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î()1.  Tniporfaiice  écononiitiuo  do  l'iiidiislrio  «les  lraiisp(»ii.<.  — 

"Nous  avons  préfédoininont  sio-naU'  -,  en  établissant  le  carac- 
tère productif  des  diverses  natures  de  travaux  industriels,  le 
lien  (jui  unit  l'industrie  des  transports  à  la  production.  Au 
point  de  vue  de  la  circulation,  cette  industrie  prend  une  im- 

1.  \'.  Colsoii.  Transfjorlii  el  Tarifs.  3"  édition.  1908,  et  L'ours  il' Emmimie 
polilique,  livre  \1.  1910;  Cauwès.  Cours  iV  Ecunmniv  pidiliijui'  3'  éililioii.  1N93, 
t.  I  ol  I\  ;  .losscrniul.  Traité  drs  Ironspurlt..  1911;  ilo  l"o\  ille.  I.a  iransi<irma- 
iiuii  (1rs  miiijeris  de  transport  et  ses  conséquences  éeunamiiiues.  1890;  Leviissciir, 
Des  clta/Kjemenls  surrenus  au  \i\^'  siècle  dans  les  conditions  du  commerce 
par  suite  du  proijrès  des  voies  et  moijens  de  comniunieation:  mppori  .m  Congrès 
internai ional  de  ^réo^ïraphie  économique  el  eonimereiale.    I90U. 
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portance  exceptionnelle  du  fait  (luelle  est  appelée  à  remplir 
le  rôle  dïntermédiaire  entre  toutes  les  autres  branches  de  l'acti- 
vité économique.  C'est  grâce  aux  transports  que  les  usines  peu- 
vent se  procm'er  les  matières  premières  qu'elles  transforment^ 
et  que  les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  extractive 
trouvent  des  débouchés.  L'industrie  des  transports  se  rattache 
étroitement  au  commerce,  dont  elle  reçoit  l'impulsion  et  dont 
elle  assure  le  développement.  Aussi  bien  dans  les  rapports  de& 
producteurs  entre  eux  que  dans  les  rapports  des  producteur» 
et  des  consommateurs,  elle  apparaît  comme  la  condition  préa- 
lable du  progrès  des  échanges.  Elle  exerce  par  cela  même  sur 
la  vie  économique  une  influence  capitale.  En  multipliant  les 
produits  accessibles  aux  besoins,  elle  assure  une  consommatioù 
plus  régulière  et  plus  large.  Il  n'y  a  plus  à  craindre  de  disettes 
dans  un  pays  suffisamment  pourvu  de  chemins  de  fer  et  en 
communications  constantes,  par  ses  ports,  avec  les  i)artie& 
les  plus  éloignées  du  globe.  En  étendant  les  débouchés  elle 
permet  la  concentration  de  la  production  S  la  création  de  gran- 
des usines  et  de  grandes  entreprises  comnun'ciales  s'appro- 
visionnant  de  ])roduits  de  toute  origine  et  vendant  à  une  clien- 
tèle de  toute  nationalité.  En  développant  la  production  et 
en  rapprochant  les  marchés,  elle  agit  sur  les  prix  eux-mêmes^ 
contient  leurs  mouvements  dans  d'étroites  limites  et  accentue 
la  tendance  à  leur  nivellement*. 


§    I 
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"tUTt.  Caractères  (|éiiérau\  «le  (m'II«'  éxoliilioii.  —  L'industrie 
des  trauspcu'ts  remonte  aux  origines  mêmes  du  moiule.  Elle 
parait  ne  pas  s'être  tout  d'abord  iiettemeut  distinguc'e  du  com- 


I.   V.  t.  I,  nO'  -JOI  i!l  sniv 

V.'.   \.  plus  loin,  n°r)"27.  ^ 
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mercp,  les  mêmes  personnes,  marchands  en  caravane  ou  navi- 
gateurs, remplissant  à  la  fois  la  double  fonction  d'assurer  le 
déplacement  des  marchandises  et  d"en  réaliser  le  troc  ou  la 
vente.  Quant  aux  voies  de  transport,  les  ijremières  furent  sans 
doute  la  mer  et  les  fleuves,  ces  chemins  qui  marchent.  Pen- 
dant de  longs  siècles,  si  l'on  fait  abstraction  des  remarquables 
travaux  exécutés  par  les  Romains,  les  routes  n"ont  été  presque 
partout  que  des  pistes  ou  des  sentiers  battus,  plus  ou  moins 
mal  entretenus  et  servant  principalement,  sinon  exclusivement, 
aux  communications  locales  et  régionales.  C'est  seulement  à 
partir  du  xi\e  siècle  pour  la  navigation  nuiritime,  du  xvi^  et 
du  xvii^  pour  la  na\igati()n  intérieure  et  les  transports  par 
voie  terrestre,  <|ue  se  sont  manifestés  des  progrès  importants 
dans  les  conditions  de  la  locomotion.  Ces  progrès  ont  eu  trait 
soit  à  l'état  des  voies  de  communication,  soit  à  routillage, 
véhicules  ou  moteurs,  soit  à  l'organisation  même  des  trans- 
ports ^  Plaçons-noas  successivement  à  ce  triple  i)uint  de  vue. 
^{Ui.  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  la  viabilité,  son  amé- 
lioration a  résulté,  pour  les  routes  terrestres,  des  i3rocédés  plus 
perfectionnés  de  construction  et  d'empierrement,  ainsi  C[ue  de 
la  coordination  plus  complète  des  réseaux.  Des  travaux  de 
régularisation  et  d'approfondissement  ont,  d'autre  part,  assuré 
la  navigabilité  des  fleuves  et  rivières,  tandis  qu'à  côté  de  ces 
voies  naturelles,  pour  les  corriger  ou  opérer  leur  jonction,  tout 
un  système  de  canaux  avec  bassins  et  écluses  était  établi.  La 
navigation  maritime  elle-même  a  bénéficié  de  voies  nouvel- 
les par  le  percement  des  isthmes,  et  a  pu  modifier,  grâce  à  la 
connaissance  plus  exacte  des  courants  et  des  vents,  les  iti- 
néraires qui  étaient  antérieurement  pratiqués.  Des  ports  de 
commerce  ont  été  créés  ou  aménagés,  dont  un  certain  nombre 
dans  les  estuaires  ou  sur  le  cours  inférieur  des  fleuves,  et  munis, 
à  grands  frais,  d'installations  répondant  aux  conditions  mo- 
dernes de  la  navigation.  Enfin,  les  progrès  de  la  métallurgie 
et  l'application  des  forces  mécaniques  aux  transports  ont, 
au  cours  du  xix*^  siècle,  amené  le  rapide  et  très  considérable 
développenuMit  des  voies  ferrées,  tandis  que,  grâce  aux  lignes 
télégraphiques  et  téléplioniques,  1  électricité  supprimait  les 
distances,  en  permettant  la  transmission  presque  instantanée 
de    la    pensée. 

1.   \'.    Oualifl.    op.    cit. 
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467.  Les  proo^rès  de  l'outillaire  affecté  aux  transports  n'ont 
pas  été  moins  remarquables.  Sur  les  routes,  avant  lavènement 
des  chemins  de  fer,  les  diligences  et  malles-poste,  pour  les 
voyageurs,  les  voitures  du  roulage  accéléré,  pour  les  marchan- 
dises, avaient,  grâce  à  la  multiplication  des  relais,  obtenu  de 
la  traction  animale  tout  ce  quon  était  en  droit  d'en  attendre. 
Sur  les  voies  ferrées,  une  série  de  perfectionnements  mécani- 
ques ont  successivement  élevé  la  puissance  des  moteurs,  la 
capacité  des  véhicules  destinés  aux  marchandises  et  le  confor- 
table des  voitures  à  l'usage  des  personnes.  Plus  récemment, 
les  ]>rogrès  de  Tautomobilisme  sont  venus  restituer  aux  rou- 
tes, pour  le  transport  des  voyageurs  tout  au  moins,  un  regain 
d'activité.  Le  remorquage  et  le  touage,  utilisant  la  vapeur  et 
la  force  électrique,  ont,  sur  les  rivières  et  canaux,  remplacé 
dans  un  grand  nombre  de  cas  la  traction  à  la  corde  par  lliomme 
ou  les  animaux,  en  même  temps  que  s'accroissaient  les  dimen- 
sions des  bateaux  et  péniches.  La  navigation  maritime  enfin 
a  été  profondément  transformée  dans  son  matériel  par  la  subs- 
titution du  fer  et  de  l'acier  au  bois  pour  la  construction  des 
navires,  et  par  l'utilisation  de  la  vapeur  remplaçant  progres- 
sivement la  voile  comme  force  motrice'. 

4(»8.  A  ces  améliorations  apportées  aux  conditions  tech- 
niques de  locomotion  et  de  viabilité  ont  correspondu  des  chan- 
gements notables  dans  l'organisation  même  des  transports. 
Dès  la  fin  du  xviii^  siècle,  l'Etat  était  intervenu  pour  régler, 
au  point  de  vue  des  itinéraires,  des  tarifs  et  des  dates  de  départ, 
les  services  de  locomotion  sur  routes  relatifs  aux  correspondan- 
ces postales  et  aux  voyageurs.  Son  activité  s'est  étendue  de 
nos  jours  aux  transports  par  chemins  de  fer  et,  dans  certains 
cas,  à  la  navigation  maritime,  ainsi  qu'aux  différents  modes 
de  transmission  de  la  pensée.  D'autre  part,  l'industrie  des 
transports,  en  se  dévelo])pant,  n'a  ])u  échapi)er  à  la  loi  de 
concentration ^  Dès  le  premier  tiers  du  xix^  siècle,  d'impor- 
tantes entreprises  de  Messageries  s'étaient  constituées  pour 
le  transport  des  voyageurs.  L'exploitation  drs  chemins  de  fer, 

1.  li  suffit  <li;  mentionner  ici  les  progrès  réalisés  rian^  l;i  navigation  aé- 
rienne f)ar  la  dirigealtilité  dos  hnllons  cl  par  l'aviation,  et  dans  la  transmis- 
sion df  la  jinnsée,  par  la  téléeraphio  sans  fil.  Ces  nouveaux  modes  de  trans- 
port sont  encore  trop  rérenls  pi)ui'  «pie  l'on  puisse  ap|)récier  exaotenient 
Irur  importance  éeonomique.  / 

2.  V.  t.  I,  nO'  202  et  suiv. 


LES    TRANSPORTS  5 

à  raison  do  sa  nature  mémo',  implique  le  monopole  i)ublic 
ou  privé.  Dans  les  pays  où,  comme  en  France,  l'Etat  a  eu  re- 
cours au  système  de  la  concession,  le  nombre  des  Compagnies 
exploitantes  n'a  cessé  de  se  réduire.  Dans  la  navigation  mari- 
time elle-même,  du  jour  où,  par  suite  des  progrès  techniques, 
la  valeur  du  matériel  naval  se  lut  considérablement  accrue, 
de  puissantes  Compagnies  d'armement  se  sont  constituées, 
entre  lesquelles  tendent  à  se  former  des  cartels  et  des  trusts^. 
De  tous  les  modes  de  transport  ayant  acquis  ou  conservé  de 
nos  jours  une  réelle  importance,  seule  la  navigation  intérieure 
paraît  avoir  à  peu  près  échappé,  jusqu'ici,  à  la  concentration. 
Encore  certains  indices  laissent-ils  pressentir  un  changement 
prochain  dans  l'organisation  de  la  batellerie  fluviale. 

i(»î).  Les  divers  progrès  réalisés  au  triple  point  de  vue  de 
l'organisation,  du  matériel  et  de  la  viabilité  ont  eu  pour  effet 
de  modifier  sensiblement  les  conditions  économiques  des  trans- 
ports. En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  leur  durée,  qui  a  été 
considérablement  rédiiite.  Il  en  est  résulté  de  multiples  avan- 
tages :  en  premier  lieu  une  économie  de  tem^js,  qui  se  double, 
pour  les  peraonues,  d'une  économie  d'argent,  par  la  suppres- 
sion d'une  grande  partie  des  frais  de  voyage,  de  ceux  notam- 
ment qui  ont  trait  à  la  nourriture  et  au  logement  en  cours  de 
route.  Ensuite,  pour  les  marchandises,  la  possibilité  de  mieux 
assurer  les  approvisionnements  et  d'étendre  les  débouchés  de 
denrées  susceptibles  d'une  détérioration  rapide,  tels  que  les 
fruits  ou  le  poisson.  La  célérité  plus  grande  des  transports  a 
influé  même  sur  le  déplacement  du  travail,  rendu  plus  facile, 
notamment  aux  environs  des  grandes  villes.  L'amélioration 
des  voies  de  communication  et  l'emploi  de  moteurs  plus  puis- 
sauts  ont  eu,  d'autre  part,  pour  effet  de  réduire  progreslsive- 
ment  les  frais  de  traction  qui,  suivant  les  modes  de  locomotion 
dépendent  essentiellement  du  poids  ou  du  volume  à  trans- 
porter ».  Ce  fait,  joint  au  développement  de  la  concurrence, 
a  amené  l'abaissement  général  et  très  sensible  des  prix  de  trans- 
port. Il  en  est  résulté  naturellement  une  augmentation  rapide 


J.   \.   t.    I,   11°   187. 

2.  V.  t.  1,  no  192. 

3.  \'.  Cavnvt's,  Cmirs  (Véconctnic  iwlili(]iir,  l.  I,  n  o*  382  et  suiv.  La  consid^'- 
ralion  du  poids  est  prépondérniilf  dans  los  transports  par  voie  de  terre;  c'est 
au  contraire  la  considération  un  \olvime  qui  l'emporte  dans  les  transports 
par  voie  d'eau. 
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et  considérable  du  trafic.  Il  convient  dobserver  à  ce  sujet  que 
le  développement  de  nouveaux  modes  de  locomotion  n'a  pas, 
comme  certains  le  prévoyaient,  entraîné  le  déclin  des  ancien- 
nes voies  de  transport.  Le  trafic  a  pu  diminuer  sur  les  routes 
parallèles  aux  voies  ferrées  et  directement  concurrencées  par 
celles-ci,  mais  il  s'est  développé  sur  les  routes  transversales, 
les  stocks  amenés  par  le  chemin  de  fer  offrant  à  la  circulation 
locale  un  nouvel  élément  d'activité.  De  même,  entre  les  voies 
ferrées  et  les  voies  navigables  intérieures,  il  s'est  produit,  sui- 
vant la  nature  des  marchandises  et  suivant  les  régions,  un  par- 
tage de  trafic.  Il  u"(mi  sera  ]ias  sans  doute  autrenuMit  dans  les 
rapports  du  chemin  de  fer  et  de  lautomolnlisme,  le  jour  oh 
celui-ci  aura  pris,  pour  le  transport  des  vny;i soeurs  et  des  mar- 
chandises, une  plus  grande  extension.  Bien  loin  de  s'exclure, 
les  divers  modes  de  locomotion  paraissent  destinés  à  se  complé- 
ter mutuellement,  assurant  ainsi,  dans  des  conditions  toujours 
plus  satisfaisantes,  la  satisfaction  des  besoins  humains. 

^70.  Iiidiealions  slatisliques  ^  rehuives  à  révoliilioii  des 
transports  :  P  En  ce  qui  concerne  les  voies  de  coniuiuiiica- 
tion.  —  C'est  seulement  à  la  fin  du  xvi^  siècle,  et  au  xvii*^, 
sous  l'impulsion  de  Sully,  grand-voyer  de  France,  puis  de 
Oolbert,  que  les  routes  et  chemins  commencèrent,  dans  notre 
pays,  à  être  convenablement  entr(.'tenus.  Le  réseau  routier 
dépassait  40.000  kilomètres,  en  1789;  il  a  aujourd'hui  une  lon- 
gueur totale  de  600.000  kilomètres  environ.  Les  voies  qui  le 
composent  sont  affectées,  soit  à  la  circulation  générale,  soit  à 
la  circulation  simplement  locale.  Dans  la  première  catégorie 
rentrent  les  routes,  dites  nationales  et  départementales:  elles 
con!<tituent  la  grande  voirie.  La  circulation  locale  est  assurée 
par  la  petite  »  oirie,  qui  comprend  les  chemins  vicinaux  et 
ruraux.  Le  réseau  des  routes  nationales  a  eu  successivement 
une  étendue  de  27.000  kilomètres  en  1814,  .'54.000  en  1840, 
37.000  en  1871.  Il  dépasse  aujourd'hui  38.000  kilomètres.  Les 


1.  V.  pour  les  données  slalisliquos  uliliséos  dans  ce  nuimn-o  et  dans  les 
numéros  suivants,  Colson,  Stnli.stiquc  des  Iransporls,  supplément  au  Cours 
d'économie  politiiiue.  H)|-2.  el  les  documents  officiels  reproduits  dans  V An- 
nuaire slaliatiiiue.  V.  on  outre.  l.e\  asseur,  Histoire  du  commerce  de  la  France,  et 
Rapport  sur  les  cliaiif/ements  suri'enusauXIXosiècle  dans  les  conditions  du  com- 
merce; Oualid,  L'ét'idution  du  commerce,  du  crédit  et  des  transports,  1914; 
Edmond  Ttiéry,  l'Europe  cmnomii/nr,  1911. 
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routes  (lépiuiciiion taies,  dont  retendue  fitteig^nait,  en  187J, 
4  7.(»00  l<ilonu''tves,  n'avaient  plus,  en  3  904,  qu'une  longueur 
(le  1  1.5()()  kilomètres,  le  surplus  ayant  été  déclassé  pour  être 
réuni  à  la  voirie  vicinale.  Aujourd'hui,  l'ensemble  du  réseau 
constitué  ])ar  la  réunion  des  routes  départementales  et  des 
chemins  vicinaux  à  l'état  d'entretien  présente,  en  dehors  des 
routes  nationales,  une  étendue  totale  de  550.000  kilomètres 
environ. 

Si  les  fleuves  ont  eu,  de  tout  temps,  une  grande  importance 
comme  voies  de  transport,  le  développement  des  canaux  re- 
monte à  une  date  relativement  récente.  C'est  à  la  fin  du  xviii^ 
siècle  seulement  qu'en  Angleterre,  leur  construction  prend  un 
rapide  essor.  A  la  même  époque,  l'Allemagne  en  possédait 
environ  1.100  kilomètres,  et  la  France,  un  millier.  De  grands 
sacrifices  financiers,  allaient  être  faits  par  la  plupart  des  Etats, 
en  faveur  des  voies  navigables.  En  France,  où  le  chiffre  des 
dépenses  ayant  cet  objet  ne  fut  pas,  au  cours  de  la  première 
moitié  du  xix^  siècle,  inférieur  à  600  millions  de  francs,  la 
longueur  des  canaux  livrés  à  la  navigation  atteint,  en  1847, 
."..750  kilomètres.  Il  faut  y  ajouter  6.700  kilomètres  de  fleuves 
et  rivières,  soit  an  total  10.450  kilomètres  de  voies  navigables 
fréquentées.  A  partir  de  1850,  la  concurrence  des  chemins  de 
ter  et  la  faveur  croissante  de  l'opinion  pour  ce  nouveau  mode 
de  locomotion  amènent  un  temps  d'arrêt  dans  le  développe- 
ment des  voies  navigables.  Puis,  après  1880,  de  nouveaux  tra- 
vaux sont  entrepris,  afin  d'améliorer  les  conditions  d'accès  des- 
canaux  et  d'ajouter  quelques  lignes  nouvelles  au  réseau  déjà 
existant.  Par  suite  de  l'exécution  partielle  du  programme 
arrêté,  la  longueur  totale,  en  France,  des  voies  navigables  fré- 
quentées dépasse,  en  1919,  11.000  kilomètres,  dont  4.900  pour 
les  canaux. 

En  Allemagne  S  oii  l'existence  de  fleuves  à  faible  pente 
et  à  large  débit,  comme  le  Khin  et  l'Elbe,  favorise  l'essor  de 
la  navigation  intérieure,  l'ensemble  des  voies  navigables  fré- 
(|uentées  atteignait,  en  1913,  14.000  kilomètres,  dont  3.000  en- 
viron de  canaux  ayant  pour  destination  principale  de  relier 
les  unes  aux  autres  les  diverses  parties  du  réseau  fluvial.  En 


l.   \'.  r.olson.  Cours  (V  Eroivimic  pulili'jiif.  liM'c  \l:   Aimiidin-  slntisliqiie, 
1919-19VJ0. 
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Aiifrletorre.  lensemble  des  voies  navigables  représente  un  peu 
plus  de  6.500  kilomètres.  Il  dépasse,  en  Eussie,  80.000  kilo- 
mètres, et  se  compose  presque  exclusivement  de  voies  natu- 
relies,  dont  la  plus  importante  est  le  fleuve  Volga.  En  Hol- 
lande, oîi,  dans  une  large  mesui'e,  les  rivières  et  canaux  rempla- 
cent les  routes  comme  voies  de  transport,  le  réseau  navigable 
a  une  longueur  totale  de  5.000  kilomètres  environ,  considérable 
eu  égard  à  la  superficie  du  pays  lui-même.  Aux  Etats-Unis,, 
en  dehors  des  grandes  artères  fluviales,  qui  représentent  plus 
de  40.000  kilomètres,  les  canaux  ouverts  à  la  navigation  ont  • 
une  étendue  supérieure  à  4.000  kilomètres. 

A  côté  des  routes  et  des  voies  fluviales,  les  chemins  de  fer 
ont,  en  moins  dun  siècle,  pris  un  considérable  développement. 
Le  réseau  ferré  européen  comportait  en  1830,  une  longueur 
totale  de  129  kilomètres,  01  en  Angleterre,  38  en  France.  Dix 
ans  après,  il  atteignait  déjà  3.000  kilomètres,  dont  1.350  en 
Angleterre,  580  en  Allemagne,  500  en  France  et  340  en  Belgi- 
que. A  la  même  époque,  il  y  avait,  aux  Etats-Unis,  4.700  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer.  En  1870,  les  statisticiens  fixaient 
à  lMO.(KM)  kilomètres,  et,  en  1806,  à  plus  de  700.000,  l'étendue 
totale  des  voies  ferrées  dans  le  monde  entier.  Elle  est  en  1010, 
d'après  les  indications  de  M.  Colson,  de  1.045.000  kilomètres^, 
représentant  un  capital  d "établissement  supérieur  à  240  mil- 
liards de  francs.  Ce  réseau  mondial  se  décompose  de  la  manière 
suivante  :  Europe,  349.000  kilomètres,  Amérique,  526.000, 
dont  389.000  rien  que  pour  les  Etats-Unis,  Asie,  102.000,  Afri- 
que 37.000,  Océanie,  31.000.  En  Europe,  le  développement 
des  chemins  de  fer,  à  la  même  date,  atteint  :  pour  la  France, 
55.300  kilomètres,  pour  les  Iles  Britanniques,  37.600,  pour 
l'Allemagne,  71.000,  pour  1" Autriche-Hongrie,  43.400,  pour  la 
Russie,   59.500. 

Les  ports  maritimes  ont  été,  eux-mêmes,  l'objet  de  travaux 
considérables,  rendus  nécessaires  par  les  changements  surve- 
nus dans  les  modes  de  construction  des  navires.  Il  a  fallu  appro- 
fcuidir  les  bassins,  en  construire  de  nouveaux  et  augmenter 
infiniment  la  puissance  de  l'outillage.  Des  centaines  de  millions 
ont  été  ainsi  déi)ensés  à  Hambourg,  à  Anvers,  à  Eotterdam, 
H  Gênes.  .Maiidiester  et  Bruges  ont  été  reliées  artiliciellement 
à  lu  mer  par  des  canaux,  dont  le  premier  atteint  une  longueur 
Huj)érieure  à  50  kilomètres.  En  France,  les  dépenses  relatives 
aux  i)orts  n'ont  juis  été  inférieures,  depuis  un  siècle,  à  1  mil- 
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liard  1  L'  de  francs.  Dos  lois  toutes  récentes  ont  prescrit  Inexécu- 
tion de  nouveaux  et  importants  travaux  concernant  les  ports 
du  Havre,  de  Rouen  et  de  Bordeaux.  Il  a  même  été  (piestion  de 
faire  de  Paris  un  port  de  mer  accessible  aux  navires  de  moyen 
tonnage,  par  la  canalisation  du  cours  inférieur  de  la  Seine.  Le 
percement  des  isthmes  de  Suez  et  de  Panama,  ouvrant  de  nou- 
velles routes  maritimes,  a,  d'autre  part,  considérablement 
réduit  les  distances  entre  les  diverses  parties  du  monde. 

Dans  le  domaine  des  transports  relatifs  à  la  pensée,  les  pro- 
grès n'ont  pas  été  moins  surprenants.  Alors  (piau  milieu  du 
XVIP  siècle,  on  considérait  comme  un  fait  digne  de  remarque 
l'existence,  en  Poitou,  de  46  bureaux  de  poste  ^,  et  que,  dans 
la  France  entière,  le  nombre  de  ces  bureaux,  en  1830,  ne  dépas- 
sait guère  2.000,  il  atteignait,  en  1882.  6.700,  et  en  1914, 
15.700.  Il  était  à  cette  dernière  date,  de  24.600  en  Angleterre, 
de  51.600  en  Allemagne,  de  60.000  aux  Etats-Unis.  Les  autres 
moyens  de  correspondance  se  sont  développés  aussi  rapide- 
ment. La  longueur  des  lignes  télégraphiques  était,  pour  l'Euro- 
pe, d'environ  125.000  kilomètres  en  1860;  elle  atteignait  700  mil- 
le à  la  fin  du  xix^  siècle.  Pour  le  monde  entier,  le  réseau  télé- 
gTaphique  était  évalué,  en  1893,  à  1.766.000  kilomètres-.  En 
France',  sa  longueur  passe  de  93.000  kilomètres  en  1885  à- 
210.000  en  1913.  Elle  est  à  ce:^te  dernière  date,  de  237.000  ki- 
lomètres en  Allemagne,  de  130.000  en  Angleterre,  de  230.000 
en  Eussie,  de  320.000  environ  aux  Etats-Unis.  Depuis  le  milieu 
du  XIX^  siècle,  les  communications  entre  les  diverses  parties 
du  monde  ont  été  progressivement  assurées  par  un  important 
réseau  de  câbles  sous-marins,  dont  retendue,  rien  que  pour  les 
lignes  rattachées  à  l'Angleterre,  représente  plus  de  300.000  kilo- 
mètres. Quant  au  téléphone,  d'origine  plus  récente,  la  longueur 
totale  des  lignes  s'élève,  pour  la  France,  de  24.000  kilomètres 
en  1894  à  174.000  en  1913,  et  pour  l'Allemagne,  dans  la  même 
période,  de  31.000  à  129.000.  En  Angleterre,  le  réseau  télépho- 
nique passe,  de  13.500  kilomètres  en  1897,  à  36.000  en  1909, 

471.  20  Eu  ce  qui  concerne  l'oulillacie  al'feeté  aux  transports. 

—  C'est  principalement  dans  les  transports  i)i^i"  chemins  de 


1.  et  2.   y.  Levasseiir,  liappurl  sur  1rs  changernenls  sitrreniis  dans  les  con- 
ditions du  commerce. 

3.   Y  compris  l'Algérie  cl  la  Tunisie. 
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1er  et  dans  la  navioalion  maritime  (|u"()nt  ét«'  réalisés  les  pro- 
«:rès  relatifs  au  matériel,  véliieules  et  moteurs. 

Aux  locomotives  du  (lél)ut.  qui.  pesant  12  tonnes,  remor- 
(|uaient  avec  peine  des  convois  de  80  à  100  tonnes,  ont  succédé 
aujourd'liui  des  machines  pesaiit  100  tonnes,  et  mr^me,  aux 
Etats-Unis,  200  et  MK)  tonnes,  susceptibles  de  traîner  des 
trains  de  2.000  à  4.000  tonnes  ^  Les  chariots  découverts  qui, 
sur  les  premières  voies  terrées,  étaient  destinés  aux  voyaoeurs, 
ont  fait  place  à  des  voitures  bien  aménagées  dans  lesquelles, 
sans  trop  de  dépenses,  ils  peuvent  s'assurer  tout  le  confortable 
de  la  vie  moderne,  l^our  les  marchandises  elles-mêmes,  la  capa- 
cité des  véhicules  a  considérablement  auenienté.  ce  ([ui  faci- 
lite leur  chargement  et  leur  groupement.  Des  wagons  spéciaux 
ont  été  construits  en  vue  des  difficultés  ])articulières  que  peu- 
vent présenter  certains  transports  :  wagons  réservoirs  pour  les 
liquides,  wagons  réfrigérants  pour  ](^s  denrées  susceptibles  de 
se  détériorer  rapidement. 

Dans  la  navigation  maritime,  les  piogrès  de  lOutillage  n"ont 
pas  été  moins  remar(|uables.  Au  commencement  du  xix^  siè- 
cle, la  longueur  d'un  navire  ne  pouvait,  sans  inconvénient 
grave  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  dépasser  plus  de  quatre 
fois  sa  largeur,  (irâce  à  lemploi  du  fer,  à  partir  de  1820,  puis 
de  racler,  après  1877,  le  rapport  entre  les  deux  dimensions 
peut  atteindre  aujourd'hui  de  1  à  8,  et  niême  davantage.  Il 
en  est  résulté  naturellement  un  accroissement  considérable 
de  la  capacité  des  navires  ^  A  la  fin  du  xyiii^  siècle,  le  ton- 
nage moyen,  par  unité,  ne  dépassait  pas  350  à  400  tonneaux-. 
Le  prix  d'un  navire  de  600  tonneaux  n'était  pas  Inférieur  à 
1  t'.o.ooo  fraïu-s.  Les  bâtiments  jaugeant  plus  de  1 .000  tonneaux^ 


1.  \.   Dïiiiicl  lirll.l,  L'enilution  tle  l' indnslrir,  p.  iJUt. 

2.  V.  I'riiissiii},'e;i,  I.r  prubLcnic  de  lu  marine  murchamlc,  lîtUO. 

3.  Le  toiiiKîîiii  cir  jaiiirc,  qui  \aiiL  2  inc.  .S.'î  osi  riiiulo  iW  nu'hiiir  fiiiiil(»\ t'c 
pour  fxpriiucr  la  capacité  inlérieurc  du  naviiv.  Il  faut  distinguer  la  jauire 
brute  et  la  jaupe  nette.  La  jauge  brute  est  obtenue  eu  ajoutant  au  volume 
intérieur  celui  des  constructions  élevées  sur  le  pont.  La  jauge  nette  repré- 
sente la  capacité  effectivement  réservée  aux  passagers  et  aux  marcliandisei-. 
Elle  s'obtient  en  retranchant  de  la  jauge  brute  les  espaces  occupés  [)ar  le 
logement  de  l'érpiipage.  les  machines,  les  soutes,  les  cuisines,  etc.  Le  ton- 
neau de  jauge  ne  doit  être  coid'ondu  ni  avec  la  tonne  métrique,  ni  avec 
le  tonneau  d'affrèteirient.  La  tonne  niélri(|ue  est  une  mesure  de  poids  qui 
vaut  l.OOU  kiloirranimes.  L<î  tonneau  d'affrètement,  qui  sert  de  base  à  la 
détermination  des  (irix  de  transport  i)ar  mer,  est  tout  à  la  fois  une  mesure 
de  poids  et  de  volume.  Il  \arie,  en  effet,  suivant  la  densité  des  marchandises 
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étaient  en  ])('lit  iioiiihre.  Au  milieu  du  xix^  .siècle,  grâce  à 
l'amélinnilion  des  procédés  de  construction,  certains  voiliers 
de  la  flolte  nuircliande  américaine  jaugeaient  déjà  plus  de 
2.000  toniu>aux.  f/eniploi  de  la  vapeur  comme  moyen  de  pro- 
pulsion et  les  ])('rfec1ionnenients  successifs  apportés  au  moteur 
pour  en  déve]op])er  la  ])uissance  et  en  diminuer  proiiortion- 
ncllcnicut  le  volume,  allaient  hientôt  assurer  aux  navires  cons- 
truits eu  Icr  et  eu  acier  une  cai)acité  de  transport  sin.oulière- 
nuMit  plus  considérable.  A  tonnage  égal,  le  pouvoir  de  transport 
dun  vapeur  est.  eu  effet,  très  supérieur  à  celui  d'un  voilier, 
au  point  de  vue  notannuent  de  la  rapidité  des  voyages  et  de 
leur  caractère  régulier.  Or,  les  grands  jiaqueljots  qui  font  au- 
jourd'hui la  traversée  de  TAtlantique  atteignent  une  longueur 
de  '200  et  même  de  300  nuHres,  jaugent  40.000  et  50.000  ton- 
neaux, ont  une  force  supérieure  à  00.000  chevaux  et  coûtent 
parfois  près  de  50  millions  de  francs.  A  côté  d'eux,  les  cargo- 
boats,  spécialement  affectés  au  transport  des  marchandises, 
atteignent  et  dépassent  10.000  tonneaux.  Par  suite  de  ces  pro- 
grès réalisés  dans  le  matériel  des  transports  maritimes,  le  ton- 
nage des  flottes  marchandes  a  partout  augmenté.  Pour  le  mon- 
de entier,  leur  capacité  de  transport  était  évaluée  à  3.419.000 
tonneaux  en  181G;  elle  se  serait  élevée,  en  1897  à  49.353.000  ^ 
en  admettant  qu'à  égalité  de  jauge,  cette  capacité  soit  fixée 
pour  un  vapeur  à  3,  G  fois  celle  d'un  voilier.  En  ce  qui  concerne 
particulièrement  la  France^,  le  tonnage  net  total  (vapeurs 
et  voiliers  réunis)  i)asserait  de  500.000  tonneaux,  en  1845, 
à  1.000.000'en  1885  et  1.029.000  en  1914. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  intérieure  elle-même,  la 
capacité  de  transport  du  matériel,  mesurée  par  la  portée  en 
lourd  (c'est-à-dire  par  le  poids  maximum  que  peut  porter  le 
navire),  n'a  cessé  de  s'élever.  En  France,  elle  augmente  de 
plus  d'un  tiers  en  20  ans,  de  1887  à  1907,  bien  que  dans  l'inter- 
valle le  nombre  des  navires  ait  un  peu  diminué.  A  côté  des  péni- 
ches de  300  tonnes  employées  sur  nos  canaux  du  Xord-Est, 
la  batellerie  utilise,  sur  les  grandesvoies  fluviales  de  l'Allema- 
gne, des  chalands  de  900  et  1.200  tonnes,  quelquefois  davantage. 


et  i)eut  s'abaisser  jusqu'à  150  kilos.  Il  est,  la  plupart  du  temps,  sensiblement 
éy:al  à  la  tonne  luotriquo,  soit  l. 000  kilos  ^\'.  Hiperf.  Traité  de  droit  maritinu, 
1914). 

1.  \'.   Lovasse ur,  Rappurt  cité. 

2.  V.  Colson,    Statistique  des   irûnsports,    1912    et    Annuaire  siaiistiqw, 
1919-1920. 
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472.   3'  Ri'lativt'niiMit  à  lorçianiL'ialion  de-;  transportï;.  —  Les 

])ro<i:rô,s  réalisés  sous  ce  rapport  clans  les  divers  modes  de  loco- 
niotion  ont  eu  pour  point  de  départ  l'établissement  de  lignes 
régulières  à  itinéraires  fixes  et  à  durées  déterminées  de  parcours. 
Dès  la  fin  de  l'ancien  régime,  des  services  publics  de  diligences 
et  de  messageries  avaient  fait  lobjet  de  contrats  d'affermage 
et  même,  pendant  quelques  années,  d'une  exploitation  en  régie. 
Plus  tard,  après  la  création  des  malles-poste,  et  en  dehors  des 
petites  entreprises  de  transport  sur  routes,  dont  le  nombre 
atteignait  plusieurs  milliers,  les  communications  entre  Paris 
et  les  autres  grandes  villes  de  France  étaient  assurées  d'une 
manière  régulière  par  les  diligences  de  diverses  Compagnies, 
notamment  des  anciennes  Messageries  Royales,  devenues 
Messageries  Nationales.  Pour  les  marchandises,  dimportan- 
tes  entreprises  privées  avaient,  d "autre  part,  organisé  des  ser- 
vices de  roulage  accéléré. 

Dans  la  batellerie  fluviale,  en  France,  la  concentration  ijaraît, 
jusciu'ici,  s'être  fort  peu  manifestée.  La  plupart  des  bateaux 
qui  circulent  sur  les  rivières  et  canaux  appartiennent  aux 
bateliers  qui  les  dirigent.  C'est  tout  au  plus  si  20  %  d'entre 
eux  sont  la  propriété  d'entreprises  collectives.  On  peut  obser- 
ver cependant,  depuis  quelques  années,  une  tendance  à  la 
conclusion  d'ententes  entre  Compagnies  de  navigation,  sur  le&^ 
points  du  moins  oii  des  services  réguliers  paraissent  suscepti- 
bles d'être  organisés  ^ 

Dans  les  transports  par  chemins  de  fer,  la  concentration  s'est, 
au  contraire,  accentuée  très  rapidement.  En  Allemagne,  en 
Belgique,  en  Russie,  en  Suisse,  en  Italie,  dans  d'autres  pays 
encore,  les  administrations  de  chemins  de  fer  sont  devenues  des 
services  public^.  En  France,  oîi  fonctionne  le  système  des 
Concessions,  les  Compagnies  étaient,  à  l'origine,  assez  nom- 
breuses. On  en  comptait  plus  de  30  en  1852.  Les  efforts  du  Gou- 
vernement amenèrent  leur  fusion  et  la  constitution  de  six  grands 
réseaux.  Par  la  suite,  il  est  vrai,  de  nouvelles  concessions  furent 
accordées  à  des  ('ompagnies  secondaires,  dont  les  lignes  de- 
vaient être,  ])(nir  la  i)lupart,  ultérieurement  rachetées  et  deve- 
nir, à  partir  de  1.S78,  le  réseau  de  l'Etat.  En  1908,  ce  réseau 
lui-mêiiu^  a  vu  j)lus  (|ue.  doubler  son  importance,  par  suite 
du  rachat  du  réseau  antérieurement  exploité  par  la  Compaguie^ 

Ir   V.  ColRon.  Cours  d' Ecmiumii'  /l'ililiqur,  livre  \  1. 
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de  rOuest.  Actuellement,  sur  10.000  kilomètres  de  chemins 
de  ter  d'intérêt  j^énéral  en  exploitation  dans  notre  pays,  les 
trois  quarts  sont  entre  les  mains  de  cinq  Compagnies  conces- 
sionnaires. En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  pays  de  libre 
initiative  en  matière  de  cliemins  de  t'er^,  des  ententes  et  des 
fusions  sont  fréquemment  intervenues  entre  Compagnies 
concurrentes.  Bans  le  second  de  ces  pays  notamment,  l'oppo- 
sition des  pouvoirs  publics  n'a  pu  empêcher  la  constitution, 
sous  le  contrôle  de  certains  des  «  rois  «  de  l'industrie  et  de  la 
finance,  de  groupements  ou  «  systèmes  «  comprenant  parfois 
plus  de  30.000  kilomètres  de  lignes. 

Les  conditions  de  rarmement  maritime  ont,  elles-mêmes, 
singulièrement  changé^.  Autrefois,  de  nombreux  négociants- 
armateurs  équipaient  chacun  quelques  navires  de  faible  ton- 
nage, en  vue  de  transporter  des  marchandises  leur  apparte- 
nant, de  les  vendre  au  loin  et  de  ramener  ensuite  au  point  de 
départ,  une  cargaison  exotique.  Aujourd'hui,  de  puissantes 
Compagnies,  possédant  des  flottes  de  paquebots  et  de  cargo- 
boats  dont  la  valeur  est  considérable,  se  bornent  à  etïectuer 
pour  autrui  des  transports  maritimes,  en  dehors  de  toute  oi)é- 
ration  de  pur  trafic  pouvant  être  pour  elles-mêmes  l'origine 
d'un  profit  complémentaire.  Le  départ  des  navires  n'est  plus, 
comme  autrefois,  subordonné  aux  vents  favorables  et  à  la 
réalisation  dun  chargement  complet,  leur  retour  au  port  d'at- 
tache n'a  plus  une  date  incertaine;  des  services  réguliers  ont  été 
organisés,  fixant  par  avance  et  en  tout  état  de  cause  les  départs, 
les  arrêts,  la  durée  du  voyage  et  la  date  des  retours.  Cette  trans- 
formation profonde  ne  remonte  pas  encore  à  cent  ans.  C'est 
eu  xVngletorre,  vers  1820,  que  les  premières  Compagnies  de 
navigation  maritime  ont  fait  leur  apparition.  Elles  se  sont 
répandues  et  déveloiipées  à  partir  du  milieu  du  XIX^  siècle. 
Les  deux  grandes  Compagnies  anglaises,  la  Peninsular  and 
Oriental  et  la  Cunard  remontent,  l'une  à  1837,  l'autre  à  1839. 
La  White  Star  Line,  qui  fit  construire  les  deux  vapeurs  géants, 
rOlympic  et  le  Titanic,  a  été  fondée  en  1870.  En  Allemagne, 
deux  très  puissantes  Compagnies,  la  Hambnrg  Amcril.a,  dont 
le  tonnage  avant  la  guerre  dépassait  1.300.000  tonnes  et  le 
Norddeutscher  Lloi/d  de  Brème  ont  été  constituées,  lune  en 


I.    \  .  l.   1,  11  o  -.'TU. 
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18i7,  l'autre  en  1857.  Les  deux  plus  importantes  Compafrnies 
françaises,  les  Messageries  niaritinies  et  la  Compagnie  générale 
iransnilanlique  remontent,  la  première  à  1851,  la  seconde  à  1861. 
Dans  un  certain  nombre  de  pays,  les  grandes  Compacrnies 
d'armement  ont  bénéficié  du  concours  pécuniaire  de  l'Etat 
sous  les  formes  les  plus  diverses,  primes  ou  compensations  ^^ 
subventions  postales,  avances  à  un  taux  d'intérêt  très  modéré. 
Maljîré  ces  avantag'cs,  cpii  s'ajoutent  à  leur  puissance  propre^ 
il  s'en  faut  cependant  f|u"elles  soient  parvenues  à  éliminer  la 
concurrence  des  navires  à  parcours  irré.ouliers,  des  «  tramps  >. 
qui  courent  les  mers,  cherchant  du  fret  partout  oii  il  s'en  trouve 
de  disponible  et  le  disputant  aux  caro^os  des  Jignes  régulières. 
Les  Compagnies  d'armement  se  font  d'ailleurs  entre  elles,  sur- 
tout de  nation  à  nation,  une  concurrence  ;«)uvent  meurtrière. 
Aussi  ont-elles  été  fréquemment  amenées  parleur  propre  inté- 
rêt à  tenter  des  ententes  de  diverses  natures.  Le  fameux  u  trust 
de  l'Océan  »,  fondé  en  1902,  a  échoué  financièrement,  mais  une 
partie  de  son  œuvre  subsiste  encore.  D'autres  accords  ont  obte- 
nu un  succès  plus  complet,  certains  notamment  qui  avaient 
])(iui-  objet  un  relèvement  des  tarifs  de  transport  ou  un  partage 
de  trafic  entre  les  entreprises  coalisées. 

'i7:î.  'i"  Itclalivciuenl  à  la  duré»'  «les  transport;*.  —  Au  xvii^ 
siècle,  il  fallait  à  Mme  de  8évigné,  qui  voyageait  en  calèche, 
un  mois  pour  revenir  de  Provence.  A  la  veille  de  la  Kévolution, 
le  service  par  diligence  dû  à  l'initiative  de  Turgot  mettait 
Paris  à  5  jours  de  Lyon,  6  jours  de  P>ordeaux  et  Lî  jours  de 
Marseille.  De  nouveaux  progrès  furent  encore  réalisés  dans  la 
première  moitié  du  xixe  siècle.  Avec  la  malle-poste,  qui  mar- 
chait nuit  et  jour,  le  trajet  de  Paris  à  Lyon  ne  durait  plus  que 
33  heures,  et  celui  de  Paris  à  Bordeaux,  3t>.  Tl  fallait  00  heures 
pour  aller  à  Marseille.  La  vitesse  moyenne  était,  suivant  les 
routes  de  13  à  15  kilomètres  par  heure.  Pour  les  marchandises, 
à  la  même  époque,  le  roulage  ordinaire  eflectuait  les  transports 
ù  raison  de  35  à  40  kilomètres  en  moyenne  par  jour,  tandis  que, 
sur  les  bonnes  routes,  le  roulage  accéléré  atteignait  une  vitesse 
quotidienne  de  80  kilomètres.  Si  l'on  songe  qu'aujourd'hui, 
de  Paris  à  >hirseille  (8(»L'  kilomètres),  le  transport  des  voyageurs 
par  chemin  de  fer  ])eut  s'etïectuer,  grâce  aux  rapides,  en  moins 

1     V.  pins  loin,  n  »  .'>7ît. 
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de  11  lieiires,  soit  ù  iiiic  vitesse  moyenne  de  S3  kiloinètics  à 
llunire,  et  (jne,  pour  h's  mai'eliaiidises.  certains  convois  accom- 
plissent le  même  parconrs  en  moins  de  24  heures,  on  conçoit 
l'importance  économique  de  la  révolution  qui  s'est  accomplie 
au  i)oint  de  vue  des  transports  terrestres,  depuis  le  milieu  du 
xixe    siècle. 

Sur  les  canaux  et  rivières,  il  est  vrai,  les  i)ro.urès  ont  été  beau- 
coup plus  lents.  Au  xviii^  siècle,  le  transport  des  marchandi- 
ses par  batellerie  exigeait,  entre  Nantes  et  Orléans,  de  15  à 
20  jours,  et  même  davantage.  Aujonrd'hni  encore,  sur  les 
canaux,  la  vitesse  moyenne,  à  pleine  charge,  ne  dépasse  guère 
2  kilomètres  par  heure  avec  la  traction  animale,  et  4  ou  5  kilo- 
mètres, sur  les  fleuves,  avec  la  traction  mécanique. 

Pour  les  transports  par  chemins  de  fer,  la  vitesse  commer- 
ciale passe,  en  France,  sur  certaines  lignes  de  la  Comi)agnie 
du  N'ord,  de  50  kilomètres  à  l'heure,  vers  le  milieu  du  siècle, 
à  62  kilomètres  en  1883  et  à  87  en  1908^  8i  Ton  considère 
seulement  les  trains  les  plus  rapides,  on  voit  les  vitesses  com- 
merciales atteindre,  à  cette  dernière  date,  83  kilomètres  sur 
les  lignes  Paris-Bordeaux  (588  kilomètres  en  7  heures)  et  Paris- 
Marseille,  90  et  92  kilomètres,  sur  les  lignes  Paris-Boidogne  et 
Paris- Feignies  (254  et  231  kilomètres),  et  104  kilomètres  sur 
la  ligne  anglaise  Londres-Exeter  (312  kilomètres).  Et  ce  sont 
là  seulement  des  vitesses  moyennes,  c'est-à-dire  sensiblement 
intérieures  aux  vitesses  aljsolues,  pour  le  calcul  desquelles  on 
ne  tient  pas  compte  des  arrêts. 

Dans  la  navigation  maritime,  la  vitesse  moyeniu',  au  com- 
mencement du  xixe  siècle,  ne  dépassait  pas,  le  plus  souvent 
8  nœuds-  (14  kilom.  5  à  Theure).  Vers  1850,  elle  atteignait 
normalement  une  dizaine  de  nœuds  (18  kilom.  5)  et  elle  est  au- 
jourd'hui, pour  les  grands  voiliers,  d'environ  12  noMids  (22  ki- 
lom. 2)  En  ce  qui  concerne  les  vapeurs,  elle  passe  de  8  nœuds 
à  l'origine,  pour  les  premiers  paquebots,  à  10  nœuds  pour  les 
cargo-boats  modernes  et  à  23  et  25  nœuds  (46  kilom.  3)  pour 
les   plus   grands   transatlantiques.    Naturellement,    et   comme 


1.  \'.  l'esfliaiul,  TcMat  artiicl  des  clieiiiiii^  de  Iit  Iraiirais.  dans  la  Rertie 
polidijue  e!  parlrmcntaire.   1908  et  1909. 

2.  La  mesuffi  ciniiloyéc.  sous  le  nom  de  «  lupiid  ..  pour  drtcriuirior  it-s 
vitesses  dans  la  navitration  inarilinie.  correspond  au  uiilie  marin,  qui  vaut 
en  cniffres  ronds  1.852  mètres.  Autant  de  lumids  filés,  autant  oe  fois 
1.8.')2  mètres  parcourus  en  une  heure. 
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«onséquance.  la  durée  des  transports  maritimes  a  considérable- 
ment diminué  depuis  cent  ans.  Entre  lAngleterre  et  New- York 
elle  atteignait  alors  fréquemment  40  jours  à  Taller  et  25  au 
retour.  Au  milieu  du  xixe  siècle,  grâce  aux  perfectionnements 
de  la  construction  navale,  le  voyage  était  déjà  réduit  à  15  jours. 
\'ers  1880,  sa  durée  nétait  plus  que  dune  semaine.  Elle  tom- 
be à  6  jours,  en  1896,  puis  à  5  jours  et  même  à  4  jours  1/2  en 
1908.  II  convient  d'observer  toutefois  que  les  vitesses  supé- 
rieures à  20  nœuds,  auxquelles  on  peut  attribuer  ces  derniers 
résultats,  restent  exceptionnelles,  à  raison  de  leur  prix  de  revient 
extrêmement  élevé.  Il  faut  en  effet,  pour  les  obtenir,  non  seule- 
ment consommer  une  énorme  quantité  de  combustible,  mais 
attril)uer  aux  machines  et  soutes  une  place  excessive,  ce  qui 
réduit  remplacement  réservé  aux  voyageurs  et  marchandises 
et  élève  très  sensiblement  les  frais  généraux. 

M'i.  ."»o  Uelativeuient  au  prix  des  transports.  —  Le  prix 
des  transports  sur  routes,  à  la  fin  du  xviiie  siècle,  était  d'en- 
viion  20  centimes  par  personne  et  par  kilomètre:  il  s'était 
abaissé,  pour  les  voyages  en  diligence,  à  13  centimes  en  moyen- 
ne, vers  1840,  puis,  un  peu  plus  tard  et  par  suite  de  la  concur- 
rence des  chemins  de  fer.  à  7  centimes  1/2.  Le  prix  des  places, 
en  malle-poste,  était  encore  dVnviron  18  centimes  par  kilo- 
mètre. Poui'  les  marchandises,  le  transport  par  roulage  ordi- 
naire ressortait,  à  la  même  époque,  à  25  centimes  par  tonne 
kilométrique ^  Par  roulage  accéléré,  le  tarif  s'élevait  à  45  cen- 
times   environ. 

ï5ur  les  rivières  et  canaux,  le  ])rix  de  transport,  au  xviii^  siè- 
<le,  était  eri  moyenne  de  12  centimes  ])âr  tonne  kilométrique, 
et  [larfois  très  supérieur.  Il  s'était  abaissé,  par  suite  de  l'amé- 
lioration  des  voies  navigables,  à  3  centimes  vers  1840.  Depuis 
cette  époque,  il  est  tombé  successivement  à  2  centimes,  1  cen- 
time 1/2  et  i)araissait  fixé  avant  la  guerre  aux  environs  de  1  cen- 
time. A  la  descente  sur  les  rivières,  et  pour  le  fret  de  retour, 
-iir  les  canaux,  il  pouvait  même  lomlx'r  sensiblement  au-dessous 


I.    l'oiir  les  niiir(li:iii(liv(.>.  rniiitr  df  t r;iii^|i..rl  ol   la   turiiu-  Uiloiiu'triqiic, 
c'f^l-:i-(lin'   un   jioids  dr    IJKUi  kiloirriminics  Iruiisiiorlc  à   une  di:>lîince  de 

I  kiloiiièlrr.  l'oiir  iiic^iiifr  en  toiiiics  kildniélririucs  un  lr;ins|iorl  (|uelcon(|ue, 

II  suffit  de  niiUliplier  le  nonihre  de  tonnes  transporlées  par  le  nombre  de 
kiJonuHres  parenurus.  l'our  les  persoruies.  on  (dinple  fréipieniiui'iit  en  voya- 
geurs kiloint''l,riijues.  »ju,-  l'on  obtient  en  niidliplianl  le  nombre  des  persoiuies 
transportéeb  par  le  nomiire  des  kilomètres  ct)nstiluant  le  pannur-. 
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de  ce  chiffre.  T!  dépendait  d'ailleurs  1>eancoiip  dos  conditions 
de  navigabilité,  ainsi  que  du  matériel  et  du  de^rré  d'or^ranisation 
de   la    batellerie. 

Quant  aux  transports  par  voie  ferrée,  leur  prix,  en  France, 
55 'est  abaissé  successivement  :  pour  les  voyageurs,  de  7  centi- 
mes par  kilomètres,  en  1841,  à  6  centimes,  en  1855,  puis  à 
5  centimes  en  1 881 , 1  centimes  en  1892  et  ^  centimes  1  /2  en  1 008. 
Pour  les  marchandises,  le  tarif  par  tonne  kilométrique  tombe 
de  12  centimes  en  1841  à  7  centimes  en  1860,  5  centimes  en 
1898  et  4  centimes  3  en  1908.  Dans  un  certain  nombre  d'autres 
pays\  le  prix  moyen  des  transports  par  chemins  de  fer  était 
sensiblement  le  môme  qu'en  France.  Pour  les  voyageurs,  en 
1910,  il  s'élève  à  2  centimes  95  par  kilomètre  en  Allemagne, 
et  k  2  centimes  17  en  Russie.  Il  est,  pour  les  marchandises, 
de  t  centimes  41  dans  le  premier  de  ces  pays,  et  de  3  centimes  16 
dans  le  second.  En  Suisse,  le  tarif  moyen  atteint  1  centimes  05 
pour  les  voyageurs  et  8  centimes  5.3,  pour  les  marchandises. 
Aux  Etats-Unis,  à  l'inverse,  l'élévation  des  prix  pour  les  voya- 
geurs (6  centimes  24)  est  compensée  par  la  très  grande  modé- 
ration des  tarifs  applicables  aux  marchandises  (2  centimes  67 
en  moyenne).  La  guerre  et  ses  répercussions  financières  auront 
eu  pour  résultat,  en  France  et  dans  la  plupart  des  autres  pays 
belligérants,  d'amener  un  relèvement  considérable  des  tarifs 
de  transport  par  chemin  de  fer. 

C'est  surtout  dans  la  navigation  maritime  que  la  baisse 
des  prix  paraît  avoir  été  rapide  et  considérable.  Il  est  néan- 
moins fort  difficile  de  la  déterminer  avec  précision,  et  cela 
l^our  plusieurs  motifs'-.  Tout  d'abord,  le  prix  des  transports 
uiaritimes,  ou  «  fret  »,  est  beaucoup  moins  dépendant  de  la 
distance  parcourue  que  les  autres  prix  de  transport.  Pour  les 
personnes  notamment,  et  lorsqu'il  s'agit  de  très  longs  voyages, 
des  écarts  de  deux  ou  trois  mille  kilomètres  peuvent  ne  pas 
entraîner  de  changement  notable  dans  le  prix  de  passage.  Il 
est  vrai  qu'à  l'inverse,  pour  un  même  i)arcours,  ce  prix  subira 
des  différences  considérables  suivant  les  conditions  plus  ou 
moins  confortables  de  nourriture  et  de  logement.  D'autre  i)art, 
l'accroissement  énorme  du  tonnage  a  eu  jiour  conséiiuenco 
d'anuMier  entre  les  entreprises  d'armement    une    concurrence 

1.    \'.  Colson,  Slatl.sliiiuc  il  s  fninspiirls.  IVMO. 

v'.  \'   l'raissingoa,  l.r  problèim'  il''  lit  ninriiu'  murrhamlf,   lOiW. 
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extrêmement  vive:  sans  compter  que  les  lignes  régulières  de 
navigation  se  voient  disputer  le  fret  avec  acharnement  par  les 
«  tramps  »  qui,  n'étant  pas  tenus  des  mêmes  obligations  au 
point  de  vue  des  dates  et  des  délais,  peuvent  charger  partout 
où  ils  trouvent  et  se  contenter  d'un  prix  de  transport  moins 
élevé.  Pour  ces  multiples  causes,  les  frets  maritimes  sont  essen- 
tiellement instables  et  varient  fréquemment.  Il  n'est  pas  dou- 
teux néanmoins  qu'ils  avaient,  depuis  le  milieu  du  xix^  siècle, 
subi  une  baisse  considérable,  qui,  pour  certaines  marchandises 
et  pour  certains  parcours,  ne  paraît  pas  avoir  été  inférieure 
aux  4/5  des  anciens  taux.  En  1875,  le  fret  était  évalué  pour  les 
marchandises,  à  1  centime  par  tonne  kilométrique.  Il  était, 
en  1907  suivant  M.  Colson^  de  quelques  millimes  seulement 
pour  les  parcours  de  5.000  à  10.000  kilomètres,  et  tombait 
même  à  des  fractions  de  millime  pour  les  transports  effectués 
par  voiliers  et  supérieurs  à  20.000  kilomètres.  Il  était  résulté, 
de  cet  abaissement  des  frets  une  redoutable  crise,  qui  avait 
provoqué  le  désarmement  d'un  certain  nombre  de  navires. 
Au  cours  de  la  guerre  de  1914,  l'aggravation  des  risques  mari- 
times et  la  réduction  du  tonnage  marchand  qui  en  fut  le  résul- 
tat ont  entraîné  une  hausse  très  sensible  et  très  rapide  du  taux 
des  frets.  Mais  déjà  la  reconstitution  du  matériel  naval  et  son 
développement  dans  certains  Etats  extra-européens  tendent  à 
faire  renaître,  pour  le  trafic  maritime,  une  concurrence  aussi 
âpre  que  par  le  passé.  . 

475.  fio    Relativement   au   développement   du   trafic.   —   La 

circulation  sur  routes  a  sul)i  un  temps  d'arrêt  au  cours  du 
xix^  siècle,  du  fait  de  la  concurrence  des  chemins  de  fer. 
Le  nombre  moyen  des  «  colliers  »2,  qui  était  par  jour,  sur  les 
routes  nationales,  de  244  en  1851,  tombe  à  200  en  1870.  Il  se 
relève  ensuite  et  atteint  240  en  1894,  puis  251  en  1903.  A  cette 
dernière  date,  la  statistique  n'enregistrait  encore,  pour  la 
circulation  automobile  que  13.000  voitures  ayant  une  puissance 
de  77.000  chevaux- vapeur;  le  nombre  des  voitures  automobi- 
les s'élève,  en  1914,  à  108.000,  avec  une  puissance  de  1.340.000 
cheveux-vapeur.  La  circulation  totale  des   marchandises  sur 

1.    \'.  Colson,  Coiir.i  (i Eamoinia  poliliqnc,  l't07,  livre  \1.  p.   183. 
V.   (  )ri  dùsiirrie  sous  le  nom  ûc  <  collier  »,  dans   les  enquêtes  entreprises  par 
J'Administration  des  l'onts  et  Chaussées,  tout  animal  de  trait  attelé  h    une 
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le.s  routes  nationales  représentait,  en  1903,  plus  de  1.500  mil- 
lions de  tonnes  kilométri(jues. 

Sur  les  rivières  et  eanaux,  le  trafic  est  resté  longtemps  sta- 
tionnaire,  oscillant  entre  1  milliard  1/2  et  2  milliards  de  tonnes 
kilométriques,  dans  les  premières  décades  qui  suivent  1850. 
Il  atteint  3  milliards  de  tonnes  en  1887,  puis  1  milliards  en  1896 
5  en  1905,  et  6  milliards  en  1913.  En  Allemagne,  la  progression 
est  encore  plus  rapide,  passant  de  3  milliards  de  tonnes  kilo- 
métriques en  1875  à  plus  de  11  milliards  eu  1900  ^. 

C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  transports  par  chemins 
de  fer  et  la  navigation  maritime  que  les  résultats  de  l'évolution 
paraissent  remarquables.  En  France,  pour  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  général,  le  trafic  s'élève,  en  chiffres  ronds,  de  38  mil- 
lions de  tonnes  kilométriques,  en  1841,  à  100  millions  en  1845,  à 

I  milliard  en  1854,  5  milliards  en  1865,  10  milliards  en  1880, 
5  milliards  en  1865,  10  milliards  en  1880,  15  milliards  en  1900, 
20  milliards  en  1908  et  près  de  26  milliards  de  tonnes  en  1913. 

II  convient  encore  d'y  ajouter,  pour  les  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local,  plus  de  200  millions  de  tonnes  kilométriques  à  cette 
dernière  date.  Quant  aux  transports  de  personnes,  le  trafic 
passe,  de  113  millions  de  voyageurs  kilométriqiies  sur  les  li- 
gnes d'intérêt  général,  en  1841 ,  à  1  milliard  en  1853,  à  5  mil- 
liards en  1876,  10  milliards  en  1893  et  plus  de  19  milliards 
en  1913,  les  transports  sur  les  lignes  d'intérêt  local  représentant 
en  outre  475  millions  de  voyageurs  kilométriques.  Dans  d'au- 
tres pays,  le  trafic  par  voies  ferrées  atteint  des  chiffres  plus 
considérables  encore  :  en  Allemagne,  pour  1910,  50  milliards 
de  tonnes  kilométriques  et  35  milliards  de  voyageurs  kilomé- 
triques^; aux  Etats-Unis,  à  la  même  date,  plus  de  370  mil- 
liards de  tonnes  kilométriques  et  plus  de  50  milliards  de  voya- 
geurs kilométriques 

Dans  la  navigation  maritime  ■'.  deux  indices  permettent  de 
déterminer  la  progression  du  trafic.  Ce  sont,  d"une  part,  le 
tonnage  des  navires  qui  entrent  dans  les  ports:  d'autre  part, 
le  mouvement  total  des  marchandises  transportées.  En  France, 
le  tonnage  total  à  feutrée  dans  les  ports  qui.  en  1875,  était 
pour  la  navigation  au  long  cours  (à  l'exclusion  du  cabotage), 


1.  V.  Colson.  Cour.<!  d' Economie  pvliliqiie.  livre  W. 

2.  et  3.  V.  Colson,  Statistique  des  transports. 
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d"environ  8  millions  de  tonneaux  de  jau.ae  nette ^,  s'élève  en 
1910,  à  29  millions  de  tonneaux.  Pour  lAngleterre.  au  eours  de 
la  même  période,  il  passe  de  22  millions  1/2  de  tonneaux  à  plus 
de  60  millions;  pour  TAllemas^ne.  de  5  millions  1/2  à  22  millions: 
pour  les  Etats-Unis,  de  11  millions  1/2  à  plus  de  30  millions, 
(^uant  au  mouvement  des  marchandises  transportées,  il  s'élève 
pour  les  ports  français,  de  9  millions  1/2  de  tonnes,  en  1865, 
à  35  millions  1/2  en  193  0.  Ce  dernier  chiffre  se  décompose  de 
la  manière  suivante  :  21  millions  de  tonnes  à  l'importation, 
8  millions  à  l'exportation,  3  millions  1/2  au  cabotage. 

Eelativement  aux  divers  modes  de  transmission  de  la  pensée, 
les  progrès  réalisés  n'ont  pas  été  moins  rapides.  En  France, 
notamment,  le  nombre  des  lettres  missives  passe  de  64  millions 
environ,  en  1830,  à  1.752  millions  en  1913.  Il  faut  y  ajouter  401  mil- 
lions de  cartes  postales,  contre  16  millions  1/2  en  1873.  Le  chiffre 
moyen  des  correspondances  postales  s'élève,  par  tête  d'habi- 
tant, de  16  en  1882  à  48  en  1913.  Entre  ces  deux  dates,  la  pro- 
gression est  :  en  Allemagne  de  17  à  80;  en  Angleterre,  de  40 
à  96;  en  Belgique,  de  18  à  38;  en  Suisse,  de  25  à  82;  en  Autri- 
che, de  12  à  47;  aux  Etats-Unis,  elle  est  de  46  (en  1889)  à  89 
(en  1907).  En  ce  qui  concerne  le  télégraphe,  le  nombre  des  dépê- 
ches s'élève,  en  France,  de  464.000  en  1858,  à  23  millions  en 
1885  et  51  millions  en  1912.  Dans  l'intervalle,  le  chiffre  des 
recettes  passe  de  4  millions  1/2  à  60  millions  de  francs.  Quant 
aux  correspondances  télé])lioniqnes,  leur  essor  peut  être  mesuré 
très  approximativement  parle  chiffre  des  recettes  qui,  en  France 
passe  de  5  millions  1/2  de  francs,  en  1890,  à  40  millions,  en  1912. 


§2 

LES  CHEMINS  DE  FER    ET    LA  NAVIGATION    INTÉRIEURE 

'Mit.  (loniposition  actuelle  du  réseau  ferré  do  l'Kuropo.  e! 
particulièrement  de  la  France.  —  D'après  les  statisti(iues  offi- 
cielles h's  plus  rc'ccntes.  l'ensemble  des  chemins  de  fer  en  exploi- 
tation atteint,  en  P^urope,  une  longueur  totale  d'environ 
313.000  kilomètres.    Dans  ce  cliiffrc.  l'-Mlemagne  figure  pour 

1.    V.  plus  liant,   n«   171,   rintr  ,3. 
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près  de  G2.700  kilomètres  \  la  Kussie,  pour  61.900,  la  France, 
pour  51.000 '(dont  41.000 environ  d'intérêt  g(^n(''ral),rAutriche- 
Hongrie,  pour  45. .500,  l'Angleterre  (y  compris  rp]cosse  et  l'Ir- 
lande) pour  37.800,  l'Italie,  pour  17.400,  l'Espagne,  pour 
15.300,  la  Suède,  pour  14.300,  la  Belgique,  pour  8.800  (y  com- 
pris les  chemins  de  fer  vicinaux),  la  Suisse,  pour  4.900.  Vien- 
nent ensuite  le  Danemark,  la  Roumanie,  la  Hollande,  la  Nor- 
vège, le  Portugal,  avec  un  chiffre  de  3.000  à  4.000  kilomètres, 
la  Bulgarie,  la  Turquie,  la  Grèce  et  la  Serbie,  avec  un  réseau 
ferré  dont  l'étendue. va  de  900  à  2.000  kilomètres. 

Par  rapport  au  chiffre  de  la  population,  le  lu-emier  rang 
appartient  à  la  Suède,  avec  26  kilomètres  2  de  chemins  de  fer 
par  10.000  habitants.  Puis  viennent  le  Danemark,  avec  14.4; 
la  vSiiisse,  avec  13,7;  la  Norvège,  avec  13,2  et  la  France,  avec  13; 
la  Belgique,  avec  11,8;  l'Allemagne,  avec  9,7;  l'Autriche- 
Hongrie,  avec  8,9;  l'Angleterre  et  l'Espagne,  avec  8,3  et  8,2. 
Le  dernier  rang  sur  la  liste  est  occupé  par  la  Turquie,  avec  2  ki- 
lomètres 6  de  voies  ferrées  par  10.000  habitants. 

Par  rapport  à  la  superficie  territoriale,  c'est  la  Belgique 
qui  tient  la  tête,  avec  29  kilomètres  7  par  myriamètre  carré. 
Viennent  ensuite  :  l'Angleterre,  avec  12  kilomètres;  la  Suisse, 
avec  11,8  et  l'Allemagne,  avec  11,6;  la  Hollande,  le  Danemark 
et  la  France,  avec  9,8-9,7  et  9,5;  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie, 
avec  6,7  et  6,1.  La  Turquie  est  encore  au  dernier  rang  avec 
0  kilomètre  9,  par  myriamètre  carré.  _ 

477.  En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  Fiance^ 
les  41 .000  kilomètres  qui  constituent  son  réseau  ferré  d'intérêt 
général  au  31  décembre  1913  se  répartissent  de  la  manière 
suivante,  au  point  de  vue  de  leur  mode  d'exploitation  :  Eéseau 
de  l'Etat  (y  compris  l'ancien  réseau  de  l'Ouest,  racheté  en  1 908  ), 
9.054  kilomètres;  réseaux  des  cinq  grandes  Compagnies  conces- 
sionnaires, 30.400  kilomètres  (P.-L.-M.,  9.753  kUom.;  Orléans, 
7.811;  Est,  4.965;  Midi,  4.033  ;Xord,  3.837)  ;  réseaux  dits  de 
Ceinture  et  réseaux  exploités  par  des  Compagnies  secondaires, 
1.500  kilomètres  environ. 


1  et  2.  Les  différonces  qui  pouvent  tHre  relever?  entre  ces  chiffres  et  ceux 
qui  ont  été  indiqués  précédennnent  (n»  470)  s'expliquent  non  seulement  pnr 
la  différence  des  dates,  mais  par  la  composition  quelque  peu  différente  des 
réseaux  mesurés,  certaines  catégories  de  voies  ferrées  secondaires  n'ayant 
t'té  prises  en  considération  que  dans  la  première  des  deux  statistiques. 
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478.   Histoire  des  chemins  de  fer  français:  leur  régime  d'ex- 
ploitation ^  Première   période  :  depuis  l'origine  du  réseau  jus- 
qu'aux Convention*  do  1883.  —  La  première  lig:ne  française  à 
traction  mécanique  a  été  celle  de  Lyon  à  Saint-Etieiine,  en  1832. 
Quelques  concessions  de  faible  importance  furent  accordéeK 
dans  les  années  qui  suivirent.  L'ensemble  des  voies  ferrées  en 
exploitation  ne  dépassait  pas,  en  1841,  500  kilomètres.  L'ne  loi 
du  11  iuiii  K''t2  intervint  alors,  pour  activer  le  développement 
des  cheiniû'*  de  fer.  S'inspirant  d'une  vue  d'ensemble,  le  légis- 
lateur avait  cru  devoir  se  réserver  la  détermination  des  tracés. 
La  pUWàTt  des  réseaux  partaient  de  Paris  et  rayonnaient  dans 
toiitt'  la  France,  reliant  la  capitale  aux  centres  les  plus  impqr- 
f;j/its  des  diverses  régions.  Les  frais   d'établissement  devaient 
tié  partager  entre  les  Compagnies  fermières,  ou  concessionnaires, 
et  l'Etat,  ce  dernier  prenant  à  sa  charge  l'acquisition  des  ter- 
rains et  les  travaux  d'infractrnsture.  Il  allait  en  outre  être  ame- 
né bientôt  par  les    circonstances  à  accorder  aux  Compagnies 
exploitantes,  un  concours  pécuniaire  sous  les  formes  multiples 
d'avances,  de  subventions  ou  de  garanties  d'intérêts.  A  l'expi- 
ration des  concessions,  la  partie  des  frais  incombant  aux  Compa- 
gnies pour  l'établissemeiît  de  la  voie  devait,  ainsi  que  la  valeur 
du  matériel,  leur  être  remboursée  à  dire   d'experts.   La  durées 
des  concessions  était  variable  et  pouvait  s'abaisser  au-dessous 
même  de  A'ingt  années. 

La  loi  de  1842  atteignit  le  but  poursuivi,  en  ce  sens  que  les 
demandes  de  concessions  Turent  nombreuses  et  les  travaux 
de  construction  rapidement  entrepris.  En  1848,  2.000  kilo- 
mètres de  voies  ferrées  étaient  déjà  en  exploitation;  en  1852, 
le  réseau  exploité  dépassait  3.500  kilomètres.  Malheureuse- 
ment, beaucoup  de  Compagnies  manquaient  de  crédit,  à  raison 
mer.'  de  la  durée  trop  faible  des  concessions  accordées;  leurs 
titres  étaient  l'objet  d'un  véritable  agiotage,  et  leurs  règle» 
d'exploitation  n'avaient  rien  d'uniforme.  Un  certain  nombre 
d'entre  elles  furent  victimes  de  la  crise  financière  qui  accom- 
pagna la  Eévolution  de  1848,  et  les  pouvoirs  publics  durent 
intervenir  à  nouveau.  Cette  intervention  se  traduisit,  de  1852 
à  1857,  par  la  fusion  de  la  plupart  des  concessions  antérieureR 

1.  V.  Picard,  Traité  des  chemins  de  fer,  1887;  Noël,  Les  chemins  de  fer  en 
France  et  à  l'étranger,  1887;  Colson,  Transports  et  tarifs,  3"  édition,  1908; 
^,au^v^s,  Cours  d'cronomir  pnlilinfje.  S*  é<litinn  1^9.3,  t.  W,  n"'  ll.'î.'î  ol  snfv.; 
Hprtlii'-lf'my,  Traité  de  ilmit  ailminislrulif.  7"  é-ditiDii.  !!)1.3;  BIdcIi,  Questions 
de   chemin  de  fer,   1921.  »,^ 
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et  par  la  constitution  de  six  grands  réseaux,  confiés  aux  Com- 
pagnies du  Nord,  du  Midi,  du  P.-L.-M.,  de  l'Est,  de  l'Orléans 
et  de  l'Ouest.  La  durée  des  concessions  accordées  à  ces  Compa- 
gnies était  portée  à  99  ans,  devant,  par  suite,  prendre  fin  entre 
1950  et  19(K>.  Elles  prenaient,  en  retour,  l'engagement  de  déve- 
lopper leur  exploitation  en  construisant  à  leurs  frais  un  certain 
nombre  de  lignes  nouvelles.  Pour  se  procurer  les  cai)itaùx  néces- 
saires, elles  devaient  recourir  à  l'émission  d'obligations.  Deux 
milliards  de  francs  furent  ainsi  consacrés,  de  1852,  à  1857,  à 
rétablissement  de  voies  ferrées.  Mais  une  nouvelles  crise  finan- 
cière survint  qui,  ruinant  le  crédit  des  Compagnies,  les  plaça 
dans  l'impossibilité  de  continuer  leurs  emprunts  et  de  tenir 
leurs  engagements.  Elles  durent  encore  s'adresser  à  l'Etat, 
et  de  là  sortirent  les  Conventions  de  1859,  qui  ont  posé  les  bases 
du  régime  financier  applicable  aux  chemins  de  fer  français. 
i79.  Aux  termes  de  ces  Conventions,  l'Etat,  pour  facili- 
ter aux  grandes  Compagnies  le  recours  au  crédit,  devait  leur 
garantir,  au  taux  de  4,65  %^,  l'intérêt,  amortissement  compris, 
des  capitaux  consacrés  à  la  construction  des  lignes  nouvelles. 
Celles-ci  constituaient  un  réseau  distinct  du  réseau  antérieu- 
rement exploité,  lequel  ne  devait  pas  participer  à  la  garaoïtie 
d'intérêt.  Entre  les  deux  réseaux,  les  rapports  étaient  réglés 
de  la  manière  suivante  :  Sur  le  produit  total  de  l'ancien  réseau, 
une  partie,  dont  le  chiffre  était  fixé  à  forfait,  constituait  le 
«  revenu  réservé  »,  représentant  d'une  manière  approximative 
les  dividendes  annuels  réalisés  avant  1859  et  les  charges  affé- 
rentes, en  tant  qu'intérêt  et  amortissement,  à  l'ancien  réseau. 
Le  surplus  du  produit  total  constituait  le  revenu  non  réservé, 
et  devait  être  «  déversé  »  sur  le  nouveau  réseau,  poui*  s'ajouter 
au  produit  net  de  celui-ci  et  venir  en  décharge  et  rémunération 
des  capitaux  consacrés  à  l'établissement  des  lignes  nouvelles. 
L'Etat  ne  devait  la  garantie  d'intérêt  que  dans  la  mesure  oîi 
le  chiffre  total  constitué  par  le  revenu  déversé  de  l'ancien  réseau, 
joint  au  produit  net  du  nouveau,  restait  inférieur  à  4,65  %. 
La  garantie  d'intérêt  durait  50  ans,  à  partir  de  1865.  Elle 
constituait  une  simple  avance  consentie  par  l'Etat  et  rembour- 
sable par  les  Compagnies  suivant  certaines  règles  et  avec  inté- 
rêt à  4  %.  Une  fois  ce  remboursement  effectué,  l'Etat  pouvait 

1.  V.  Cauwî'6,  Cours  d'économie  politique,  3*  édition,  l.  I\',  n»  1165. 
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même  pr(^tendre  à  une  part  des  bénéfices  réalisés  par  les  Compa- 
gnies, lorsque  cenx-ci  dépassaient  un  certain  chiffre. 

Tel  était,  dans  ses  grandes  lignes,  le  système,  dit  ^'  du  déver- 
soir »,  organisé  par  les  Conventions  de  1859.  D'autres  Conven- 
tions, en  1863,  1868  et  1875  vinrent  compléter  ce  système  et  le 
modifier  sur  quelques  points,  notamment  en  ce  qui  concernait 
la  composition  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau.  En  1882,  les 
avances  consenties  par  l'Etat,  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt, 
atteignaient  déjà  600  millions.  Seiûes,  les  Compagnies  du  Nord 
et  du  P.-L.-M.  n'y  aA^aient  pas  fait  appel.  Quant  aux  rembour- 
sements effectués  en  exécution  des  Conventions,  ils  ne  dépas- 
saient pas  45  millions. 

De  1859  à  1883,  sous  l'impulsion  des  Conventions,  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  par  les  grandes  Compagnies  allait 
prendre  un  rapide  essor.  Dans  l'intervalle,  d'autres  Compagnies 
avaient  encore  obtenu  de  l'Etat  des  subventions  en  capital,  en 
vue  de  la  création  de  lignes  secondaù'es.  De  plus,  une  loi  du 
12  juillet  1865  avait  permis  aux  départements  d'octroyer,  sous^ 
la  même  forme,  leur  concours  financier  à  des  «  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local  ».  Grâce  à  ces  multiples  initiatives,  le  réseau  ferré 
qui,  en  1859,  avait  une  longueur  exploitée  d'environ  9.000  ki- 
lomètres, dépassait,  en  1882,  26.000  kilomètres.  En  1877,  l'Etat 
lui-même  avait  été  amené  à  racheter  plus  de  2.500  kilomètres- 
de  lignes  antérieurement  concédées  à  de  petites  Compagnies 
qui,  par  suite  de  spéculations  imprudentes,  étaient  tombées 
en  faillite,  ou  menaçaient  d'y  tomber.  Il  en  était  résulté  la 
constitution  entre  ses  mains  d'un  septième  grand  réseau,  ex- 
ploité en  régie. 

480.  Deuxième  période  :  les  Conventions  de  1883.  —  Ce  réseau 
d'Etat  paraissait  devoir  prendre  une  considérable  extension, 
par  suite  de  l'exécution,  à  partir  de  1879,  du  grand  programme 
de  travaux  publics  connu  sous  le  nom  de  «  Plan  Freycinet  ». 
Près  de  9.000  kilomètres  de  lignes  nouvelles  devaient  être  créées,. 
pour  lesquelles  on  avait  prévu,  à  la  charge  des  pouvoirs  pu- 
bhcs,  une  dépense  totale  de  3  milliards  1/2  de  francs.  Mais  ces 
prévisions  ne  tardèrent  pas  à  se  trouver  sensiblement  dépassées  ; 
puis,  une  redoutable  crise  financière  éclata  en  1882,  qui  rendit 
particuhôrement  difficile  le  recours  au  crédit  public.  L'Etat 
dut  alors,  pour  éviter  de  suspendre  l'exécution  des  travaux 
entrepris,  entrer  en  pourparlers  avec  les  grandes  Compagnies^ 
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dont  la  situation  était  devenue  très  prospère.  De  ces  négocia- 
tions sortirent  les  Conventions  de  J8.S3. 

Les  dispositions  de  ces  Conventions  sont  des  plus  complexes  ^. 
Dans  leurs  grandes  lignes,  on  peut  les  analyser  de  la  manière 
suivante  : 

1°  C'est  encore  lEtat  qui  supporte  les  charges  de  rétablis- 
sement des  nouvelles  voies  ferrées;  mais,  au  lieu  d'emprunter 
directement  les  capitaux  nécessaires,  il  emprunte  par  l'inter- 
médiaire des  grandes  Compagnies.  Celles-ci  mettent,  en  quelque 
sorte,  leur  crédit  à  sa  disposition.  Elles  consacrent  tout  d'abord 
à  la  construction  du  nouveau  réseau  les  sommes  dont  elles  sont 
déjà  redevables  envers  lEtat  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt. 
Pour  le  surplus,  elles  font  appel  au  public  en  émettant  des  obli- 
gations, dont  l'Etat  prend  l'engagement  de  leur  payer  l'intérêt 
et  l'amortissement.  Les  Compagnies  ne  contribuent  en  propre 
aux  frais  d'établissement  des  lignes  nouvelles  que  jusqu'à  con- 
currence d'un  chiffre  forfaitaire,  qui  est  en  moyenne  de  25.000 
francs  par  kilomètre.  Cette  contribution  forfaitaire  est  substituée 
à  leur  ancienne  obligation  de  supporter  toutes  les  charges  de 
superstructure.  Elles  fournissent  également  le  matériel  roulant, 
dont  la  valeur  doit  leur  être  remboursée  par  l'Etat  sur  estima- 
tion, à  la  fin  de  la  période  de  concession. 

2°  En  retour  du  service  financier  qui  lui  est  ainsi  rendu, 
l'Etat  consent  aux  Compagnies,  pour  la  garantie  d'intérêt,  des 
conditions  beaucoup  plus  avantageuses  que  par  le  passé.  Le 
système  du  déversoir'  est  abandonné,  les  mêmes  règles  devant 
désormais  s'appliquer  aux  comptes  relatifs  à  l'ancien  et  au  nou- 
veau réseau.  D'autre  part,  la  garantie  ne  porte  plus  seulement 
sm'  le  capital-obUgations  ;  elle  s'étend  au  capital-actions  et  se 
double  par  suite  d'une  garantie  de  dividende.  Quant  à  la  durée 
de  cette  garantie,  qui,  d'après  les  Conventions  de  1859,  expirait 
en  1914,  elle  est,  pour  les  deux  Compagnies  de  l'Est  et  de  l'Ouest, 
prorogée  de  20  années.  Comme  compensation  possible  à  ces 
multiples  avantages,  les  Conventions  de  1883  élèvent,  de  1/2  aux 
2/3,  la  part  devant  revenir  à  l'Etat  dans  les  bénéfices  dépassant 
un  chiffre  déterminé  de  revenu,  après  remboursement  total 
des  sommes  dues  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt. 

30  Ce  sont  les  Compagnies  elles-mêmes,  —  exception  faite 
toutefois  pour  la  Compagnie  du  .Midi,  —  qui,  aux  conditions 

1.  V.  Cauwès,  Cours  d'Economie  politique,  t.  IV,  n  o'  1166  cl  suiv. 
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précédemment  indiquées,  se  chargent  de  la  construction  des 
nouvelles  lignes.  Par  suite,  et  en  y  ajoutant  diverses  lignes  anté- 
rieurement rachetées,  l'étendue  des  six  grands  réseaux  concédés 
se  trouve  augmentée  d'environ  11.000  kilomètres.  Le  réseau  de 
lEtat  lui-même  acquiert  de  plus  grandes  facilités  d'exploitation 
par  l'effet  de  divers  remaniements  apportés  à  sa  constitution 
géographique. 

-581.  Les  Conventions  de  1883  ont  été  très  vivement  critiquées. 
On  leur  a  reproché  leur  caractère  léonin;  les  Compagnies,  a-t-on 
dit,  en  retiraient  des  avantages  excessifs,  en  échappant  à  tout 
risque  fâcheux.  Elles  perdaient  tout  intérêt  à  la  bonne  gestion 
de  leurs  réseaux,  puisque,  grâce  à  la  garantie  de  l'Etat,  leurs 
actionnaires  eux-mêmes  étaient  assurés,  en  tout  état  de  cause,  de 
toucher  un  dividende.  La  garantie  d'intérêt  constitue,  il  est 
vrai,  une  simple  avance  remboursable  sur  les  bénéfices  éventuels, 
mais  il  est  bien  peu  probable  que  le  remboursement  puisse  en 
être  intégralement  effectué  avant  l'expiration  lointaine  des 
concessions,  d'autant  que  les  Conventions  de  1883  ont  elles- 
mêmes  permis  aux  Compagnies  d'augmenter  le  chiffre  de  leur 
dette  envers  l'Etat  par  la  suppression  à  peu  près  complète  de 
toute  limitation  des  dépenses  inscrites  au  compte  d'établis- 
sement et  sujettes,  par  suite,  à  la  garantie.  Quant  au  partage 
des  bénéfices  dépassant  le  revenu  réservé,  l'Etat  n'en  pourra 
profiter  que  très  exceptionnellement.  Les  Compagnies  ne  pa- 
raissaient pas  avoir  assumé,  d'autre  part  des  charges  en  rapport 
avec  les  avantages  considéral)les  qu'elles  retiraient  des  Conven- 
tions. Sans  doute,  ce  sont  elles  qui  empruntent  désormais,  à  la 
place  de  l'Etat,  les  capitaux  nécessaires  à  la  construction,  mais 
ces  capitaux  leur  sont  remboursés  iym'  l'Etat,  avec  intérêts 
garantis.  Leur  contribution  propre  est  strictement  limitée  à  un 
chiffre  forfaitaire,  au  lieu  de  comporter,  comme  pour  l'établis- 
sement des  anciennes  lignes,  l'ensemble  des  charges  autres  que 
celles  d'acquisition  des  terrains  et  d'infrastucture.  Le  concours 
pécuniaire  des  Compagnies  à  l'exécution  des  travaux  se  trouve 
ainsi  réduit  à  une  proportion  assez  faible  (1/8  environ)  de  la 
dépense  totale  afférente  aux  11.000  kilomètres  de  voies  nou- 
velles réunies  à  leurs  réseaux.  Pour  le  surplus,  leur  possibilité 
de  bénéfices  est  sans  contre-partie  onéreuse. 

Dans  ce  ré(|uisitoire  dirigé  contre  les  Conventions  de  1883, 
il  peut  y  avoir  (juelque  chose  de  fondé.  Au  moment  oii  ces  Con- 
ventions furent  conclues,  la  situation  des  grandes  Compagnies 
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de  chemins  de  fer  était  prospère  et  leur  crédit  solidement  établi. 
Elles  étaient  par  suite  en  position  de  se  montrer  exigeantes 
vis-à-vis  de  lEtat  qui  sollicitait  leur  concours,  dautant  que  les 
lignes  nouvelles  à  construire  et  à  exploiter  ne  paraissaient  pas 
susceptibles  de  donner,  à  brève  échéance,  un  rendement  rému- 
nérateur. Il  est  vrai  que  ces  lignes,  complémentaires  des  réseaux 
antérieurement-  existants,  devaient  entraîner  pour  ceux-ci  une 
sensible  augmentation  du  trafic  et  ne  paraissaient  pas  suscep- 
tibles, par  suite,  d'être  exploitées  en  dehors  d'eux.  Faute  de 
Conventions  nouvelles,  l'Etat  aurait  été  sans  doute  amené  à 
user  du  droit  de  rachat  S  et  cette  perspective  dcA'ait  être  de  na- 
ture à  déterminer  les  Compagnies  concessionnaires  à  lui  consen- 
tir des  conditions  moins  onéreuses.  ^Mais  il  eût  fallu,  pour  pouvoir 
traiter  avantageusement,  attendre  que  le  crédit  public  se  fût 
raffermi  et  suspendre,  jusqu'à  la  fin  de  la  crise  financière,  l'exé- 
cution du  grand  programme  de  travaux  entrepris.  Le  Parlement 
ne  voulut  pas  s'y  résoudre,  et  les  Conventions  de  1883  trouvent 
dans  ce  fait  même  leur  justification.  Il  convient  d'observer,  au 
surplus,  que  le  concours  pécuniaire  des  Compagnies  à  la  cons- 
truction du  nouveau  réseau,  bien  que  limité  dune  manière 
forfaitaire,  ne  laissait  pas  d'être  assez  considérable.  Il  ne  s'éle- 
vait, en  effet,  pas  à  moins  de  330  millions  de  francs,  auxquels 
il  fallait  ajouter  le  remboursement  anticipé  des  dettes  anté- 
rieurement contractées  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt. 

481  bis.  On  évalue'^  à  près  de  2.700  millions  de  francs  le 
capital  engagé,  de  1883  à  1909,  dans  la  construction  des  nou- 
velles lignes.  Sur  ce  chiffre  total,  plus  de  1.700  millions  ont  été 
avancés,  pour  le  compte  de  l'Etat,  par  les  grandes  Compagnies, 
et  900  millions  environ  sont  restés  à  leur  propre  charge,  ce 
chiffre  comprenant  d'ailleurs  les  dépenses  afférentes  à  l'outil- 
lage et  au  matériel  roulant.  Au  cours  de  la  même  période,  toutes 
les  Compagnies,  celle  du  Nord  excepté,  ont  fait  appel  à  la  garan- 
tie  d'intérêt,  pour  des  sommes  parfois  importantes,  et  dont  le 
maximum,  en  1893,  a  atteint  95  millions  de  francs.  Depuis 
cette  époque,  les  Compagnies  du  P.-L.-M.  et  de  l'Est  avaient, 
en  vertu  d'arrangements  conclus  avec  l'Etat  eu  1898  et  en  1912, 
remboursé  leur  dette  en  capital.  Les  Compagnies  d'Orléans  et 
du  Midi,  malgré  une  série  de  remboursements  partiels,  restaient 


1.  V.  plus  loin,  n»*  48.3  et  suiv. 
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redevables,  en  1914.  au  titre  de  la  .aarantie  d'intérêt,  de  plusieurs- 
centaines  de  millions  de  francs.  Quant  à  la  Compagnie  de  lOuest 
qui,  plus  que  toute  autre  avait  fait  appel  aux  avances  de  l'Etat, 
et  dont  la  situation  financière  laissait  craindre  qu'elle  fût,  à, 
Fexpiration  de  sa  concession,  dans  limpossibilité  de  rembourser 
sa  dette,  une  loi  du  13  juillet  1908  a  racheté  son  réseau,  qui  a  été 
réuni  à  Tancien  réseau  de  l'Etat,  l'ne  Convention  conclue  la  mê- 
me année  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  rachetée  a  réglé  les 
conditions  financières  de  cette  opération. 

482.   L'exploitation  des  chemins  de  fer  français  pendant  la 
guerre  de  1911.  La  Convention  du  28  juin  1921  ^  — Au  cours  de 

l'année  1913,  le  déficit  financier  du  réseau  de  l'Etat  avait  at- 
atteint  84  millions  de  francs.  Celui  des  réseaux  du  Midi  et  de 
l'Orléans  était  respectivement  de  1  million  et  de  17  millions  1/2^ 
LeNord,  l'Est  et  le  P.-L.-M.  réalisaient,  à  l'inverse,  un  excédent 
d'exploitation  de  7  à  8  millions  de  francs  pour  chaque  réseau. 
Pendant  les  années  qui  suivirent,  par  suite  de  causes  multiples, 
dont  les  principales  sont  la  destruction  d'une  partie  des  voies 
et  des  travaux  d'art,  l'enlèvement  par  l'ennemi  d'une  quantité 
importante  de  matériel,  l'arrêt  des  transi)orts  autres  que  ceux 
nécessités  par  les  besoins  de  la  défense  nationale  et  l 'élévation 
des  frais  de  traction  due  à  la  hausse  considérable  des  cours  du 
charbon,  l'exploitation  de  tous  les  réseaux  allait  devenir  for- 
tement déficitaii-e.  Du  l^r  juin  1914  au  31  décembre  1920,  le 
déficit  des  six  réseaux  n'a  pas  été  inférieur  à  5  milliards  1/2  de- 
francs.  Il  eût  été  plus  considérable  encore  si,  après  la  guerre, 
les  tarifs  de  transports  n'avaient  pas  fait  l'objet  do  relèvements 
très  sensibles,  et  s'il  n'était  intervenu  entre  l'Etat  et  les  Com- 
pagnies une  transaction  majorant  les  sommes  auxquelles  celles- 
ci  pouvaient  prétendre  à  raison  des  transports  effectués  au 
cours  de  la  mobilisation. 

482  bis.  Afin  de  mettre  un  terme  à  cette  situation  financière 
fâcheuse,  dont  les  charges  devaient  finalement  retomber  sur 
l'Etat  lui-même  par  le  jeu  de  la  garantie  d'intérêt,  ime  réforme 
du  régime  des  chemins  de  fer  était  nécessaire.  Elle  a  été  réalisée 
par  la  Convention  du  28  juin  1921,  approuvée  par  la  loi  du  29  oc- 
tobre suivant,  qui  a  trait  tout  à  la  fois  au  régime  industriel  de 


I.  V.  KUinond  Théry,  les  conséciuences  économiqups  de  la  guerre  pour  lat 
France,  dans  V  Economiste,  européen,  octobre  l'J'^l,  et  les  références. 
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Texj)loit.ation  ferroviaire,  et  aux  rapports  financiers  de  l'Etat 
et  des  divers  réseaux. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  industrielles  de  l'exploi- 
tation, la  Convention  se  propose  d'assurer  la  coordination  des 
divers  réseaux  en  conformité  de  l'intérêt  national,  au  moyen 
d'une  organisation  centralisée  comportant  l'institution  d'un 
Conseil  supérieur  des  chemins  de  f.er  et  d'un  Comité  de  direction. 
Le  premier  de  ces  organes  a  un  rôle  consultatif.  Il  est  appelé  à 
donner  son  avis  sur  toutes  questions  intéressant  l'ensemble  des 
réseaux.  Il  peut  être  également  consulté  par  les  i)ouvoirs  publics 
sur  les  questions  importantes  intéressant  seulement  un  ou  plu- 
sieurs réseaux.  Il  comprend  parmi  ses  membres,  à  côté  des  repré- 
sentants des  compagnies  et  de  leur  personnel,  des  représentants 
des  intérêts  du  pays,  nommés  par  décret.  Le  Comité  de  direction, 
composé  des  représentants  des  six  grands  réseaux,  a  pour  mis- 
sion d'assurer  la  coordination  technique  de  ces  réseaux  et  la 
liaison  constante  de  leurs  services.  Il  est  aj^pelé.  en  conséquence, 
à  délibérer  sur  les  questions  touchant  aux  tarifs  et  aux  condi- 
tions d'exploitation. 

Au  point  de  vue  financier,  l'idée  directrice  qui  inspire  la 
Convention,  c'est  que  l'exploitation  ferroviaire,  comme  toute 
autre  nature  d'entreprise,  doit  équilibrer  ses  recettes  et  ses  dé- 
penses. Les  tarifs  de  transport  seront,  eu  conséquence,  établis 
de  manière  à  permettre  la  réalisation  de  cet  équilibre.  Pour  le 
cas  où  il  viendrait  à  être  rompu  au  détriment  de  certains  réseaux, 
un  fonds  commun  est  institué,  qui  est  destiné  à  consentir  des 
avances  aux  réseaux  déficitaires.  Ce  fonds  commun  sera  ali- 
menté par  l'excédentdes  recettes  des  divers  réseaux,  après  prélè- 
vement, pour  chacun  d'eux,  de  ses  dépenses  d'exploitation  et 
des  charges  tant  de  son  cai>ital  que  de  ses  emprunts.  Afin  d'éta- 
])lir  entre  les  divers  réseaux  une  émulation  profitable  et  de  les 
intéresser  individuellement  à  une  bonne  exploitation,  il  sera 
en  outre  alloué  à  cha(|U('  réseau  et  à  son  personnel  des  primes 
annuelles,  dont  limportance  sera  calculée  d'après  le  dévelop- 
pement des  recettes  et  la  diminution  des  dépenses.  C'est,  en 
quelque  sorte,  le  correctif  de  la  solidarité  financière  établie  entre 
tous  les  réseaux.  Les  tarifs  de  transport  seront  revisés,  le  cas 
échéant,  de  manière  à  assurer  au  fonds  commun  des  encaisse- 
ments au  moins  égaux  aux  versements  qu'il  pourra  avoir  à 
faire  aux  réseaux  déficitaires,  l'excédent,  s'il  y  en  a.  devant 
servir  à  constituer  un  fonds  de  réserve  dont  le  maximum  «era 
fixé  par  l'Etat. 
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Après  avoir  ainsi  réorganisé  pour  Tavenir  le  régime  industriel 
et  le  régime  financier  des  chemins  de  fer  français,  la  Convention 
de  1921  se  préoccupe  de  liquider  le  passé  : 

1°  Pour  la  dette  des  compagnies  provenant  de  la  garantie 
d'intérêts,  qui,  avant  la  guerre,  s'élevait  à  un  peu  plus  de  600 
millions  de  francs,  l'Etat  renonce  à  l'intérêt  de  ces  sommes  à 
partir  du  l^r  janvier  1914.  Le  remboursement  du  capital  ne 
sera,  d'autre  part,  exigible  qu'en  fin  de  concession  ou  au  cas  de 
rachat. 

20  L'Etat  fait  remise  aux  Compagnies  de  leur  passif  de  guerre, 
provenant  notamment  du  jeu  de  la  garantie  d'intérêt  depuis 
1911. 

3°  L'Etat  s'engage  à  réparer  les  dommages  de  guerre  subis 
par  les  Compagnies.  Il  devra,  en  conséquence,  remettre  les 
réseaux  dans  la  situation  oii  ils  étaient  au  2  août  1914,  en  ce  qui 
concerne  notamment  leur  matériel  roulant,  leur  outillage  et 
leurs  approvisionnements. 

4°  En  retour,  les  compagnies  abandonnent  toutes  demandes 
d'indemnités  dirigées  contre  l'Etat  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  tenant  à  la  guerre.  (Leur  chiffre  atteignait  près  de  7  mil- 
liards). En  conséquence,  tous  litiges  nés  ou  à  naître  de  ce  chef 
sont  définitivement  éteints. 

La  Convention  de  1921  prévoit  en  outre  la  faculté  pour 
l'Etat  d'imposer  aux  divers  réseaux,  jusqu'à  concurrence  d'un 
maximum  qui  varie  de  150  à  500  kilomètres,  la  concession  de 
lignes  nouvelles,  dont  les  dépenses  de  construction  seront 
à  leur  charge  pour  1/5  seulement,  l'Etat  prenant  à  sa  charge 
le  surplus. 

'iftîl.  La  (juestioH  du  radiai;  ses  (Muidillinis  d'exercice.  — 
IjCS  concessions  accordées  aux  grandes  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont  un  caractère  essentiellement  temporaire;  leur 
durée  ex))ire  de  1950  à  1900.  A  cette  épocjue,  l'Etat  reprendraf 
sans  indemnité  les  lignes  constituant  les  (li\ers  rc'seaux  con- 
cédés: ([liant  au  matéiiel  a})pait('iianl  aux  Compagnies,  il  devra 
leur  en  payer  la  vah'ui'  à  dires  <rex])ei'ts.  I/exploitation  des 
Compagnies  peut  d'ailleurs  prendre  fin  a\ant  le  terme  assigné 
normalement  à  leurs  concessions,  au  cas  oii  l'Etat  croirait  devoir 
user  à  leur  égard  du  droit  de  rachat,  (jui  lui  est  réservé  par  les 
cahiers  des  charges.  L'exercice  de  ce  droit  est  toutefois  subor- 
donné à  un  certain  nombre  de  conditions. 
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Au  début  (lo  ]n  foustructioii  dos  cliemins  de  fer,  il  impli- 
quait seulement  lobliiiation  pour  TElat  de  payer,  depuis  le 
jour  du  rachat  juscju'à  l'expiration  de  la  concession,  une  série 
d'annuités  représentant  les  dividendes  des  actionnaires,  tels- 
qu'ils  étaient  déterminés  d'après  les  produits  nets  obtenus 
dans  la  période  immédiatement  antérieure  au  rachat.  On  devait 
établir  la  moyenne  de  ces  produits  nets  pour  les  sept  dernières 
années,  abstraction  faite  des  deux  années  les  plus  faibles,  et 
cette  moyenne  constituait  le  chiffre  de  l'annuité  due  à  la  Com- 
pagnie rachetée.  Elle  ne  pouvait  toutefois  être  inférieure  au 
produit  net  de  Tannée  précédant  immédiatement  le  radiât. 
L'Etat  devait,  en  outre,  rembourser  à  dire  d'experts  le  matériel 
appartenant  à  la  Compagnie. 

Ces  principes  subsistent,  mais,  par  suite  des  Conventions 
intervenues  entre  l'Etat  et  les  Compagnies  à  diverses  épo- 
ques, les  conditions  du  rachat  ont  été  singulièrement  aggravées. 
Depuis  1883,  l'annuité  déterminée  d'après  le  produit  net  doit 
être  au  moins  égale  aux  charges  du  capital  social  et  aux  charges 
des  emprunts.  Elle  doit  en  d'autres  termes,  et  par  application 
des  dispositions  conventionnelles  relatives  à  la  garantie  d'in- 
térêt %  assurer  d'une  part  le  revenu  réservé  aux  actionnaires,  et 
d'autre  part,  l'intérêt  et  l'amortissement  des  obligations  émises. 
Pour  les  lignes  dont  l'exploitation  remonte  à  moins  de  35  ans, 
l'indemnité  de  rachat  consistera,  non  dans  une  annuité  calculée 
d'après  le  produit  net,  mais  dans  le  remboursement  du  coût 
de  premier  établissement.  Enfin,  la  Compagnie  dont  le  réseau 
est  racheté  peut,  sous  réserve  de  certaines  déductions,  réclamer 
le  remboursement  des  dépenses  régulièrement  faites  pour  tra- 
vauxcomplémentaires.  Ces  dispositions  qui,  dans  leur  principe, 
peuvent  pour  la  plupart  se  justifier  par  des  raisons  d'équité, 
n'en  ont  pas  moins  eu  pour  résultat  de  rendre  beaucoup  jdus 
onéreux,  et  par  suite  beaucoup  plus  difficile,  l'exercice  par  l'Etat 
du  droit  de  rachat. 

La  Convention  de  11)21  contient  elle-même  (luelques  disi)o- 
sitions  relatives  au  rachat.  Elle  décide  notamment  (lue,  pour 
le  calcul  du  produit  net  qui  sert  de  base  à  l'annuité  de  rachat, 
il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  résultats  des  années  1914  à  1921. 
De  plus,  lorsque  les  réseaux  de  deux  des  compagnies  auront  fait 
retour  à  l'Etat,  soit  par  suite  du  rachat,  soit  après  l'expiration 

1.   V.   plus  haut,  n»  480. 
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de  leur  concession,  chacune  des  autres  compaonies  pourra, 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  disparition  de  la  deuxième 
compagnie,  demander  et  obtenir  son  rachat.  La  compagnie 
qui  usera  de  cette  faculté  renoncera  au  remboursement  des  dé- 
penses faites  pour  lignes  nouvelles  et  pour  travaux  complé- 
mentaires stipulé  par  les  conventions  de  1883. 

'58^.  Ce  droit  n'est  cependant  pas  resté  lettre  mortel  II 
en  a  été  fait  usage  une  première  fois,  en  1848,  pour  la  ligne  de 
Paris  à  Lyon,  puis,  à  partir  de  1878  et  dans  les  années  qui  sui- 
virent, pour  la  constitution  de  rancien  réseau  de  l'Etat,  enfin, 
en  1908,  pour  le  réseau  de  l'Ouest.  Cette  dernière  exi^érience, 
portant  sur  environ  6.000  kilomètres  de  voies  ferrées,  a  été 
de  beaucoup  la  plus  importante.  Elle  ne  semble  pas,  jusqu'ici 
du  moins,  a\oir  donné  des  résultats  bien  satisfaisants.  Entre 
les  mains  de  l'Etat,  l'ancien  réseau  de  l'Ouest  a  vu  son  produit 
net,  qui  était,  en  1908,  de  69.686.000  francs,  tomber  en  1912  à 
27.731.000  fr.,  et  son  coefficient  d'exploitation-  s'élever  de 
68  à  89  %.  Cet  état  de  choses  doit  être  attribué  à  l'augmentation 
considérable  des  dépenses  nécessitées,  non  seulement  par  les 
besoins  de  l'exploitation,  mais  par  le  relèvement  des  salaires 
des  employés  et  par  l'application  de  diverses  lois  sociales.  C'est 
ainsi  que,  pour  les  dépenses  de  personnel,  dont  le  chiffre  était, 
en  1908,  de  79.865.000  francs,  les  prévisions  relatives  à  1914 
s'élevaient  à  136.422.000  francs,  soit  une  majoration  de  56  mil- 
lions 1/2,  représentant  74  %  de  l'élévation  totale  des  charges 
sur  le  réseau  racheté,  entre  les  deux  dates  3.  Si  l'on  ajoute  aux 
dépenses  d'exploitation  et  de  personnel  celles  qui  ont  été  en- 
traînées par  des  acquisitions  de  matériel  et  par  des  travaux 
de  construction  et  d'amélioration  des  voies,  il  apparaît  que  le 
déficit  financier  du  réseau  de  l'Ouest ,  (obtenu  par  la  com- 
paraison du  produit  net  et  des  charges  financières  nettes),  s'élève 
de  24.451.000  francs,  en  1908,  à  76.780.000  en  1912  ^  De  sem- 
blables résultats  fourniront  sans  doute  aux  adversaires  de  l'ex- 

1.  Cauwès,  Cours  d'écutivmie  [inliliiiiic,  t.  l\  ,  n""  1 181  el  siii\'. 

2.  V.  t.  1,  n»'  29G  cl  297. 

3.  V.  Hciic  Tli6ry.  La  situation  des  chiMuiii-  de  fer  de  l'Etat  fi'aii<;ais.  dans 
V Economiste  européen,  1914;  v.  aussi  Marcel  Porte,  les  résultats  de  la  réf^^ie 
de  l'Ouest,  dans  la  tienne  d' économie  politique,  1914. 

4.  Il  s'est  élevé,  en  191.'{  à  84  millions  de  francs.  (\'.  plu>  haut,  n"  482).  On 
a  proposé  récemment,  pour  améliorer  la  situation  du  réseau  de  l'Ktat,  de 
substituer  k  la  réf^ie  directe, comme  mode  d'exploitation,  l'aflermage  à  une 
•Compagnie    privée. 
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ploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  des  arguments  qui  ne 
seront  i)as  sans  portée.  En  tout  cas,  et  même  en  tenant  compte 
de  la  situation  peu  favorisée  du  réseau,  qui  dessert  des  régions 
,sans  grand  trafic,  il  ne  semble  pas  que  le  rachat  de  l'Ouest  soit 
de  nature  à  encourager,  pour  l'avenir,  de  nouvelles  expériences. 

^85.  \otions  (|énéral('s  sur  les  taril's  en  nisilière  de  elieniiiis 
de  fer.  —  Dans  les  rapports  entre  particuliers  et  Compagnies 
exploitantes,  les  prix  de  transport  par  chemin  de  fer  résultent 
de  l'application  des  tarifs  publiés,  qui  ont  un  caractère  obliga- 
toire. Ces  tarifs  sont  fixés  par  les  Compagnies  elles-mêmes,  dans 
les  limites  déterminées  par  les  cahiers  des  charges.  Ils  doivent 
toutefois,"  être  soumis  à  l'homologation  des  pouvoirs  publics 
On  distingue  les  «  tarifs  pleins  "  et  les  «  tarifs  d"ai)plication  ». 
Les  premiers  ne  sont  autre  chose  que  les  maxima  résultant  des 
actes  de  concession.  Les  tarifs  d'application  comportent  géné- 
ralement, par  rapport  aux  tarifs  pleins,  des  abaissements  de 
taxes  inspirés  par  la  préoccupation  d'assurer  le  développe- 
ment du  trafic. 

Les  tarifs  d'application  se  subdivisent  <'ux-mêmes  en  tarifs 
généraux  et  tarifs  spéciaux.  Les  premiers,  qui  constituent  le 
droit  commun  de  la  tarification,  correspondent  aux  conditions 
ordinaires  de  transport,  telles  qu'elles  résultent  des  cahiers  des 
charges,  notamment  au  point  de  vue  des  délais,  des  chargements 
ou  des  responsabilités.  Les  tarifs  spéciaux,  qui  peuvent  être 
ikccordés  aux  expéditeurs  sur  leur  demande,  sont  des  tarifs  plus 
réliiits,  mais  impliquent  l'aeceptation  de  conditions  })lus  favo- 
raldes  à  l'exploitant,  par  exemple  une  diminution  de  sa  respon- 
ïSabilité,  ou  une  prolongation  de  la  durée  du  parcours. 

Les  prix  de  transj»;>rts  sont,  nous  l'avons  vu,  détermiiu's  sui- 
vant les  cas  par  le  poids  ou  le  volume  de  la  marchandise  trans- 
porté*':  ils  varient  iiaturellemenl  suivant  la  distance  parcourue, 
î>ans  (|ue.  néanmoins,  il  y  ait  toujours  propoi-tionnalité.  Certains 
frais  rest^'Ut,  en  effet,  invariables  <iuelle  (pu*  soit  la  longueur  du 
parcours,  ceux  par  exemi)le  que  nécessitent  la  mise  en  train 
et  le  chauffage  de  la  loconu)tive.  L'intensité  du  trafic,  est,  d'au- 
tre part,  très  différente  suivant  les  régions,  d'oii  utilité  d'abaisser 
sur  certains  points  les  tarifs,  pour  provoquer  un  i)lus  graïul 
^ifflux  de  marchandises  et  étendre  leur  rayon  de  circuhKtion.  J.es 
Compagnies  ont  donc  été  amenées  à  établir  des  tarifs  différen- 
tiels, notamment  des  tarifs  à  base  kilométrique  décroissant© 

Tkhhkau,  t.   II.  '»'  ('(l.  3 
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suivant  les  distances.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  de> 
graves  abus  sont  possibles.  Quelquefois,  ces  tarifs  différentiels- 
se  transforment  en  «  tarifs  de  détournement  -  et  ont  pour  objets 
moins  d'assurer  le  développement  des  transports,  ce  qui  serait 
conforme  à  lintérêt  général,  que  de  tuer  une  concurrence,  plus 
ou  moins  rapidement.  Tel  a  été,  dans  bien  des  cas,  le  caractère 
de  certains  tarifs  dirigés  contre  la  batellerie  fluviale.  Dans  le- 
commerce  international,  les  tarifs  différentiels  peuvent  avoir 
pour  résultat  de  contrarier  l'action  des  mesures  douanières, 
par  exemple  lorsqu'ils  facilitent  lïmportation  en  accordant  auiv 
marchandises  étrangères  des  prix  réduits.  Si  donc,  il  ne  faut  pas 
condamner  d'une  manière  absolue  la  pratique  des  tarifs  diffé- 
rentiels qui,  dans  certains  cas,  peuvent  se  justifier  par  les  cir- 
constances politiques  ou  économiques  générales,  du  moins 
l'Etat  ne  doit-il  leur  accorder  son  homologation  qu'à  bon  escient  *, 

-îSfi.  Le  régime  des  chemins  de  fer  à  l'étranijcr.  —  A  côté' 
du  système  français,  qui  confie  l'exploitation  des  voies  ferrée* 
à  des  Compagnies  investies  de  concessions  temporaires,  deux 
autres  systèmes  sont  actuellement  pratiqués.  C'est  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis,  celui  de  la  libre  exploitation  par  des- 
Compagnies  propriétaires  de  leurs  réseaux.  En  Allemagne,, 
en  Suisse.  Belgique.  Italie.  Autriche-Hongrie.  Russie,  et  dans- 
la  plupart  de  nos  colonies,  c'est  le  régime  de  l'exploitai  ion  par 
l'Etat,  en  régie. 

A  raison  même  du  fait  qu'elles  ont  la  pleine  et  i)erpé(uelle' 
propriété  des  lignes  quelles  exploitent,  les  Compagnies  an- 
glaises cit  américaines  échappaient  à  ])eu  ])rès  complètement 
jusqu'ici  au  contrôle  de  l'Etat.  C'était  du  moins  le  principe^ 
et  il  en  était  résulté  de  nuiltii)les  abus.  La  concurrence  entre- 
les  réseaux,  après  avoir  entraîné  pendant  <|nel(|ue  temps  des- 
liittes  de  tarifs  avait  abouti  à  des  ententes  ])lus  ou  moins 
avouées,  parfois  même  à  des  fusions,  amenant  aux  dépens  du. 
public  le  relèvement  très  prononcé  des  prix  de  transport.  Aux. 
Elats-Lnis.  le  groupement  des  réseaux  les  ])his  importants- 
sous  l'autorité  d'un  petit  nombre  de  gramls  rinanciers-  avait 
facilité  la  conclusion  d'accords  secrets  avec  les  trusts,  eu  vue- 
d'assurer  îi  ceux-ci,  au  détriment  des  <'ntrei)rises  concurrenteR^ 

1.  I.a  ri'\i-i<)ii  (lis  liirif-  dr  cli^'iiiins  ilr  Tci'  vii-iit  tl  ètiv  o|i('riM'  dans  le- 
>j«Mis  de  ii'ur'  iiiiil icii tiiiii  i-t  di-  In  Mi|i|>rfssi(iii  de  limlfs  (arifications  l'xcop— 
Jii>iiiii'll(>s  .    l'ciit-r'ti<'   iiu'-iiic  (^-l-on  idl(''  ini  |ii^ii   loin  dans  rcllo  voii'. 

V.    \.   |)liis  liaiil.  n»    172.   L»'  iionihrt'  drs  (  .(im|ia^.'iiii'>  de  clicniiii-  d«-    Uï 
aux  l'',ta|s-l  riis  Ile  ri'stail  pas  ri'iicndanl .  c-ii  1  *J Ri.  inférieur  à  "2. ÔOU. 
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des  conditions  de  transport  particulièrement  avantageuses. 
En  présence  de  ces  agissements,  les  pouvoirs  publics  ont  été 
obligés  d'intervenir.  En  Angleterre  \  le  législateur,  après  avoir 
imposé  aux  Compagnies  l'obligation  de  publier  leurs  tarifs, 
s'est  reconnu  le  droit  de  contenir  ceux-ci  dans  des  limites  rai- 
sonnables par  la  fixation  de  maxima.  Aux  Etats-Unis,  où  l'Etat 
avait  participé  à  la  création  de  quel(|ues-unes  des  lignes  les 
plus  importantes  au  moyen  de  sulnentions  et  de  concessions 
gratuites  de  terrains,  une  série  de  mesures  législatives  ont  eu 
pour  objet  d'obliger  les  Compagnies  exploitantes  à  traiter 
d'une  manière  égale  les  divers  expéditeurs.  Dans  les  deux  pays, 
l'application  des  tarifs  a,  de  plus,  été  soumise  au  pouvoir  d'ap- 
préciation de  l'autorité  judiciaire. 

Quant  à  l'exploitation  en  régie,  dans  la  plu])ait  des  Etats 
oii  elle  est  pratiquée,  elle  n'a  justifié,  semble-t-il,  ni  les  inquié- 
tudes extrêmes  qu'elle  avait  pu  inspirer  aux  économistes  indi- 
divualistes,  ni  les  illusions  quelle  avait  fait  naître  chez  leurs 
adversaires'^.  En  Allemagne,  les  tarifs  de  transports  sont  res- 
tés sensiblement  au  même  niveau  que  ceux  des  chemins  de 
fer  français,  bien  (lue.  par  suite  de  l'accroissement  rapide  de 
la  population,  les  recettes  kilométriques  aient  sensiblement 
augmenté  (de  plus  de  67  %  entre  1883  et  1900)=*.  De  plus  en 
])lus,  dans  ce  pays,  l'Etat  paraît  avoir  tendance  à  tirer  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  d'importantes  ressources  fiscales. 
Le  coelïicient  d'exploitation,  c'est-à-dire  le  rapport  des  dépen- 
ses aux  recettes,  est,  d'autre  part,  sensiblement  plus  élevé 
qu'en  France,  pour  l'ensemble  des  voies  ferrées.  Dans  d'autres 
pays,  notamment  en  lîelgique  et  en  Suisse,  l'exploitation  en 
régie  paraît  avoir  été  progressive  (juant  aux  conditions  maté- 
rielles des  transports,  mais  eUe  a,  d'autre  part  occasionné 
d'assez  sérieux  nu'comptes  financiers.  Il  senil)le  que  l'Etat, 
exploitant  des  chemins  de  fer,  ne  sache  pas  toujours  résister 
sulTisannnent  aux  tentations  de  dépense  et  aux  sollicitations 
intéressées*. 

1.  Sur  les  LiifrictiUrs  aiiMniflIcv  a  dtniiié  naissance  le  ré^'inie  des  oliernins 
(le  fer  en  An>:leleri'e,  v.  l)ani(^l  l'-ellet,  Les  conipaiinies  île  chemins  de  fer 
liritan?iiqiies,  dans  la  Jirvue  écunumique  intcrnationtiU'.  1912:  Une  loi  toute 
récente  a  opéré  la  fusion  des  25U  Coniiiagnies  anciennes  en  ^ix  Lrrands 
rés-'aux,  coninie  en    France. 

2.  \  .  t.  I,  nos  -29(3  ,>^  ^,|iv. 

3.  \ .   l'eschaud,  op    cit. 

4.  Nous  avons  vu  (jne  les  expériences  d'cxi)loiLalion  p:'.r  ri'.lal  pratMpiées 
dans  di\ers  pays,  notaininenl  aux  l'".tats-L  iu<,  au  cours  de  la  j^uerre  ont 
pleinement  justifié  celte  ap|iréciation.  \".  t.  I.  2"  édition.  n°  27U  bis. 
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ASl.  La  concurronc»'  des  choniins  de  fer  el  de  la  navi(|ation 
intérieure  ^  —  Le  régime  de  la  navioation  intérieure,  en  France, 
diffère  sensiblement  de  celui  des  chemins  de  ter.  Au  point  de 
vue  des  conditions  de  transport,  c"est  un  réuime  de  concurrence, 
leî  prix  étant  librement  débattus  entre  les  expéditeurs  et  la 
ba^tellerie,  en  dehors  de  toute  tarification  officielle.  Dans  le 
taux  du  fret  ne  figure,  d'autre  part,  aucun  élément  corres- 
pondant au  péage-,  celui-ci  ayant  été  supprimé  sur  la  presque 
totalité  des  voies  navigables  par  la  loi  du  19  février  1880.  Les 
doux  modes  de  locomotion  diffèrent  encore  en  ce  qui  concerne 
leur  organisation  commerciale  et  financière..  Alors  que  Texploi- 
tation  des  voies  ferrées  est  confiée  à  un  petit  nombre  de  puis- 
santes Compagnies  concessionnaires  (|ui  exercent,  chacune 
dins  toute  l'étendue  de  son  réseau,  un  véritable  monopole 
de  fait,  le  nom1)re  des  petites  et  moyennes  entriqu'ises  de  batel- 
lerie sur  les  fleuves  et  canaux  r^te  considérable  (plusieurs 
milliers)  et  la  concurrence  entre  elles  est  des  plus  vives. 

La  lutte  n"est  dailh'urs  i)as  moins  ardente  entre  les  chemins 
de  fer  et  la  navigation  intérieure.  Dans  certains  pays,  elle  a. 
abouti  au  triomplie  des  voies  ferrées,  notamment  aux  Etats- 
U.iis,  où  le  trafic  sur  les  canaux  et  rivières  n'a  pas  sensiblement 
progressé  depuis  un  demi-siècle,  alors  que  le  développement 
des  transports  ])ar  chemins  de  fer  yétait  exceptionnellement 
rapide.  Il  en  a  été  de  même  en  Angleterre,  oîi  par  une  série  de 
contrats  passés  avec  les  compagnies  de  navigation,  les  chemins 
de  fer  ont  acquis,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  soit  la  propriété 
des  voies  navigables  intérieures,  soit  du  moins  le  droit  de  régler 
leurs  tarifs.  Ce  système  de  -  liisions  >■  a  fini  ])ar  })rovo{|uer,  il 
est  vrai,  un  très  fort  mouvement  d'oi)inion,  qui  s'est  traduit 
par  une  série  de  mesures  législatives  tendant  à  assurer  le  main- 
tien des  frets  à  un  taux  modéré.  ICn  .Allemagne,  la  batellerie 
a  pu  résister  beaucoup  ]>liis  efficacenu'iit,  grâce  surtout  aux 
<r)nditions  particailièremeiit  favctrables  que  i)résentent  les  gran- 
des voies  fluviales  au  jxtiiit  de  vue  de  la  situation  géographi(iue 
et  de  la  navigabilité.  Sur  nn  certain  nombre  de  ]toints,  le  ra(^- 
cordement  des  lignes  de  cliemins  de  fer  et  des  lignes  de  naviga- 
tim,  a  permis  l'oi-ganisation  de  transports  mixtes,  empruntant 

1.  \'.  (^(iKdii.  ('.iiur*  d'écmiomir  iiiilitiijur.  l.  III;  Caiiw ('■;?.  (jiur.s  d'érDmimir 
frililiiiiir,  l.  I.  ii"^  '.if<^>  <•(  -iiiv.  il  t.  i\.  n"  IWi  ri,  suiv.;  Hruiiilhct,  Précis 
<rfc<>ni>niii'  finliti'jiif.  \)\i.  t(j„'  il  -,\ii\.  :  lilucli.  iiiirsliniis  ile  chfmin  de  frr, 
(p|i.    1<>  fl    -n'w. 

2.  V.   t.    I.   Il"  'Jij3. 
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successivement,  et  pour  le  plus  grand  avantage  du  public,  l'un 
et  l'autre  modes  de  locomotion.  Jusf|u'à  ces  dernières  années,, 
les  pouvoirs  publics  ne  perc<>vaient  de  péage  que  sur  les  canaux 
à  l'exclusion  des  voies  navigal)les  naturelles.  En  France,  les 
efforts  persévérants  tentés  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  en  vue  d'abattre  la  concurrence  de  la  navigation  intérieure 
se  sont  heurtés  à  la  résistance  des  pouvoirs  publics.  Grâce  au 
droit  d'homologation  qui  lui  est  réservé,  l'Etat  peut  écarter 
les  tarifs  de  détournement  dirigés  par  les  voios  ferrées  contro 
la  batellerie'  et  maintenir  entre  les  prix  des  entreprises  concur- 
rentes un  écart  répondant  à  la  nature  et  aux  conditions  diffé- 
rentes de  ces  deux  modes  de  transport.  Cela  n'a  pas  empêché, 
d'ailleurs  les  chemins  de  fer  d'affirnuT  leur  supériorité  commer- 
ciale dans  les  régions  insuil'isamment  pourvues  de  canaux  ou 
traversées  par  des  voies  fluviales  présentant,  soit  un  courant 
trop  rapide,  comme  le  Khône.  soit  un  débit  trop  irrégulier, 
comme  la  Loire.  La  concurrence  des  voies  navigables  reste 
du  moins  très  active  dans  les  régions  industrielles  et  miniè- 
res du  Xord  et  de  l'Est  de  la  France,  ainsi  que  dans  toute  la 
partie  inférieure  du  bassin  de  la  Seine,  entre  Le  Havre  et  Paris. 
Pour  assurer  le  développement  des  transports  par  voie  mixte 
à  l'instar  de  ce  qui  a  lieu  en  Allemagne,  une  loi  du  3  décem- 
bre 19U8  a  facilité  la  création  de  «  ports  de  raccordement  » 
et  de  «  gares  d'eau  ».  Dune  part,  le  droit  de  créer  des  embran- 
chements sur  les  voies  ferrées,  antérieurement  reconnu  aux  seuls 
propriétaires  de  mines  ou  d'usines  est  étendu  à  des  entreprises 
nouvelles  utilisant  les  voies  d'eau,  «  magasins  généraux,  conces- 
sionnaires d'outillage  public  et  propriétaires  d'outillage  privé 
dûment  autorisé  sur  les  ports  maritimes  ou  de  navigation 
int(''rieure.  »  D'autre  part,  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat 
pourront,  au  cas  d'utilité  r<'connue  api'ès  en({uéte,  prescrire 
l'exécution  des  bassins  et  installations  nécessaires  pour  assu- 
rer l'accès  d''s  Itateaux  dans  les  gares  de  chemins  de  fer.  Le  tout 
sous  réserve  d'un  droit  à  indemnité  ])our  les  Compagnies  de 
ehcmins  de  fer,  à  raison  du  ])réju(lice  (jui  Icui-  sciait  causé  par 
rai)plication  de  la  loi.  On  espère  ainsi  vaincre  leurs  résistances 
<»t  rétablir  entre  les  deux  catégori<'s  de  voies  un  contact  qui 
existait  à  l'origine  des  chemins  de  fer,  nuus  (|ui,  depuis  long- 
temps a  disparu  d'uiu»  manière  à  peu  près  complète. 

1.    \  .  [dus  li;uit.  n'i  48;>. 
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488.  On  a  beaucoup  discuté  sur  les  mérites  comparatifs 
des  chemins  de  fer  et  de  la  navigation  intérieure.  La  contro- 
verse, déjà  ancienne,  semble  avoir  repris  en  France  de  l'acuité 
au  cours  des  dernières  années  avant  la  guerre ^  par  suite  de 
rélaboration  d'un  nouveau  programme  de  travaux  publics 
comportant  la  création  ou  l'amélioration  d'un  certain  nombre 
de    voies    navigables. 

On  invoque  en  faveur  de  la  navigation  intérieure  diverses 
€onsidérations  :  en  premier  lieu,  le  bon  marché  de  ce  mode  de 
transport,  dont  tes  tarifs  sont  deux  ou  trois  fois  moins  élevés 
que  ceux  de  la  voie  ferrée.  Cet  écart  important  dans  les  prix 
de  transport  assure  aux  voies  navigables  la  supériorité  pour 
les  marchandises  pondéreuses  et  encombrantes,  représentant 
une  faible  valeur  sous  un  gros  volume  ou  un  poids  considérable, 
et  pour  lesquelles  la  considération  d'économie  est  déterminante. 
Le  chemin  de  fer  reste,  au  contraire,  la  voie  qu'empruntent 
de  préférence  les  objets  dont  la  valeur  projire  n'est  que  faible- 
ment influencée  par  le  prix  de  transport.  Quant  aux  marchan- 
dises de  moyenne  valeur,  le  partage  du  trafic  entre  les  deux 
natures  de  voies  varie  suivant  les  circonstances  et  les  conditions 
de  concurrence. 

La  supériorité  de  la  voie  navigable  sur  la  voie  ferrée  ne  s'af- 
firme pas  seulement  au  point  de  vue  du  prix  de  transport, 
elle  existe  également,  dit-on,  en  ce  qui  concerne  les  facilités 
d'accès.  Le>  mxrchandises  confiées  au  chemin  de  fer,  ne  pouvant 
être  chargées  et  déchargées  que  dans  les  gares,  doivent  faire 
l'objet  de  transbordements  et  de  camionnages  fort  onéreux. 
Les  frais  accessoires  au  transport  restent  encore  assez  élevés 
au  cas,  particulièrement  favorable,  d'entreprises  industrielles 
ou  extractives  ayant  obtenu  le  droit  d'établir  sur  la  voie  fer- 
rée des  embranchements  particuliers.  La  batellerie  peut,  au 
contraire,  s'arrêter  tout  le  long  des  voies  fluviales  et  débar- 
quer les  marchandises  sur  un  point  (jnelconque  du  i^arcours. 
Il  en  résuite  de  très  grandes  facilités  pour  les  ex]>loiUi fions 
industrielles  riveraines.  L'avantage  est  encore  plus  considéra- 
ble lorsque,  sur  le  cours  inférieur  d'un  fleuve  ou  dans  son  es- 
tuaire, se  trouve  un  port  accessible  à  la  navigation  nuiritime, 
ce  qui  est  le  cas  de   Itouen.  de  IJordeaux,  de  Hambourg.  La 

1.  V.  l'orlo,  La  lut  le  de  la  voie  fcrri-c  cl,  de  la  voie  d'oaii,  dans  la  lievne 
(l'i'cunoniie  poliliqiir,  191.3:  Yves  (liiyol,  l'rolilèiufs  des  IranspoiMs,  la  voie 
d'eau  et  la  Noie  de  fer,  dan^  la  Urniic  l'-ciniinui/m'  inlrrndHumilc,  l'JO.S. 
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•voie  navigable  intérieure  eonstitue  alors  le  prolongement  du 
port  et  le  meilleur  instrument  de  pénétration  commerciale  dans 
J 'arrière-pays.  Les  marchandises  que  les  grands  navires  ont 
amenées  dans  le  port  pourront  être,  à  peu  de  frais,  transbor- 
dées sur  des  bateaux  de  faible  tirant  d'eau,  à  destination  des 
•établissements  industriels  A  commerciaux  placés  sur  tout  le 
parcours.  C'est  en  vue  d'obtenir  un  avantage  de  cet  ordre, 
.qu'a  été  conçu  le  fameux  projet  de  «  Paris  port-de-mer  ».  On 
voudrait,  en  améliorant  et  en  rectifiant  sur  divers  points  le 
cours  de  la  Seine,  rendre  ses  quais  accessibles,  aux  abords 
-de  la  capitale,  sinon  aux  grands  cargo-boats,  du  moins  à  leurs 
rchargements,  qui  seraient  amenés  depuis  Le  Havre  et  Rouen 
par  des  gabares  et  des  chalands  de  fort  tonnage. 

La  batellerie  peut  encore,  ajoute-t-on,  rendre  au  commerce 
-et  à  l'industrie  d'autres  services  qui  ne  sont  pas  négligeables. 
Elle  les  dispense  parfois  de  posséder  ou  de  louer  des  magasins 
d'approvisionnement,  les  marchandises  qu'elle  transporte 
devant  séjourner  pendant  un  temps  assez  prolongé  soit  dans 
les  véhicules  eux-mêmes,  soit  sur  les  quais  de  débarquements 
Le  chemin  de  fer,  dont  les  installations  sont  beaucoup  moins 
si)acieuses  et  les  parcours  beaucoup  plus  rapides,  ne  saurait 
fournir  les  mêmes  facilités.  En  outre,  grâce  à  la  navigation 
intérieure,  certaines  natures  de  marchandises  dont  les  dimen- 
sions sont  parfois  considérables,  les  pièces  de  bois  ou  de  fonte 
par  exemple,  bénéficient  de  moyens  de  transport  mieux  appro- 
priés que  ceux  du  chemin  de  fer. 

480.  Telles  sont  les  considérations  invoquées  en  faveur  des 
voies  navigables;  les  adversaires  de  ces  voies  raisonnent  d'une 
tout  autre  manière.  Ils  reprochent  tout  d'abord  à  la  navigation 
intérieure  sa  lenteur  excessive  et  son  peu  de  rég:ilarité.  Pou 
un  parcours  que  le  chemin  de  fer  permettra  d'accomplir  en 
quelques  jours,  plusieurs  semaines  seront  nécessaires  à  la  batel- 
lerie. Celle-ci  se  trouve,  de  ce  fait,  en  état  d'infériorité  perma- 
nente, non  seulement  quant  au  transport  des  voyageurs,  mais 
relativement  au  transport  de  certaines  catégories  de  marchan- 
dises, celles  qui  sont  susceptibles  de  se  détériorer  rapidement, 
celles  aussi  qui  sont  de  consommation  courante  et  dont  le 
stock  doit  pouvoir  être  promptenuMit  renouvelé.  Sans  compter 
qu'à  la  lenteur  du  mode  de  locomotion  s'ajoutent,  pour  aggra- 
ver la  situation  de  la  navigation  intérieure,  de  multiples  cau- 
ses d'irrégularité  tenant  à  la  nature  même  de  la  voie  :  basses 
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eaux  eu  été,  gelées  eu  hiver,  chômages  nécessités  par  les  répa- 
rations, pertes  de  temps  occasiouuées  par  le  passage  aux  éclu- 
ses et  l'encombrement  des  bassins.  L'action  de  ces  facteurs, 
est  telle,  qu'entre  la  région  du  Nord  de  la  France  et  Paris,  une 
péniche  affectée  au  transport  de  la  houille  ne  pourra  effectuer 
annuellement  jilus  de  4  ou  5  voyages  ^ 

Quant  à  l'avantage  attribué  à  la  navigation  intérieure  au 
point  de  vue  du  prix  de  transport,  il  est,  dit-on,  beaucoup  plus 
apparent  que  réel.  La  plupart  du  temps,  en  effet,  le  parcours 
à  accomplir  sera  sensiblement  plus  long  par  voie  d'eau  que  jiar 
voie  ferrée,  cette  dernière  pouvant  aisément  franchir  les  acci- 
dents de  terrain  que  la  voie  navigable  sera  réduite  à  contourner. 
Cet  allongement  du  parcours  compense,  pour  l'établissement 
du  prix  total,  la  différence  de  prix  kilométrique  relevée  en  faveur 
de  la  navigation  intérieure.  Bans  bien  des  cas,  d'ailleurs,  cette 
différence  de  prix  kilométrique  sexphque  simplement  par  la 
suppression  de  tout  péage  sur  la  voie  navigable  ^  Si  on  veut 
comparer,  au  point  de  vue  du  prix  de  transport,  une  voie  fer- 
rée et  une  voie  d'eau  établies  dans  des  conditions  techniques 
à  peu  près  identiques,  en  faisant  abstraction  du  péage  pour 
l'une  et  pour  l'autre,  on  constatera  fréquemment  que  l'avan- 
tage revient  au  chemin  de  fer.  Il  n'en  sera  autrement  que  pour 
un  certain  nombre  de  voies  fluviales  naturelles,  présentant 
des  conditions  particulièrement  favorables  de  navigabilité, 
ou  exceptionnellement  pour  quelques  canaux  situés  en  pays 
plat  et  i)ossédant  des  biefs  d'une  très  grande  étendue.  En  dehors 
de  ces  hypothèses  spéciales,  le  prix  de  transport  par  voie  ferrée 
peut,  le  plus  ordinairement,  s'abaisser  au  taux  du  fret  de  la 
navigation  intérieure,  et  quel(|uefois  au-dessous.  C'est  donc  à 
tort  que  l'Etat,  usant  de  son  droit  d'homologation  en  matière 
de  tarifs,  empêche  les  Com])agnies  de  chemins  de  fer  d'abais- 
ser leurs  ])rix  sur  quelques  points  de  leurs  réseaux,  et  maintient  ■ 
artificiellement  un  écart  entre  les  conditions  des  deux  modes 
de  transport.  Il  nuit  ainsi  aux  expéditeurs  eux-mêmes,  que  ser- 
virait mieux  la  libre  concurrence,  dût-elle  amener  l'abandon 
progressif  de  hi  voie  d'eau,  considérée  comme  inférieure.  C'est 
également  à  tort.  la  plupart  du  temps,  (|ue  l'Etat  dépense  des 
sommes  considérai  «les  à  l;i  construction  de  canaux  et  à  l'anié- 
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lioration  do  voies  fluviales  natiinUleiS.  Sauf  dans  les  cas  excep- 
tionnels oîi  ces  dernières  voies  sont  particulièrement  favorisées 
par  leur  situation  o:éof;rà})hi(jue,  mieux  vaudrait  consacrer 
les  nif'mes  ressources  à  l'établissement  de  voies  ferrées  qui, 
pour  une  dépense  éojale  ou  moindre,  rendraient  de  plus  "grands 
services  dans  des  conditions  préférables  de  rapidité  et  de  réou- 
birité 

■iîK).  Entre  les  deux  thèses  ojjposées  que  nous  venons  din- 
diquer,  la  vérité  paraît  devoir  être  cherchée  dans  un  Tiioyen 
terme.  Au  cas  même  où  l'Etat  n'aurait  ])as  cru  devoir  renon- 
cer, comme  il  l'a  fait  en  France,  à  percevoir  un  péajïe  sur  les 
voies  navigables,  le  taux  de  ce  péage  ne  sei-ait  pas  du  moins 
suffisant  pour  combler  l'écart  ordinairement  relevé  entie  les 
prix  des  deux  modes  de  trans])ort.  La  comparaison  établie 
entre  eux  à  ce  i)oint  de  vue  ne  saui-ait  tourner  à  l'avantaoe  du 
chemin  de  fer  que  i)our  un  petit  nombre  de  lignes  construites 
et  exploitées  dans  des  conditions  ])articulièrement  favorables. 
Dans  l'ensemble  et  même  en  tenant  compte  du  péage,  il  ne 
semble  pas  douteux  ([ue  la  supériorité,  au  point  de  vne  dn  bon 
marché,  appartienne  aux  voies  navigables.  Le  public  a  donc 
un  très  grand  intérêt  au  maintien  et  à  l'utilisation  de  ces  voies.. 
L'Etat  pourra  par  suite,  très  légitimement,  user  du  pouvoir 
d'homologation  (|ui  lui  est  réservé  pour  empêcher  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  de  tuer  la  concurrence  de  la  batellerie 
par  l'emploi  de  tarifs  de  détournement,  dont  les  taxes  seraient 
abaissées  seulement  dans  les  régions  où  la  voie  ferrée  peut 
craindre  cette  concurrence.  En  agissant  ainsi,  c'est  l'intérêt 
du  public  lui-même,  c'est-à-dire  l'intérêt  général,  que  l'Etat 
prend  en  mains,  et  non  pas  seulement  l'intérêt  de  la  batellerie 
comme  on  le  dit  quelquefois.  Son  intervention  se  iustifie  d'ail- 
leuis  d'autant  plus  facilement  qu'il  est  intervenu, d'autre  part, 
en  faveur  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  sous  la  forme  de 
la  garantie  d'intérêts.  De  nu'Mne.  on  ne  saurait  faire  grief  aux 
pouvoirs  publics  de  com[)rendre  dans  les  grands  programmes 
de  travaux  à  exécuter  la  création  de  canaux  ou  l'amélioration 
de  voies  fluviales  naturelles,  si  on  peut  en  attendre  un  abais- 
sement sensi))le  des  prix  de  transport  pour  les  usagers.  D'au- 
tant plus  que  les  frais  d'établissement  sont,  en  général,  beaucoup 
moins  élevés  pour  une  voie  navigable  que  pour  une  voie  fer- 
rée, à  raison  même  des  conditions  orographiciues  et  techni- 
ques différentes.  En  tout  état  de  cause,  la  concurrence  de  la 
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navigation  intérieure  présente  l'avantage  appréciable  de  conte- 
nir les  prétentions  des  exploitants  de  la  voie  ferrée  qui,  sans 
elle,  pourraient  être  tentés,  .siu'tout  dans  les  pays  où  ils  jouis- 
sent d'une  très  grande  indépendance,  d"abuser  aux  dépens  du 
public  de  leur  monopole  de  fait. 

Cependant,  la  supériorité  incontestable  du  chemin  de  fer 
au  point  de  vue  de  la  rapidité  des  transports  et  de  leur  régula- 
rité, subsistera  sans  doute  dans  une  large  mesure  quels  que  puis- 
sent être  dans  l'avenir  les  progrès  réalisés  quant  au  mode  de 
traction  sur  les  voies  navigables  et  les  transformations  surve- 
nues dans  les  conditions  de  la  batellerie  par  1  effet  de  la  loi  de 
concentration. 

La  conclusion  qui  paraît  s'imposer,  c'est  que  «  les  voies  fer- 
rées et  les  voies  navigables  sont  destinées,  non  à  se  supplan- 
ter, mais  à  se  compléter  ».  M.  de  Freycinet  le  faisait  observer 
déjà  en  1878,  lors  de  l'élaboration  de  son  grand  programme  de 
travaux  publics,  et  il  ajoutait  qu'  «  entre  ces  deux  natures 
de  voies  s'effectue  un  partage  naturel  d'attril)utions.  »  Au  che- 
min de  fer  les  marchandises  qui  demandent  avant  tout,  i>our 
leur  transport,  des  conditions  de  régularité  et  de  rapidité,  fût-ce 
au  prix  d'une  taxe  î>1us  élevée.  A  la  navigation  intérieure,  le 
trafic  des  marcliandises  pondéreuses,  pour  lesquelles  l'abais- 
sement du  prix  est  un  facteur  essentiel,  dût-il  être  payé  par 
la  lenteur  prolongée  du  transport. 


LA    MARINE  MARCHANDE   ET   LES    PORTS  (1) 

^î)l.   Le  rôle  |)(»lili(|ii<>  et  ('((moniiqne  «I»'  hi  niarino  marchande. 

—  Sous  le  nom  de  marine  murchande,  on  comprend  générale- 
ment la  réunion  de  deux  industries  distinctes  :  celle  de  la  cons- 

1.  V.  Vorncaux,  l.'indiistrii'  drs  Ira'isp'irls  nidrilinifs  au  XIX' siècle  el  au 
comrrf^ncemcnt  du  AA»  sièrlr,  1903;  l'raissiiii,"'a,  Le  prublèine  de  la  marine 
marchande,  19U9;  Atnbroisc  Colin,  Im  >iavi;fali<in  commerciale  au  XI. X*^  si f'rlr, 
1901;  .(.-Ch.  PiOUN,  Xotre  marine  nuurhandc,  189S;  Basso,  Les  entreprises 
françaises  de  conslrucli'jns  navales,  tlièse,  1910;  Sarraiil,  Le  problème  de  la 
mar.ne  marcliaml.',  19(11;  IlfTscnt.  La  mise  au  point  de  notre  outilla/je  mari- 
tim.^.  190S;  Marcel  Diiliois,  La  crise  maritime.  1911;  Cicoriros  Hiperl.  Traité 
de  droit  maritime,  1913;  do  Hoiisiors,  I.a  luariiU!  nnrrhaiulp  française  ot  le 
comincrce  mariUine  de  la  France,  dans  la  Revue  éamoniiijue  internationale, 
190.'i;  Levassfiiir,  Les  ports  et  la  marine  de  la  France, dans  la  Hevue  économique 
internationale,  1911;  Maurice  (loliin,  La  situalion  de  l'armement  maritime 
en  France  de  1914  à  1919,  thèse,  Paris,  192U. 
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truction  uavale  et  celle  de  Tarmement  maritime.  Ces  deux 
industries  sont  unies  par  les  liens  les  plus  étroits,  la  prospérité 
de  la  première  dépendant  de  l'essor  de  la  seconde,  et  celle-ci 
attendant  de  l'autre  son  capital  essentiel,  le  navire,  ainsi  que 
les  moyens  d'entretenir  en  bon  état  ce  capital.  L'une  et  l'autre 
industries  intéressent  au  plus  haut  degré  l'économie  nationale 
au  double  point  de  vue  politique  et  économique. 

Au  point  de  vue  politique,  les  chantiers  de  construction 
uavale  appartenant  à  des  entreprises  privées  sont  fréquem- 
ment appelés  à  construire,  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  navi- 
res de  guerre  et  à  les  réparer.  Quant  à  rarmement  maritime, 
il  peut,  en  cas  de  conflit  international,  coopérer  directement 
à  la  défense  du  pays,  les  grands  navires  marchands,  j^articu- 
lièrement  les  paquebots,  étant  plus  ou  moins  susceptibles  d'être 
transformés  en  croiseurs  auxiliaires.  Les  conditions  modernes 
<ie  la  guerre  maritime  ont,  il  est  vrai,  rendu  plus  difficile  cette 
utilisation  éventuelle  de  la  marine  du  commerce.  Elle  n'en 
conserve  pas  moins,  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale, 
d'autres  fonctions  qui  ne  sont  pas  sans  importance,  celle  notam- 
ment de  fournir  à  la  flotte  de  guerre  des  convois  de  ravitail- 
lement en  vivres  et  en  charbon,  celle  aussi  de  lui  servir,  le  cas 
•échéant,  d'ateliers  flottants  pour  la  réparation  des  avaries  ou 
d'hôpitaux  pour  les  blessés.  La  marine  marchande  constitue 
^nfin  la  pépinière  de  la  marine  militaire:  elle  assure  en  grande 
partie  le  recrutement  des  équipages  de  la  flotte  par  le  procédé 
administratif  de  1'  «  inscription  maritime  »^. 

En  dehors  de  ces  divers  intérêts  d'ordre  militaire,  le  déve- 
loppement de  la  marine  marchande  importe  à  l'expansion  et 
au  prestige  d'un  Etat.  Lui  permettant  de  promener  au  loin 
son  pavillon,  il  constitue  un  des  meilleurs  moyens  d'étendre 
5on  influence  et  d'assurer  le  maintien  de  ses  relations  avec  ses 
possessions   coloniales. 

Au  point  de  vue  économique,  la  prospérité  de  l'armement 
maritime  doit  être  considérée  comme  un  facteur  important, 
même  s'il  est  vrai  qu'un  pays  peut  entretenir  avec  d'autres 
des  relations  commerciales  étendues  sans  avoir  besoin  de  pos- 
séder lui-nu^me  une  grande  flotte  de  commerce-.  D'une  part, 
en  effet,  le  développement  de  la  marine  marchande  peut  être, 

I.  V.  sur  l'inscription  inarilinie,  Berthélcmy,  Trailé  de  dnnl  administralif, 
7    édition,  p.  394. 
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pour  un  Etat,  une  source  d'avantages  très  appréciables,  tant  à 
raison  des  profits  industriels  réalisés  par  ses  chantiers  de  cons- 
truction qu'à  raison  des  frets  payés  par  les  autres  nations,  dont 
sa  flotte  transporte  les  marchandises.  L'Angleterre  doit  annuel-, 
lement  à  cette  double  cause  plusieurs  milliards  de  francs,  qui 
contribuent  à  redresser  sa  balance  des  comptes  et  à  rendre  son 
change  favorable^.  Il  ne  saurait,  d'autre  part,  être  indifférent. 
à  un  Etat  que  son  commerce  extérieur  s'effettu?  sous  pavillon 
national  ou  par  l'intermédiaire  dune  marine  relevant  d'un  autre 
Etat.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  à  craindre  en  effet  que  l'ache- 
teur étranger  soit  tenté  de  s'adresser  pour  ses  commandes  au 
pays  dont  le:>  navires  assurent,  d'ordinaire,  son  apprivisionne- 
ment.  Le  commerce,  dit-on,  suit  le  pavillon.  Et  il  faut  bien 
prévoir  que  les  agents  de  transport  eux-mêmes  ne  décourage- 
ront pas  cette  tendance,  préférant,  ce  qui  est  tout  naturel,, 
favoriser  l'intérêt  de  leur  pays,  plutôt  que  l'intérêt  d'un  autre^ 
Etat. 

-^92.  Silualion  comparai ive  de  h\  marine  marchande  on 
F'ranco  cl  à  Télranyer  :  1°  En  ce  qui  concerne  les  consiirnc- 
fions  navales"'.  —  Les  quelques  grandes  entreprises  de  cons- 
tructions navales  qui  se  sont  constituées  en  France  i)eiulant 
la  seconde  moitié  du  XIX*^  siècle  (Forges  et  chantiers  de  la 
Méditerranée,  ateliers  et  chantiers  de  la  Loire,  de  la  Gironde, 
de  la  Ciotat,  de  Penhoet)  ont  eu  à  subir  la  conucrrence  redou- 
table des  chantiers  anglais.  Ceux-ci  bénéficient  de  condition* 
particulièrement  avantageuses  au  double  point  de  vue  écono- 
mique et  technique.  Placés  à  proximité  des  gisements  houil- 
1ers  et  des  usines  métallurgiques,  ils  peuvent  se  procurer  à 
bon  marché  les  matériaux  de  construction.  Largement  alimen- 
tés de  capitaux,  grâce  à  la  faveur  de  l'opinion,  et  disposant 
d'une  main-d'œuvre  très  active,  ils  ont  pu  de  bonne  heure  se 
.spécialiser  et  produire  en  grand.  Ayant  le  droit  de  compter 
sur  une  clientèle  étendue,  ils  fabriquent  par  séries  les  navires 
de  commerce,  les  cargo-boats,  suivant  certains  types  courants 
et  sans  avoir  besoin  d'attendre  les  commandes.  Grâce  au  carac- 
tère uniforme  des  constructions  ainsi  entreprises,  la  division 
du  travail  peut  être  poussée  très  lo.in  et  les  opérations  d'assem- 
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blaîjo  sont  trôs  simplifiées,  ce  qui  réduit  sensiblement  les  détails 
et  les  frais  d'exécution.  Les  chantiers  an<<lais  sont  parvenus  à 
créer  ainsi  un  véritable  marché  de  navires,  où  les  armateurs 
sont-  toujours  assurés  de  trouver  les  bâtiments  d'usajje  courant 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Toute  différente,  à  ces  multiples 
points  de  vue,  est  la  situation  des  chantiers  français.  Les  maté- 
riaux de  construction  leur  reviennent  à  un  prix  plus  élevé,  non 
seulement  à  raison  dos  conditions  moins  favorables  de  j)roduc- 
tion  et  d'extraction,  mais  parce  ((uils  sont,  la  plupart  du  temps, 
grevés  de  frais  de  transport  onéreux.  Les  cai)itaux,  en  France, 
se  portent  moins  volontiers  vers  l'industrie  maritime:  le  rende- 
ment de  la  main-d'œuvre  y  est  souvent  plus  faible.  Toutes  ces 
circonstances  contribuent  à  rendre  la  construction  des  navires 
moins  rapide  et  leur  prix  plus  élevé.  Les  débouchés  étant  moins 
étendus,  les  entreprises  françaises  ne  peuvent,  enfin,  bénéficier 
au  même  de.sré  que  leurs  concurrents  anglais  des  avantages 
dûs  à  la  spécialisation  et  à  la  production  par  séries.  Elles  doi- 
vent attendre  les  commandes,  avec,  comme  conséquence,  l'obli- 
gation d'établir  pour  chaque  navire  des  plans  et  devis  particu- 
liers, c'est-à-dire  un  énorme  accroissement  des  frais.  On  évalue 
fréquemment  à  plus  de  50  "o  par  rapport  au  prix  de  revient 
des  navires  sur  les  chantiers  anglais,  la  majoration  résidtant 
de  l'ensemble  de  ces  conditions  défavorables. 

Malgré  les  causes  permanentes  d'infériorité  que  nous  ^■enons 
d'indiquer,  les  chantiers  français  ont  pu  défendre  efficacement 
leurs  positions  aussi  longtemps  qu'ils  ont  été  protégés  par  les 
surtaxes  de  pavillon  frappant  les  navires  étrangers i.  Mais 
l'abandon. de  ce  régime,  en  I8()(>,  devait  leur  porter  un  coup 
funeste,  bien  que  le  législateur  eût  admis  à  leur  profit  l'entrée 
en  franchise  des  matières  ])remières.  De  (•  LOOl^  tonneaux  de 
jauge,  eu  1805,  le  tonnage  des  constructions  françaises  pour  la 
marine  marchande  t(nnb;iit  à  27.000  en  Î872,  alors  <(u<'  les 
importations  de  navires  étrangers  s'élevaient,  entie  les  deux 
dates.  d(>  12.(100  à  15.000  tonneaux.  Le  h'gislateur  dut  alors 
intervenir  spécialement  en  faveur  de  la  construction  navale 
française,  et  il  le  fit  au  moyen  de  primes-,  par  une  série  de  lois 
qui  se  succèdent  entre  1881  et  UMXi'.  L'applica'ion  de  ces 
lois  a  provoqué, à  diverses  époques,  de  nomlneuses  commai  des 
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aux  chantiers  de  construction  mais  les  périodes  d'activité 
n'ont  pas  tardé  à  être  suivies  de  périodes  de  crise.  Fort  heureu- 
sement, les  entreprises  françaises  de  construction  navale  n'ont 
pas  borné  leurs  efforts  à  l'exécution  des  commandes  de  Tarme- 
ment  commercial;  elles  ont  recherché  et  obtenu,  en  concours 
avec  les  arsenaux,  la  clientèle  de  l'Etat  français  et  de  divers 
Etats  étrangers  pour  la  construction  des  navires  de  guerre. 
Cette  orientation  nouvelle  de  leur  activité,  qui,  pour  certaines 
d'entre  elles,  tendait  à  devenir  prédominante,  leur  avait  per- 
mis de  triompher  des  difficultés  et  paraissait  devoir  être,  do 
plus  en  plus,  une  condition  essentielle  de  leur  prospérité.  En 
1912,  l'effectif  de  la  marine  marchande  française,  s'est  accru 
de  89.000  tonneaux  provenant  des  chantiers  français  c  ntro 
39.000  tonneaux  de  construction  étrangère.  La  F.>"ance  n'oc- 
cupait cependant  avant  la  guerre,  que  le  cinquième  rang  au 
point  de  vue  des  constructions  destinées  à  la  marine  marchande. 
L'xVngleterre  avait,  sous  ce  rapport,  une  supériorité  considé- 
rable. Elle  était  suivie  de  très  loin  par  les  chantiers  allemands, 
qui  bénéficiaient  de  conditions  favorables  pour  le  transport 
des  matériaux  de  construction,  et  auxquels  l'afflux  des  com- 
mandes nationales,  au  cours  des  vingt  dernières  années,  avait 
permis  également  de  se  spécialiser.  En  ne  tenant  compte  que 
des  vapeurs  jaugeant  plus  de  100  tonneaux  et  des  voiliers  jau- 
geant plus  de  50  tonneaux,  la  construction  française,  en  1910,^ 
représentait^  50.0000  tonneaux,  contre  1.122.00  aux  chantiers 
anglais,  146.000  aux  chantiers  allemands,  117.000  aux  chantiers 
des  Etats-Unis  et  57.000  aux  chantiers  des  Pays-Bas. 

-^92  bis.  Au  cours  de  la  guerre,  la  x)roduction  des  criantiers 
navals  français,  a  sensiblement  diminué,  dune  part  à.  raison 
de  la  mobilisation  d'une  partie  de  leur  personnel,  d'autre  part,. 
à  cause  du  manque  de  certaines  natures  de  matières  premières, 
notamment  des  tôles  d'acier,  (lu'il  fallait  demander  à  l'impor- 
tation. Les  ])ouvoirs  publics,  pour  remédier  à  cet  arrêt  de  la 
construction  navale,  durent  recourir  à  la  location  ou  à  l'aciiui- 
sition  de  navires  étrangers.  La  situation  <nii  en  résultait  i)our 
nos  chantiers  nationaux  était  d'autant  plus  grave  que,  dans  la 
l)lupart  des  autres  Etats  belligérants,  la  construction  navale 
était  restée  très  active;  aux  Etats-Unis  et  au  Japon,  elle  avait 
même  réalisé  des  progrès  considéi'ables. 

1.   V.  Col^on,  Sialisliqur  dis  trunsfinrls.  l'.M2. 
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Pour  répondre  aux  besoins  de  tonnage  qu'ont  fait  naître 
l'usure  et  la  destruction  d'une  grande  partie  de  notre  flotte 
marchande,  il  s'était  cependant  constitué  en  France,  au  cours 
de  la  guerre,  un  certain  nombre  de  grandes  entreprises  nouvel- 
les de  constructions  navales,  et  il  est  à  penser  que,  grâce  aux 
commandes  des  compagnies  d'armement  et  de  l'Etat  lui-même, 
nos  chantiers  vont  reprendre,  au  moins  pendant  quelques 
années,  une  grande  activité.  On  évaluait  oHiciellement,  en 
1918,  à  500.000  tonnes  par  an  leur  rapacité  de  production  après 
la  guerre.  Il  est  à  craindre  toutefois  qu'il  y  ait  quelque  o])ti- 
misme  dans  cette  évaluation.  Pour  le  monde  entier,  le  tonnage 
d€S  flottes  marchandes  a  été.  de  1918  à  1921,  augmenté  de 
plus  de  18  millions  de  tonneaux  de  jauge  l)rute,  par  suite  des 
progrès  de  la  construction  navale. 

433.  2°    En   ce   qui   ocuicorno  larmcmonl   marilimo.   —  La 

situation  de  l'armement  français  n'était  pas  avnnt  la  guerre 
plus  avantageuse  ^  Depuis  la  suppression  des  privilèges  de 
navigation  et  des  surtaxes  frappant  les  navires  étrangers-, 
le  rang  occupé  par  notre  flotte  commerciale  n'avait  cessé  de 
descendre.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  marine  à 
vapeur,  —  la  seule  intéressante  aujourd'hui,  à  raison  de  ses 
progrès  qui  contrastent  avec  le  déclin  de  la  navigation  à  voiles. 
—  la  France,  qui  se  classait  troisième  en  1875  et  quatrième 
en  1900,  occupait  la  cinquième  place,  avec  ]  million  de  tonneaux 
de  jauge  nette,  après  l'Angleterre  (10.800.000),  l'Allemagne 
(2.800.000),  les  Etats-Unis  (1.500.000),  la  ^'orvège  (1.100.000). 
Le  Japon  la  suivait  de  près,  avec  950.000  tonneaux:  jjuis 
venaient  l'Italie  et  la  Hollande,  avec  780.000.  Entre  1875  et 
1914,  alors  que  le  tonnage- vapeur  de  la  France  augmentait 
dans  la  proportion  de  o9.>  "o,  la  progression  était,  pour  lAngic- 
terre,  de  442  %,  pour  l'Allemagne,  de  1.417  °o-  pour  la  Norvège, 
de  2.920  %.  Si  les  primes  à  la  navigation  résultant  de  lois 
votées  à  partir  de  1881  •',  et  dont  le  chiffre  total  a  été  considé- 
rable, ont  eu  jxmi'  ivsultal  de  favoriser  l'essor  de  la  marine 
marchande  française,  il  n'en  apjiaraît  pas  moins  nettenuMit 
que  cet  esst)r  a  été  beaucoup  plus  lent  que  celui  de  hi  ])lupart 

1.  \.  i\i\n<  V  i:rnnni,ii.-<lr  Hiimiirr,,,  l'Mli  ri  1 ',»  1  I.  |i'- :ir(  icK'-  «le  M.  Ivlmoiul 
BoiicluM-y  sur  la  .Mariiic  iiKinliaiiilr  en  l'i-aricr  cl  -iir  la  l-loltc  ('(miiiiiTfialr 
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des  flottes  concurrentes.  En  outre,  dans  le  tonnage  de  la  navi- 
gation maritime  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  français,  la 
part  du  pavillon  national  qui  vers  le  milieu  du  xix^  siècle, 
sélevait  encore  à  36  %  n'était  plus,  en  1912,  que  de  24  %  à 
l'entrée  et  de  29  %  à  la  sortie,  contre  76  %  ^t  71  %,  représen- 
tant la  part  des  navires  étrangers.  Parmi  ceux-ci,  le  pavillon 
anglais  figurait  pour  35  ^^,  h  l'entrée  et  32  %  à  la  sortie;  le 
pavillon  allemand,  pour  16  "^'o  et  20  %.  Les  transports  mariti- 
mes originaires  ou  à  destination  des  ports  français  avaient 
donné  lieu,  en  1912.  au  paiement  d'un  fret  évalué  à  environ 
500  millions  de  francs:  sur  ce  chiffre,  la  part  revenant  aux  navi- 
res français  était  d'environ  171  millions.  Le  surplus,  soit  329  mil- 
lions de  francs,  avait  été  payé  aux  marines  étrangères. 

"iîl.'î  his.  Le  tonnage  total  de  la  flotte  marchande  française 
était,  avant  la  guerre,  d'environ  2  millions  1  2  de  tonneaux  de 
jauge  brute,  dont  1.750.000  pour  les  vapeurs  et  un  ])eu  plus  de 
7()0.i)00  pjur  les  voiliers.  Les  pertes  subies  au  cours  de  la  guerre 
oit  par  suite  des  torpillages,  soit  par  faits  de  mer,  dépassèrent» 
^)00.000  tonneaux.  Pour  l'Angleterre,  les  pertes  de  mer  furent 
plus  considérables  encore:  elles  atteignaient,  en  1918,  près 
de  9  millions  de  tonneaux  (sur  21  millions  12),  maif?  la  plus 
grande  partie  de  ces  pertes  avait  été  compensée,  au  cours 
même  des  hostilités,  par  des  constructions  nouvelles  et  par  doa 
achats  à  l'étranger.  Depuis  le  rétablissement  de  la  paix,  les 
-efforts  de  tous  les  Etats  ont  tendu  à  la  reconstitution  et  à  l'aug- 
nientation  du  tonnage  marchand  antérieur  à  1914.  En  France 
notamment,  par  suite  des  constructions  nouvelles,  des  achats 
faits  à  l'étranger,  —  iiarticulièrement  aux  Etats-Unis  et  au 
Jai)on  —  et  de  l'attribution  d'une  partie  de  la  flotte  ennemie, 
ce  toniuige  ])rut  atteint  aujourd'hui  3  millions  12  de  tonnes, 
et  l'on  estime  (jue.  dans  qu<'b|ues  mois,  il  pourra  s'élever,  à 
raison  des  coinniaiides  en  couis  d'cxin-ut ion.  à  près  de  1  mil- 
lions. La  France  rcpicndrait  alors  le  troisième  rang,  pour  le 
tannage  m  iritinu'.  apiès  r.Vngleterre  et  les  Etats-Fnis.  La  giu'r- 
re  de  1911  a  «mi,  d'autic  part,  pour  conséquence  d'attirer  Tat- 
tention  du  public  français  sur  l'iinpoitance  nationale  du  trafic 
maritime,  et  de  provofjuer  en  sa  faveur  l'aHlux  des  capitaux. 
II  en  est  résulté  la  création  d'un  ceitain  noml)re  de  nouvelles 
Compagnies    de    navigation. 

Cependant,  et  malgré  les  es])éianees  h'gitimes  (|ue  l'on  j)onr- 
rait   être  tenté  de  fonder  sur  ces  constatations,  il  faut    recon- 
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.naître  que  les  faits  les  plus  récents  sont  assez  peu  encoura- 
geants. ^  Le  mouvement  total  de  la  navigation  maritime  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  de  nos  ports,  sans  atteindre  encore  les 
chiffres  antérieurs  à  la  guerre,  est  redevenu  très  important  : 
49.000  navires  en  1920,  jaugeant  plus  de  45  millions  1/2  de 
tonneaux.  Mais,  dans  ces  chiffres,  la  part  de  l'étranger  est  consi- 
dérable :  plus  de  .35.000  navires  et  .3.3  millions  de  tonneaux; 
-c'est-à-dire  que,  pour  l'ensemble  du  tonnage  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  de  nos  ports,  le  pavillon  national  représente  à  peine 
28  %  contre  72  %  aux  pavillons  étrangers.  Ce  sont,  à  peu  de 
^îhose  près,  les  proportions  que  nous  avons  relevées  pour  1912. 

40-1.  L'importance  du  tribut  prélevé  dans  nos  ports  par  les 
flottes  commerciales  des  autres  Etats  ne  prouve-t-elle  pas 
suffisamment  que  si  notre  marine  marchande  n'a  pas  eu  un 
plus  rajnde  essor,  c'est  beaucoup  moins  par  suite  de  linsuffi- 
-sanee  du  fret  disponil^le,  comme  on  le  dit  parfois,  que  par  suite 
de  la  concurrence  victorieuse,  qui  lui  enlève  la  plus  grande  i)ar- 
tje  de  ce  fret.  La  cause  de  cette  infériorité  dans  la  lutte  consiste, 
semble- t-il,  dans  la  cherté  relative  des  transports  effectués  par 
l'armement  français.  L'écart  est  parfois  si  considérable,  par 
rapport  aux  taux  de  fret  des  Compagnies  étrangères,  que  les 
-chargeurs  peuvent  trouver  avantage  à  emprunter  la  voie  fer- 
rée pour  embarquer  leurs  marchandises  dans  un  port  étranger. 
"Cette  cherté  du  fret,  qui  place  nos  armateurs  dans  une  situa- 
tion trè.s  désavantageuse  au  point  de  vue  de  la  navigation  de 
■concurrence,  peut  être  expliquée  de  la  manière  suivante'-: 

Dune  part,  rarmement  français  subit  des  charges  particuliè- 
rement lourdes  :  quant  à  son  capital,  à  raison  des  conditions 
peu  favorables  que  présentent  les  chantiers  français  pour  la 
-construction  et  la  réparation  des  navires;  quant  au  personnel, 
il  raison  des  lois  et  règlements  relatifs  au  rccrutenu'nt  des  équi- 
pages, aux  salaires,  indemnités,  pensions,  dont  le  paiement 
•*st  imposé  aux  armateurs.  La  cherté  du  fret  est,  en  partie, 
•la  conséquence  de  ces  charges.  ■' 

Elle  tient,  d'autre  part,  et  surtout  à  la  nature  même  du  fret 
4:im  s'offre  aux  armateurs  dans  les  ports  français.  Pour  qu'une 
■marine  marchande  puisse  être  florissante,  il  faut  que  ses  navi- 

1.  liciu-  TliiTy.  I.c  iiii)u\('iiii'iil,  (le  la  navii^Mlioii  mui'itinic  en  l'ranco 
«depuis  101:3,  dans  l'  Lci>w>misli'  Européen.  l'.)-21. 

2.  V.  I'raissiri!^oa,  Le  pruhlème  île  hi  marine  nuircliamle.  190"J. 

3.  \'.  r.(»iiiii,  tliè-.!'   (UM'cilôo. 

i'l-|il!K.U  .  t .     II,   -2'    éd.  t 
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res  aient  le  droit  de  compter  sur  un  chargement  aussi  bien  av 
l'aller  qu'au  retour.  C'est  précisément  ce  qui  a  lieu  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne.  La  flotte  commerciale  de  ces  deux  pays 
trouve  habituellement  un  fret  de  sortie  avantageux,  parce  que 
ce  fret  consiste  en  marchandises  lourdes  et  encombrantes,  sus- 
ceptibles de  constituer  au  départ  un  chargement  à  peu  près 
complet.  Au  retour,  les  navires,  afin  de  s'assurer  un  chargement 
à  destination  du  port  de  départ  ou  dun  port  rapproché,  peu- 
vent n'exiger  qu'un  taux  de  fret  très  modéré,  parce  que  leurs 
dépenses  sont  déjà  couvertes  en  grande  partie  par  le  fret  de 
sortie.  La  situation  est  toute  différente  pour  l'armement  fran- 
çais. Dans  les  ports  français,  le  fret  est,  en  effet,  constitué  le 
plus  souvent,  non  par  des  marchandises  pondéreuses,  minerai,. 
charbon,  machines,  céréales,  mais  par  des  articles  ayant  une 
grande  valeur  sous  un  petit  volume  et  sous  un  poids  relative- 
ment léger.  Le  groupement  de  ces  marchandises,  en  vue  de  la 
constitution  d'un  chargement  complet,  exige  un  temps  assez 
long  et  contraint  les  armateurs  à  espacer  les  départs.  Les  com- 
merçants sont  par  cela  même  amenés,  afin  d'éviter  des  retards 
dans  l'expédition,  à  s'adresser  aux  navires  étrangers  qui, 
ayant  déjà  un  chargement  constitué  au  port  de  déjjart,  se  con- 
tentent ordinairement,  pour  ce  «  fret  de  cueillette  »,  d'un  taux 
de  rémunération  assez  bas.  Le  résultat,  c'est  que  fréquem- 
ment les  navires  français  quitteront  le  port,  sinon  »  sur  lest  >', 
du  moins  avec  un  chargement  insuffisant,  et  se  verront  oldi- 
gés,  pour  couvrir  leurs  dépenses,  d'exiger  un  taux  de  fret  plus 
élevé.  De  plus,  l'insuffisance  du  fret  de  sortie  réagira  fréquem- 
ment, et  dune  manière  fâclieuse,  sur  les  conditions  du  fret 
de  retour.  N'ayant  pu  réaliser  au  départ  les  bénéfices  (|n "a lirait 
assurés  un  cliargement  complet,  h\s  navires  français  ne  pour- 
rout,  au  retour,  offrir  aux  chargeurs  étrangers  des  prix  aussi 
réduits  que  ceux  de  leurs  concurrents.  L'armement  français 
se  trouve  ainsi  placé  dans  un. état  d'infériorité,  aussi  bien  ])our 
les  importations  que  pour  les  exportations.  A  ce  (h^rnier  point 
de  vue,  il  souffre  encore  des  imperfections  et  des  lacunes  de 
notre   organisation   commerciale   à  l'étranger. 

Les  conditions  de  concurrence  sont,  en  outiv,  aggravées 
par  les  i)rogrès  de  la  navigation  d'escale.  Les  Compagnies  (jui 
ont  institut'  des  lignes  rt'gulièics  de  transports  maritimes  ont 
pris  l'habitude  de  l'aire  aiiêtcr  leurs  uavii'es  sur  divers  points- 
iiilernuMliairt's  pour  y  einl)ar(|U('r  du  l'fel   de  cueillette.  i)assa- 
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géra  ou  marchandises,  et  compléter  ainsi  leur  chargement 
initial.  L'armement  français  se  trouve,  à  ce  point  de  vue, 
dans  une  situation  particulièrement  dt'favorable  au  re<rard 
des  armateurs  anglais,  allemands,  hollandais.  Alors  qu'il  pour- 
rait difficilement,  sans  se  détourner  de  sa  route,  aller  cueillir 
du  fret  dans  les  ports  de  Hambourg  et  de  Rotterdam,  les  navi- 
res étrangers  venant  de  ces  ports  ou  y  retournant  ont  toute 
facilité  pour  faire  escale  dans  les  ports  français  qui  se  trouvent 
sur  leur  parcours  et  y  recueillir  ou  déposer  une  partie  d?,  leur 
chargement.  La  situation  géographique  de  la  France,  qui  du 
temps  de  Richelieu  paraissait  devoir  favoriser  son  développe- 
ment maritime  à  raison  de  ses  côtes  «  également  pourvues 
d'excellents  i)orts  aux  deux  mers  Océane  et  Méditerranée  -, 
se  retourne  aujourd'hui  contre  notre  marine  marchande.  Il 
n'est  pas  jusqu'aux  installations  défectueuses  ou  insuffisantes 
de  quelques-uns  de  nos  grands  ports  i,  qui  n"aient  contribué 
à  ralentir  lessor  de  notre  flotte  commerciale,  en  plaçant  l'ar- 
mement français  dans  l'impossibilité  de  transformer  aussi 
vite  et  aussi  complètement  son  matériel  qu'il  l'aurait  fallu 
pour  répondre  aux  progrès  de  l'armement  étranger. 

495.  Existe-t-il,  du  moins,  quelque  remède  efficace  à  cette 
situation  fâcheuse-?  S'il  n'est  pas  impossible  à  l'Etat  de  com- 
penser, par  l'octroi  de  primes  et  de  subventions,  les  charges 
qui  pèsent  sur  nos  Compagnies  d'armement,  il  paraît  beaucoup 
plus  difficile  de  corriger,  au  profit  de  notre  marine  marchande, 
les  causes  naturelles  qui  entraînent  son  inf('riorité  quant  aux 
frets.  Un  meilleur  aménagement  des  ports  y  contribuerait  sans 
doute;  on  a  quehiuefois  aussi  proposé  la  création  de  ports 
francs^,  dans  lesquels  les  marchandises  d'origine  étrangère 
pourraient  être  manufacturées,  en  vue  d'une  réexportation 
ultérieure.  Ce  serait  un  moyen,  semble-t-il,  de  procurer  à  nos 
armateurs  un  fret  de  sortie  plus  abomlant,  mais  la  création  de 
ports  francs  n'est  pas  sans  soulever  elle-même  certaines  objec- 
tions*. Le  remède  le  plus  sûr  consisterait  sans  doute  si  toute- 
fois l'état  des  accords  internationaux  le  permettait,  soit  dans 
un  retour  au  régime  de  la  navigation  privilégiée,  qui  ne  subsiste 
plus  aujourd'hui  que  dans  un  petit  nombre  de  cas»,  soit  tout 

1.  \'.  plus  loin,  no  49S. 

2.  V.  Marcel  D\il)ois,  La  crise  tiuirilimr.  1911. 
3  et  4.   \'.  plus  loin.  n°'*  BTf)  et  suiv. 

5.   \'.  plus  loin,  n"  579. 
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au  moins  dans  l'établissement  d'un  système  de  taxes  différen- 
tielles à  l'entrée  dans  nos  ports. 

iî)(î.  Le  rôle  économique  des  ports  maritimes  ^  —  Les  ports 
maritimes  ont.  au  point  de  vue  de  leur  aménagement,  subi 
riaflu3nce  des  cliangements  profonds  survenus  dans  les  condi- 
tions des  constructions  navales.  Pour  donner  asile  à  des  bâti- 
mants  qui  jaugent  plus  de  40.000  tonneaux  et  dont  la  lon- 
gueur atteint  390  mètres,  il  faut  des  bassins  d'une  profondeur 
et  .d'une  éteadue  considérables.  Pour  permettre  la  réparation 
dos  avaries,  le  chargement  et  le  déchargement  rapides  des  car- 
gaisons, il  faut  des  cales  de  radoub,  des  docks  et  des  quais  puis- 
samment outillés  2.  Les  ports  ont  donc  cessé,  pour  la  plupart, 
d'être  des  abris  naturels  établis  à  peu  de  frais  au  fond  des  estuai- 
res et  des  rades;  leurs  installations  modernes,  dont  la  dépense 
se  cliifl're  par  centaines  de  millions  de  francs,  relèvent  moins 
de  la  Nature  ({ue  de  l'art  de  l'ingénieur.  11  en  est  même  quelques- 
uns  de  purement  articifiels,  celui  de  Manchester  par  exemple, 
qui  ne  communi<jue  avec  la  mer  que  par  un  canal  creusé  de 
main  d'homme. 

A  cette  transt'orniation  dans  les  conditions  d'aménagement 
des  ports  maritimes  a  correspondu  un  élargissement  de  leur 
fonction  économique.  Ils  ne  sont  plus  seulement  des  abris  tem- 
poraires pour  les  navires  et  des  lieux  d'entrepôt  pour  les  mar- 
chandises; ils  sont  devenus  des  marchés  commerciaux  et  des 
centres  industriels.  Leurs  Bourses  exercent  une  influence  régu- 
latrice sur  les  cours  des  principales  marchandises  qui  font 
l'objet  du  trafic  maritime '^  Des  usines  se  créent  en  grand  nom- 
bre à  proximité  de  leurs  quais,  afin  de  profiter  des  facilités 
d'approvisionnement  qu'ils  assurent. 

L'importance  économique  des  ports  modernes  dépend  d'ail- 
leurs en  grande  partie  de  leur  hinterland.  En  dehors  des  rela- 
tions commerciales  ([u'ils  entretiennent  par  voie  de  mer  les 
uns  avec  les  autres,  chacun  d'eux  est  relié  à  son  arrière-pays  par 

1.  D.'  \{  )usiiM's,  L'-s  foiicUons  tîfioiioiniquds  dc^s  juirLs  inirilim  >>i  lUixIorm^s, 
dans  la  U  ■viii-  érimumiiiii  •  inli'rniili'iiiulc,   190  1. 

2.  I."'  piirt  (II'  I.ivi'r|)()()l  pnssÎMljiil  en  H1 1  1  vM)  calrs  si-cln-s,  T)?  kiloiiiMrcs  do 
f]ii:iis  et  |((  dijcks  îicct'ssihlps  aux  uaviri-s;  li-s  Iravaiiv  i-iil.rciiris  ;'»  Aiinits 
ual  l'ii  pdiir  ohjfl  d'assiiirr  à  ce  porl  plus  d(>  (K)  Iviloiaîslres  du  (piais  ol  un  has- 
sin  lU'siiraul  s  l\i|()MuM,rfs  de  Ikiis,'.  2.">0  uiHivs  ilo  largo  ol  S  mètres  de  pro- 
fondonr. 

3.  V.  plus  Inin,  1)0'  r.'27  et,  'o3G. 
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tout  un  réseau  de  voies  ferrées  et  de  voies  navigables,  dont  il 
constitue  la  tête  de  li.ffne.  Son  activité  sera  d'autant  plus  grande 
que  ce  réseau  sera  plus  étendu,  permettant  de  répandre  dans 
des  régions  plus  éloignées  les  marchandises  amenées  par  les 
navires,  et  d'attirer  de  plus  loin  les  produits  destinés  à  l'ex-por- 
tation.  C'est  par  des  considérations  de  cette  nature  que  s'ex- 
plique la  prospérité  croissante  des  ports  maritimes  établis  sur 
le  cours  inférieur  des  grands  fleuves,  à  quelque  distance  des 
côtes  :  Hambourg  sur  l'Elbe,  Kouen  sur  la  Seine.  Anvers  sur 
l'Escaut.  Les  progrès  de  ce  dernier  port  sont  en  partie  dus  au 
magnifique  réseau  fluvial,  long  de  plus  de  2.000  kilomètres, 
dont  il  est  le  point  terminus. 

Enfin,  les  ports  maritimes  n'ont  pas  seulement  pour  fonction 
d'assurer  le  développement  de  l'activité  économique  intérieure 
et  du  commerce  international;  ils  servent  aussi  de  traits  d'union 
dans  les  rapports  entre  métropoles  et  colonies,  et  cette  partie 
de  leur  rôle  est  loin  d'être  négligeable,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  notre  pays. 

497.  Situation  comparative  des  principaux  ports  français 
et  étranjjers.  —  Au  point  de  vue  du  mouvement  des  navires 
à  l'entrée,  le  premier  rang,  parmi  les  ports  de  commerce  fran- 
çais, appartenait  avant  la  gruerre  à  Marseille,  avec  un  tonnage 
net  supérieur  à  9  millions  12  de  tonneaux.  Venaient  ensuite: 
Le  Havre,  avec  5  millions  de  tonneaux.  Cherbourg.  ave/L- 
4  millions,  Bordeaux,  avec  3  millions,  Boulogne.  Dunkerque  et 
Rouen,  avec  2  millions  1  /2  environ,  Cette,  La  Pallice,  Nantes 
et  Saint-Xazaire,  avec  un  tonnage  allant  de  1  million  à  1  mil- 
lion 1/2  de  tonneaux  de  jauge  nette.  L'ordre  de  classement 
était  tout  différent  lorsqu'il  s'agissait  non  plus  du  tonnage  des 
navires  à  l'entrée  dans  les  ports,  mais  du  poids  des  marchandises 
chargées  et  déchargées.  Marseille  conservait  encore  cependant 
la  première  place,  avec  8  millions  1/2  de  tonnes  métriques. 
Eouen  venait  au  second  rang,  avec  5  millions  environ,  suivi 
par  Le  Havre  et  Bordeaux  (4  millions),  puis  par  Dunkerque 
(3  millions  1/2),  Nantes  et  Saint-Xazaire  (de  1  million  1/2  à 
2  millions),  Cette  et  Caen  (1  million  de  tonnes).  Cherbourg 
n'arrivait  ici  qu'au  seizième  rang,  l'activité  commerciale  de 
ce  port  tenant  en  partie  à  la  concurrence  que  les  grands  paque- 
bots étrangers  viennent  faire  dans  sa  rade,  pour  le  transport 
des  voyageurs  entre  la  France  et  New-York,  aux  navires  de 
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la  Compagnie  générale  transatlantique,  dont  le  port  d'attache 
est  Le  Havre  ^. 

Relativement  au  tonnage  total  des  navires  à  l'entrée  dans 
les  ports-,  la  France  avec  29  millions  de  tonneaux  de  jauge 
nette,  se  classait,  en  1910  après  l'Angleterre  («36  millions)  et 
les  Etats-Unis  (31  millions).  Elle  venait  avant  lltalie  (26  mil- 
lions),  l'Allemagne   (22  millions),  l'Espagne   (21   millions),   le 
Portugal  (18  millions  1/2).  la  Belgique  et  la  Hollande  (15  et 
11  millions),  la  Russie  (13  millions),  la  Suède  (10  millions). 
Il  s'en  fallait  de  beaucoup    cependant  que  les  ports   français 
occupent  une  place  avantageuse  dans  la  statistique  des  grands 
ports  européens.  Marseille  qui,  en  1875,   venait  au  troisième 
rang,  immédiatement  après  Londres  et  Liverpool,  était  classé, 
malgré  ses  9  millions  1/2  de  tonneaux  de  jauge  nette,  après 
Londres  (19  millions  1/2),  Liverpool  (11  millions  1/2),  Ham- 
])ourg  et  Anvers   (13  millions),   Rotterdam   (11   millions).   Le 
Havre  arrivait  huitième  (5  millions  de  tonneaux),  après  Gênes 
(7  millions  1/2).  Et  les  rangs  occupés  dans  la  statistique  inter- 
nationale par  nos  deux  premiers  ports,  se  trouveraient  encore 
recalés  si  on  faisait  entrer  en  ligne  certains  ports  extra -européens 
Hong-Kong   et   IS^ew-York    notamment.    Le   trafic   des   ports 
français  n'avait  cependant  cessé  de  s'accroître  au  cours  des 
quarante  années  précédentes,  mais  dans  des  proportions  moin- 
dres que  celui  de  plusieurs  grands  ports  étrangers.  Alors  que  la 
progression  était,  pour  Marseille,  de  1  à  1  environ  (9  millions  1/2 
de  tonneaux  au  lieu  de  2  millions  1/2)  elle  était,  pour  Hambourg 
de  1  à  6  (13  millions  au  lieu  de  2),  et  de  1  à  7  pour  Rotterdam 
(11  millions  au  lieu  de  1,5)  et  pour  Anvers  (13  millions  au  lieu 
de    1,8). 

■'598.  Comment  ex)>liquer  cette  infériorité  relati\e  des  ports 
de  comnu'rce  français  dans  la  concurrence  internationale  ? 
On  a  voulu  l'attribuer  parfois  à  l'orientation  protectionniste 
<le  notre  régime  douanier  =*.  Mais  il  convient  d'observer  que  la 
politique  commerciale  de  l'Allemagne,  s'inspirant  de  la  même 

1.  Au  cours  dti  la  t^Mionv.  l'ordre  île  classeiuout.  îles  divers  ports  français 
s'est  trouvé  seusilileiaeut  modifié,  au  double  point  de  vue  du  lotiuai,'e  à 
l'entrée  et  du  priids  des  luareliandises  ciiargées  et  tléi'liar?ées.  Les  deux  ports 
de  Mo\icn  et  de  La  l'alliée  ont  vu  notamment  leur  situation  comparative 
très  améliorée,  It-  [iremier  par  suite  du  iléveloppement  du  transit,  le  second  à 
raison  de  l'acroissement  des  transports  entre  la  I  lance  et  les  lltals-Unis. 

2.  V.  (foison,  Slfilisliiinr  ilrs  Intnsjxirls. 
.■J.   V.  plus  loin,  M"''  .'>01  et  suiv. 
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^tendance,  n'a  pas  entravé  cependant  le  rapide  essor  des  ports 
de  ITaniboiiro-  et  de  Brème.  Le  tonnage  des  navires  à  l'entrée 
des  ports  français  reste  d'ailleurs  considéral)le,  et  était  même, 
iivant  la  guerre,  plus  élevé  dans  l'ensemble  qu'à  l'entrée  des 
ports    allemands. 

Si  le  trafic  de  nos  principaux  ports  s'est  développé  moins 
rapidement  que  celui  de  quelques  grands  ports  étrangers, 
cela  tient  en  réalité  à  des  causes  multiples  et  de  nature  très 
diverse.  Tout  d'abord,  aux  caractères  mêmes  de  notre  produc- 
tion industrielle  et  à  l'insuffisance  du  fret  lourd  de  sortie  qui 
en  est  la  conséquence^.  Tandis  qu'en  effet  nos  importations 
par  voie  de  mer,  consistant  principalement  en  matières  pondé- 
reuses,  représentent  en  1910,  pour  le  commerce  avec  l'étranger 
et  les  colonies,  plus  de  21  millions  de  tonnes  métriques,  nos 
exportations,  composées  surtout  de  produits  ayant  une  grande 
valeur  sous  un  poids  assez  faible,  atteignent  à  peine  8  millions 
de  tonnes.  Par  suite  de  cette  circonstance,  beaucoup  de  navires 
chargés  à  destination  de  l'Europe  se  détournent  de  nos  côtes 
pour  aller  chercher  dans  les  ports  étrangers  un  fret  de  retour 
plus  abondant  et  plus  sûr. 

Une  autre  cause  d'infériorité  pour  nos  ports  de  commerce 
consiste  dans  leur  nombre  excessif  :  il  y  en  a  plus  de  70.  Ce  fait, 
qui  tient  à  la  configuration  géographique  de  la  France,  avait 
autrefois  pom'  notre  pays  des  conséquences  favorables,  en 
développant  son  trafic  maritime.  Il  contribue  aujourd'hui  à 
éparpiller  ce  trafic,  sans  profit  sérieux  pour  les  petits  ports 
et  au  détriment  des  grands,  qui  se  trouvent  ainsi  privés  des 
avantages  de  la  concentration,  notamment  au  point  de  vue  de 
la  double  économie  de  temps  et  d'argent  devant  résulter  de 
la  réduction  des  frais  et  de  la  régularité  plus  grande  des  trans- 
ports maritimes.  En  outre,  tandis  qu'à  l'étranger,  particuliè- 
rement en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Hollande,  l'effort  fi- 
nancier des  pouvoirs  publics  s'est  porté  d'une  manière  à  peu 
près  exclusive  sur  un  petit  nombre  de  ports,  Hambourg  et 
Brème,  Anvers,  Rotterdam,  en  vue  de  les  doter  des  installa- 
tions les  plus  complètes  et  de  l'outillage  le  plus  iniissant,  en 
France,  les  subsides  de  l'Etat  se  sont,  pour  des  motifs  d'inté- 
rêt local,  trop  souvent  dispersés  sur  un  grand  nombre  de  petits 
«t  moyens  ports,  ce  qui  a  diminué  d'autant  la  dotation  des  plus 

1.   V.  plus  liant,  no  404, 
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grands  et  contribué  à  les  placer  dans  une  situation  difficile- 
vis-à-vis  de  leurs  concurrents  étrangers.  Il  semble  d'ailleurs  que 
l'on  veuille  renoncer  à  cette  pratique  fâcheuse;  d'iniportants- 
crédits  ont  été  votés  exclusivement  en  faveur  de  quelques-uns 
de  nos  principaux  ports,  Marseille,  Rouen,  Le  Havre,  Bordeaux,, 
afin  d'améliorer  leur  aménagement  et  de  les  mieux  adapter- 
aux  besoins  actuels  de  la  navigation  commerciale. 


CHAPITRE  V 

LE  COIflWERCE  INTÉRIEUR 


^Oî).  DiflY'ronles  si(jiiil'ifalioiii-;  des  mois  «  conimcrfo  »  et 
«  tMniiiiierçant  ».  —  On  peut  diie  qiiil  y  a  ccmmerce,  en  prenant 
ce  mot  dans  une  acception  très  large,  toutes  les  lois  qu'il  y  a 
spéculation,  c'est-à-dire  intention  de  réaliser  un  profit  à  locca- 
sion  de  l'échange.  Un  commerçant  sera  par  suite  toute  personne 
qui  accomplira  professionnellement  —  et  non  pas  seulement 
d'une  manière  accidentelle  —  des  actes  de  spéculation.  Dans  la 
catégorie  des  commerçants  rentreront,  à  côté  des  marchands, 
simples  intermédiaires  qui  achètent  pour  revendre,  les  manufac- 
turiers, les  compagnies  minières,  les  agriculteurs  produisant 
en  vue  du  marché,  et  aussi  les  agents  de  transport,  les  banquiers, 
les  courtiers  et  commissionnaires.  Les  uns  et  les  autres  attendent 
un  i^rofit  de  l'échange  de  leurs  produits  ou  de  leurs  services; 
les  uns  et  les  autres  font,  professionnellement,  des  actes  lu- 
cratifs. Seules,  resteront  en  dehors  du  commerce,  les  opérations 
de  production  ou  d'échange  qui  tendront  à  la  satisfaction  di- 
recte des  besoins  de  leurs  auteurs,  et  non  à  la  réalisation  d'une 
pensée  de  lucre  :  par  exemple  l'acte  du  cultivateur  qui  tire  de 
la  terre  les  jîroduits  destinés  à  sa  consommation  personnelle,  ou 
qui  achète  une  marchandise  en  vue  de  cette  consommation. 

C'est  à  cette  conception  très  extensive  du  commerce  (|ue 
semblent  se  rattacher,  avec  plus  ou  moins  de  fidélité,  la  i)lui)art 
des  législations  commerciales.  En  droit  français  notamment, 
le  commerçant  est  défini  toute  personne  qui  accomplit  des  actes 


1.  V.  l.vva^^scur,  H istcire  (lu  ciiinnicrcc  (II'  lu  Frniicf.  l'Jll  et  lOl.'J;  Piircon- 
neau,  Hisloire  du  cummcrcc  de  la  France,  l!^95;  Noël,  Hislnire  du  commerce 
du  monde  depuis  les  temps  les  plus  reculés.  IWi);  Sclioror.  Histoire  du  commerce 
de  toutes  les  nidions  depuis  les  temps  anciens  /i/.sv/uM  nos  fours,  \SÎ}7. 
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de  commerce  et  qui  eu  fait  sa  profession  habituelle  (art.  1^'  C. 
de  com.).  Or,  à  côté  de  l'achat  pour  revendre,  le  législateur  a 
rangé,  parmi  les  actes  de  commerce,  l'entreprise  de  manufacture, 
de  transports  par  terre  ou  par  eau,  de  commission,  les  opérations 
de  banque,  de  courtage,  d'autres  encore.  L'industriel,  le  ban- 
quier, l'agent  de  transport,  le  courtier  et  le  commissionnaire 
sont  donc  considérés  par  lui  comme  des  commerçants,  au  même 
titre  que  l'intermédiaire  qui  se  borne  à  revendre  les  marchan- 
dises telles  qu'il  les  avait  achetées.  Il  convient  d'observer 
toutefois,  sans  qu'il  sait  d'ailleurs  bien  facile  de  justifier  ration- 
nellement cette  solution,  que  le  droit  français  a  laissé  en  dehors 
de  la  commercialité  les  échanges  lucratifs  effectués  par  les 
exploitants  du  sol,  relativement  aux  produits  de  leurs 
entreprises^.  De  même,  les  spéculations  portant  sur  les 
immeubles  constituent  des  actes  civils.  L'achat  pour 
revendre  ne  sera  commercial  que  s'il  a  i>our  objet  des  marchan- 
dises, c'est-à-dire  des  meubles,  en  entendant  ici  par  meubles 
aussi  bien  les  meubles  incorporels,  les  valeurs  mobilières  notam- 
ment, que  les  meubles  corporels.  Cette  distinction  entre  im- 
meubles et  meubles,  ces  derniers  pouvant  seuls  faire  Juridique- 
ment l'objet  du  commerce,  s'explique  par  l'histoire  et  par  le 
souci  traditionnel  d'assurer,  dans  les  patrimoines  familiaux, 
la  conservation  des  éléments  immobiliers,  considérés  comme 
présentant  une  importance  prépondérante.  Elle  se  justifie 
dans  une  certaine  mesure,  au  point  de  vue  économique,  à  rai- 
son même  de  la  nature  des  immeubles  qui,  dans  l'intérêt  général 
et  pour  leur  bonne  exploitation,  ne  paraissent  pas.au  même  degré 
que  les  meubles,  devoir  faire  l'objet  d'une  circulation  active. 

500.  Le  plus  ordinairement,  les  mots  «  commerce  »  et  «  com- 
merçant »  sont  pris  dans  une  acce])tion  très  différente  de  celle 
que  nous  venons  d'indiquer.  Dans  la  langue  usuelle,  le  commer- 
ce est  la  pratique  courante  de  l'échange  ayant  pour  objet  des 
marchandises.  L'acte  de  <'()mmerc<'  est  essentiellement  l'achat 
pour  revendre,  et  le  commerçant,  le  marchand,  qui  accomplit 
professionnellement  cet  acte,  doit  être  distingué  de  l'industriel, 
du  banquier,  de  l'agent  de  transport,  de  l'agricultiuir.  La  langue 
économique  ne  répugne  nullcincut  à  cette  conception  restric- 
tive; c'est  ainsi  (|u'('ii  chissaiit  les  diverses  natures  de  travaux 


I.    \'.  --iir  cfN  i|iii'-l  ion-,  i>l  sur  les  (lifficulli-s  iiuClIrs  s()iil("'\('iil ,  les  Trailcs 
lie  ilriiil  ntmnKTniil  dr  MM.  I.yoïi-Cacu  i-l  lU-riaiill.  et  de  M.   l'iiallcr. 
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industriels,  nous  avons  été  amenés  à  distino^ner  l'industrie 
commerciale  des  industries  manufacturière,  aoricole,  extractive 
«t  de  l'industrie  des  transports.  Tout  au  plus,  parmi  les  com- 
merçants, fera-t-on  rentrer  certaines  caté.2;ories  d'intermédiaires, 
qui  sont  les  auxiliaires  des  marchands  et  qui  ont  pour  mission 
de  multiplier  les  échanges  ou  de  les  faciliter,  tels  les  commis- 
sionnaires et  courtiers. 

C'est  dans  cette  deuxième  acception,  plus  étroite  et  plus 
spécialisée,  que  nous  devons  de  préférence  employer  ici  l'ex- 
pression 'c  commerce  intérieur  ».  Nous  avons  en  effet  consacré 
déjà  d'assez  longs  développements  à  l'étude  de  certaines  bran- 
ches de  l'activité  économique,  telles  l'industrie  bancaire  et 
l'industrie  des  transports,  qui  rentreraient  dans  le  commerce 
entendu  lato  sensu.  Nous  ne  pourrons  toutefois  faire  complète- 
ment abstraction  de  la  première  notion,  plus  large  et  plus  com- 
préhensive  de  la  commercialité.  Nous  la  retrouverons  parti- 
culièrement lorsque  nous  étudierons  les  formes  et  les  procédés 
de  la  spéculation  dans  les  Bourses. 

501.  Distiuction  du  commerce  intérieur  et  du  conînierce 
international.  —  Le  commerce  intérieur  est  celui  qui  intervient 
entre  nationaux;  le  commerce  international,  celui  qui  établit 
des  rapports  entre  nationaux  et  étrangers.  Y  a-t-il  lieu  d'étu- 
dier séparément  ces  deux  formes  de  l'activité  commerciale? 
Pour  le  contester,  on  peut  faire  observer  que  l'échange  a,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  la  même  nature  économique  et  doit  être  consi- 
déré comme  régi  par  les  mêmes  principes.  La  liberté  commerciale, 
le  «  laissez-passer  »,  se  justifie,  dit-on,  par  les  mêmes  raisons  dans 
les  rapports  qui  s'établissent  entre  nationaux  ou  entre  ressor- 
tissants de  deux  Etats  différents. 

On  objecte,  en  sens  inverse,  que  les  pouvoirs  publics  peuvent 
se  désintéresser  davantage  des  conditions  et  des  résultats  de 
l'échange,  lorsqu'il  ne  met  en  présence  que  des  nationaux.  La 
perte  subie  par  l'un  des  contractants  ayant  pour  contrepartie 
le  gain  réalisé  par  l'autre,  l'intérêt  national  ne  semble  pas  en  jeu. 
Il  en  est  tout  autrement  si  l'échange  intervient  entre  un  national 
et  un  étranger.  En  pareil  cas,  l'Etat  est  intéressé  à  ce  que  l'opé- 
ration tourne  à  l'avantage  de  son  ressortissant,  puisque  toute 
perte  subie  par  celui-ci  atteindrait  le  pays  lui-même.  Observons, 
au  surplus,  que  la  souveraineté  de  l'Etat  ne  saurait  se  mani- 
fester avec  la  même  force,  ni  son    pouvoir  de   réglementation 
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s'exercer  avec  la  même  étendue  par  rapport  aux  échanges^, 
lorsque  ceux-ci  intéressent  seulement  les  nationaux  et  lorsqu'ils 
mettent  en  présence  des  nationaux  et  des  étrangers.  Cela  suffit 
pour  que  nous  devions  réserver  au  commerce  international 
une  place  à  part  dans  nos  développements. 

502.  Distinction  du  commerce  do  {jros  et  du  commorce  de 
détail.  —  On  divise  ordinairement  le  commerce  intérieur  en 
deux  branches  principales  :  commerce  de  gros  et  commerce 
de  détail.  Ces  deux  branches  se  différencient  par  un  certain 
nombre  de  caractères  ^  : 

lo  En  ce  qui  concerne  les  personnes  entre  lesquelles  inter- 
viennent les  échanges  :  les  commerçants  en  gros  achètent  direc- 
tement aux  producteurs,  et  par  quantités  importantes.  Ils  re- 
vendent, non  au  public,  mais  à  d'autres  intermédiaires,  les 
détaillants,  ou  même,  lorsqu'il  s'agit  de  matières  premières,  aux 
agriculteurs,  aux  artisans,  aux  petits  patrons.  Les  commerçants 
au  détail  s'approvisionnent  soit  auprès  des  commerçants  en 
gros,  soit  même  quelquefois  auprès  des  producteurs,  lorsque 
ceux-ci  ont  intégré  leurs  entreprises  au  point  de  vue  de  la  vente  ". 
Ils  mettent  les  marchandises  à  la  portée  des  consommateurs, 
soit  après  les  avoir  simplement  divisées,  soit  après  leur  avoir 
fait  subir  des  manipulations  répondant  aux  goûts  spéciaux  de 
la  clientèle. 

2°  En  ce  qui  concerne  les  prix  de  vente  :  dans  les  hypothèses 
oîi  la  concurrence  est  normale,  les  prix  du  commerce  de  gros- 
ne  peuvent  s'écarter  sensiblement  du  taux  déterminé  par  le  coût 
de  iiroduction  *.  Une  circonstance  particulière  concoiu't  à  ce 
résultat,  à  savoir  que  le  commerce  de  gros  met  en  présence,  do 
part  et  d'autre,  des  professionnels,  producteurs,  marchands 
en  gros,  détaillants,  qui,  connaissant  les  cours  des  marchandises, 
sont  moins  exposés  que  d'autres  à  être  victimes  de  surprises  ou 
d'erreurs.  Toute  différente  est  la  situation  lorsqu'il  s'agit  du 
commerce  de  détail.  La  majoration  du  prix  de  gros,  qui  cons- 
titue le  bénéfice  commercial  du  détaillant,  pourra,  dans 
bien  des  cas,  être  assez  élevée,  parce  que  le  pubUc  acheteur 
est  beaucoup  moins  que  le  marchand  au  com'ant  des  oscillations 

1.  V.  Colsoii,  Cdur.i  iV économie  poliliiHjue,  t.  IV,  p.  47."j,  et  Cauwès.  Cours- 
d" économif  poliliqin',  3""  édition,  t.  II,  n°  57G. 

2.  \'.  t.  I,  n°20t;. 

3.  \.  l.  I,  no'S'i?  et  siiiv. 
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'des  cours.  Toute  liausse  un  peu  sensible  des  cours  du  gros,  ten- 
dant H  diminuer  le  profit  antérieur  du  détaillant,  l'amènera  sans 
doute  assez  facilement  à  relever  ses  i)rix  et,  dans  bien  des  cas, 
on  verra  la  clientèle  se  résigner  à  ce  relèvement,  lors  même  que 
le  taux  en  serait  excessif  par  rapport  à  la  hausse  qui  lui  sert  de 
justification  apparente.  Mais  à  l'inverse,  les  prix  de  gros  pour- 
ront sabaisser  sans  que  ce  fait  soit  l'origine  d'une  diminution 
des  prix  de  détail,  soit  parce  que  les  consommateurs  n'en  seront 
pas  assez  vite  avertis,  soit  parce  que  la  baisse  des  cours  du  gros 
n'aura  pas  été  assez  sensible  pour  pouvoir  influencer  d'une  ma- 
nière appréciable  la  vente  par  petites  quantités.  En  pareil  cas, 
les  fluctuations  des  cours  du  gros  se  traduiront  simplement 
par  un  profit  plus  élevé  pour  le  détaillant.  Il  n'en  sera  sans  doute 
autrement  que  si  la  baisse  est  suffisamment  accentuée  pour 
amener  quelques-uns  des  détaillants,  dans  l'espoir  d'attirer  la 
clientèle,  à  aijaisser  leurs  prix  de  vente.  C'est  dans  cette  hypo- 
thèse seulement  que,  par  l'effet  naturel  de  la  concmTonce,  le 
mouvement  survenu  dans  les'cours  du  gros  pourra  tourner  au 
profit  du  public. 

Au  cas  mêmeoù  la  concurrence  agit  efficacement  sm'les  prix  de 
détail,  il  subsistera  fréquemment  entre  ces  prix,  pour  la  même 
nature  de  marchandises,  des  écarts  assez  importants,  et  qui 
tiendront  aux  circonstances  extérieures.  Deux  nuigasins  pour- 
ront continuer  à  vendre  le  même  produit  à  des  prix  sensiblement 
différents,  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  même  clientèle.  L'un  d'eux 
compensera  par  exemple  sa  cherté  par  le  luxe  de  ses  instalhitions, 
la  variété  plus  grande  de  son  approvisionnement,  les  facilités 
exceptionnelles  de  livraison  ou  do  paiement  qu'il  offrira  à  ses 
acheteurs.  Les  prix  de  détail  pourront  ainsi  varier  sensible- 
ment, non  seulement  de  ville  à  ville,  mais  de  quartier  à  quartier, 
eu  égard  aux  frais  généraux  de  chaque  établissement,  à  l'im- 
portance de  son  loyer  et  de  ses  dépenses  de  personnel  par  rap- 
port à  son  chiffre  d'affaires,  tous  éléments  qifl  entreront  en  ligne 
de  compte,  à  côté  du  prix  de  gros  des  marchandises,  pour  déter- 
miner le  coût  de  production,  régulateur  du  prix  courant. 

30  Relativement  au  mode  de  concentration'.  Dans  le  com- 
merce de  gros,  la  tendance  à  la  concentration-  s'est  traduite 
simplement  par  la  raréfaction  des  entreprises  et  par  le  réta- 


1.  \'.  plus  loin,  11»^  r)0',>  ol  siiiv. 
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blissenient  fréquent  de  rapports  directs  entre  les  producteurs, 
et  les  détaillants,  ou  les  consommateurs.  Dans  le  commerce  de 
détail,  sans  mettre  un  terme  à  raccroissement  numérique  des 
petites  exploitations,  elle  a  donné  naissance  à  de  puissants 
établissements  intégrés,  grands  magasins  ou  entreprises  à 
succursales  miûtiples.  Sous  ces  aspects  nouveaux,  son  action 
a  fait  naître  certaines  craintes,  ou  révélé  certains  abus:  elle  a, 
par  suite,  dû  trouver  un  correctif  dans  l'une  des  applications 
de  l'entreprise  coopérative^,  la  société  coopérative  de  consom- 
mation. 


§1 
ÉVOLUTION  HISTORIQUE   DU    COMMERCE   INTÉRIEUR   ,2) 


503.  Des  oriylnes  au  ^loyen-Afje.  —  Le  commerce  a  dû  faire 
son  apparition  de  très  bonne  heure,  aussitôt  que  la  vie  écono- 
mique eût  débordé  le  cadre  trop  étroit  de  la  famille  ou  du  clan, 
et  que  des  relations  d'échange  s'établirent  entre  les  divers 
gi'oupf^ments.  Dès  l'origine,  l'activité  commercinle  semble  avoir 
été  le  propre  de  certaines  races,  notamment  des  P]gyptiens,  qui 
entretenaient  avec  la  Chaldée  et  avec  l'Orient  un  important 
trafic  de  caravanes,  et  surtout  des  Phéniciens.  Ceux-ci  consti- 
tuaient un  peupleàlafois  manufacturier,  navigateur  et  marchand. 
Ils  avaient  fondé  sur  les  côtes  de  la  ^Méditerranée  de  nombreux 
comptoirs  qu'ils  alimentaient  des  produits  de  leur  industrie,  car 
Tyi'  et  Sidon  fabri(iuaient  par  grandes  quantités  les  marchan- 
dises destinées  à  être  troquées  contre  les  produits  des  autres 
pays.  Dans  la  Grèce  antique,  dès  l'époque  homérique  il  exis- 
tait des  artisans  travaillant  sur  commande.  A  répo(iue  classique, 
à  côté  de  ces  artisans  on  renconirail  des  marchands  au  détail. 
Mais  c'est  surtout  sous  la  l'ornic  du  coiunierce  extérieur,  inter- 
national, <|ue  les  relations  d'échange  se  multi|tlièrent  tout  d'a- 
l)ord.  La  ])luparl  <les  villes  de  la  (irèc<'  échangeaient  entre  elles 

1.  \.  (.  I.  iio  1.T3. 
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los  produits  d'une  industrie  très  spécialisée.  ?»Iilet  fabriquait 
des  tissus,  Lesbos  travaillait  Tivoire  et  les  métaux  précieux. 
Là  ne  se  bornaient  pas  d'ailleurs  les  échanges  du  nu)nde  ^rec; 
Athènes  tirait  de  Lybie  et  d'Egypte  une  gjrande  partie  de  son 
approvisionnement  en  blé. 

A  Kome,  du  nu)ins  pendant  la  plus  orande  partie  de  la  Ré- 
publique, le  commerce  ne  semble  pas  avoir  pris  un  très  grand 
développement.  Il  était  abandonné  aux  esclaves,  comme  d'ail- 
leurs l'industrie  elle-même.  Peu  à  peu  toutefois,  grâce  surtout 
à  rint<»rvention  du  préteur,  les  ])rinci\)es  du  droit  sanction- 
nèrent ses  opérations. 

Dans  notre  ancienne  France,  après  les  invasions  barbares 
on  en  était  revenu  ])res(iue  complètement  au  régime  de  l'éco- 
nomie domestique.  Le  domaine  rural,  la  «  villa  »,  était  organisé 
de  manière  à  se  suffire  et  devait  renfermer  tous  les  artisans 
dont  les  produits  étaient  nécessaires  à  sa  consommation.  Le 
commerce  ne  disparut  cependant  pas  complètement,  l^arfois, 
la  production  du  domaine  laissait  un  excédent  qui  était  vendu 
au  dehors.  Dès  cette  époque»,  il  s'était  créé  d'autre  part,  sur 
divers  points  du  pays,  de  grands  marchés  périodiques,  ou  «  foi- 
res »,  que  fréquentaient  les  marchands  étrangers.  La  plus  an- 
cienne de  ces  foires,  celle  du  Lendit,  près  de  Paris,  remon- 
terait, dit-on,  jusqu'à  Dagol)ert. 

304.  Du  Moyen- Açjp  au  W'I^  siècle.  —  A  partir  du  Moyen- 
Age,  les  échanges  intérieurs  se  développent  sous  une  double 
forme  :  commerce  ambulant  et  commerce  sédentaire.  Le  pre- 
mier, qui  impliquait  la  recherche  de  la  clientèle,  était  exercé 
par  des  marchands-voyageurs  parcourant  les  campagnes, 
tantôt  isolément,  tantôt  groupés  en  convois.  Dans  les  villes,  les 
artisans  s'étaient  constitués  en  corporations  investies  de  mo- 
nopoles S  et  vendaient  directement  leurs  produits  aux  consom- 
mateurs. Ces  corps  de  métiers  exerçaient  une  surveillance  ja- 
louse sur  les  marchands  de  l'extérieur,  qui  n'étaient  admis  (pià 
certains  jours,  et  sous  des  conditions  fort  restrictives,  à  apporter 
leurs  pnxluits  sur  le  marché  de  la  ville.  Tj'histoire  du  Moyen-Age 
offre  de  multiples  exemples  de  l'hostilité  corporative  à  l'égard 
du  commerce  forain.  Déjà  cependant,  au  sein  même  des  cor- 
porations d'artisans  se  formait  une  classe  de  marchands.  Elle 
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était  représentée  principalement  par  la  corporation  des  «  mer- 
ciers »,  qui  tenaient  commerce  des  marchandises  les  plus  di- 
verses. 

De  bonne  heure,  le  monopole  corporatif  subit  d'autre  part 
une  restriction  importante,  du  fait  des  foires  qui  tendirent  à  se 
multiplier.  Vastes  marchés,  tenus  à  des  dates  périodiques  au 
carrefour  des  grandes  voies  commerciales,  elles  réunissaient 
pour  un  temps  plus  ou  moins  prolongé,  souvent  plusieurs  se- 
maines, un  grand  nombre  de  marchands  de  tous  pays.  Les  pou- 
voirs publics  les  favorisaient  et  faisaient  fléchir  dans  leur  in- 
térêt les  règles  qui,  par  leur  excessive  rigueur,  paralysaient  le 
commerce  ordinaire.  Elles  étaient  dans  une  large  mesure  dis- 
pensées des  péages  et  des  taxes  fiscales;  à  leur  approche  et  pen- 
dant leur  durée  des  mesures  étaient  prises  pour  assurer  la  sécu- 
rité des  marchands.  Elles  avaient  leur  police  particulière,  et  les 
affaires  qui  s'y  traitaient  étaient  soumises  à  l'application 
de  règles  spéciales.  Par  elles,  le  marché  se  trouvait  élargi,  car 
il  s'y  vendait  des  denrées  de  toute  origine,  comme  de  toute 
nature,  depuis  les  tissus,  les  pelleteries  et  les  armes,  jusqu'aux 
drogueries  et  aux  épices.  Dès  le  xiii^  siècle,  les  foires  de  Cham- 
pagne jouissaient  d'une  grande  célébrité.  Plus  tard,  ce  furent  les 
foires  de  Lyon  et  de  Eeaucaire.  Grâce  aux  voies  fluviales  prin- 
cipalement, les  courants  commerciaux  se  déplaçaient,  remon- 
tant de  foire  en  foire,  et  favorisant,  en  même  temps  que  l'ap- 
provisionnement intérieur,  le  développement  du  commerce 
international.  A  la  suite  des  Croisades,  puis  des  guerres  d'Italie, 
le  goût  du  luxe  s'était  répandu  dans  notre  pays.  La  France  ex- 
portait principalement  des  produits  agricoles  et  des  tissus.  Elle 
importait  des  soieries  et  des  dentelles,  des  cuirs,  des  armes,  des 
métaux  et  des  épices.  Ce  commerce  avec  l'extérieur  était  entre 
les  mains  de  quelques  hommes  aventureux,  à  la  fois  armateurs, 
industriels,  banquiers  et  marchands,  dont  le  type  nous  est,  au 
xv^  siècle,  fourni  par  Jacques  Cœur',  argenlicr  du  roi  Charles 
VU,  qui  possédait  des  navires  et  des  mines,  exi)loitait  une  manu- 
facture de  soieries  et  avait  fondé  des  comptoirs  commerciaux 
non  seiilcineiit  en  Fi'ance,  mais  <l:ms  loul  le  Levant. 

nori.  IMi  XVI^  siè«li'  :'i  hi  lin  du  \\  III*'.  —  Dans  cette  période, 

.sous   riutlucuce  du    in«'icautilisiiu',   riuduslrie   manufacturière 
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devait  prendre  un  rapide  essor.  Elle  était,  en  effet,  considérée 
comme  le  moyen  le  plus  sûr  de  rendre  favorable  la  balance  des 
échanges  extérieurs  et  d'amener  un  constant  afflux  de  métaux 
précieux.  Par  voie  de  conséquence,  le  commerce  lui-même  allait 
se  trouver  puissamment  encouragé.  Le  sentiment  plus  net  de  l'u- 
nité nationale,  qui  contribuait  à  abaisser  les  barrières  intérieures, 
s'ajoutait  à  l'élargissement  des  débouchés,  dû  aux  découvertes 
maritimes,  pour  augmenter  le  nombre  des  marchands  et  ac- 
croître considérablement  l'importance  de  leur  rôle. 

A  côté  des  maîtres  des  corporations,  produisant  directe- 
ment pour  le  public,  on  vit  so  constituer  la  classe  des  fabricants^ 
mi-industriels  et  mi-commer(;ants,  (lui,  pour  certaines  natures 
de  marcliandises,  les  soieries  par  exemple,  occupaient  à  domicile 
maîtres  et  compagnons,  leur  fournissant  la  matière  première  et  se 
se  chargeant  d'écouler  les  produits.  En  tOte  des  corporations 
elles-mêmes  se  plaçaient  les  six  corps  marchands,  merciers, 
dra})iers,  orfèvres,  épiciers-apothicaires,  pelletiers,  bonnetiers, 
qui  constituaient  laristocratie  des  métiers  et  jouissaient  de 
prérogatives  spéciales. 

A  côté  du  commerce  sédentaire,  les  foires  subsistaient,  mais 
tendaient  à  décliner  sensiblement.  Celles  de  Beaucaire,  gardè- 
rent cependant  une  réelle  importance  jusqu'au  début  du  xi:  "^ 
siècle.  D'autres,  celles  de  Lyon  par  exemple,  étaient  devenues 
principalement  des  foires  de  change',  lieux  de  rendez-vous  des 
banquiers  de  nationalités  diverses,  où  se  réglaient  par  virements 
et  compensations  les  engagements  commerciaux  constatés 
par  des  lettres  de  change.  Dans  d'autres  pays  comme  en  France, 
en  Angleterre  et  en  Hollande  surtout,  le  déclin  du  trafic  en 
foire  s'accusait  rapidement.  En  Allemagne  et  en  Russie  au 
contraire,  ce  trafic  commençait  à  peine  à  se  développer. 

("ne  institution  nouvelle,  qui  répondait  mieux  aux  besoins 
plus  étendus  du  commerce,  allait  prendre  rapidement,  dans  la 
phii>art  des  Etats,  la  place  antérieurement  occupée  par  les 
foires;  nous  voulons  parler  des  Bourses  de  marchandises  et  de 
valeurs.  Malgré  l'exclusivisme  du  commerce  corporatif,  il  exis- 
tait une  classe  de  marchands  en  gros,  héritiers  des  grands  mar- 
chands financiers  d'autrefois.  Ils  s'étaient  peu  à  peu  spécialisés 
dans  le  trafic  de  diverses  catégories  de  marchandises.  Pour  les 
protéger  contre  les  poursuites  des  corporations,  dont  ils  lésaient 
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les  privilèges,  un  édit  de  1765  avait  précisé  leurs  condition^ 
d"exi;s'.e:ice.  La  création  des  Bourses,  qui  peu  à  peu  devaient 
prendre  parmi  les  marchés  commerciaux  une  importance  i>ri- 
niordiale,  allait  favoriser  le  développement  de  leurs  spécula- 
tions. i)ès  le  xvi^  siècle,  cet  organisme  nouveau  s'était  généralisé, 
Tl  existait  des  Bourses  de  marchandises  à  Bruges,  leur  berceau 
semble-t-il,  à  Anvers,  à  Lyon,  à  Pairs,  à  Londres:  au  xvii^  siè- 
cle, elles  se  répandent  en  Allemagne  et  en  Hollande.  En  dehors 
des  opérations  ayant  trait  aux  marchandises  et  aux  effets  de 
CDmmerce,  elles  devaient,  à  partir  du  xvine  siècle,  devenir  de 
grands  centres  de  spéculation  financière,  où  se  négocieraient  le» 
effets  publics  et  les  actions  des  plus  puissantes  entreprises  in- 
dustrielles et  coloniales. 

i»0().   Le  commerce  inl^ri^ur  à  3 "(époque  achicMe;  ses  carae- 

lèri*s\  —  Le  fait  essentiel  qui,  en  France,  marque,  au  point 
de  vue  du  commerce  intérieur,  la  transition  de  l'ancien  régime 
à  l'époque  actuelle,  est  la  proclamation  du  principe  de  liberté 
économique.  Jusqu'à  la  fin  du  xviiie  siècle,  et  malgré  les  progrès 
réahsés,  l'expansion  commerciale  avait  été  sensiblement  i)a.ra- 
lysée  i)ar  le  système  des  droits  fiscaux  en  usage  dans  tout  le 
royaume.  Certaines  provinces  étaient,  par  rapport  aux  autres, 
traitées  comme  des  pays  étrangers.  La  circulation  intérieur» 
des  marchandises  se  trouvait  entravée  par  la  multi}>licité  des 
lignes  de  douanes.  Celles  de  Valence  et  de  Lyon  surtout,  préle- 
vant sur  le  commerce  un  tribut  excessif,  contribuaient  à  ralen- 
tir et  à  détourner  vers  d'autres  pays  le  courant  des  échanges. 
Déjà,  sous  l'influence  des  doctrines  physiocrati<}ues,  un  mou- 
vement de  réaction  s'était  produit  en  faveur  du  laissez-passer. 
In  décret  des  30  octobre-5  novembre  1790  vint  consacrer  \a 
suppression  définitive  des  douanes  intérieures.  Puis,  nn  autr» 
dî'cret  du  2  mars  1791,  celui-là  même  qui  mettait  fin  au  régim» 
c()r})oratif,  proclama,  dans  son  article  7,  le  principe  de  la  liberté 
])rofessionnelle,  aussi  bien  pour  le  commerce  que  pour  toute 
aiitn'  nature  de  travail. 

507.  La  première  conséquence  de  la  liberté  commerciale 
a  été,  au  cours  du  xix^  siècle,  la  multiplication  très  rapide  des 
intermédiaires,  particuliènMnent  dans  la  ])lu})art  des  branches 
du  commerce  de  détail.  L'examen  dc^s  slalisti(|ues  rehitives  au 
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classement  des  individus  entre  les  diverses  natures  de  travaux 
industriels  ne  laisse  aucun  doute  à  oet  ésrard.  Non  seulement  en 
France,  mais  dans  la  plupart  des  autres  pays,  notamment  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  la  proportion  numérique  des  per- 
sonnes se  livrant  au  commerce  s'est,  dans  la  seconde  moitié  du 
xix*"  siècle,  considéral)lement  accrue  par  rapport  aux  personnels 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  manufacturière.  L'explication 
doit  en  être  cherchée,  non  seulement  dans  l'attrait  que  peut 
exercer  la  profession  commerciale  à  raison  de  la  facilité  de  son 
apprentissage,  du  caractère  moins  pénible  de  ses  occupations, 
de  l'indépendance  relative  et  du  taux  parfois  élevé  de  profit 
qu'elle  peut. procurer,  mais  encore  dans  l'action  d'un  autre  fac- 
teur. Nous  voulons  parler  de  l'élargissement  considérable  des 
débouchés,  conséquence  des  progrès  réalisés  dans  les  moy«ns 
de  communication  et  de  transporta  Le  marché  a  cessé  d'être 
étroitement  local,  ou  même  régional.  Pour  un  grand  nombre  de 
produits,  il  est  devenu  colonial,  international.  Pour  certaines  na- 
tures de  marchandises  de  large  consonnnation,  il  tend  même  à 
devenir  mondial.  Ce  phénomène,  en  même  temps  qu'il  contri- 
buait à  augmenter  le  nombre  des  intermédiaires,  devait  éga- 
lement accroître  dans  une  sensible  mesure  l'importance  de  leur 
fonction  économique.  11  a  amené,  dans  l'industrie  commerciale, 
une  application  plus  stricte  et  plus  complète  du  principe  de 
division  du  travail.  T^ne  spécialisation  plus  grande  s'est  opérée 
entre  les  commerçants,  non  seulement  à  raison  de  la  nature  des 
marchandises  dont  ils  s'occupent,  mais  à  raison  de  la  nature  des 
Rervices  qu'ils  rendent  au  public,  relativement  à  ces  marchan- 
dises. A  côté  des  marchands  proprements  dits,  on  a  vu  se  mul- 
tiplier les  auxiliaires  du  commerce,  courtiers  qui,  sans  traiter 
personnellement,  se  chargent  de  mettre  en  rapports  vendeurs  et 
acheteurs,  commissionnaires  qui  interviennent  eux-mêmes  dans 
les  transactions  commerciales,  et  les  facilitent  en  se  portant 
parfois  garants  de  leur  exécution  vis-à-vis  de  leurs  commet- 
tants. Le  développement  de  la  concurrence  entre  les  com- 
merçants, conséquence  de  la  liberté  des  échanges  et  de  l'élar- 
gissement des  marchés,  allait  être  le  point  de  départ  dune  nou- 
velle et  profonde  transformation  dans  l'organisation  du  com- 
merce intérieur. 

nOB.  Cette  organisation   présente  actuellement   deux   carac- 
tères essentiels,  qui  sont  la  concentration  et  la  spéculation. 

1     N.  [ilus  haut,  n^*  400  et  siiiv. 


68  DEUXIÈME    PARTIE.    CHAPITRE    V 

D'une  part,  la  coneentra'tion  a  été  rendue  possible  dans 
l'industrie  eoninierciale  par  retendue  croissante  des  débou- 
chés. Elle  y  est  devenue  nécessaire,  à  raison  même  des  avan- 
tages qu'elle  présente  au  point  de  vue  de  la  réduction  des  prix 
de  revient  et  de  ram^.^lioration  des  conditions  d"achat.  de  vente 
et  de  crédita 

D'autre  part,  l'activité  commerciale  est  de  plus  en  plus  pé- 
nétrée par  l'esprit  de  spéculation.  Le  rôle  du  commerçant  ne 
consiste  plus  seulement  aujourd'hui  à  attendre  les  commandes, 
ni  même  à  aller  chercher  la  clientèle  par  des  procédés  plus  ou 
moins  voisins  de  ceux  du  commerce  ambulant  d'autrefois, 
envoi  de  catalogues,  de  circulaires,  d'échantillons  ou  de  commis- 
voyageurs.  La  fonction  commerciale  s'est  considérablement 
élargie,  à  mesure  que  s'élargissait  le  marché.  Toute  une  caté- 
gorie nombreuse  d'intermédiaires,  commerçants  en  gros,  com- 
missionnaires, courtiers,  ont  pour  mission,  par  les  ordres  d'achat 
et  de  vente  qu'ils  donnent  ou  qu'ils  provoquent,  de  diriger  la 
production  d'après  l'étendue  des  besoins  à  satisfaire.  Tâche 
singulièrement  complexe  et  difficile,  si  l'on  songe  que  pour 
certaines  natures  de  produits  le  marché  est  devenu  mondial, 
que  les  débouchés  sont  infiniment  plus  aléatoires  qu'autrefois, 
la  concurrence  étant  plus  vive,  qu'ils  sont  essentiellement 
mouvants,  susceptibles  de  se  restreindre  ou  de  s'étendre,  suivant 
les  circonstances.  Ce  n'est  donc  plus  seulement  en  vue  de  l'ap- 
provisionnement momentané  d'une  clientèle  restreinte,  et  au 
sujet  d'une  production  localisée,  (jue  les  commerçants  exercent 
leurs  prévisions;  celles-ci  doivent  porter  aujourd'hui  tout  à  la 
fois  sur  l'espace  et  sur  le  temps  -.  Elles  ont  pour  objet  la  satis- 
faction des  besoins  éventuels,  des  besoins  futurs,  autant  et 
plus  que  celle  des  besoins  présents.  C'est  en  cela  précisément 
que  consiste  la  fonction  moderne  de  la  spéculation.  Pour  qu'elle 
intervienne  utilement  et  revête  toute  l'ampleur  répondant  au 
but  poursuivi,  il  faut  qu'elle  puisse  se  traduire  par  des  transac- 
tions aussi  hardies  que  souples,  et  qu'elle  trouve  à  sa  disposi- 
tion des  marchés  bien  agencés,  munis  des  moyens  d'information 
les  plus  rapides,  les  plus  complets  et  les  plus  sûrs.  Ainsi  s'est 
développé  depuis  un  siècle  le  rôle  des  Bourses,  qui,  dans  tous 
les  grands  Etats,  se  sont  multipliées  et  diversifiées  :  bourses  de 
valeurs  et  bourses  de  marchandises,  celles-ci  plus  ou  moins  s])é- 
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cialisées  quant  aux  produits  sur  lescjuels  portent  les  transac- 
tions. Ces  transactions  elles-mêmes  ont  revêtu  des  formes 
spéciales  :  marchés  à  terme  ou  au  comptant,  reports,  formes 
qui  correspondent  aux  nécessités  de  la  spéculation  et  com- 
portent l'application  de  règles  appropriées,  principalement 
déterminées  par  les  usages  commerciaux. 

Nous  sommes  ainsi  amenés  à  étudier  avec  quelques  détails 
les  caractéristiques  actuelles  du  commerce  intérieur.  Xous  con- 
sacrerons deux  paragraphes  successivement  à  la  concentration 
commerciale  et  à  la  spéculation,  celle-ci  envisagée  principale- 
ment sous  l'aspect  des  marchés  conclus  dans  les  Bourses. 


§   2 

LA  CONCENTRATION  COMMERCIALE  ;  SES  FORMES  ; 
SES  CORRECTIFS  (1) 


50î).  La  conceutratlou  dans  le  commerce  de  gros-.  —  Elle 
a  été  la  conséquence  de  celle  qui  s'est  opérée  dans  l'industrie 
manufacturière.  L'intégration  commerciale  est,  nous  le  savons^, 
le  corollaire  de  la  concentration  industrielle.  L"n  grand  nombre 
de  producteurs,  pour  se  rendre  indépendants  des  intermédiaires, 
se  sont  préoccupés  d'organiser  eux-mêmes  la  vente  de  leurs  pro- 
duits; telle  a  été  notamment  la  politique  suivie  par  les  cartels 
et  les  trusts.  Par  suite,  les  détaillants,  au  lieu  d'être  obligés 
de  subir  le  prélèvement  opéré  par  le  commerce  de  gros,  ont  pu 
s'approvisionner  directement  auprès  des  producteurs.  Il  en  a 
été  de  même  des  artisans  et  des  agriculteurs,  pour  leurs  matières 
premières,  parfois  aussi  des  consommateurs,  lorsqu'ils  ont  cons- 
titué entre  eux  des  sociétés  coopératives  de  consommation. 
D'où  une  tendance  très  marquée  à  la  diminution  progressive  du 
nombre  des  entreprises  dans  le  commerce  de  gros. 

510.  La  eoneentration  dans  le  eonimerce  de  détail;  sa  raison 


1.  \'.  Sa\ous.  Le  inomcint'iil  de  (•Diicfulrulioii  ilaiis  le  ciniuiH'ri'e  de  dé- 
tail, dans  l'ouvrage  iiUilulr  :  I.d  concenlrution  des  entreprises  industrielles  et 
ciimmerciales,  191."^;  Bdiii'u'uiii.  J.cs  siislènies  socialistes  et  rérolulinn  écono- 
mique. 1004. 

2.  \' .  l'.aiiw^s,  C.iiurs  d'économie  puliUifue,  t.  II.  ii'  570. 

3.  V.  t.  1,  11021:3. 
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d'ètrp.  —  Sous  linfliience  de  diverses  causes,  et  notamment  du 
principe  de  liberté  commerciale,  le  nombre  des  intermédiaires  a, 
depuis  un  siècle,  considérablement  augmenté  dans  la  plupart 
des  branches  du  commerce  de  détail.  Bien  loin  d'amener,  comme 
on  aurait  pu  l'espérer,  une  baisse  des  prix  par  suite  de  la  con- 
currence plus  ^grande  entre  les  marchands,  ce  phénomène  a  eu, 
dans  bien  des  cas,  des  conséquences  fâcheuses  pour  les  con- 
sommateurs. Le  partage  de  la  clientèle  entre  un  trop  grand 
nombre  de  détaillants,  réduisant  outre  mesure  le  chiffre  d'af- 
faires de  chacun  d'eux,  les  a  parfois  contraints  à  chercher  dan» 
la  majoration  des  prix;  de  vente  un  moyen  de  relever  le  taux 
de  leur  profit.  Il  en  a  été  ainsi  notamment  dans  diverses  bran- 
ches des  commerces  de  l'alimentation,  particulièrement  dan» 
le  commerce  de  boulangerie ^  Et  cette  augmentation  de  l'écart 
entre  les  prix  de  gros  et  ceux  de  détail,  si  onéreuse  pour  le  public, 
n'a  pas  sauvé  de  la  ruine  un  grand  nombre  de  petits  commer- 
çants, car  il  semble  bien  que  la  proportion  numérique  des  fail- 
lites soit  sensiblement  plus  forte  pour  le  commerce  de  détail 
([ue  pour  la  plupart  des  autres  branches  de  l'activité  économique. 
La  concentration,  dont  la  raison  d'être  est  précisément  d'amener 
la  réduction  sensible  du  prix  de  revient,  constituait  le  remède 
normal  à  une  semblable  situation.  Elle  s'est  manifestée,  dans 
le  commerce  ds  détail,  sous  la  double  forme  des  grands  magasin» 
et  des  maisons  à  succursales  multiples. 

5!I.  Les  grands  majjasins-.  —  On  désigne  sous  ce  nom  de» 
établissements  commerciaux  ((ui.  disposant  de  capitaux  con- 
«idéral)les  et  occupant  un  très  nombreux  personnel,  groupent, 
sous  une  direction  centralisée,  des  branches  multiples  du  com- 
merce de  détail.  Les  grands  magasins  sont  tout  à  la  fois  un  exem- 
ple de  concentration  et  d'intégration.  Ils  ont  fait  leur  appari- 
tion en  France  vers  le  milieu  du  xix^  siècle,  et  leur  développe- 
ment a  été  extrêmement  rapide.  Certains  d'entre  eux,  tels  lo 
Bon  Marché  et  le  Louvre,  ont  vu  leur  chiffre  d'affaires  passer 
de  moins  d'un  million  de  francs  à  plus  de  cent  cin(}uante  dans 
l'espace  d'un  demi-siècle.  T^a  France  a  paru  être,  pendant  long- 

I.  \'.  I.  I,  n"  isi-2. 

■J.  \  .  du  Maroiissem.  Les  grands  inay^asins  Iris  (ju'iis  sont,  dans  la  Hrnir 
il'  Ko  nom  ir  polUiijnc,  l)>i92;  \ontors,  Le  prtil  commerce  cuntre  les  grands  mn- 
gaginx  ci  les  coopératives  de  consommation,  llièsc,  1910;  Lambrecht,  Les  grands 
magasins  et  les  roopéralires  de  consommation  nu  point  de  vue  des  classes 
moyennes,  thèse,   1913;  Martin  Saint-I>on,  Le  petit  commerce  français,  1911. 
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temps,  le  pays  d'élection  des  grands  maea.sins.  Aujourdliui, 
ces  ])ii!ssant.e«  organisations  se  sont  implantées  dans  un  grand 
nombre  d'autres  Etats,  notamment  en  iVngleterre,  en  Alle- 
magne, aux  Etats-Unis.  Dans  ce  dernier  pays,  certaines  entre- 
prises commerciales  paraissent  même  avoir  atteint  un  déve- 
loppement sans  précédent. 

512.  Les  grands  magasins  ont  leurs  panégyristes  et  leurs 
détracteurs.  Bénéficiant  des  avantages  de  la  concentration 
«t  «le  l'intégration',  ils  font  naturellement  une  concurrence 
redoutable  au  petit  commerce,  auquel  ils  enlèvent  une  bonne 
partie  de  sa  clientèle,  celle  du  moins  qui  n'est  pas  obligée  de  se 
fournir  au  plus  près  et  qui  peut  se  passer  de  crédit  pour  ses 
Achats.  Par  cette  concurrence,  les  grands  magasins  ont  cer- 
tainement -contribué  à  ralentir,  sinon  à  enrayer,  la  tendance 
fâcheuse  à  la  multiplication  excessive  des  détaillants.  On  fait 
observer,  il  est  vrai,  qu'ils  transforment  en  employés,  en  salariés, 
un  grand  nombre  d'individus  qui,  sans  eux,  auraient  pu  trouver 
dans  le  commerce  de  détail  une  situation  indépendante.  Mais 
il  ne  paraît  pas  démontré  que  ce  changement  de  situation  soit 
ton  jours  et  nécessairement  désavantageux  pom-  ceux  qui  en  sont 
les  prétendues  victimes.  La  fonction  d'entrepreneur  exige,  pour 
être  bien  remplie,  des  qualités  éminentes  et  rares;  elle  fait  courir 
de  grands  risques.  Or,  les  grands  magasins  multiplient,  dans  les 
divers  rayons  spécialisés  qu'ils  exploitent,  les  emplois  convena- 
blement rétribués,  tout  en  supprimant  pour  les  personnes  qui  les 
obtiennent  le  danger  de  ruine,  très  fréquent  dans  le  petit  com- 
merce. 

Cela  n'a  pas  empêché  d'ailleurs,  en  France  et  dans  d'autres 
pays,  l'Etat  d'intervenir  da.i'J  la  lutte  entre  les  grands  maga- 
sins et  les  détaillants,  en  faveur  de  ceux-ci-.  Les  mesures  fis- 
cales dirigées  contre  les  grands  magasins,  sous  la  forme  notam- 
ment d'une  aggravation  du  taux  d'imposition,  peuvent  sans 
doute  être  inspirées  et  se  justifier  par  le  souci  d'établir  et  de 
maintenir  l'égalité  entre  commerçants  devant  l'impôt;  il  est 
à  craindre  toutefois  que  des  préoccux>ations  d'un  autre  ordre 
ne  leur  aient  pas  été  toujours  étrangères.  Pour  défendre  ses 
positions,  le  petit  commerce,au  lieu  de  faire  appel  à  la  protec- 
tion de  la  puissance  publique,  pourrait,  à  l'exemple  de  ce  qu'ont 


1.   \'.  t.  I,  II™  -211  (>l  sui\. 
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fait  les  banques  locales  dans  leur  lutte  avec  les  grandes  socié- 
tés de  crédit',  demander  à  l'association  sous  la  forme  notam- 
ment de  la  société  coopérative  d'achat  ou  de  crédit,  les  moyens^ 
en  réduisant  les  frais  généraux,  d'améliorer  les  conditions  de 
concurrence. 

513.  En  ce  qui  concerne  les  consommateurs,  il  paraît  diflicile 
de  contester  sérieusement  l'étendue  des  avantages  quïls  reti- 
rent des  grands  magasins.  C'est  d'abord,  dans  bien  des  cas,  un 
abaissement  sensible  du  prix  d'achat.  Grâce  à  l'importance  de 
son  chiffre  d'affaires,  le  grand  magasin  peut  se  contenter  d'un 
taux  de  profit  bien  inférieur  à  celui  qui  est  nécessaire  aux  pe- 
tites entreprises  commerciales.  Il  gagne  moins  sur  chaque  arti- 
cle, en  vue  de  vendre  davantage.  C'est  ensuite,  d'une  part  la 
facilité  d'approvisionnement,  tenant  à  la  réunion  dans  le  même 
local,  bien  que  dans  des  rayons  séparés,  de  marchandises  de 
diverses  natures;  et,  d'autre  part  la  fraîcheur  et  la  variété  de 
ces  marchandises,   qu'une  circulation   très  active  permet'  do 
renouveler  plus  souvent.  C'est  enfin  toute  une  série  de  commo- 
dités suggérées  par  l'ingéniosité  commerciale,  livraison  et  paie- 
ment à  domicile,  faculté  de  rendre  les  marchandises  achetées 
au  cas  où  elles  auraient  cessé  de  plaire,  suppression  de  tout  mar- 
chandage, par  l'application  rigoureuse  du  principe  de  la  vente 
à  prix  fixe.  Ces  avantages  multiples  ne  sauraient  vraiment 
être  considérés  comme  compensés  par  quelques  abus  maintes 
fois  signalés,  tels  que  le  fait  d'allécher  l'acheteur  au  moyen 
d'articles-réclame  vendus  à  perte,  ou  de  l'induire  en  erreur  en 
lui  otïrant,  comme  occasions  avantageuses,  des  marchandises 
facturées  au  prix  ordinaire,  ou  de  lui  dissimuler  le  prix  réel 
des  objets  en  l'abaissant  de  quelques  centimes  pour  éviter  le 
chiffre  rond.  Plus  grave  est  le  reproche  adressé  aux  grands  ma- 
gasins d'exercer  i)ar  leurs  étalages  et  leurs  réclames  une  séduc- 
tion trop  puissante,  de  pousser  par  là  aux  dépenses  excessives^ 
à  la  prodigalité,  et  même  d'induire  trop  souvent  les  femmes 
<'n  tentation  de  vol,  d'être  une  cause  de  kleptomanie.  A  ce  grief 
l)eut-être  en   partie  fondé,  on  peut  du   moins  répondre  qu'il 
s'adresserait    tout   aussi  justement  aux  étalages  de  certaines 
branches  du  commerce  de  détail,  la   bijouterie  par  exemple. 
Lo  remède  au  mal  seml)le  d'ailleurs  rehncM-  beaucoup  plus  de  la 
morale  et  de  réducatioii  ({xw  de  l'économie  politique. 

J.    \'.  plus  li;i\il.  t.  I.  Il"  12\. 
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.")14.  Il  reste  à  envisager  un  côté  de  la  question,  celui  qui  con- 
cerne les  rapports  des  grands  magasins  avec  leurs  fournisseurs 
habituels,  fabricants  et  travailleurs  à  domicile.  C'est  peut- 
être  ici  que  les  critiqu<'s  paraissent  le  plus  justifiées,  f^ans  aller 
jusqu'à  admettre  que  les  grands  magasins  constituent  un  des 
facteurs  du  sweating-system,  comme  certains  ont  voulu  le  pré- 
tendre, il  faut  cependant  reconnaître  que,  dans  bien  des  cas, 
il  n'existera  aucune  égalité  de  force  économique  entre  eux 
et  le.-5  producteurs;  auxquels  ils  adresseront  leurs  commandes. 
Ceux-ci  ne  pourront  par  suite  que  très  difficilement  discuter 
les  conditions  de  prix  qui  leur  seront  proposées;  ce  sera  pour 
eux,  la  plupart  du  temps,  à  prendre  ou  à  laisser.  Et,  comme  l'in- 
térêt du  grand  magasin  est  d'abaisser  le  plus  possible  ses  prix 
de  vente,  afin  de  développer  sa  clientèle,  il  pourra  en  résulter 
parfois,  pour  ceux  qui  lui  auront  fourni  leurs  marchandises 
ou  leur  travail,  une  réduction  excessive  du  taux  de  profit  ou 
de  salaire.  Sans  compter  que  les  détaillants  eux-mêmes,  pour 
pouvoir  soutenir  la  concuiTence  des  grands  magasins,  se  verront, 
eux  aussi,  contraints  de  spéculer  sur  la  main-d'œuvre.  Le  danger 
réside,  au  fond,  principalement  dans  le  manque  d'organisation 
du  travail  à  domiciles  et  c'est  dans  la  réglementation  légale  de 
cette  forme  d'industrie,  sous  la  forme  par  exemple  de  la  fixa- 
tion de  taux  minima  de  salaire-,  qu'il  convient  de  chercher  le 
remède  possible  aux  abus  signalés. 

515.  Les  entreprises  commerciales  à  succursales  multiples^.  — 

Elles  constituent  une  seconde  forme,  plus  récente,  de  concen- 
tration commerciale.  Leur  caractéristique  essentielle  est  de 
concilier  l'unité  de  direction  avec  la  multiplicité  des  locaux  de 
vente.  La  concentration  de  l'entreprise  s'accompagne  d'une 
décentralisation  des  établissements.  Par  cette  particularité, 
les  entreprises  à  succursales  multiples  se  séparent  des  grands 
nuigasins  centralisés,  pour  se  rapprocher  des  anciennes  formes 
commerciales,  qui  se  proposaient  la  recherche  de  la  clientèle. 
En  multipliant  les  locaux  de  vente,  elles  mettent  les  produits  a 
la  portée  de  toutes  les  catégories  d'acheteurs. 

Il  existe  des  entreprises  à  succursales  multiples  dans  un  grand 

1.  \-.  t.  i.  11°  •^22. 
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nombre  de  pays,  notanimeiit  eu  France,  en  Angleterre,  en  Al- 
lemagne, en  Belgique,  en  Suisse.  En  France,  elles  sont  surtout 
répandues  dans  le  commerce  d'épicerie,  où  certaines  d'entre 
elles  comptent  jusqu'à  500  succursales,  ainsi  que  dans  les  com- 
merces de  la  chaussure  et  du  vêtement.  En  Angleterre,  une  mai- 
son de  pharmacie  compte  plusieurs  centaines  de  succursales. 

Parfois,  cette  forme  de  concentration  commerciale  se  double 
d'intégration.  Dans  ce  cas,  le  rapport  étroit  qui  existe  entre  les 
deux  phénomènes  apparaît  d'une  manière  particulièrement 
nette.  La  multiplication  des  magasins  de  vente  encourage  l'en- 
treprise à  fabriquer  elle-même  ses  marchandises,  et,  d'un  autre 
côté,  cette  production  détermine  fréquemment  la  reclierclie  de 
débouchés  plus  étendus,  par  la  création  de  nouvelles  succur- 
sales. Comme  exemples  d'entreprises  combinant  ainsi  la  concen- 
tration commerciale  et  l'intégration  industrielle,  on  peut  citer  en 
France,  pour  le  vêtement,  la  maison  de  la  Belle  Jardinière,  et, 
pour  l'épicerie,  les  maisons  Potin  et  Damoy. 

Dans  les  branches  du  commerce  de  détail  oii  elles  se  sont 
fondées,  les  maisons  à  succursales  multiples  font  aux  petits 
détaillants  une  concurrence  aussi  redoutable  que  les  grands 
magasins.  Bénéficiant  comme  ceux-ci  des  avantages  de  la  con- 
centration, notamment  au  point  de  vue  des  conditions  d'achat, 
plus  rapprochées  de  la  clientèle,  grâce  à  la  multiplicité  de  leurs 
installations,  elles  sont  susceptibles  de  les  concurrencer  eux- 
mêmes  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

.">l(;.  On  peut  être  tenté  de  rapprocher  des  entreprises  à  suc- 
<'insales  multiples  d'autres  formes  de  commerce  de  détail  dé- 
notant une  concentration  plus  ou  moins  sensible  \  par  exemple 
le  commerce  (jui  s'opère  au  moyen  de  voitures  à  traction  ani- 
male on  automobile,  ou  même  de  simples  voitures  à  bras,  par- 
courant les  campagnes,  recueillant  les  commandes  et  effec- 
tuant, à  domicile  la  livraison  des  marchandises,  telles  les  rou- 
lottes de  l'ancien  «  Planteur  de  Caïffa  ",  aujourd'liui  l'u  Angio 
continental  supply  Company  ».  Vn  autre  type  est  fourni  par 
les  entreprises  dites  «  en  concession  »,  telles  la  plupart  des  mai- 
sons ((ui,  en  province,  portent  l'indication  »  Produits  Félix 
Potin  ".  Le  concessionnaire  obtient  le  droit  d'user  de  cette  mar- 
quer moyennant  rengagement  [U'is  par  lui  de  réaliser,  avec  la 
maison  ({ui  en  est  propriétaire,  un  certain  chiffre  annuel  d'af- 
faires. 

I      V.   Muriilf,  np.  cit. 
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517.  Los  sociétés  coopératives  de  consoinniatioii '.  Leur 
iniportaiifo  actuollp.  —  On  avait  paru  craindre  un  instant  que 
la  concentration  du  commerce  de  détail  amenât  plus  ou  moin« 
rapidement  la  constitution  de  monopoles  de  fait,  soit  par  la 
coalition  de  puissantes  entreprises  concentrées,  soit  par  le 
triomphe  d'un  petit  nomlire  d'entre  elles,  et  tournât  finalement 
au  détriment  du  consommateur.  Les  faits  n"ont  nullement 
justifié  ces  prévisions  ])essimistes.  En  France  notamment,grand8 
ma^ïasins  et  entreprises  à  succursales  multiples  continuent,  mal- 
gré la  concurrence,  à  vivre  côte  à  côte  et  leur  nombre  ne  cesse 
d'augmenter.  Auprès  d'eux,  les  petits  établissements  du  com- 
merce de  détail  maintiennent  plus  ou  moins  péniblement  leur» 
positions,  mais  ne  disparaissent  pas,  et  s'il  fallait  en  croire  le^ 
statistiques  les  plus  récentes,  marqueraient  même  Une  certaine 
tendance  à  la  progression  numérique.  Les  consommateur» 
n'ont  donc  pas  à  craindre  les  excès  de  la  concentration  com- 
merciale :  en  fût-il  autrement,  ils  auraient  à  leur  portée  un 
moyen  de  s'en  préserver.  Ce  moyen,  c'est  le  recours  à  la  coo- 
pération, sous  la  forme  de  la  société  coopérative  de  consomma- 
tion. Cette  forme  d'entreprise  collective-  a  pour  objet  l'achat 
en  gros  de  marchandises  qui  seront  revendues  au  détail  aux 
associés  aux-mêmes,  ceux-ci  devant  ge  répartir  entre  eux,  sou» 
forme  de  «  bonis  »  ou  «  ristournes  ^et  au  prorata  des  achats  ef- 
fectués par  chacun,  une  partie  plus  ou  moins  importante  des 
bénéfices  réalisés  par  la  Société. 

ôlB.  C'est  en  Angleterre  qu'a  pris  naissance  l'Association 
coopérative  de  consommation.  En  1844,  dans  la  petite  ville  de 
Rochdale  près  de  Manchester,  28  pauvres  ouvriers  tisserand» 
se  réunirent,  et  avec  un  capital  initial  de  700  francs,  produit  de 
leurs  cotisations,  déoid>rent  d'ouvrir  un  magasin  de  vente  au 
détail  et  au  comptant,  dont  ils  constitueraient  la  propre  clien- 
tèle. Ils  avaient  donné  à  leur  entre])rise  un  nom  singulièrement 
symboli(iue  et  audacieux,  «  les  Equital)les  pionniers  de  Kochda- 
le  >',  voulant  indiquer  par  là  leur  volonté  de  poursuivre  la  réa- 
lisation d'un  double  idéal,  économique  et  moral.  Au  point  de 
vue  économique,  réduire  les  dépenses  personnelles  des  associés, 
ou  plutôt,  faire  de  ces  dépenses  mêmes  le  point  d©  départ  et 

1.  \'.  Ciido,  I.rs  snriclcs  roopériilivcs  de  citiisnmrnalion.  ot  Cours  (Vcmnomir 
politique,  A"  édilion,  1919.  t.  II.  pp.  483  et  suiv.  ;  Bernard  Lavergne.  Les 
prnr/rèa  de  la  cnopéralion  de  consommation  en  Europe  depuis  dix  ans,  IdVl. 
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le  pi'incipe  dune  épargne,  par  la  constitution  d'un  capital 
né  de  l'accumulation  des  bonis.  Au  point  de  vue  moral,  faire 
l'éducation  de  la  classe  ouvrière,  en  prélevant  sur  les  bénéfices 
réalisés  annuellement  par  la  Société  une  certaine  part  qui,  au 
lieu  d'être  distiribuée  entre  les  associés,  serait  affectée  à  des 
œuvres  sociales.  En  1850,  ils  étaient  déjà  GOO;  le  capital  social 
dépassait  50.000  francs,  et  le  chiffre  d'affaires,  300.000  francs. 
En  1891,  leur  nombre  atteignait  12.000,  et  les  profits  réalisés 
dépassaient  1.300.000  francs. 

Depuis  cette  première  expérience,  les  sociétés  coopéra- 
tives se  sont  multipliées  dans  un  grand  nombre  de  pays,  grou- 
pant des  millions  d'adhérents ^  C'est  l'Angleterre  qui  vient  en 
tête,  sinon  quant  au  nombre  de  ses  sociétés,  du  moins  quant  à 
l'importance  de  leur  clientèle  et  de  leurs  opérations.  Le  nombre 
des  sociétés  coopératives  anglaises  ayant  pour  objet  le  commerce 
de  détail  était,  en  1917,  de  1100,  groupant  3.700.000  associés. 
Leur  chiffre  d'affaires  dépassait  3.500  millions  de  francs,  et  leurs 
bénéfices  nets  100  millions.  Elles  avaient  constitué  entre  elles 
deux  fédérations,  ou  Wholesales,  l'une  en  Angleterre,  l'autre 
en  Ecosse,  en  vue  de  l'achat  en  gros  des  marchandises  dont 
elles  avaient  besoin.  Sociétés  coopératives  de  gros  et  de  détail 
avaient  créé  des  usines  et  ateliers  de  fabrication.  En  outre, 
la  plupart  des  coopératives  de  détail  traitaient  leurs  opérations 
de  banque  par  l'entremise  de  la  Wholesale  anglaise. 

En  France,  le  nombre  des  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation s'élevait,  d'après  la  statistique  officielle-,  à  3.145  au 
1*^''  janvier  1913,  parmi  lesquelles  1.248  s'occupant  exclusive- 
ment de  boulangerie.  Elles  groupaient  un  peu  plus  de  850.000 
membres,  et  leur  chiffre  d'affaires  s'é'levait  à  environ  300  mil- 
lions de  francs.  Les  sociétés  coopératives  de  consommation 
françaises  ont  constitué  entre  elles  diverses  fédérations,  dont 
la  plus  importante,  la  Fédération  nationale,  a  réalisé,  en  1918, 
pour  42  millions  de  ventes.  Les  sociétés  de  consommation  ont 
rendu,  pendant  la  guerre,  de  grands  services  tant  aux  con- 
sommateurs qu'aux  i)ouvoirs  publics  eux-mêmes.  En  recon- 
naissance, une  loi  du  7  mai  1917  leur  a  donné  un  statut  légal. 
Elles  ont,  en  outre,  obtenu  de  l'Etat  un  crédit  ])our  avances 
jus(iu"à  concurrence  de  2  millions  de  francs. 

La    coopération    appliquée    au    commerce    s'est   également- 

1.  \.   Cikli',  Cours  fj'rcoifiniic  j)'>liliiiui',  4<' f'ililioii. 
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r(^pandue  en  Allcinafîne,  en  Belgique,  au  Danemark,  en  Ru;  sie, 
en  Italie,  en  Autriche. 

En  Allemagne,  2.-500  sociétés  environ,  comprenant  i)lus  de 
1.000.000  adhérents,  faisaient  avant  la  guerre  un  chiffre  d'af- 
faires supérieur  à  500  millions  de  francs.  Elles  avaient  créé  des 
magasins  de  gros  et  constitué  des  fédérations  dont  l'une,  celle 
de  Hambourg,  groupait  plus  de  1.100  sociétés. 

En  Belgique,  le  développement  des  sociétés  coopératives 
de  consommation  présente  ce  caractère  particulier  d'être  lié 
aux  progrès  des  idées  politiques  et  sociales.  Il  y  a  des  coopérati- 
ves socialistes  et  des  coopératives  catholiques.  Pour  les  unes 
comme  pour  les  autres,  le  côt"  économique  de  l'institution  pa- 
raît subordonné  au  but  de  propagande  et  d'éducation.  C'est 
ainsi  que  la  plus  célèbre  et  l'une  des  plus  anciennes  coopératives 
siioialistcs,  le  Vooruit,  de  Gand,  consacre  une  grande  partie 
de  ses  bénéfices  à  des  œuvres  sociales  :  bibliothèque,  journal, 
réunions,  théâtre.  Le  surplus,  au  lieu  d'être  distribué  en  argent 
aux  adhérents,  leur  est  remis  sous  la  forme  de  jetons  permettant 
de  s'approvisionner  d'objets  de  toute  nature  dans  les  magasins 
de  la  société.  Cette  organisation  tend  évidemment  à  créer  entre 
la  coopérative  et  ses  membres  des  liens  d'autant  plus  étroits 
que  seront  plus  nombreux  et  plus  divers  les  besoins  recevant 
satisfaction  grâce  à  elle  ^ 

."ilîK  L'orjjanisation  interne  dos  sociétés  coopératives  de 
eonsomnialion;  leur  programme  économique.  —  En  Franco, 
et  dans  la  plupart  des  autres  Etats,  surtout  en  Angleterre, 
les  sociétés  coopératives  de  consommation  s'inspirent  géné- 
ralement des  principes  consacrés  par  les  Equitables  pionniers 
de  Rochdale  :  vente  aux  associés  et  au  comptant,  à  un  prix 
sensiblement  égal  à  celui  du  commerce  de  d*^tail,  afin  de  per- 
mettre l'attribution  ultérieure  de  «  bonis  ».  Dans  l'application 
cependant,  ces  principes  comportent  certains  tempéraments. 
C'est  ainsi  que  les  coopératives  françaises  admettent  fréquem- 
ment à  participer  à  leurs  opérations,  non  seulement  leurs  mem- 
bres, mais  de  simples  adhérents,  associés  éventuels  provisoi- 
re ncMit  soumis  au  paiement  d'un  faible  droit  dentrée,  et  même 
le  public,  n'ayant  avec  la  société  aucun  lien  ni  actuel,  ni  éventuel. 
D'autres  fois,  en  Angleterre  notamment,  on  déroge  à  la  règle 

1.  y.  N'andorvoldc,  La  coopcralion  neiilrt-  ri  lu  ciu)péralion  socialistr.  lOl.'i; 
Lofrer,  Les  coopéralircs  et  ri)r(janisation  S(jciali.'>le  en  Belgique,  1903. 
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de  la  vente  au  comptant,  dans  une  mesure  assez  restreiiile  il 
est  vrai,  mais  qui,  semble-t-il,  n"est  cependant  pas  sans  danger. 
Enfin  les  socic-iod  coopératives,  au  lieu  de  vendre  au  prix  du 
commerce  ordinaire,  peuvent  être  tentéts  de  vendre  au  prix 
d"achat  en  gros,  simplement  majoré  du  quantum  afférent  aux 
frais  d'administration.  En  pareil  cas,  le  but  économique  de  la 
coopération  se  transforme:  au  lieu  de  pousser  à  l'épargne,  elle 
n'est  plus  quun  moyen  de  réduire  la  dépense.  Son  caractère 
éducatif  se  trouve  par  là  sensiblement  diminué. 

.■)20.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  sous  les  formes  diverses  qu'elle  est 
susceptible  de  revêtir,  la  coopération  appliquée  au  commerce 
peut  présenter  pour  les  consommateurs  de  multiples  avantages  : 

Tout  d'abord,  elle  corrige  le  principal  inconvénient  résul- 
tant de  la  multiplicité  excessive  des  intermédiaires,  la  surélé- 
vation du  prix  d'achat,  puisqu'au  cas  même  où  la  coopérât! /e 
vendrait  au  même  prix  que  les  détaillants,  elle  restituerait  du 
moins  à  ses  membres,  en  bloc  et  sans  la  forme  de  «  bonis  »,  la 
plus  grande  partie  des  prélèvements  effectués  à  leur  détriment. 

En  second  lieu,  les  consommateurs  trouvent  dans  la  coopé- 
ration une  garantie  efficace  contre  toute  tromperie  relative  à  la 
nature  et  à  la  quantité  des  marchandises  achetées,  puisqu 'étant 
actionnaires  de  la  société,  c'est  à  eux-mêmes  qu'il  appartient 
d'en  assurer  et  d'en  contrôler  l'approvisionnement. 

Enfin,  lorsqu'elles  pratiquent  la  vente  au  prix  du  com- 
merce de  détail,  les  sociétés  coopératives  de  consommation 
peuvent  contribuer  puissamment  à  parfaire  l'éducation  éco- 
nomique de  leur  clientèle,  en  développant  parnù  elle  l'esprit 
de  prévoyance.  Il  est  à  penser  que,  dans  bien  des  cas,  le  simple 
abaissement  du  prix  d'achat  eiît  entraîné  simplement  une  con- 
sommation plus  grande.  En  ne  distribuant  les  bonis  qu'à  des 
intei-valles  assez  éloignés,  la  société  pourra  mettre  ses  membres 
en  i)ossession  d'un  petit  capital  susceptible  de  placement. 

521.  Ces  multiples  avantages  sont  assez  sérieux  pour  m«''riter 
aux  sociétés  coopératives  de  consommation  l'attention  et  la 
sympathie  des  économistes.  Ils  seraient  bien  peu  de  chose 
ce})endant.  aux  dires  de  certains  de  leurs  partisans,  à  côté  du 
rôU  que  ces  institutions  peuvent  être  appelées  à  jouer  et  de 
l'avenir  qui  les  attend.  Nous  faisons  allusion  ici  aux  proposition» 
connues  sous  le  nom  de  «  Programme  de  l'Ecole  de  Nimes  »,  du 
nom  de  la  ville  oîi  elles  ont  été  formulées  pour  la  première  foi» 
«ous   une  foinie  systématique,  à  l'occasion  d'un  congrès.   Le» 
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sociétés  de  con.s:)mniation,  a-t-oii  dit,  sont  l"in.strumenr  qui 
permettra  de  transformer  complètement  l'organisation  sociale 
actuelle  par  l'abolition  du  salariat  et  rattribution  aux  consom- 
mateurs de  la  direction  de  toute  production.  L'évolution  est 
déjà  commencée.  Par  le  développement  des  sociétés  cooi)éra- 
tives  de  consommation,  le  commerce  de  détail  est,  en  effet,  de 
plus  en  plus  monopolisé  entre  les  mains  des  consommateurs. 
Un  peu  plus  tard,  les  coopératives  de  consommation  chercheront 
tout  naturellement  à  s'affranchir  du  tribut  que  x>rélève  le  com- 
merce de  gros,  en  consacrant  une  partie  de  leurs  bénéfices  à 
fonder  des  magasins  coopératifs  d'approvisionnement,  qui 
obtiendront  leur  clientèle  exclusive.  Puis  elles  s'efforceront  de 
devenir  leurs  propres  fournisseurs,  en  produisant  dans  des  ate- 
liers coopératifs  les  marchandises  de  toute  nature  qu'elles  ven- 
dent. Dans  ces  ateliers,  les  producteurs,  au  lieu  d'être  des 
ouvriers  salariés,  seront  des  coopérateurs,  se  partageant  tout 
ou  partie  des  bénéfices  de  l'entreprise,  comme  le  font  actuelle- 
ment les  membres  des  sociétés  coopératives  de  production'.. 
La  coopération  fera  ainsi  la  conquête  de  l'industrie  nianufac 
tiu'ière,  puis,  à  un  stade  plus  avancé  de  l'évolution,  celle  des 
autres  branches  de  production,  industrie  des  transports,  in- 
dustries extractive  et  agricole.  Le  résultat  sera  l'établissement 
dun  nouveau  régime  économique  fondé  sur  les  principes  de 
justice  et  de  solidarité.  Ce  que  les  socialistes  attendent  de  la 
contrainte  et  de  la  violence,  les  «  coopératistes  »  le  demandent 
à  l'initiative  privée  elle-même,  et  à  l'association  volontaire  des 
individus  -. 

522.  C'est  là,  il  faut  en  convenir,  un  programme  qui  ne  man- 
(|ue  ni  de  séduction,  ni  de  grandeur.  Reste  à  savoir  si  l'idéal 
poursuivi  est  réalisable.  On  peut  en  douter,  bien  que  les  mul- 
tiples manifestations  de  la  coopération,  ne  remontant  guère  à 
phis  d'un  demi-siècle,  ne  puissent  encore  fournir  d'argument 
décisif  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  L'exemple  des  coopératives 
de  consommation  anglaises,  parfois  invoqué  à  l'appui  du  pro- 
gramnu'  de  Ximes.  n'est  pas  aussi  probant  qu'il  pourrait  pa- 
raître au  premier  abord.  D'une  part,  les  Wholesales  anglaise  et 
écossaise  sont  loin  de  tirer  de  leurs  propres  ateliers  industriels 
la  totalité,  ni  même  la  majeure  partie  des  marchandises  (ju'elles- 
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écoulent.  D'autre  part,  ces  ateliers  eux-mêmes  ne  sont  coopé- 
ratifs qu'en  tant  que  fondés  par  des  sociétés  de  consomma- 
tion, et  ayant  pour  actionnaire  ces  sociétés,  ou  leurs  membres. 
Mais  il  ne  sauraient  être  assimilés  aux  associations  coopératives 
de  production,  puisque  leurs  ouvriers  restent  des  salariés,  et 
n'ont  pas  droit  aux  bénéfices,  sinon  parfois  dans  une  très  faible 
mesure  et  comme  accessoire  du  salaire^  (4,6  °o  du  salaire,  en 
1009).  Enfin,  lorsque  les  coopératives  anglaises  ont  voulu  éten- 
dre leur  action  à  la  production  agricole,  leurs  tentatives,  si 
limitées  qu'elles  aient  été,  ont  généralement  abouti  à  des  mé- 
comptes. Cela  ne  veut  pas  dire  sans  doute  que  les  applications 
de  la  coopération  ne  soient  pas  susceptibles  de  se  multiplier 
encore  et  de  prendre  dans  l'avenir  plus  d'ampleur;  mais  on  a 
le  droit  de  penser  actuellement  qu'il  serait  téméraire  d'attri- 
buer à  cette  institution  le  rôle  et  la  portée  d'une  panacée  de 
l'ordre  social. 


LA  SPECULATION  COMMERCIALE  ET  FINANCIÈRE    -2) 

Ô23.  En  quoi  consiste  la  spéculation.  —  Spéculer,  c'est  pré- 
voir. La  spéculation,  au  sens  commercial  du  mot,  c'est  le  fait 
complexe  de  prévoir  les  écarts  pouvant  affecter  les  cours  des 
marchandises,  et  de  fonder  sur  ces  prévisions  l'espoir  d'un  profit 
à  réaliser  au  moyen  d'opérations  successives  d'achat  et  de  vente. 
T^a  spéculation  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  jeu.  Le  joueur 
compte  sur  le  hasard;  le  spéculateur,  au  contraire,  s'efforce  le 
plus  qu'il  peut  d'éliminer  le  hasard  de  ses  calculs  et  de  ses  com- 
i)inaisons.  La  spéculation  s'exerce  sur  les  circonstances  de  temps 
et  de  lieu.  De  temps,  lorsque  le  spéculateur  vend  ou  achète  en 
prévision  d'une  baisse  ou  d'une  hausse  devant  survenir  dans 
un  avenfr  plus  ou  moins  rapproché.  De  lieu,  lorsqu'il  fonde  ses 
espérance.-;  de  gain  sur  la  différence  existant  entre  les  cours  de 
la  même  marchandise  sur  des  marchés  différents.  Le  spéculateur 

1.  V.   \<]u<  loin.  ii'>  70(1. 
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doit  donc  être  an  conrant  dos  circonstances  de  temps  et  de  lieu, 
et  des  faits  de  toute  nature  qui  les  modifient.  Il  doit  connaître 
aussi  bien  que  passible  les  conditions  de  production  et  de  com- 
merce de  la  marchandise  dont  il  s'occupe.  Il  doit  savoir  calculer 
les  prix  de  transport  entre  les  différentes  places.  Il  doit  être 
aux  aguets  des  événements  politiques  ou  économiques  qui, 
dans  chaque  pays  producteur  et  sur  chaque  marché,  sont 
susceptibles  d'influencer  les  cours.  Ainsi  comprise,  la  spécu- 
lation, bien  loin  d'être  un  jeu  de  hasard,  apparaît  comme  une 
fonction  économique  particulièrement  délicate  et  difficile  à 
bien  remplir,  à  raison  de  l' étendue  exceptionnelle  des  connais- 
sances qu'elle  suppose  et  des  risques  qu'elle  fait  courir.  Et,  com' 
me  les  conditions  qu'exigerait  son  fonctionnement  normal  ne 
sont  pas  toujours  suffisanmient  remplies,  comme,  au  lieu  de 
rendre  les  services  qu'on  serait  en  droit  d'en  attendre,  elle  de- 
vient quelquefois,  trop  souvent  même,  une  source  d'abus  et  une 
cause  de  ruines  imméritées,  la  spéculation  a  rencontré  de  nom- 
breux détracteurs  et  suscité  beaucoup  plus  d'hostilité  que  le 
commerce  lui-même. 

Il  existe  cependant  entre  le  commerce  et  la  spéculation 
un  lien  des  plus  étroits.  On  dit  fréquemment  que  la  spéculation 
est  l'âme  du  commerce;  et  cela  est  vrai,  en  ce  sens  qu'il  n'est 
pas*  une  seule  opération  commerciale,  le  mot  commerce  étant 
pris  dans  son  sens  le  plus  large  ^  qui  ne  suppose  chez  son  auteur 
l'intention  de  fonder  un  profit  sur  l'écart  entre  les  cours  d'achat 
et  de  vente  d'une  richesse  ou  d'un  service.  On  ne  saurait  donc 
solder  à  supprimer  la  spéculation.  Est-il  possible,  du  moins 
do  la  C3ate:iir  dans  certaines  limites,  de  la  réglementer,  d'éviter 
ses  excès  tout  en  lui  laissant  la  liberté  nécessaire  pour  qu'elle 
puisse  remplir  sa  fonction  normale  ?  Grave  question  sur  laquelle, 
nous  le  verrons,  il  est  malaisé  de  se  prononcer  nettement  2. 
Mais  avant  de  porter  un  jugement  sur  la  spéculation,  il  convient 
de  préciser  les  conditions  de  son  fonctionnement,  et  d'étudier 
ses  principales  opérations. 

521.  L?s  r)ra:i  Is  mirchi's  de  spéculation  :  Bourses  do  mar- 
cltandisos  et  h;)urses  de  valeurs.  —  Nous  avons  vu  comment, 
au  cours  de  l'évolution  historique  du  commerce  intérieur,  se 


I.   V.  |)Ius  iniil.  no»  19!)  d  s;;iv 
•J.    V.  >)\n>  loin,  n°'  bîO  c!.  511. 

i'FItR  :*!•.    T.    II,  '2'   éd. 


82  DEUXIÈME    PARTIE.    CHAPITRE    V 

sont  créées  et  multipliées  les  Bourses  ^  On  peut  les  définir  :  des 
réunions  périodiques  tenues  par  des  personnes  se  proposant 
de  faire  des  opérations  commerciales  relativement  à  certaines 
natures  de  marchandises,  sans  que  celles-ci  soient  placées  sous 
les  yeux  des  opérateurs  et  doivent  faire  nécessairement  l'objet 
de  livraisons  immédiates.  Les  Bourses  se  distinguent  par  ce 
dernier  caractère  des  autres  grands  marchés,  notamment  des 
foires,  oii  la  présentation  de  la  marchandise  et  sa  remise  im- 
médiate à  1  "acheteur  constituent  la  règle. 

On  distingue  deux  sortes  de  Bourses  :  les  bourses  de  mar- 
chandises et  les  bourses  de  valeurs.  Ces  dernières,  bien  que  plus 
récentes  d'origine,  sont,  de  nos  jours,  celles  dont  les  opérations 
ont  pris  le  plus  d'extension.  Ces  opérations  sont  d'ailleurs  à  pen- 
de chose  près  les  mêmes  dans  les  deux  catégories  de  Bourses. 

Les  Bourses  ont  ordinaii'cment  leur  siège  dans  des  locaux 
dont  la  propriété,  suivant  les  pays.  ap])artient  soit  à  l'Etat  lui- 
même,  soit  à  une  ville  ou  à  une  Chambre  de  commerce,  soil  il 
une  association  de  commerçants.  cor])(iration  ou  syiulicat.  soit 
même  à  un  particulier.  Bien  plus,  il  n'est  pas  très  rai'c  (|ue  les 
réunions  de  la  l>ourse  se  tiennent  sur  une  place  publi(|nc.  en 
plein  ail". 

Le  fonctionnement  des  Bourses  est  plus  ou  moins  lilne, 
suivant  les  pays-.  En  France.  i)our  ouvrir  une  Bonrse,  il  faut 
une  autoi'isation  administrative:  une  bourse  peut,  d'autre  part,, 
être  fermée.  ])ar  mesure  de  police.  L'Etat  se  réserve  le  droit 
de  réglenu'nter  les  Bourses,  au  jooint  de  vue  des  opérations  (pii 
s'y  traitent  et  des  personnes  qui  peuvent  y  avoir  accès.  Cette" 
réglementation  est  d'ailleurs  très  large  et  très  libérale.  Les  opé- 
rateurs, dans  les  Bourses,  i)euvent  être  soit  les  spéculateurs, 
agissant  pour  leur  ])ropi'e  compte,  soit  des  intermédiaires,  agents. 
de  change  et  coulissiers  dans  les  Boui'ses  de  valeurs,  commission- 
naires et  courtiers  dans  les  P)0urses  de  niarclumdises.  Les  plus 
im])o]'tan1s  de  ces  inlei'nuMliaires.  les  agents  de  change,  ont  le 
cai'actère  d'orriciers  ]>iiblics  et  sont  nomnu's  ]):ir  l'Etat:  Uvs 
autres  sont  libics. 

En  .Vngleteri'c.  cest  le  ])rinci|ie  de  non-inteivention  (|ui 
pn'vant  ipiant  à  l'organisation  et  an  fonctionnement  des  Iknir- 
»<es.  La  i'.onise  dc<  \  ah'nis  de  bondies.  on     stock  cNchatige  "  esfr 
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souverain  OUI  en  1  i'('t:i(' piii' la  coipoialioii  <|iii  rcxiildilc  <mi  deliors 
de  toute  immixtion  des  ])ouvoirs  publics.  (  "est  cette  corporation 
(|ui  établit  les  règlements  relatifs  aux  ojx'rations  et  à  la  fixa- 
tion des  cours,  et  qui  détermine  les  personnes  ayant  accès  aux 
réunions  de  la  bourse,  ('"esf  éaalement  à  elle  ((u'il  appartient 
d'agréer  les  intermédiaires,  les^piels  nOiiI  (railleuis  aucun  ca- 
ractère officiel. 

Tonte  autie  est  la  conception  allemande.  En  1X90,  une  loi 
célèbre,  ins])irée  par  l'esprit  de  méfiance  à  1  "éi^ard  de  la  spé- 
culation, a  placé  les  Bourses  sous  lauloiiti'  directe  et  le  contrôle 
actif  de  TEtat.  Non  seulement  il  faut  nue  autorisation  admi- 
nistrative pour  pouvoir  ouvrir  une  lîourse,  mais  l'Etat  a  ins- 
titué auprès  de  cl)ac}ue  bourse  un  commissaire,  fonctionnaire 
l)ublic  chargé  de  surveiller  les  opérations.  d"assurer  l'observa- 
tion des  règlements  et  de  concourir  à  l'établissement  de  la  cote 
des  coins.  De  plus,  le  législat<'ur  allemand  a  strictement  régle- 
menté les  opérations  qui  peuvent  être  traitées  dans  les  bourses 
et  multipli(''  les  conditions  requises  des  opérateurs. 

525.  Quelle  qu'ait  été  l'attitude  des  pouvoirs  publics  à  leur 
égard,  et  par  la  force  même  des  choses,  les  Bourses  ont,  depuis 
un  siècle,  pris  dans  tous  les  pays  un  considérable  essor.  Il  n'est 
pas  de  grand  centre  commercial  qui  ne  possède  aujourd'hui 
une  ou  plusieurs  bourses.  Grâce  à  leurs  moyens  d'information 
qui  les  mettent  en  rapports  constants  les  unes  avec  les  autres 
et  leur  i)ermettent  de  reculer  indéfiniment,  pour  un  grand  nom- 
bre de  produits,  les  limites  du  marché,  les  bourses  ont  accru  dans 
des  proportions  énormes  le  volume  des  transactions  comnuM- 
ciales  et  financières. 

En  ce  qui  concerne  par  exemple  la  bourse  des  valeurs  de 
Paris,  le  nombre  des  valeurs  nu)bilières  françaises  cotées  en 
ISIT)  était  de  4  seulenuMit,  représentant  »in  capital  ncuninal 
de  1.500  millions  de  francs.  Il  était,  en  ISâO.  de  KO.  avec  un 
capital  de  8.980  millions,  et  en  1900  de  717,  avec  un  capital 
de  r>S  milliards.  Il  est.  en  1909.  d'un  millier  environ,  et  le  capital» 
nominal  atteint  OS  milliaids.  Au  stock-exchange  de  Londres, 
le  nombre  des  valeai-s  ('(»t(''es  et  leur  capital  représentent  des 
chiffres  plus  importants  encore.  De  leur  côté,  les  bourses  de 
mai'chandises  se  sont  mult  iplit-es.  Les  unes,  celle  de  Londres  par 
exemple,  constituent  d'immenses  entrepôts,  oii  les  transactions 
portent  sur  les  produits  les  plus  divers.  D'autres  se  sont  spé- 
cialisées :  pour  les  cafés,  au  Havre  et  à  Hambourg;  pour   les 
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cotons,  à  Liverpool,  à  Xew-York,  à  Brème;  pour  les  soies,  à 
Lyon  et  à  Milan;  pour  les  sucres,  à  Paris  et  à  Hambourg;  pour 
les  laines  peignées,  à  Roubaix.  La  place  de  Paris  traite  prin- 
ciï)alement,  en  Bourse,  les  blés,  les  farines,  les  sucres,  les  alcools 
et  les  huiles. 

526.  Caractères  généraux  des  opérations  qui  se  traitent  dans 
les  Bourses.  —  Ces  caractères  tiennent,  d'une  part  à  la  nature 
des  marchandises  qui  font  l'objet  des  opérations  de  bourse, 
d'autre  part  aux  conditions  dans  lesquelles  s'accomplissent 
ces  opérations  : 

1°  Les  opérations  de  bourse  ne  peuvent  avoir  pour  objet 
que  des  choses  fongibles,  suffisamment  identiques  dans  leur 
espèce  et  leur  qualité  pour  pouvoir  se  remplacer  les  unes  par  les 
autres.  Les  valeurs  mobilières  présentent  au  plus  haut  degré 
ce  caractère  de  fongibiUté.  Les  titres  émis  par  le  même  Etat 
ou  la  même  entreprise  collective,  pour  la  même  durée  de  cir- 
cidation  et  aux  mêmes  conditions  dintérêt  et  d'amortissement, 
ayant  la  même  valeur  nominale  et  ne  différant  entre  eux  que 
par  leur  numéro  d'ordre,  peuvent  être  considérés  comme  des 
échantillons  identiques  de  la  même  nature  de  marchandises. 
Les  émissions  successives,  qui  se  distinguent  par  des  dates 
d'amortissement  ou  des  taux  d'intérêt  différents,  constituent 
autant  de  variétés  au  sein  desquelles  la  fongibilité  se  retrouve 
pour  les  titres  faisant  partie  de  la  même  série.  Ce  caractère  existe, 
il  est  vrai,  à  un  moindre  degré  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  de  va- 
leurs mobilières,  mais  de  marchandises  proprement  dites,  prin- 
cipalement de  produits  destinés  à  la  consommation  immédiate. 
C'est  ainsi  que  ler-,  vins,  différant  entre  eux  non  seulement  quant 
à  l'année  d'origine  et  quant  au  cru,  mais  quant  à  la  perfection 
de  )a  fabrication,  et  pouvant  avoir  une  valeur  sensiblement 
inégale  à  raison  simplement  de  la  cave  dont  ils  sortent  et  de 
la  marque  qui  les  authentifie,  paraissent  peu  susceptibles  de 
faire  l'objet  d'opérations  de  bourse.  Re  lucoup  de  marchandises 
cependant,  surtout  parmi  celles  qui  présentent  le  caractère  de 
matières  premières,  les  farines  par  exemple  ou  les  laines,  peu- 
vent être  classées  suivant  un  petit  nombre  de  types  représen- 
tant chacun  une  qualité  particulière  du  produit.  Les  opérations 
traitées  dans  les  bourses  se  rapporteront  à  ces  types.  Lors 
<le  l'exécution  du  marché,  si  elle  s'effectue  eu  nature',  il  y  aura 
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lieu  simplement  de  tenir  compte,  en  conformité  des  règlements 
de  la  bourse,  de  la  différence  de  qualité  pouvant  exister  entre 
la  marchandise  livrée  et  le  type  coté  en  bourse  qui  aura  été 
pris  comme  échantillon  par  les  opérateurs.  Le  prix  convenu 
pourra,  de  ce  fait,  se  trouver  quelque  peu  modifié. 

2°  Les  Opérations  qui  se  traitent  dans  les  bourses  doivent 
être  entourées  d'une  publicité  telle  qu'à  chaque  instant  l'im- 
portance comparative  de  l'offre  et  de  la  demande  apparaisse 
et  permette  de  déterminer  le  cours  correspondant  à  leur  adap- 
tation. Quant  aux  procédés  de  publicité,  les  règlements  varient 
suivant  les  Bourses.  D'ordinaire,  les  propositions  d'achat  ou  de 
vente  doivent  être  formulées  à  haute  voix  ;  elles  font,  en  outre, 
l'objet  d'inscriptions  à  la  cote  lorsqu'elles  ont  déterminé  une 
opération  effective.  De  la  sorte,  tous  les  opérateurs  peuvent  être 
exactement  renseignés,  à  tout  instant,  sur  l'état  du  marché. 
De  plus,  afin  de  permettre  au  public  un  contrôle  sur  les  actes 
des  intermédiaires  qui  auraient  reçu  ses  ordres  de  bourse,  et  de 
lui  fournir  un  régulateur  pour  ses  propres  opérations  en  dehors 
de  la  bourse,  on  publie  les  principaux  cours  qui  ont  été  inscrits 
à  la  cote  pendant  la  tenue  du  jour,  et  notamment  les  cours 
d'ouverture  et  de  clôture. 

527.  Grâce  à  cette  publicité  complète  des  opérations  qui 
s'y  traitent,  les  bourses  assurent,  beaucoup  plus  strictement 
que  les  autres  marchés,  l'application  des  principes  écono- 
miques qui  régissent  les  prix  sous  un  régime  de  libre  concur- 
rence i.  Le  cours  coté  à  la  bourse  constitue  bien  le  «  prix  cou- 
rant »,  prix  unique  et  général  pour  toutes  les  marchandises  de 
même  nature,  au  même  moment,  sur  le  même  marché.  Il  est  en 
effet  interdit  de  conclure  aucune  opération  à  un  cours  différent 
du  cours  coté,  tant  quil  se  trouve  à  la  Bourse  des  opérateurs  qui 
peuvent,  à  ce  cours,  se  mettre  d'accord.  S'il  est  par  exemple 
de  88,  tant  qu'il  y  aura  à  la  Bourse  un  vendeur  qui  consentira  à 
céder  à  ce  prix  sa  marchandise  ou  son  titre,  le  cours  de  89  ne 
pourra  être  coté,  car,  les  opérations  de  bourse  ayant  pour  objet 
des  choses  fongibles  et  la  personnalité  des  opérateurs  devant 
lester  indifférente,  il  n'est  pas  admissible  qu'un  acheteur  con- 
sente à  payer  89  ce  qu'il  trouve  à  payer  88  seulement.  Le  cours 
de  89  ne  pourra  être  inscrit  que  lorsqu'à  la  Bom-se  aucun  vendeur 
ne  sera  plus  disposé  à  traiter  à  88.  Et,  à  linverse,  le  cours  de 
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87  ne  saurait  être  coté  tant  (luil  se  troiiveia  un  aclietoui-  cou- 
sentimt  à  payer  S8^car  on  ne  comprendrait  pas  (piune  opi'ration 
pût  être  traitée  à  ce  nouveau  cours  alois  (pie  la  niarcliaudise 
ou  le  titre  trouve  encore  preneur  à  un  prix  ]ilus  élevé.  IjC  coui-s 
coté  en  V)Ourse  représente  donc  bien  le  prix  (pii  l'éaiise  léualité 
de  l'offre  et  de  la  demande  sur  le  marché  an  moment  où  il 
est  inscrit. 

Ce  nest  [)as  seulement  lunification  du  prix  sur  le  marché 
local  on  réaional.  qui  est  assurée  par  le  fonctionnement  des 
bourses,  c'est  l'unilication  <lu  })rix  sur  le  nuirché  national, 
international,  universel  mênu'  quelquefois.  Les  bourses  sont, 
en  effet,  en  communications  constantes  les  unes  avec  les  autres. 
Grâce  au  télégra])he.  au  téléphone,  les  écarts  entre  les  cours  cotés 
pour  la  même  marchandise  sur  des  marchés  difféi'cnts  sont  pres- 
(pie  instantanément  connus,  et  la  spéculation  tra\aihe  sans 
retard  à  les  faire  disparaître.  En  matière  de  bourse  comme  en 
matière  de  banque'  interviennent  certaines  opérations  d"ai'- 
bitra;:e.  consistant  à  acheter  là  oii  les  cours  sont  bas  pour  re- 
vendre au  même  moment  là  oîi  les  cours  sont  élevés,  on  inver- 
sement, (liâce  à  ces  opérations,  un  ni\ellemeut  raj)ide  s'éla- 
Itlit.  ne  laissant  i)lus  subsister  entre  les  cours  de  la  même  mar- 
chandise sur  des  nuirchés  différents  (|ue  les  <*carts  tenant  à  des 
causes  économi^iues  i)ermanent('s.  ])ar  exemple  aux  frais  (piim- 
poserait  iu)iinaleinent  le  trans{»()rt  eff<'ctif  dvs.  pi'oduits  d'un 
pays  à  un  autre. 

."»2o.  DiM'érciilcs  (•alcj|(M-ic>  (r<»|M''i'a(ion>  de  hoursc  :  \v  ninr- 
fhé  au  c(»in|Haiil  cl  lo  marché  à  Icrinc-.  —  .Mal.i;i(''  leui'  t  lès 
ji'i'aude  \aii('-t(''  ai)|)arente.  les  o|)érati(uis  (pii  se  traitent  dans  les 
bouJ'ses  ]>eu\<'nt  être  l'ament'es  à  deux  t.\pes  essentiels,  (pii  sont 
le  marclii'-  au  c<unptant  et  le  niaicln'  à  tei'nu'.  I.e  inaiclH'  au 
comptant  iniplitiue  une  e\(''ciition  imnK'diate.  ou  (\\\  moins  très 
prochaine.  Les  titres  on  les  nnii'chandiscs  de\  idiit  être  li\i(''s, 
et  le  prix  paye*,  dan^  nn  délai  de  (|uel(|ues  jouis  an  plus.  Le  nnir- 
cIh'  à  teiMue.  au  conliaire.  sn|)poNanl  nn  acconl  imnu'diat  (Iv^^. 
opéi'ateurs  sui'  les  conditions  de  roi>(''ra1ion.  (piantit('  \(Mm!iu' 
et  piix  d'achat,  en  relaide  l'exi-cnt  i(Hi  jusipià  uiU'  é[)0(|ue  i)lus 
(Ml   nutins  ('■lojiiiK'e  (|ue  l'on  ajtpelle  la   ■    li(|uidation   ».    Les  ti- 
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très  (Ml  iiiaicliiiinliscs  iw  seront  livi'i's  par  le  vendeur,  et  le  prix 
payi'  par  raeiieteiir.  (\u'à  la  lin  du  mois,  ou  peut-être  même  h  hi 
fin  du  mois  suivant. 

Lorsqu'il  s"a<iit  (TopcMations  i)ortant  sur  des  marchan- 
dises, on  dV'.siiiiu'  })artois  le  mai'ehé  à  ternie  sous  le  nom  de 
«  marché  à  livrer  'i.  Le  lésiislateur  lui-même  ne  s'est  pas  abstenu 
de  c(^t.t('  dénomination  (Loi  du  L'S  nuirs  1885).  Il  vaut  mieux 
cepeuflant  employer,  pour  les  nuirchandises  comme  pour  les 
valeurs,  l'expression  de  mai'ché  à  terme,  en  réservant  celle  de 
marché  à  livrer  [)()ur  dc'siiiiici'  les  o[)érations  conclues  hors  bour- 
se et  par  lesquelles  un  juoducteur  ou  nu  commerçant  en  gros 
s'assure  la  livraison,  à  une  date  plus  ou  moins  éloignée,  d'un 
stock  de  nuirchandises  conformes  à  un  échantillon  déterminé, 
qui  i)eut  n'être  pas  un  des  échantillons-types  admis  en  bourse. 
')'2i).  On  est  généralement  porté  à  penser  que  le  marché 
au  comi)tant  et  le  marché  à  terme  ont  des  destinations  essen- 
tiellement différentes.  La  tonction  économique  du  premier  con- 
sisterait à  assurer  l'approvisionnement,  s'il  s'agit  de  marchan- 
dises, ou  à  permettre  le  placement  de  capitaux,  s'il  s'agit  de 
valeurs  mobilières.  Le  marché  à  ternu'.  à  l'inverse,  constitue- 
rait essentiellement  une  opt'i'ation  de  s})éculation. 

11  en  sera  ainsi  certainenuMit  dans  la  plui)art  des  cas;  il  peut 
se  l'aire  cependant  que  l'idée  de  spéculation  ne  soit  pas  étrangère 
au  marché  au  comptant,  alors  ((u'au  contraire  le  marché  à 
terme  eu  sera  exeni[)t.  Ainsi,  l'aclmt  au  c()m})tant  de  valeurs 
mobilièies  en  vue  d'une  revente  à  des  cours  plus  élevés  constitue 
une  (q)ératiou  de  spt'culat ion.  Il  en  est  de  même  de  toute  uiu^ 
catégorie  importante  de  contrats  ayant  pour  objet  des  marchan- 
dises, et  connus  sous  le  nom  de  «  ventes  en  disponible  ».  Ces 
ventes  (pii,  poui*  les  opérations  au  com[)tant,  correspondent 
aux  marchés  à  livrer  })our  les  oi)érations  à  terme,  pernu'ttent 
aux  industriels  et  commerçants  de  s'approvisionner  de  mar- 
chandises destinées  à  êti'c  revendues  telles,  ou  après  trans- 
formation. I']lles  constituent  donc  des  marchés  de  spéculation. 

()l)sei'vons  toutefois  (pie,  dans  le  cas  oii  la  spéculation  revêt 
la  l'orme  des  o[)éiations  au  comptant,  son  développement  ren- 
<'ontre  assez  vite  un  obstacle  dans  la  nécessité  même  de  l'exé- 
cution immédiate.  VA\o  se  tromc  naturellement  contenue  dans 
les  limites  fixées  par  les  disponibilités  en  capitaux  et  en  mar- 
chandises. Toute  autre  est  la  situation,  lorsqu'on  a  recours  au 
marché  à  ternu'.  Le  vendeui',  a\ant  un  délai  prolongé  pour  exé- 
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cuter  le  contrat,  pourra  vendre  des  marchandises  qu'il  ne  possède 
pas,  soit  qu'il  compte  se  les  procurer  avant  l'échéance,  soit  qu'il 
espère,  par  une  contre -opéra tion\  se  substituer  une  autre  per- 
sonne pour  l'exécution  de  son  premier  marché.  L'acheteur, 
de  son  côté,  pourra  ne  pas  avoir  entre  mains,  a»  moment  du 
contrat,  la  somme  nécessaire  pour  prendre  livraison  de  la  mar- 
chandise. Le  volume  des  opérations  auxquelles  celle-ci  donnera 
lieu  se  trouvera  donc,  par  le  fait  du  terme,  considérablement 
accru. 

Mais,  si  le  marché  à  terme  implique  la  plupart  du  temps 
chef  l'opérateur  l'intention  de  réaliser  un  bénéfice  par  suite  de 
la  différence  des  cours  lors  de  deux  opérations  successives 
d'achat  et  de  vente,  il  peut  se  faire  qu'il  s'inspire  de  motifs 
très  différents.  Ce  sera  par  exemple  le  cas  d'un  capitahste  qui, 
prévoyant  une  prochaine  rentrée  de  fonds,  veut  profiter  d'une 
baisse  des  cours  pour  effectuer  un  placement  en  valeurs  mo- 
bilières. 

De  ce  que  les  opérations  au  comptant  peuvent  s'inspirer 
d'une  pensée  de  spéculation,  alors  qu'à  l'inverse  les  opéra- 
tions à  terme  peuvent  ne  pas  impliquer  nécessairement  ce 
mobile,  résultent  diverses  conséquences.  Tout  d'abord  le  mar- 
ché du  comptant  et  le  marché  du  terme,  à  la  Bourse,  au  lieu 
de  rester  complètement  étrangers  l'un  à  l'autre  comme  on  pa- 
raît le  supposer  parfois,  se  pénètrent  et  réagissent  fortement 
l'un  sur  l'autre.  Suivant  les  pays  et  les  législations,  la  spécu- 
lation s'exerce  tantôt  sous  la  forme  des  opérations  au  comptant, 
tantôt  sous  la  forme  des  opérations  à  terme.  Il  peut  même  se 
faire  qu'une  opération  au  comptant  devienne  un  marché  de 
spéculation  sans  l'avoir  été  à  l'origine,  si  par  exemple  un  capi- 
taliste qui  achetait  des  titres  pour  les  garder  en  portefeuille 
se  décide  à  les  revendre  pour  réaliser  le  bénéfice  résultant  de  la 
hausse  des  cours.  Et  à  l'inverse,  un  marché  à  terme  conclu  dans 
une  intention  de  spéculation  pourrait  devenir  une  opération 
de  placement,  si  par  exemple  l'acheteur  renonçait  à  revendre 
les  titres  et  les  conservait  après  en  avoir  pris  livraison  au  jour 
de  la  liquidation.  On  conçoit  dès  lors  qu'il  soit  très  difficile  au 
législateur  de  traiter  d'une  manière  différente  ces  deux  caté- 
gories d'opérations.  Kn  proscrivant  les  marchés  à  terme,  ou  en 
multipliant  autour  deux  les  obstacles,  comme  l'a  fait,  en  1890, 
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le  législate.ir  allemand,  on  ne  saurait  se  flatter  de  Kniprimer 
la  spéculation  de  bourse,  qui  a  toujours  la  ressource  de  se  dissi- 
muler sous  la  forme  des  opérations  au  comptant. 

530.  Caractères  parliculicrs  du  marché  à  terme;  ses  diffironts 
modes  de  liquidation.  —  Les  opérations  à  terme  font,  dans  les 
bourses  de  marchandises  comme  dans  les  bourses  de  valeurs, 
l'objet  d'une  réglementation  assez  rigoureuse.  Cette  réglemen- 
tation a  trait,  soit  à  leur  formation,  soit  à  leur  liquidation. 

Quant  à  leur  formation,  les  marchés  à  terme  présentent 
ce  caractère  particulier  de  ne  pouvoir  être  traités  au  détail. 
L'opération  doit  porter  sur  des  quantités  assez  importantes 
de  la  marchandise  ou  de  la  valeur  qui  en  fait  l'objet  :  1.500 
francs  de  rente,  ou  150  quintaux  de  farine  par  exemple,  or  les 
multiples  de  cette  quantité,  considérée  comme  minimum.  On  a 
voulu  ainsi  détourner  de  la  spéculation  à  terme,  particulière- 
ment redoutable  à  raison  des  risques  qu'elle  fait  courir',  les 
petits  capitaux  et  les  non  professionnels. 

iLes  marchés  à  terme  sont  en  outre  soumis,  pour  leur  con- 
clusion, à  certaines  règles  formalistes.  Ils  sont,  dans  leurs  dis- 
positions générales,  conçus  en  termes  identiques  conformément 
parfois  à  des  modèles  imprimés.  Chaque  contrat  fixe  les  condi- 
tions particulières  :  nature  et  quantité  de  la  marchandise,  prix, 
date  et  lieu  de  l'exécution.  I^a  date  de  l'exécution  n'est  d'ailleurs 
pas  laissée  au  libre  choix  des  parties  ;  elle  doit  être  fixée  confor- 
mément au  règlement  de  la  bourse.  Dans  les  bourses  de  valeurs, 
les  dates  de  liquidation,  pour  les  marchés  à  terme,  sont  le  plus 
généralement  fixées  à  la  fin  du  mois  courant,  ou  à  la  fin  du 
mois  qui  suit.  Dans  les  bourses  de  marchandises,  l'exécution 
peut  être  plus  éloignée,  à  plusieurs  mois  de  date;  elle  peut  même 
être  échelonnée  sur  plusieurs  mois  succes.sivement. 

531.  Quant  à  leur  liquidation,  les  marchés  à  terme  sont  sus- 
ceptibles de  deux  modes  d'exécution  très  distincts  :  lexécution 
effective,  ou  en  nature,  et  le  règlement  par  paiement  d'une 
différence. 

Le  marché  s'exécute  en  nature  lorsqu'à  l'époque  fixée  le 
vendeur  livre  les  titres  ou  la  marchandise,  et  reçoit  le  prix 
convenu.  Bien  que  ce  mode  de  liquidation  paraisse  constituer 
la  suite  normale  du  contrat,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  soit 
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le  plus  litMK'i'iilciiKMil  i>i;i1i(jii<''.  I  )'(»i(liii:iii<'.  les  |)arlics  ])i-(*f("'i«'iit 
recourir  A  l'cxéculiou  diltéicuticllc.  dans  la(|iU'Il('.  en  (U'iioi's  de 
toute  livraison  <'tt'eeti\-e  et  d<'  tout  paienuMil  du  pi'ix  convenu, 
le  niarclu'  se  rèiile  ])ar  la  icniise  à  l'opc-i-ateur  ou  le  versement 
ertectué  pnv  lui  dune  sini{)le  diflerence  en  ar<:ent.  Ce  rè<iii'nuMit 
dit'téi'eutiel  sera  le  ivsultat  d'une  conti'e-opc'ration  effectuée 
par  cliacuu  des  çoni  lact  aut  s.  Pai'  exemple,  lacheteui'  escomj»- 
tait  la  hausse  des  cours  en  \  ne  d'une  l'cxcute  ult(''rieure.  C'était 
un  sjx'culateur  à  la  hausse,  un  haussier  .  Dans  rinter\idle 
eiiti'c  le  contiat  et  l'éclK^aiH-e.  ou  au  plus  tai'd  à  cette  dernière 
date,  il  revendra  les  titres  ou  les  mai'chandises  qu'il  avait 
aclielc's  à  leinie.  I!  n'auia  i)as  à  en  i»i'<Midre  livraison.  ])uis- 
(ju'il  les  a  revendus.  Il  n'aui'a  ]>as  non  plus  à  toucher  le  prix 
«lu  ])ar  son  acheteur.  [)uis(|uil  doit  hû-niénie  })ayei'  son  pi'opre 
\endeur.  Ses  deux  contrais  se  rèi;l(>ront  \H)ur  lui  en  tuic  rennse 
on  un  ])aiemenl  dune  ceilaine  somme  (l'araent.  re})résentant 
la  dinV'rence  eiitic  les  cours  d'achat  et  de  i'eveul<'.  Il  touchei'a 
celte  difféicnce.  s'il  a  re^'endu  plus  cher  (jn'il  n'a\ait  aclieti'-; 
il  devra  la  [javer.  s'il  a  revendu  à  perte.  Pour  le  suiplus.  il  y 
aura  en  comjxMisation.  De  son  côté,  le  vendeur  à  ternie  cseoni})- 
lait  la  baisse  des  coui's.  avec  l'intention  de  lacheter  et  do  réa- 
liser ainsi  un  bénéfice.  C'était  un  spéculateur  à  la  baisse,  un 
'  baissier  •.  An  lieu  «l'exc'cuter  effectivement  son  maiché  à 
l'échéatu-e.  il  aura  jui.  dans  l'intervalle,  se  libé-icr  par  niH>  contre- 
(>])ération.  IjCs  opt'rations  dv  bourse  ayant  i)()ur  oI)jet  des  choses 
essentiell<Mnenl  f(»nuibles.  il  n'a  ui'a  plus  à  livrer  les  marchandises 
ou  les  tilfcs  (in'i!  axait  }>rimiti\ cmeiit  M'iidns  à  terme.  puis(|u'il 
en  aura  i-achel('-  une  (piant  ité- 1'(  |  in  \a  lente.  11  n'a  ma  })as  non  plus 
à  toucher  son  prix  de  vente.  i)uis(iu'il  d(»it  lui-même  un  pi'ix 
d'achat.  Compensation  faite,  tout  se  ramèm-i'a  jtour  lui,  comme 
jjour  l'achetenr.  à  la  ic'ception  ou  an  paiemeni  d'une  diffi'i'ence 
<'n  aryen'.  sui\ant  <|ue  sa  double  opc'i'aliou  aura,  ou  iH)n.  (''t('' 
aranla.ii«Mise. 

On  pouirail  ol)jecler.  il  est  \  lai  que.  dans  ciiacune  de  ses 
opéiations  successives,  le  \endeur  ou  l'acheteur  à  lernu'  aura 
comme  cuiilicpai  t  i<'  une  peisoniK-  diffc'renle.  Ancum*  eom[)en- 
sation  ne  (ic\  rail  d(uic.  semblc-t -il,  s'opi'i'ci'  de  l'un  des  mai'cht's 
à  l'aiilic.  (ommciit  compi'endr<'.  en  d'aulres  tiMines.  (juc  l'a- 
ehcieiii-  M»it  jilit '•!■(■•  de  paxcr  s(ui  prix  parce  (junne  personne. 
autic  que  M)ii  \endcur.  se  li-on\cra  elle-ménu'  (h'bit  l'ice  enxcrs 
lui  d'un  piix  un  peu  plus  ou  nu  ]>eu  moins  (•leNi-  .'   Ici  appâtait 
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riiupoi'lîiiHM'  (In  rôle  joiK'.  dans  la  li(|iii(latioii  du  niarclK'  à  ter- 
me, i>ail('.s  iiilcniK'diaircs  d<'  Ijoui'sc.  Dans  les  bourses  de  valeurs, 
parexcniple.  la  loi  impose  aux  opiM-afeurs  \e  niiuistèic  des  ajicuts 
de  chauffe.  C'(^  sera  l'aii-enl  de  eliauji-e  de  raclieteui' (pii  sei'a  eliai'- 
gé  de  rece\()ii'  le  prix  dû  pai-  celui-ci  eu  vue  de  le  li"aiisniet1i<'  à 
raji'eni  de  cliaii<:('  du  \'eiideui\  le(|ue]  lui  renietti'a  les  titres  à 
l'éclu'ance.  Si  c'esi  pai'  sou  iutenui'diaire  (pie  Tacheleur  a  re- 
vendu la  ni(''iue  (|uanlit(''  de  titres,  ce  sei'a  lui  encore  (|ui  de\ni 
recevoir  le  prix  ])ay(''  paile  sec(»nd  acheteur,  afin  de  le  reiuettie 
au  pr(Muier.  C'est  donc  entre  ses  mains  (jue  sopéréra  la  compen- 
sation, et.  comm(»  le  [uix  l'ixi'  pour  le  premier  marcli('  n'est  pas 
exi^iiblci  au  jour  du  contrat,  mais  seulement  au  jom'  de  la  li(|ui- 
dation.  il  nauia  ])lus.  à  celte  ('po(|Ue.  (|u'à  verser  à  son  client 
ime  dirr(''rence  ou  à  la  recevoii'  de  lui.  De  même,  ce  sera  l'aaent 
de  change  du  vendeur  qui.  recevant  les  titres  rachetés  par  celui- 
^i,  en  assurera  la  transmission  au  premier  acheteur,  compensant 
entre  ses  mains  les  deux  ])ri\  de  \enle  et  de  rachat,  et  réglant  son 
compte  avec  son  client  i)ai'  la  remise  ou  la  réception  d'une  simple 
différence.  Tl  suffira,  dans  l'un  et  lautre  cas.  (^ue  ragent  de 
-change  exige  de  l'oix-rateui'.  lois  de  la  conclusion  du  premier 
marché,  le  \'ersem(Mil  dune  somme  relativement  peu  éhnée. 
mais  suffisante  pour  couvrir  l'écait  possible  des  cours  lors  des 
deux  opérations  successi\-es.  Si  ces  deux  opérations  avaient 
été  effectuées  par  le  ministère  dagents  de  change  différents, 
la  compensation  s'opérerait  d'abord  eut  re  eux,  avant  de  produire 
effet  par  rapport  au  client.  Les  usages  de  bourse,  en  vue  de  fa- 
ciliter ces  compensations  entre  les  intermédiaires,  instituent 
à  épo((ues  fixes,  au  milieu  et  à  la  fin  du  mois  pai;  exemple,  une 
li(!uidation  générale  de  tous  les  cMigagements  à  terme. 

'ÙV2.  Dans  les  bourses  de  marchandises,  la  liciuidation  des 
mai'chés  à  terme  s'o})ère  princii)alement  au  moyen  de  »  filières  ", 
ou  par  l'intermédiaire  de  »  Caisses  de  li<iuidati()n  ^  >■. 

On  désigne  sous  le  nom  de  filière  un  titre  constatant  le  dép<")t 
de  la  marchandise  vendue  dans  un  magasin  agréé  par  la  bourse. 
et  portant  offre  de  livraison  de  cette  marchandise  coîiire  paie- 
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ment  du  prix  convenu.  La  filière  est  susceptible  d'une  série 
d'endossements,  dont  chacun  est  censé  équivaloir  à  la  remise 
effective  de  la  marchandise  déposée.  Le  vendeur  à  terme  endos- 
se le  titre  à  son  acheteur;  celui-ci,  au  cas  où  avant  réchéance 
il  aurait  revendu  la  marchandise,  l'endosse  à  son  tour  à  son 
propre  acquéreur,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  dernier  acheteur, 
au  nom  duquel  est  arrêtée  la  filière,  et  qui  seul  am-a  à  prendre 
livraison.  C'est  un  agent  de  la  bourse  qui  assure  la  circulation 
de  la  filière,  en  se  chargeant  de  la  présenter  à  tous  les  opérateurs 
successifs  pour  recevoir  leurs  endossements,  et  en  réglant,  sui- 
vant les  cours  d'achat  et  de  revente,  leurs  différences  pécuniai- 
re<5  en  plus  ou  en  moins.  Seul,  le  dernier  acheteur  aura  à  payer 
entre  les  mains  du  filiériste  son  prix  d'acquisition,  et  recevra, 
pour  en  requérir  l'exécution  du  magasin  général,  le  bon  à  li- 
vrer signé  par  le  premier  vendeur.  Toutes  les  opérations  inter- 
médiaires auront  été  l'objet  d'un  simple  règlement  différentiel. 
Parfois  même,  d'un  commun  accord  entre  le  premier  vendeur  et 
le  dernier  acheteur,  on  pourra  éviter  la  livraison  effective  en 
réglant  leurs  rapports  par  le  paiement  ou  la  réception  d'une 
différence  en  argent.  La  liquidation  est  encore  simplifiée  dans 
certaines  bourses,  oii  la  filière,  au  lieu  d'être  présentée  au  do- 
micile des  opérateurs  successifs,  doit  être  endossée  par  ceux-ci 
à  la  Bourse  même,  le  jour  de  la  liquidation. 

Dans  un  petit  nombre  de  bourses,  notamment  à  Anvers, 
à  Koubaix,  au  Havre,  on  a  recours,  pour  faciliter  la  liquidation 
des  marchés  à  terme,  à  l'intermédiaire  d'une  ingénieuse  ins- 
titution, dite  Caisse  de  liquidation.  Cette  caisse,  dont  le  fonc- 
tionnement rappelle  celui  du  Clearing-house  pour  la  compen- 
sation des  chèques  S  centralise  toutes  les  opérations  à  terme 
conclues  à  la  bourse.  Elle  se  substitue  à  la  fois  à  l'acheteur  et 
au  vendeur,  en  devenant  la  contre-partie  de  chacun  d'eux. 
Cette  double  opération  étant  traitée  au  même  cours,  qui  est  celui 
du  marché  réellement  conclu,  ne  peut  naturellement  entraîner 
pour  la  Caisse  ni  profit,  ni  perte.  A  l'échéance,  elle  liquidera 
son  propre  marché  avec  les  deux  parties  en  recevant  de  l'une, 
pour  la  remettre  à  l'autre,  la  différence  pécuniaire  résultant  de 
l'écart  survenu  dans  les  cours  de  la  marchandise  traitée;  ou 
plus  simplement,  les  deux  opérateurs  étant  ses  clients,  elle  cré- 
ditera de  C8tt<}  différence  le  compte  de  l'un  et  en  débitera  le  comp- 
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te  de  l'antre.  Pour  être  à  l'abri  de  tout  risque,  il  lui  suffira 
d'exiger  des  deux  parties  une  provision,  ou  «  marge  »,  représen- 
tant l'écart  possible  des  cours  dans  l'intervalle  du  marché  à  la 
liquidation.  Le  droit  de  réclamer  cette  couverture  lui  permettra 
même  d'exercer,  le  cas  échéant,  une  influence  utile  sur  les  mou- 
vements de  la  spéculation.  Elle  pourra  parfois,  en  relevant  assez 
haut  le  chiffre  de  la  «  marge  »,  écarter  du  marché  les  spécula- 
teurs qui  n'offriraient  pas  de  garanties  suffisantes,  ou  prévenir 
les  «  emballements  à  la  hausse  ». 

533.  Difîor!>Rt?s  vp.riét^s  (^.:i  marché  à  terme  :  marché  à 
prime;  reporl.  —  Le  marché  à  terme  dont  nous  nous  sommes 
occupés  jusqu'ici  est  ordinairement  désigné  sous  le  nom  de 
marché  ferme,  parce  qu'aussitôt  conclu,  il  est  définitif  et  ne 
comporte,  pour  les  parties,  aucun  moyen  d'échapper  à  ses 
suites.  Très  différente,  à  ce  point  de  vue,  est  une  autre  variété 
d'opération  à  terme,  connue  sous  le  nom  de  marché  à  prime. 
Ici,  un  des  opérateurs,  —  l'acheteur  seulement  dans  les  bourses 
françaises  de  valeurs  —  se  réserve  la  faculté  d'éviter  l'exécution 
à  l'échéance  et  de  résilier  son  marché,  moyennant  l'abandon 
d'une  certaine  somme  convenue  d'avance,  et  que  l'on  désigne 
du  nom  de  c  prime  ».  C'est  un  moyen  pour  l'acheteur  de  limiter 
son  risque  de  perte,  sans  limiter  d'autre  part  ses  chances  de 
gain.  Si,  lors  de  la  liquidation,  les  cours  sont  en  baisse  prononcée, 
il  abandonnera  la  prime  et'  se  désistera  du  marché.  Si,  à  l'inver- 
se, ils  sont  en  hausse  ou  simplement  si  la  baisse  est  inférieure  au 
montant  de  la  prime,  il  aura  au  contraire  intérêt  à  exécuter 
le  marché.  La  veille  du  jour  fixé  pour  la  liquidation  générale, 
les  spéculateurs  qui  ont  ainsi  négocié  un  dédit  doivent  faire 
connaître  le  parti  av.quel  ils  s'arrêtent;  cela  constitue  ce  qu'on 
appelle  la  «  réponse  des  primes  ». 

Dans  certaines  bourses  de  marchandises,  le  droit  de  résilier 
le  marché  à  terme  moyennant  l'abandon  d'une  prime,  au  lieu 
d'être  réservé  à  l'acheteur,  peut  aussi  être  stipule''  par  le  vendeur. 
Quelquefois  même,  la  pratique  admet  la  légitimité  d'opérations 
qui  se  rapprochent  singulièrement  du  jeu  :  celle  notamment 
par  laquelle  un  des  opérateurs  peut,  à  l'échéance,  choisir  la 
position  qu'il  entend  prendre  par  rapport  à  la  marchandise 
traitée,  celle  de  vendeur  ou  celle  d'acheteur. 

534.  Il  peut  se  faire  qu'à  échéance  l'acheteur  ne  puisse, 
•faute  de  capitaux  suffisants,  exécuter  son  marché  d'une  ma- 
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nière  effective  et  pi*eiidre  livraison  des  titres,  et  que,  d'autre 
part,  il  veuille  éviter  de  se  libérer  par  une  contre-oi)ération 
différentielle  qui  serait  très  désavantageuse  au  cas  oîi,  contrai- 
rement à  ses  prévisions,  les  coui's  auraient  subi  une  baisse  ac- 
centuée. Dans  ce  cas,  il  aura  recours  au  <  report  -i.  Il  s'adres- 
sera, par  l'intermédiaire  de  son  agent  de  change,  à  un  capita- 
liste qui.  eu  lui  avançant  les  fonds  nécessaires  pour  prendre 
livraison  des  titres,  lui  permettra  en  même  temps  de  reculer 
à  une  échéance  plus  éloignée,  de  >i  reporter  ».  l'exécution  de  son 
marché.  Le  report  s'analyse  en  une  d()uV)le  ojjération  conco- 
mitante. Quelle  que  soit  au  fond  sa  nature  juridique,  il  cons- 
titue au  point  de  vue  économi(|ue  une  véritalile  avance  sur 
titres-  déguisée  sous  l'apparence  dune  vente  suivie  de  rachat. 
L'acheteur  à  terme,  le  "  reporté  ),  est  censé  vendre  au  compt;int 
les  titres  au  «  reporteur  s  et  les  lui  raclieter  à  une  échéance 
ultérieure.  Bien  entendu,  le  prix  fixé  i)oui'  le  l'achat,  le  cours  du 
terme,  sera  plus  élevé  que  le  prix  de  ^  ente  au  comptant,  hi 
différence  constituant  le  bénéfice  dn  ve])orteui',  h^  »  taux  du 
report  >.  (iràce  au  report,  le  marché  originaire  va  se  trouver  ])i<)- 
rogé,  et  si,  à  l'époque  de  la  nouvelle  li(iuidation,  les  cours  se 
sont  suffisamment  relevés,  l'acheteur  à  terme  pourra,  au  moyen 
d'une  contre-opération,  non  seulement  retrouver  le  taux  du 
report  (pi "il  doit  i)ayer,  mais  réaliser  le  bénéfice  qu'il  attendait 
de  son  ])i'('mier  marché.  Sinon,  il  aura  encore  la  ressource,  au 
nu)yen  d'un  nouveau  rejtorl.  (h'  icculer  à  une  li(|uidati(ui  sui- 
vante le  réghMuent  de  son  opéi'ation:  et  ainsi,  tant  qu'il  poui'ia 
trouver  des  rept)rteurs.  à  nu)ins  (juc.  dans  l'intiM-vaHe.  il  ait- 
lui-ménu'  renoiUM'  à  ]>oursni\i'e  da\"antage  sa  spéculation  et 
se  soit  l'ésigné  à  li<pii(ler  avec  jx'rte  son  dernier  re))(nt.  (^uant 
au  re])oi'teur.  ju'ovisoirement  sulistitué  au  pi'emier  vendeur 
dans  hi  i>i'o|»i'i(''l('  <k's  titi'es.  il  se  troux'e  par  ce  fait  i)l(Mnem<'nt 
garanti,  cai-,  au  cas  oii  l'acheteur  ne  sei'ait  pas,  à  léclu^aïu-e. 
en  état  de  li(|ui«ler  son  rep(»rt  en  l'embouisant  les  fonrls  et  en 
prenant  li\i'aison  des  titres,  il  aura  la  i'e<soui'ce  de  l'aiic  vendis» 
lui-même  ces  \a!cui's  à  la  I'>(uii-se  |Kuir  se  payt'i'  sur  le  pi'ix. 
Il  ne  coiiira  donc  de  iis(|n('^  (|Ue  poiji'  la  diflei'etu'e  possible 
entre  le  prix  convenu  et  le  coui's  de  icxciite  cw  lîoiiise:  enciU'e, 
cette  dinV-reiice   lui   sei'a-l-elle   paifois  g;ir;intie   pai'  l'agent   de 

1.  Sur  il'  r.'iM.il,  \  .  AlliN.  !.<:•<  rrp.,rls  ilniis  Irs  h'.ms.-.-i  ,!,■  ral.iirs.  I  lii'->c.  lliOO; 
Nf»t.'!)r(i.   l'JInnnils  li'iriiiii'iiiic  i>t)liti(iiii\  I.   I,  |i.|i.    ,M7  et.  ^iij\. 

2.  \.  I.   I.  Il"  Iii7 


I.I-:    (.()MMi;i!(.i-:    i  \i  i.i'.i  i:i  h  Ofr 

('Iiunye  iiitoniUMliiiirc.  (pii  ;iiii;i  liii-iiiôiiic  cvii;*'  du  icportô  une 
coiivei'lui"»^  siirrisjiiilc.  Le  repoli  coiistiliic  donc,  poiif  h's  capi- 
taux disponibles,  un  plnccnicnl  à  ('<)iiit  tcTinc  p;irTois  très 
ivMUUK'ratcur  et  surt'isanniiciil  i^aïauti.  Ou  s('\pli(|U('  par  suite^ 
((Uc  los  l)an<|ups  eu  aient  lait  iiu  des  modes  d"eiu])loi  ordinaires* 
do  leurs  fonds  de  «h'pot  '.  hanlics  entreprises  collectives,  les' 
coni])a.sinies  de  cluMuius  de  fer  par  exemple,  placent  fréquemment 
en  reports  une  pai'tiedc^  leurs  disjjonibilités. 

Il  convient  d"ol)serv(M'  (|ue  la  situation  oéné'iale  résultant 
des  rei)orts,  aux  éjxtcjues  de  liquidation  des  marchés  à  termes 
S(^  trouvera  parfois  seusil)Ienient  modifiée  par  le  fait  des  spé- 
culateuj's  à  la  baisse,  des  vendeurs.  Ceux-ci  peuvent,  comme  les 
acheteurs,  avoir  le  désir  de  proroi;er  leurs  marchés,  soit  parce 
que  les  cours  sont  en  hausse,  soit  i)arce  que  la  baisse  paraît 
susceptible  de  s'accentuer  davanta.se.  Ils  chercheront  i)ar  suite 
à  se  faire  reporter.  Par  Tintermédiaire  de  leurs  agents  de  chanofe, 
ils  se  procureront,  en  les  achetant  au  cours  du  com]>tant,  les 
titres  qui  doivent  être  livrés  à  leurs  acheteurs  primitifs,  et  ils 
en  revendront  en  même  temps  une  éo;ale  quantité  —  i)uisqu"il 
s'atïit  de  choses  fonoibles  —  livrables  à  la  liquidation  suivante. 
Ils  conserveront  ainsi  pour  quel(|ue  temps  encore  leur  position 
de  vendeurs,  avec, en  outre,  la  faculté  de  la  proroaerdans  1  ave- 
nir par  une  série  de  nouveaux  reports,  aussi  longtemps  du  moins 
(lu'ils  pourront  trouver  facilement  des  titres  disponibles  sur  le 
marché  du  comptant-.  En  ajiissant  ainsi,  les  vendeurs  four- 
nissent aux  acheteurs  eux-mênu's  de  très  o:randes  facilités  de 
report,  car  leurs  demandes  de  titres  constituent  i)r(»cisénuMit 
la  contre])artie  des  denuindes  de  capitaux  énuinant  des  ache- 
teurs ='.  Létaux  du  report  sur  le  maiché  \a.  par  suite.  s"en  ti'ouver 
influencé.  Il  tendra  d'autant  ])lus  à  s'abaisser  qu'aufiiuen- 
tera  la  demande  de  report  de  la  i)art  des  vendeurs.  11  ])eut 
mênu^  arriver,  non  seulement  (jue  le  taux  du  repoit  soit  au 
pair,  c'est-à-dire  (|ue  les  deux  oi)i''iations  concomitantes  de 
vente  au  com])tant  et  de  rachat  à  terme  se  règlent  au  même 
cours,  mais  (|ue  la  situation  or«linaire  soit  renversée,  le  cours 
du  ternu'  étant  moins  élevi'  (|ue  le  coni's  du  comptajit.  ("'est  ce 
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qui  se  produira  naturellement  lorsque  la  demande  de  report 
sera  proportionnellement  plus  considérable  de  la  part  des  ven- 
deurs que  de  la  part  des  acheteurs.  On  dit,  en  pareil  cas,  qu'il 
y  a  <(  déport  ».  Inversement,  le  taux  du  report  pourra  devenir 
très  élevé  lorsque  la  plupart  des  spéculateurs  à  la  baisse  se  dé- 
cideront à  réaliser  leurs  positions,  obligeant  ainsi  les  acheteurs 
à  se  disputer  les  capitaux  disponibles  sur  le  marché. 

535.  Le  rôle  économique  de  la  spéculation  de  Bourse;  avan- 
tages qui  lui  sont  attribués.  —  La  spéculation,  lorsqu'elle  revêt 
lar  forme  des  opérations  de  bourse,  et  plus  particulièrement  du 
marché  à  terme,  est,  dit-on,  susceptible  de  remplir  une  double 
fonction  économique  :  créatrice  d'une  part,  régulatrice  de 
l'autre. 

L^ne  fonction  créatrice  tout  d'abord,  grâce  au  mécanisme 
du  report,  dans  les  Bourses  de  valeurs.  Si  les  fondateurs  d'une 
grande  entreprise  collective,  pour  lui  procurer  les  capitaux 
nécessaires,  n'avaient  d'autre  ressource  que  de  s'adresser  au 
marché  du  comptant,  ils  échoueraient,  la  plupart  du  temps, 
soit  par  suite  de  l'insuffisance  actuelle  des  capitaux  en  quête 
de  placement,  soit  par  suite  de  la  méfiance  instinctive  des 
capitalistes  à  l'égard  de  toute  affaire  nouvelle  dont  les  chances 
d'avenir  sont  insuffisamment  connues.  Grâce  au  marché  à 
terme  et  au  report,  ils  vont  pouvoir  triompher  de  ces  obstacles. 
Les  spéculateurs  à  la  hausse  se  rendront  acquéreurs  de  la  plus 
grande  partie  des  actions  de  l'entreprise  qui  se  fonde;  au  fur 
et  à  mesure  que  les  cours  s'élèveront,  —  s'ils  s'élèvent  confor- 
mément à  leurs  prévisions  — ,  ils  liquideront  leurs  marchés 
par  de  contre-opérations,  faisant  ainsi  passer  peu  à  peu  les 
titres  des  mains  des  fondateurs  en  la  possession  du  public, 
et  recevant  eux-mêmes  pour  prix  de  leurs  services  une  diffé- 
rence pécuniaire^  correspondant  à  l'écart  des  cours.  Au  cas  oii 
la  hausse  tarderait  à  se  produire,  ils  soutiendront  les  cours  en 
prorogeant,  grâce  à  une  série  de  reports-,  leur  situation  d'a- 
cheteurs. Ils  donneront  ainsi  aux  capitaux  en  (piête  de  place- 
mont  le  temps  de  s'accumuler  et  de  so  renseigner  sur  les  condi- 
tions et  les  garanties  de  l'entreprise.  Finalement,  si  l'avenir 
de  cette  entreprise  ]):irait  favorable,  si,  en  d'autres  termes,  la 
spéculation  à  la  liausse  était  sérieusement  fondée,  ils  pourront 
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liquider  avec  bénéfices  leurs  reports,  on  taisant  passer  les  titres 
successivement  sur  le  marché  au  comptant,  qui  les  absor- 
bera. On  dit  alors  que  la  valeur  est  «  classée  >',  c'est-à-dire  que 
l'entreprise  nouvelle  est  définitivement  créée. 

iî3B.  La  spéculation  remplit,  d'autre  part,  une  fonction  ré- 
gulatrice, aussi  bien  dans  les  bourses  de  marchandises  que  dans 
les  bourses  de  valeurs'.  Elle  soutient   les  cours  et  empêche 
leurs  oscillations  trop  prononcées  ou  trop  brusques.  8i,  pour  se 
procurer  les  marchandises  dont  ils  ont  besoin,  les  acheteurs 
n'avaient  d'autre  ressource  que  de  s'adresser  au  marché  du 
comptant,  les  prix  varieraient  fréqv;emment  et  dans  des  pro- 
portions considérables,  suivant  les  circonstances  et  l'état  d'ap- 
provisionnement de  ce  marché.  Ces  oscillations  précipitées  et 
excessives  des  cours,  nuisibles  aux  producteurs,  dont  les  opé- 
rations perdraient  toute  sécurité,  nuiraient  également,  et  par 
contre-coup,  aux  consommateurs.  La  spéculation  à  terme  in- 
tervient précisément  pour  prévenir  ce  danger.  Grâce  à  elle,  les 
limites  du  marché  se  trouveront  élargies  dans  le  temps,  de  ma- 
nière que  les  changements  pouvant  survenir  dans  les  conditions 
d'approvisionnement    se   feront    moins    vivement    sentir.    iS'il 
s'agit  par  exemple  de  produits  agricoles,  bien  avant  que  la 
récolte  soit  réalisée,  dès  qu'on  aura  pu  pressentir  son  impor- 
tance, elle  aura  déjà  fait  l'objet  des  prévisions  des  spéculateurs. 
De  nombreuses  opérations  d'achat  et  de  vente  à  terme  auront 
été  conclues  à  son  sujet;  à  tel  point  que  le  volume  de  ces  opé- 
rations représentera  souvent,  dans  son  ensemble,  bien  des  fois 
la  récolte  elle-même.  Par  ces  achats  et  ventes  successifs,  on 
maintiendra  artificiellement  l'équilibre  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande et  on  soutiendra  les  cours,  quel  que  soit  l'état  réel  du 
marché  à  chaque  instant.  Lorsque  s'effectuera  la  réalisation 
de  la  récolte    nouvelle,  ce    fait    n'influera    pas    sensiblement 
sur  les  cours,  parce  qu'ayant  été  depuis  longtemps  escompté 
par  les  spéculateurs,  les  opérations  commerciales  auxquelles 
il  devait  donner  lieu  auront  déjà  été  accomplies  et  auront  pro- 
duit leur  effet  quant  aux  prix.  La  baisse  ou  la  hausse,  consé- 
quence naturelle  de  l'abondance  ou  du  déficit,  au  lieu  de  se 
manifester  brusquement  et  d'entraîner  un  trouble  profond  dans 
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la  situation  du  marché,  se  sera  peu  à  peu  et  progressivement 
affiriiiëe,  par  une  série  de  faibles  oscillations  dont  linfluence 
aura  pu  être  plus  ou  moins  corrigée.  La  spéculation  de  bourse 
exerce  donc  une  action  régulatrice  dans  le  temps.  Cette  action 
résulte  aussi  bien,  d'ailleurs,  des  opérations  à  la  baisse  que  des 
opérations  à  la  hausse.  Ventes  et  achats  à  terme  se  servent  mu- 
tuellement de  contrepoids.  Sans  la  spéculation  à  la  baisse,  tout 
emballement  irréfléchi  du  i)ul)lic  entraînerait  dans  les  cours  de 
telle  marchandise  ou  de  telle  valeur  une  hausse  excessive  qui, 
ne  pouvant  se  maintenir,  serait  bientôt  suivie  d'un  effon- 
drement. Les  opérations  des  vendeurs  à  terme,  contenant  dans 
de  justes  limites  la  hausse  des  cours,  préviennent  ce  résultat 
fâcheux.  Et  à  l'inverse,  la  spéculation  à  la  hausse,  en  soutenant 
les  cours,  vient  tout  naturellement  corriger  les  effets  que  pour- 
rait produire  une  panique  injustifiée. 

L'effet  régulateur  de  la  spéculation  se  manifeste  non  seule- 
ment dans  le  temps,  mais  dans  l'espace,  grâce  à  la  pratique  de 
l'arbitrage  de  bourse  ^  8'il  existe,  à  un  moment  donné,  un  écart 
quelque  peu  important  entre  les  cours  de  la  même  marcliandise 
sur  deux  marchés  différents,  les  spéculateurs,  immédiatement 
avertis  grâce  aux  moyens  de  publicité  dont  disjiose  la  bourse^ 
vont  s'efforcer  de  faire  disparaître  cet  écart.  Ils  achèteront 
à  terme  sur  le  marché  oii  les  cours  sont  bas,  et  vendront  sur 
celui  oîi  les  cours  sont  élevés.  Le  résultat  sera  de  rétablir  l'équi- 
libre de  l'offre  et  de  la  demande  sur  les  deux  places,  et  de  niveler 
les  cours. 

537.  Il  convient  d'observer  que  l'nction  régulatrice  du  mar- 
ché à  terme  peut  s'exercer,  non  seulement  lorsque  ce  marché 
s'exécute  effectivement  par  la  livraison  de  la  marchandise  et 
le  paiement  du  prix,  mais  au  cas  même  oii  il  devrait  se  liquider 
par  le  paiement  d'une  simple  différence.  Ainsi  le  marclu^  à  terme 
intervient  parfois  comme  complément  d'un  marché  à  livrer - 
et  fournit  à  un  industriel  le  moyen  de  s'assurer,  en  prévision 
d'une  baisse  i)ossible  des  cours,  le  maintien  d'un  taux  normal 
de  profit.  l"n  fihiteur,  par  exemple,  achète  au  pays  de  prore- 
nance  un  certain  nombre  de  balles  de  coton,  mais  il  craint  que, 
dans  l'intervalle  de  son  contrat  à  l'achèvement  de  la  fabri- 
cation, le  jnix  du  coton  vienne  à  baisser,  ce  qui  naturellement 
influerait  sur  les  cours  du  produit  manufacturé  lui-même.  Pour 
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se  couvrir  contre  cette  cventualité,  en  même  temps  qu'il  con- 
clut son  marché  à  livrer,  il  vend  à  la  Bourse  une  égale  quantité 
de  coton  du  type  correspondant  à  lu  qualité  achetée,  avec,  com- 
me échéance,  l'époque  où  sa  fabrication  sera  terminée.  Si,  à  ce 
moment,  le  prix  du  coton  a  baissé,  ce  fait  ayant  eu  naturellement 
une  répercussion  sur  le  cours  coté  en  bourse,  il  liquidera  son 
marché  à  terme  par  une  contre-opération.  Rachetant  moins 
cher  (ju'il  n'avait  vendu,  il  touchera  une  différence  pécuniaire 
compensant  la  perte  qu'il  pourrait  subir  par  la  vente  du  pro- 
duit fabriqué. 

S'il  s'aoissait  d"un  produit  manufacturé  coté  lui-même  à  la 
V)Ourse,  le  sucre  par  exemple,  l'industriel  ferait  porter  son 
marché  à  terme  sur  une  quantité  de  ce  produit  correspondant 
à  la  quantité  de  matière  première  dont  il  doit  effectivement 
prendre  livraison.  Au  cas  où,  par  suite  d'une  baisse  survenue 
dans  les  cours,  il  serait  obligé  ultérieurement  de  vendre  son 
sucre  moins  cher  quïl  ne  le.spérait,  il  retrouverait  du  moins, 
en  liquidant  par  une  contre-opération  son  marché  de  bourse, 
rwpii valent  de  la  perte  qu'il  aurait  pu  subir  de  ce  fait. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  et  dans  beaucoup  dautres  ({ui 
s'en  rapprochent,  le  marché  à  terme,  même  simplement  diffé- 
rentiel, exerce  sur  les  cours  des  marcliandises  une  action  régu- 
latrice, en  ce  sens  qu'il  permet  aux  spéculateurs  de  se  prému- 
nir contre  les  conséquences  fâcheuses  qui  peuvent  résulter  de 
leurs  fluctuations. 

538.  Crlti(|uos  adressées  à  la  spéculation  de  bourse  et  me- 
sures législatives  diriyées  contre  elle,  —  Si  la  spéculation  de 
l)ourse,  sous  la  forme  notamment  des  opérations  à  terme, 
compte  parmi  les  économistes  de  nombreux  défenseurs,  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  l'opinion  commune  lui  soit  aussi  favorable. 
On  lui  reproche  tout  d'abord  de  fausser  l'action  des  lois  qui 
règlent  les  mouvements  des  prix.  Tantôt,  sous  l'influence  d'en- 
gouements irréfléchis,  les  achats  à  terme  vont  élever  les  cours 
bien  au-de-ssus  du  niveau  (juils  devraient  normalement  at- 
teindre; tantôt,  à  l'inverse,  la  multiplication  des  ventes  à  dé- 
couvert, en  provoquant  une  panique  injustifiée,  amènera  leur 
effondrement.  Le  plus  fâcheux,  c'est  que  les  spéculateurs  ont 
•précisément  intérêt  à  voir  se  produire  ces  mouvements  d'opi- 
nion, qui  assurent  leurs  bénéfices,  fût-ce  au  détriment  des 
consommateurs  ou  dee  producteurs.  Aussi  ne.Jiiwi<wWiUS  s'é- 
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tonner  que  la  pratique  du  marché  à  terme  s'accompagne  fré- 
quemment de  manœuvres  dolosires.  de  fausses  nouvelles  ré- 
pandues à  dessein,  parfois  même  daccaparements.  Il  en  résulte 
des  fortunes  scandaleuses  et  des  ruines  imméritées,  ainsi  que 
de  véritables  crises  financières  ou  commerciales,  qui  ébranlent 
le  marché.  Certains  abus  ont  aussi  leur  origine  dans  liiiégalité 
d'aptitudes  et  de  force  économique  des  spéculateurs.  Beaucoup 
de  ceux  qui  concluent  des  opérations  à  terme  dans  les  bourses 
sont  des  non-professionnels,  connaissant  peu  ou  mal  les  valeurs 
ou  marchandises  au  sujet  desquelles  ils  traitent.  Il  en  est  ainsi 
notamment  dans  les  bourses  de  valeurs,  qui  sont  en  principe 
accessibles  à  toute  personne.  Dans  les  bourses  de  marchandises, 
lorsque  les  particuliers  qui  ne  sont  ni  producteurs,  ni  commer- 
çants, nont  pas  directement  et  personnellement  accès  au  marché 
du  terme,  ils  peuvent  du  moins  y  participer  en  s'adressant  aux 
commissionnaires  admis  à  ce  marché.  Parfois  même,  ces  inter- 
médiaires deviennent,  dans  les  contrats  quils  sont  chargés  de 
conclure,  les  contre-parties  de  leurs  propres  clients,  et  acquiè- 
rent ainsi  un  intérêt  personnel  à  abuser  de  leur  supériorité 
technique  et  professionnelle.  Un  autre  danger,  maintes  fois 
constaté  dans  les  bourses  de  marchandises  comme  dans  les 
bourses  de  valeurs,  consiste  dans  ce  qu'on  appelle  «  l'étrangle- 
ment de  la  spéculation  à  découvert  ».  Lorsqu'à  l'échéance 
du  terme,  par  suite  de  la  prédominance  de  la  spéculation  à  la 
baisse  la  liquidation  s'opère  en  «  déport^  »  les  vendeurs  à  terme 
peuvent  avoir  beaucoup  de  difficultés  à  se  procurer  les  titres 
ou  marchandises  nécessaires  à  l'exécution  ou  à  la  prorogation 
de  leurs  marchés.  Ces  difficultés  augmentent  encore  lorsque,  par 
suite  d'un  accaparement,  les  quantités  disponililes  de  ces  mar- 
chandises ou  valeurs  se  troinent  artificiellement  raréfiées. 
L'obligation  imposée  aux  vendeurs  d'exécuter  leurs  contrats 
à  l'échéance  aura  pour  conséquence,  en  pareil  cas,  de  les  met- 
tre à  la  discrétion  des  acheteurs  (lui,  détenant  eux-mêmes  les 
stocks  accumulés  de  marchandises  ou  de  titres,  en  priïfiteront 
pour  exiger  des  taux  de  report  extrêmement  onéreux. 

539.  On  s'explique  aisément  que  l'Etat  n'ait  ]>u  assister, 
indifférent,  à  ces  mancruvres  et  à  ces  abus.  En  dehors  du  de- 
voir qui  lui  incombe  d'assurer  la  bonne  foi  et  la  moralité  des 
transactions,  il  était  jiarfois  incité  par  son  piopre  intérêt  à  in- 

1.    V.  plu-  h.nit,  n"  5,14. 
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terveuir,  notamment  au  cas  où  la  spéculation,  s'exerçant  sur  les 
fonds  publics,  risquait  de  porter  atteinte  à  son  i>ropre  crédit. 
C'est  ce  qui  explique,  sans  la  justifier  toujours,  la  sévérité  toute 
particulière  du  législateur  à  l'égard  de  la  spéculation  à  la  baisse 
qui,  émanant  le  plus  généralement  des  professionnels  de  la 
Bourse,  paraît  plus  dangereuse  et  émeut  davantage  l'opinion. 

Cette  sévérité  sest  traduite  en  Allemagne  par  la  grande 
loi  de  1896,  sur  les  Bourses,  œuvre  du  parti  agrarien,  qui  at- 
tribuait aux  manœuvres  de  la  spéculation  la  baisse  persistante 
survenue  dans  les  cours  des  céréales.  Le  législateur  prohibe 
complètement  le  marché  à  terme  sur  un  certain  nombre  de 
produits  agricoles,  ainsi  que  sur  certaines  valeurs  mobilières. 
Ce  marché  reste  permis  pour  les  autres  marchandises  et  valeurs, 
mais  sa  validité  est  subordonnée  à  l'observation  de  règles  ri- 
goureuses. Les  deux  opérateurs  doivent  être  inscrits  l'un  et 
l'autre  sur  un  registre  de  bourse,  qui  reçoit  une  publicité  très 
effective.  La  sanction  consiste,  soit  dans  la  nullité  du  marché, 
soit  dans  la  faculté  laissée  au  perdant  de  se  soustraire  à  son 
exécution.  Des  pénalités  rigoureuses  atteignent  en  outre  les 
spéculateurs  convaincus  de  manœuvres  frauduleuses,  et  les 
intermédiaires  qui  abuseraient  de  linexpérience  de  clients  non 
professionnels. 

Cette  législation  est  d'ailleurs  bien  loin  d'avoir  obtenu 
les  succès  qu'on  croyait  pouvoir  en  attendre.  La  spéculation, 
non  découragée,  s'est  transportée  hors  des  bourses;  puis,  pour 
échapper  à  de  nouvelles  rigueurs,  elle  s'est  exercée  sur  le  comp- 
tant \  au  lieu  de  s'exercer  à  terme.  Les  agrariens  ont  été  les 
premiers  à  souffrir  de  ce  nouvel  état  de  choses,  car  le  marché 
du  comptant  étant  naturellement  beaucoup  moins  étendu  que 
le  marché  du  terme,  l'instabilité  des  cours  y  est  beaucoup  plus 
grande.  Les  difficultés  d'application  sont  devenues  telles,  qu'en 
1908,  une  nouvelle  loi  a  dû  être  votée,  qui  modifie  profondé- 
ment celle  de  189(3.  Les  marchés  à  terme  sur  céréales  et  farines 
sont  désormais  autorisés,  pourvu  que  les  opérateurs  soient 
des  professionnels,  producteurs  ou  commerçants.  L'interdiction 
des  opérations  concernant  certaines  valeurs  mobilières  pourra 
être  levée,  l'our  les  marchés  antérieurement  permis,  l'obliga- 
tion de  s'inscrire  au  registre  de  bourse  n'est  plus  exigée.  Ce  qui 
reste  encore  de  la  loi  de  189()  n'est  plus  guère  qu'une  façade; 

1.   \".  plus  luuil,  no  u-i9. 
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les  intentions  préventives  et  répressives  du  législateur  allemand 
ont  eu  somme  échoué,  sans  doute  parce  qu'elles  avaient  revêtu 
une  forme  beaucoup  trop  draconienne. 

En  France,  la  législation  en  ce  qui  concerne  la  spéculation 
de  bourse,  a  passé  par  des  phases  très  diverses.  Jusqu'en  1840, 
le  marché  à  terme  était  interdit,  du  moins  lorsqu'il  devait  se 
régler  par  le  i)aiement  d'une  simple  différence.  A  partir  de  ISIO, 
et  jusqu'en  1885.  il  est,  dans  ce  cas  mC-me,  considéré  comme 
licite,  mais  la  jurisprudence  lui  fait  application  des  principes 
consacrés  par  le  Code  civil  (art.  106.5  et  1907)  relativement  au 
pari  et  au  jeu.  Eu  d'autre.-;  termes,  le  perlant  peut  opposer 
une  exception  à  la  poursuite  dont  il  est  l'objet,  et  se  soustraire 
ainsi  à  l'exécution  de  son  contrat.  Puis,  une  loi  du  28  mars  1885 
vient  modifier  cette  interprétation,  qui  avait  le  tort  de  favo- 
riser la  mauvaise  foi  des  spéculateurs.  Le  marché  à  terme 
est  désormais  considéré  comme  valable  et  sanctionné  comme 
tel,  quels  que  puissent  être  sa  forme  et  son  mode  de  li(|uidation. 
C'est  donc  la  solution  libérale  qui  a  prévalu  dans  notre  droit. 
Toutefois,  à  la  suite  de  scandales  survenus  dans  les  bourses  de 
marchandises,  un  mouvement  d'opinion  s'est  nettement  mani- 
festé, depuis  quelques  années,  en  faveur  d'une  réglementation 
plus  stricte  de  la  spéculation  de  bourse  ^  Ce  mouvement  a 
abouti,  en  1912,  au  vote  d'une  disposition  interdisant  aux  in- 
termédiaires, commissionnaires  ou  courtiers,  de  pratiriuer  la 
contre-partie  à  l'égard  de  leurs  clients  non  professionnels. 
(Loi  de  finances  du  28  février  1912,  art.  8).  D'autres  mesures 
avaient  été  envisagées.  Une  Commission  extra-parlementaire 
avait  été,  constituée  eu  vue  d'étudier  les  moyens  d'auK'liorer 
le^  fonctionnement  des  bourses  de  commerce.  Les  travaux  de 
cette  Commission-  amenèrent  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  dont 
les  dispositions  visaient  particulièrement  la  pratique  du  mar- 
ché à  terme  sur  marchandises.  L'interdiction  pour  les  inter- 
médiaires de  fair»'  la  coi)tre-i)artio  dos  ordres  d'achat  ou  de  vente 
qu'ils  reçoivent  s'ai)i)liquerait  dans  leurs  ra})porls  avec  toutes 
personnes,  même  avec  les  professionnels.  De  plus,  les  mar(>liés 


1.  V.  !(>£.  article;,  fl  rii|i|iurl- d.-  MM.  >iiy<.ii- et  ll;iiiicl(t  il;n.s  li>  lliillHin 
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à  tenno  sur  inarcliandLses  ne  pourraient,  à  peine  de  nullité, 
être  conclus  eu  dehors  de  la  bourse.  Les  refoulements  des  caisses' 
de  liquidation  ',  dans  les  bourses  oii  il  en  existe,  devraient  être 
soumis  à  riiomolofïation  administrative.  Enfin,  dans  le  but 
d'empêcher  toute  tentative  d'étranglement  de  la  spéculation 
à  découvert  et  deidever  par  là  aux  manœuvres  d'accapare- 
ment la  plus  grande  partie  de  leur  raison  d'être,  le  vendeur 
obtiendrait,  en  liquidation  de  fin  de  mois,  un  délai  de  8  à  .30 
jours  pour  effectuer  la  livraison  de  la  marchandise,  cette  fa- 
veur devant  être  compensée  au  profit  de  l'acheteur  par  l'attri- 
bution dune  indemnité.  D'autre  part,  les  dispositions  des  ar- 
ticles 419  et  420  du  Code  pénal,  qui  visaient  déjà  les  fausses 
nouvelles  et  auties  moyens  frauduleux  ayant  pour  objet  d'in- 
fluencer les  cours  des  marchandises  ou  valeurs,  ont  été  complé- 
tées et  aggravées  par  la  loi  du  20  avril  191  G,  dont  l'article  10- a 
spécialement  pour  objet  d'atteindre  le  délit  de  spéculation 
illicite.  Il  y  aura  spéculation  illicite  lorsque,  en  dehors  même  de 
l'emploi  de  moyens  frauduleux,  ou  aura  opéré  ou  tenté  d'opé- 
rer la  hausse  du  prix  des  denrées  ou  nuirchandises  au-dessus 
des  cours  quaurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  lit)re 
du  commerce,  et  cela,  dans  un  but  de  spéculation  «  non  jus- 
tifiée jjar  les  besoins  des  approvisionnements  ou  de  légitimes 
prévisions  industrielles  ou  (-ommerciales  ».  Nul  doute  que  cette 
disposition  nouvelle  puisse  être  appliquée  aux  abus  de  la  spé- 
culation dans  les  bourses  de  marchandises,  et  tout  particu- 
lièrement aux  faits  d'accai)arement  qui  en  seraient  lOrigine. 
On  peut  toutefois  observer  que  le  droit  reconnu  aux  magistrats 
d'apprécier,  au  point  de  vue  de  leur  légitimité,  les  prévisions 
industrielles  ou  commerciales  des  spéculateurs  n'est  pas  sans 
faire  courir  à  la  sj)éculatioii  ellc-uuMue  (luelque  danger. 

ô'iO.  Appréciation  dos  nvanla(|e>«  adribués  et  des  eriliques 
adressées  à  la  sjïéeuladon  de  Ijourse.  —  En  préseiu'e  des  o])inions 
divergentes  que  nous  venons  dexposer,  quel  jugement  con- 
vient-il de  porter  sur  le  rôle  économique  de  la  spéculation  de 
bourse  f  Ce  jugement  ne  doit  pas,  croyons-nous,  être  tro])  ab- 
solu; ou  ne  saurait  en  effet  sans  injustice  nu'connaître.  ni  les 
mérites,  ni  les  imperfection^  de  cette  fornu>  de  l'activité  com- 
merciale. 

En  élargissant   le  marché,  la  spéculation  atti'uue  dans  uiuî 
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large  mc>ure  les  perturbations  qu'il  pourrait  subir  du  fait  des 
circonstances  extérieures  et  contribue  puissamment  à  unifier 
les  cours  dans  l'espace,  à  les  stabiliser  dans  le  temps.  Sous  ses 
formes   multiples,    elle   donne   aux    opérations   commerciales^ 
en  tirant  du  crédit  tous  les  avantages  quïl  peut  comporter, 
plus  de  souplesse  et  plus  de  variété.  A-t-elle  en  retour,  comme 
on  le  prétend,  lïnconvénient  grave  de  fausser  le  mécanisme  des 
prix  ?  Sans  doute  elle  exerce  une  influence  notable  sur  les  cours, 
par  cela  même  qu'elle  modifie  l'importance  comparative  de 
l'offre  et  de  la  demande.  L'acheteur  à  terme  contribue  à  la 
hausse,  qui  est  d'ailleurs  le  but  par  lui  poursuivi,  comme  le 
vendeur  à  terme  provoque  ou  accentue  la  baisse,  sur  laquelle 
il  fonde  son  espoir  de  profit.  Mais  il  n'est  nullement  établi  que 
cette  influence  de  la  spéculation  sur  les  cours  s'exerce  toujours,, 
ni  même  généralement,  dans  un  sens  opposé  à  celui  qui,  sans 
elle,  résulterait  du  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande.  C'est 
même  le  contraire  qui  se  produit  ordinairement.  Spéculer,  en 
effet,  c'est  prévoir;  le  spéculateur  n'agit  pas  au  hasard.  S'il 
achète  à  terme,  c'est  parce  qu'il  pense  que  les  cours  vont  haus- 
ser. Il  fonde  ses  prévisions  de  hausse  sur  des  faits  extérieurs, 
sur  des  circonstances  politiques  ou  économiques  susceptibles  de 
provoquer  des  changements  dans  les  rapports  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Si  les  cours  s'élèvent,  ce  n'est  pas  seulement,  ni 
même  principalement,  parce  qu'il  a  acheté;  il  a  acheté,  au  con- 
traire, parce  qu'il  pensait  que  les  cours  s'élèveraient.  Et  de  mê- 
me, le  vendeur  à  terme  fonde  ses  opérations  sur  la  prévision: 
de  la  baisse  des  cours.  Celle-ci  sert  de  cause  à  sa  spéculation^ 
autant  et  plus  qu'elle  en  est  la  conséquence.  Sans  doute  le 
spéculateur  peut  se  tromper,  escompter  la  hausse,  alors  que  les 
événements  doivent  provoquer  la  baisse,  et  contrarier  ainsi  le 
jeu  normal  de  l'offre  et  de  la  demande.  Il  est  en  pareil  cas  la 
première  victime  de  son  erreur,  puisque,  i)oursuivant  non  un 
but  de  placement,  mais  la  réalisation  d'un  profU,  il  va  subir 
une  perte.  L'influence  de  cette  erreur  ne  pourra  d'ailleurs  s© 
faire  sentir  l)ien  longtemps,  car  pour  liquider  son  marché,  il  lui 
faudra,  soit  au  terme  fixé,  soit  au  plus  tard  après  un  ou  plu- 
sieurs reports,  conclure  une  contre-opération.   D'acheteur,  il 
deviendra  vendeur,  ou  inversement.  Par  là,  il  contribuera  lui- 
même  à  réparer  les  conséciuences  de  la  faute  économique  qu'il 
a  pu  commettre.  Mais  si  ses  prévisions  étaient  fondées,  si  sa 
spéculation  a  été  heureuse,  il  aura  pressenti  le  mouvement  des 


LK    COMMKMCIC    IN'JKHIKrR 


Ki: 


cours,  et,  en  prenant  la  direction,  le  devançant,  il  aura  contribué 
à  en  atténuer  les  soubresauts.  Grâce  à  lui,  le  marché  du  comp- 
tant aura  pu  assurer  la  création  d'une  entreprise  nouvelle;  le» 
industriels,  les  commerçants,  les  consommateurs,  auront  pu 
éviter  les  conséquences  fâcheuses  d'oscillations  trop  brusques  et 
trop  prononcées  dans  les  prix  des  marchandises.  Il  aura  rendu 
ainsi  un  service  économique  dune  réelle  importance,  et  le  béné- 
fice qu'il  pourra  réaliser  à  l'occasion  de  son  marché  en  consti- 
tuera la  récompense  légitime. 

5'jI.  Ce  n'est  pas  à  dire  au  surplus  que,  dans  les  critiques 
adressées  à  la  spéculation  de  bourse,  il  n'y  ait  pas  une  assez^ 
large  part  de  vérité.  Elle  est,  à  coup  sûr,  Toccasion  de  bien  des 
fraudes,  de  bien  des  faits  répréhensibles,  manœuvres  dolosives, 
accaparements,  étranglements.  Si  les  fortunes  qu'elle  fonde  sont 
parfois  la  rémunération  équitable  de  services  rendu»  à  la  pro- 
duction, parfois  aussi  elles  se  justifient  moins  facilement  et  ont, 
pour  contrepartie,  bien  des  ruines  imméritées.  Sans  compter 
que  les  excès  de  la  spéculation  peuvent  porter  atteinte  au  crédit 
]niblic  et  être  l'origine  de  crises  redoutables. 

(observons  toutefois  que  le  remède  aux  abus  possibles  ne  sau- 
rait être  cherché,  comme  le  législateur  allemand  paraît  l'avoir 
pensé,  dans  la  distinction  du  marché  aii  comptant  et  du  marché 
à  terme,  ce  dernier  seul  devant  faire  l'objet  de  mesures  de  ri- 
gueur. Nous  savons  en  effet  que  la  spéculation,  comme  Protée, . 
peut  revêtir  les  formes  les  plus  diverses.  Le  marché  du  terme 
et  le  marché  du  comptant  ne  sauraient  être  isolés  l'un  de  l'autre; 
ils  subissent  les  mêmes  influences  et  se  pénètrent  profondément, 
au  moyen  du  reporta  Proscrire  le  marché  à  terme  ne  serait  i)as 
supprimer  la  spéculation;  ce  serait  simplement  la  déplacer 
et,  en  la  rejetant  sur  le  marché  du  comptant,  lui  enlever  la  plus 
grande  partie  de  son  action  régulatrice  -. 

La  véritable  solution  paraît  devoir  être  cherchée  ailleurs. 
11  faut  respecter  la  spéculation  en  ce  qu'elle  a  de  licite  et  de 
bienfaisant,  et  la  réprimer  rigoureusement  dans  ses  abus.  C'est 
précisément  parce  que  le  marché  à  ternie  s'accompagne  trop 
souvent  de  manœuvres  frauduleuses  et  d'accaparements  qu'il 
faut,  sans  toucher  au  marché  lui-même,  se  montrer  impitoyable 
contre  ses  excès.  Cela  n'empêchera   nullement  la  spéculation 

1.  \'.  [iiiis  iijuit.  Il"  o:u. 
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à  terme  de  rendre  les  services  que  Ion  en  attend.  On  ne  peut 
également  qu'approuver  les  mesures  ayant  pour  objet  déloi- 
gner  du  marché  à  terme  les  non  professionnels.  On  ne  voit  pas 
ce  que  la  société  peut  avoir  à  gagner  à  ce  qu'un  médecin  ou  un 
notaire  spécule  sur  les  cotons  ou  sur  les  sucres:  on  voit  très  bien 
au  contraire  ce  que  ces  personnes  peuvent  y  perdre.  Pour  elles, 
les  opérations  à  terme  ne  constituent  plus  une  spéculation,  mais 
un  simple  jeu.  On  comprendrait  au  contraire  parfaitement  que  le 
législateur  se  montrât  moins  rigoureux  dans  la  réglementation 
des  marchés  de  bourse  lorsqu'ils  mettent  en  présence  exclu- 
sivement des  industriels  ou  des  commerçants  qui,  à  raison  mê- 
me de  leurs  connaissances  professionnelles,  sont  moins  exposés 
à  être  victimes  d'actes  répréhensibles,  et  sont  mieux  préparés 
à  courir  les  risques  inhérents  à  toute  spéculation. 


CHAPITRE     VI 

LE  COMMERCE  INTERNATIONAL' 


ôi2.  (iéiiéralilés  sur  le  conimcreo  iiilcrnatioiial.  —  Ilistori- 
•qiienient,  ootto  forme  de  iMctivité  commerciale  semble  avoir 
précédé  le  commerce  intérieur-.  Les  premier.s  commerçants 
furent  sans  doute,  en  Europe,  les  navigateurs  phéniciens  et 
grecs,  (jui  trafitiuaient  avec  les  populations  du  littoral  médi- 
terranéen. Plus  tard,  au  commerce  maritime  s'ajouta  le  com- 
merce am1)ulant,  organisé  par  caia vaues,  à  l'intérieur  des  terres. 
Puis,  le  commerce  devint  sédentaire,  mais  dans  les  foires  qui, 
ius(iu"à  une  épo([ue  ])]us  ou  moins  rapprochée  restèrent  les 
grands  marchés  d'approvisionnement,  l'activité  commer- 
ciale était  due,  en  grande  partie,  à  la  présence  de  nombreux 
marchands  étrangers.  A  partir  du  xvi«  siècle,  à  la  suite  de  l'essor 
maritime  et  de  la  fondation  de  colonies  par  les  grands  Etats,  les 
échanges  se  multiplient  entre  personnes  de  nationalités  dif- 
férentes. Le  marché,  de  local  ou  régional  qu'il  était  auparavant, 
tend  à  devenir  colonial,  puis  international,  à  mesure  que  se 
diversifient  et  se  multiplient  les  besoins,  et  qu'augmente,  avec 
la  sécurité,  la  facilité  des  communications.  C'est  surtout  au 
cours  du  XI x*^  siècle  <|ue  ce  mouvement  prend  de  l'importance, 
et  qu'à  (m")!;''  du  commerce  intérieur,  le  commerce  international 


1.  \  (,'.;ni\\c<,  C'itirs  ti'  Ecoiioinir  imlHisiir,  'A''  cdilinii.  \>\VA.  I.  11:  Lrvas- 
-•'ur.  Ilisluirv  du  cunimcrcr  de  In  l'ntncf.  191  Itl  1913:  Nuël,  Uislnirc  dit  com- 
mère. I9iiii;  l'iirioniicau,  Histoire  du  cummcrri-  de  lu  l-'runc<\  li-<9r>;  Aino. 
Elu  le  .sur  lis  litrifs  </.•  diiuniir  et  sus  1rs  traités  de  cuiuncrrr.  1S7();  Arnaviné. 
Le  rommcrcr  extérieur  et  tes  Inrifs  de  douniic,  191-2  :  l'allain,  /,»'*•  douanes  /run- 
cnisis.  'J'"  t'dilioii.  1913;  Eilmond  l'Iicry.  Les  prnijrès  éciinn/niques  de  la  Iranee, 
199.'',  iM,  l'Europe  éromnnique,  1911;  Noparo  cl  .Movc,  Les  régimes  dnuaniers 
1910. 
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apparaît,  en  tous  pays,  comme  une  des  conditions  de  la  vie- 
économique. 

5^3.  Le  développement  des  échanges  internationaux  devait 
être  la  cause  et  le  point  de  départ  d'une  querelle  doctrinale  cé- 
lèbre :  celle  du  libre-échange  et  de  la  protection.  Tout  le  monde 
est  d'accord  pour  reconnaître  les  avantages  de  l'échange 
lorsqu'il  intervient  entre  personnes  de  même  nationalité.  Il 
apparaît  alors  comme  le  complément  naturel  de  la  division  du 
travail  et  la  condition  essentielle  du  progrès  économique  ^  Les 
intérêts  en  présence  étant  exclusivement  d'ordre  privé,  la 
liberté  des  échanges  se  justifie  par  les  mêmes  raisons  que  la  li- 
berté du  travail,  dont  elle  est  le  corollaire.  L'une  et  l'autre 
constituent  les  bases  du  régime  industriel  de  concurrence,  sous 
lequel,  par  leffet  des  lois  économiques  et  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  société  tout  entière,  les  prix  de  vente  de  toutes 
choses  sont  sans  cesse  ramenés  au  niveau  des  coûts  de  pro- 
duction-. Beaucoup  d'économistes,  au  contraire,  contestent 
que  la  liberté  des  échanges  présente  les  mêmes  avantages  dans 
les  rapports  internationaux.  Les  échanges  entre  personnes  de 
nationalités  différentes  ne  mettent  pas  seulement  en  jeu  des  in- 
térêts d'ordre  privé.  Ce  n'est  pas  exclusivement  le  profit  immé- 
diat et  direct  des  échangistes  qu'il  faut  considérer;  on  doit  se 
préoccuper  également  des  conséquences  que  pourront  avoir  les 
échanges  sur  l'orientation  et  l'essor  de  l'activité  nationale.  Un 
pays  n'a  rien  à  gagner  à  ce  que  ses  nationaux  puissent  obtenir 
des  produits  de  l'étranger  en  plus  grande  abondance  et  à  meil- 
leur marché,  si  cet  avantage  doit  être  payé  par  la  ruine  de  l'in- 
dustrie ou  de  l'agriculture  nationale.  Et  ainsi,  à  la  doctrine  du 
libre-échange,  fondée  sur  le  principe  de  la  division  du  travail 
entre  les  nations^,  s'oppose  la  doctrine  de  la  protection,  qui 
poursuit  l'idéal  d'un  régime  économique  complexe,  par  le 
développement  harmonique  et  parallèle  des  diverses  branches 
de  la  production  nationale. 

541.  La  politique  commerciale  des  grands  Etats  a,  tout  na- 
turellement- subi  l'influence  de  ces  doctrines  opposées.  Sans 
jamais  aboutir  ni  à  la  liberté  absolue  des  échanges  internationaux 
ni  à  leur  interdiction  complète,  elle  s'est,  suivant  les  époques 
et  les  circonstances,  orientée  plus  ou  moins  vers  l'une  ou  vers- 

1.  V.  f)lii--  li;uit.  l.  I,  11°»  115  ol  suiv. 
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l'autre  de  ces  deux  solutions  extrêmes.  Pratiquement,  elle  a 
pris  divers  noms  :  mercantilisme,  physiocratie,  primes  et  sys- 
tèmes de  tarification  douanière,  régime  des  traités  de  commerce, 
clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  clause  de 
réciprocité,  etc. 

51.").  L'ordre  de  nos  développements  se  trouve  ainsi  logi- 
quement indiqué.  Avant  d'étudier  les  doctrines,  nous  étudierons 
les  faits.  Nous  rechercherons,  par  l'examen  des  statistiques 
douanières,  quelle  a  été,  particulièrement  au  cours  du  xix^  siècle 
et  au  commencement  du  xx^,  l'importance  des  échanges  in- 
ternationaux pour  les  principaux  Etats.  Puis,  après  avoir  briè- 
vement exposé  les  principes  généraux  de  la  réglementation'doua- 
nière,  nous  verrons  quelle  fut,  dans  son  développement  histo- 
rique, la  politique  commerciale  de  la  France  et  des  autres  pays. 
Nous  fondant  sur  les  conclusions  que  nous  aurons  pu  tirer  de 
l'examen  des  faits,  nous  aborderons  enfin  l'étude  critique  de  la 
question  doctrinale  du  lil)re-échange  et  de  la  protection. 


§  1 


DEVELOPPEMENT  CONTEMPORAIN  DES  RAPPORTS 

COMMERCIAUX  DE  LA  FRANCE  ET  DES  PRINCIPAUX 

ETATS  ÉTRANGERS 

i»'i(>.  Statistiques  douanières-,  commerce  général  et  commerce 
spécial.  —  L'examen  des  statistiques  douanières  fournit  la 
preuve  du  développement  continu  et  considérable  des  échanges 
internationaux  au  cours  du  xix^  siècle  et  au  commencement  du 
xx'^.  tes  statisticiucs  sont,  suivant  les  Etats,  dressées  dans  des 
conditions  sensiblement  différentes.  Elles  ont  pour  base,  ordinai- 
rement, les  déclarations  des  intéressés,  importateurs  et  expor- 
tateurs; mais  tantôt  ces  déclarations  portent  seulement  sur  les 
quantités,  en  nombre,  poids  ou  volume,  des  marchandises  qui 
franchissent  la  frontière,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  tantôt  elles 
déterminent  également  les  valeurs  de  ces  marchandises.  En 
France,  bien  que  la  déclaration  des  valeurs  importées  et  ex- 
portées soit  aujourd'hui  exigée,  ces  valeurs  sont  fixées,  au  ])oint 
de  vue  de  la  statisticpie  officielle,  d'après  les  évaluations  d'une 
Connnission  spéciale,  composée  d'industriels  et  de  commerçants, 
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et  désignée  sous  le  nom  de  «  Commission  permanente  des  valeurs- 
en  douane».  Chaque  année,  une  statistique  provisoire  des  valeurs 
importées  et  exportées  est  ainsi  dressée,  au  taux  d'évaluation 
arrêté  par  la  Commission  pour  Tannée  précédente.  Ultérieure- 
ment, les  travaux  de  la  Commission  permettent  de  rectifier  ces 
chiffres  provisoires  et  d'établir  une  statistique  définitive,  d'après 
le  nouveau  taux  d'évaluation  admis  pour  Tannée  courante. 

Dans  d'autres  pays,  notamment  en  Angleterre,  en  Russie^ 
au  Japon,  la  déclaration  des  intéressés  portant  sur  les  valeurs  sert 
de  base  à  la  statistique.  C'est  également  la  solution  qui  pré- 
vaut en  iVllemagne,  en  Belgique,  en  Suisse,  mais  seulement 
pour  certaines  catégories  de  marchandises,  les  autres  devant 
faire  l'objet  d'une  évaluation  directe  par  une  Commission  de  sta- 
tistique. 

ô\l.  On  distingue  ordinaii'ement,  dans  les  statistiques  doua- 
nières, le  commerce  général  et  le  commerce  spécial.  Dans  le 
commerce  général  rentrent  toutes  les  marchandises  qui  fran- 
chissent la  frontière,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  quelle  que  soit  leur 
destination  ultérieure.  Dans  le  commerce  spécial,  on  classera  seu- 
lement, en  France,  les  marcliandises  importées  qui  sont  destinées 
à  rester  définitivement  dans  le  pays,  à  y  être  consommées,  et 
les  marchandises  exportées  (|ui  sont  d'origine  française,  ou  franci- 
sées, nationalisées  par  lepaiement  antérieur  des  droits  de  douane. 
Ne  rentreront  pas  dès  lors  dans  le  commerce  spécial  les  marchan- 
dises étrangères  qui  font  l'objet  du  transit,  de  l'entrepôt  et  de 
l'admission  temporaire,  c'est-à-dire  qui  doivent  être  réexportées 
après  ou  sans  transformation,  et  qui,  sous  cette  condition  de 
réexportation  ultérieure,  sont  provisoirement  dispensées  du 
paiement  des  droits  de  douane. 

La  distinction  du  commerce  général  et  du  commerce  spé- 
cial n'est  cependant  pas  toujours  aussi  précise  qu'il  paraît  au 
premier  abord.  Dune  part,  elle  peut  être  affectée  par  les  chan- 
gements survenus  dans  le  régime  douanier.  Ainsi,  les  marchan- 
dises qui,  à  l'importation,  entrent  en  franchise  (certaines  caté- 
gories de  matières  premières  par  exemple),  figureront  ordinai- 
rement dans  les  tal)leaux  du  commerce  spécial,  lors  même 
qu'ultérieurenuMil  elles  viendraient  à  être  réexportées.  On  con- 
sidère que  les  importateurs  n'ont  aucun  intérêt  à  déclarer  cette 
destination   future   et    que,    d'ailleurs,   eux-mêmes   l'ignorent 
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ijeut-être  au  moment  <le  1  importation.  Mais  si  des  taxes  douaniè- 
res venaient  à  être  établies  sur  ces  marchandises,  les  importa- 
teurs, ne  pouvant  plus  éviter  le  paiement  de  ces  taxes  qu'en  re- 
courant au  transit  ou  à  l'admission  temporaire,  auraient  intérêt, 
le  cas  échéant,  à  déclarer  cette  destination  éventuelle,  et  les  mê- 
mes marchandises  qui,  jus(j ne-là,  figm-aient  au  commerce  spécial 
comme  au  commerce  général,  ne  figureraient  plus  que  dans  les 
tableaux  du  commerce  général.  Et,  à  l'inverse,  si  des  taxes 
douanières  antérieurement  établies  viennent  à  être  supprimées, 
les  marchandises  qu'elles  frappaient  rentreront  fréquemment 
dans  le  commerce  spécial,  lors  même  qu'en  réalité  elles  ne  se- 
raient pas  destinées  à  la  consommation  intérieure.  D'où  un 
risque  très  fréquent  d'erreur,  si  on  veut  comparer  des  tableaux 
du  commerce  spécial  correspondant  à  des  époques  entre  lesquel- 
les serait  intervenue  une  réforme  du  régime  douanier.  D'autre 
part,  la  distinction  du  commerce  général  et  du  commerce  spé- 
cial n'est  pas  entendue  de  la  même  manière  dans  tous  les  Etats. 
Ainsi,  en  Suisse,  les  statistiques  douanières  rangent  dans  le 
commerce  spécial  les  marchandises  qui  font  Tobjet  de  l'admis- 
sion temporaire.  En  Angleterre,  les  tableaux  de  douane  ne  font 
pas,  du  moins  à  l'importation,  la  distinction  du  commerce  gé- 
néral et  du  commerce  spécial.  On  ne  saurait  donc,  à  moins  d'opé- 
rer les  corrections  nécessaires,  comparer  avec  une  certitude  ab- 
solue les  statistiques  relatives  au  commerce  spécial  de  pays 
différents. 

5 '«8.  Indications  statistiques  relatives  au  mouvement  «hi  coni- 
niereo  extérieur  de  la  France  •.  —  On  évalue  à  un  milliard  de 
francs  environ  l'importance  du  commerce  extérieur  de  la  France, 
aa  cours  des  dernières  années  du  xyiii^  siècle.  Les  statistiques 
douanières  deviennent  plus  précises  et  plus  complètes  à  partir  de 
1 S26  ;  encore  leurs  évaluations,  |)()ur  les  deux  périodes  antérieure 
et  postérieure  à  18G0,  ne  doivent-elles  être  rapprochées  qu'avec 
u:ie  certaine  prudence,  à  raison  des  changements  survenus  dans 
le  régime  douanier-  entre  ces  deux  périodes. 

Sous  réserve  de  cette  observation,  les  tableaux  statistiques 


I.  Les  stali-li(iii(>  iiUli-fcs  sont  tiré»»?  dos  doc  unie  ni  s  officiels,  notain- 
nienl  «le  V  Annimiri'  slalisliqur.  Coiisullcr  égalemont  loin  rage  de  ïl.  Edmond 
Tnéry  :  Les  progrès  écomnniques  de  la   hrnncc.   1908. 
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du  commerce  extérieur  de  la  France  t'ournissent  les  indications 
suivantes  : 

Commerce  exlérieur  de  la  France,  de  1827  à  1921 
(Millions  de  francs) 


Commerce  général 

Commerce  spécial 
Chiffre     Impor-      Expo- 

Années 

Chiffre 

Impor- 

Expor- 

total 

tations 

tations 

total 

talions 

talions 

1827.      .      . 

1.168 

566 

602 

921 

414 

507 

1837.      . 

1.566 

808 

758 

1.083 

569 

514 

1847.      . 

2.340 

1.290 

1 .  050 

1 .  675 

955 

720 

1857.      . 

5.328 

2.689 

2.639 

3.739 

1.873 

1.866 

1867. 

7.965 

4.031 

3.934 

5 .  852 

3.026 

2.826 

1877. 

8.940 

4.570 

4.370 

7.116 

3.680 

3.436 

1887. 

9.180 

4.942 

4.238 

7.272 

4.026 

3.246 

1897. 

9.940 

5.137 

4 .  803 

7 .  554 

3 .  956 

3.598 

1907. 

15.130 

7 .  874 

7.256 

11.819 

6.223 

5.596 

1908. 

13.800 

7.180 

6 .  620 

10.690 

5.640 

5.050 

1909. 

15.33 

7.856 

7 .  482 

1 1 . 964 

6.246 

5.718 

1910. 

17.207 

9.102 

8 .  1 05 

13.407 

7.173 

6.234 

1911. 

17.822 

9.810 

8.012 

14.143 

8.066 

6.077 

1912. 

19.117 

1(1.293 

8.824 

14.943 

8.231 

6.712 

1913. 

19.984 

10.724 

9 .  260 

15.301 

8.421 

6.880 

1911. 

14.400 

7.895 

6.505 

M  .271 

6.402 

4.869 

1915. 

18.674 

12.826 

5.848 

14.973 

1 1 . 036 

3.937 

1910. 

33.051 

23.779 

9.272 

26.854 

20.640 

6.214 

1917. 

40.583 

31.024 

9.559 

33.567 

27.554 

6.013 

1918. 

33.200 

25.377 

7.S23 

27 . 0v8 

22.306 

4.722 

1910. 

47.678 

35 . 799 

11.879 

1920. 

76.800 

49.905 

26 . S95 

1921. 

cliiffre-"  pro\  i 

soires 

45. 101 

23 . 548 

21.553 

5^9.  Iiulicalioiis  rolalivos  aux  divers  éIoniont.s  eonstitiiani  le 
eoinmereo  oxJérienr  ^\v  la  Fraiieo.  —  Les  niarcliandises  portées 
aux  tal)leaux  du  coninicrce  spi'cial  sont  n'parlies  en  trois  grandes 
catégories  :  objets  d'alimentation,  matières  nécessaires  il  l'in- 
dustrie, objets  fabriqués.  A  cette  troisième  cafégorie.  on  ajoute, 
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pour  les  exportations,  les  colis  postaux.  Le  tableau  suivant 
peut  donner  une  idée  du  niouvenient  des  échanges  de  1827  à  1921 
pour  ces  diverses  catégoriels  de  marchandises  : 

Ciiinmcrrc  sprrial  dr  la  France,  de  1H27  à    1921 
(Millions  de  francs) 


Il 

nportatio 
Matières 

ns 

Ivxportatioiis 

Matières 

Objets 

Aiiiii''!  s 

(ilij.ts 

m'ccs- 

Objets 

Objets 

néces- 

fabri- 

il'iiliiiien- 

saircs  a 

fabri- 

il'aliinen- 

saires  à 

qués  et 

titliiin 

l'iiidus- 

(|iiés 

tation 

l'inibis- 

colis 

Lrir 

trie 

postaux 

1827. 

99 

-270 

38 

158 

318 

1837. 

115 

401 

52 

152 

361 

1847. 

364 

54-2 

49 

191 

5-28 

1857. 

589 

1  .  -2  I  -2 

71 

568 

1 .  297 

1867. 

8-25 

1  .971 

229 

1.295 

1 .  530 

1877. 

1.037 

-2 .  -20  1 

370 

811 

887 

1.737 

1 SS7 . 

1 . 4-23 

•2.014 

589 

703 

805 

1.739 

1897. 

1 . 0-28 

2.318 

608 

720 

943 

1.933 

1907. 

1 .  038 

4.013 

1.  171 

747 

1  .  507 

3.341 

1908. 

934 

3 .  5S9 

1  .1  15 

746 

1.341 

2 .  962 

1909. 

95-2 

4.113 

1     ISO 

823 

1  .  693 

3.200 

1910. 

1.413 

4.. 340 

1   415 

858 

1.931 

3.445 

1911. 

-2.0-20 

4 .  525 

1  .  520 

737 

1 .  930 

3.510 

191V'. 

1  .  S03 

4.813 

1   014 

849 

1.944 

3.918 

1913. 

1  .  s  1 7 

4.940 

1 .  058 

839 

1 .  858 

4.183 

1914. 

!  .  .s  1 3 

3.50S 

1.080 

646 

1.-299 

2 .  924 

1915. 

3.315 

4 .  053 

3.007 

649 

767 

2 .  520 

1910. 

5 .058 

9 .  753 

5 .  829 

589 

1.085 

4.541 

1917. 

(.■ .  985 

11.870 

8.692 

499 

1 .  095 

4.419 

1918. 

5.r.45 

10.065 

6.596 

420 

998 

3.305 

1919. 

1(1.7114 

14.753 

10.341 

1 .  190 

2.444 

8 .  245 

19-20. 

11.875 

25.157 

12.873 

2.613 

6.114 

18.168 

19-21  . 

0.296 

12.398 

4 .  945 

1 .  932 

5 .  559 

14.062 

(ch.  prov.) 
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5^0  bis.  Interprétation  des  données  statistiques  relatives  au 
commerce  extérieur  de  la  France.  —  Des  indications  fournie» 
par  les  tableaux  qui  précèdent,  on  peut  dégager,  semble- t-il, 
les  observations  suivantes  : 

Dans  la  période  de  trente  années  qui  va  de  1857  à  1887,  — 
et  au  cours  de  laquelle  se  place  la  réforme  douanière  libérale 
de  18601  — .  les  importations  s'accroissent  sensiblement  pour 
les  objets  d  alimentation  (1.423  millions  de  francs,  au  lieu  de 
589)  et  pour  les  produits  fabriqués  (589  millions,  au  lieu  de  71). 

A  l'exportation,  l'accroissement  est,  pour  les  objets  fabriqués^ 
beaucoup  moins  rapide  (1.739  millions,  au  lieu  de  1.297). 
Quant  aux  objets  d'alimentation,  entre  1877  (époque  où  les 
tableaux  de  douane  relatifs  à  l'exportation  leur  assignent  une 
place  à  part)  et  1887,  il  y  a  diminution  (703  millions,  au  lieu 
de  811). 

De  1887  à  1907,  pour  la  période  de  vingt  années  au  cours  de 
laqueUe  se  place  la  réforme  protectionniste  de  1892^,168  cons- 
tatations sont  différentes.  Le  chiffre  des  importations  s'abaisse 
pour  les  objets  d'alimentation  (1.038  millions,  au  lieu  de  1.423). 
A  l'exportation,  le  chiffre  s'élève  légèrement  (747  millions,  au 
lieu  de  703).  En  ce  qui  concerne  les  produits  fabriqués,  il  y  a 
accroissement  dans  la  proportion  de  1  à  2,  aussi  bien  aux  ex- 
portations qu'aux  importations. 

oW  ter.  Au  cours  des  quelques  années  qui  suivent  1913,  jus- 
qu'en 1918^  le  chiffre  des  importations  s'élève  considérablement 
en  ce  qui  concerne  les  objets  d'alimentation  (6.985  millions  en 
1917,  contre  1.817  en  1913)  et  les  ])r()duits  fabriqués  (8.692  mil- 
lions contre  1.658).  La  progression  est  moins  rapide  relative- 
ment aux  matières  premières  (11.876  millions,  contre  4.946), 
A  l'exportation,  il  y  a  diminution  en  ce  (jui  concerne  les  objets 
d'alimentation  (499  millions  en  1917,  au  lieu  de  839  en  1913)  et 
les  matières  premières  (1.095  millions,  contre  1.858).  L'écart 
est  beaucoup  moins  sensible  à  l'exportation  des  produits  fa- 
bri<jués  (4.419  millions,  au  lieu  de  4.183).  Ces  particularités 
s'expliquent  suffisamment  par  les  nécessités  de  l'approvi.sion- 
nement   intérieur  en    dciin'es   jilimentaires   et    de   l'armement 


1.  y.  [)lu^  loin,  n  "  r>s7. 

2.  V.  plus  Inin.  n  "  r>01 
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Tialional.  Dans  reiiseinblc.  le  ohifire  de  iKilrc  commerce  extérieur 
((ui,  cil  Î918,  était  de  îr>.;;oi  millions  de  fiaiies  atteint,  en  1917, 
.■^.■^507  millions,  et,  d'une  date  à  l'autre,  le  déficit  de  notre  ba- 
lance commerciale  passe  de  1.541  millions  à  21.541  millions. 
Ce  bond  formidable  nïmpliqne  nullement,  comme  on  pourrait 
le  croire,  un  accroissement  des  quantités  importées  et  exportées. 

C'est  même  l'inverse  qui  s'est  produit'.  A  l'importation,  nos 
échana^es  extérieurs  tombent,  en  effet,  de  440  millions  de  quin- 
taux en  1913  à  moins  de  350  millions  en  1917,  alors  que  leur 
valeur  s'élève  de  <S.421  millions  de  francs  à  27.554.  A  l'expor- 
tation, le  contraste  entre  les  changements  survenus  dans  les 
quantités  et  dans  les  valeurs  est  encore  plus  saisissant.  Alors 
que  le  chiffre  de  ces  dernières  reste  à  peu  près  constant,  (G. 013 
millions  de  francs  en  1917,  contre  G. 880  en  1913),  les  quantités 
exportées  tombent  de  i)lus  de  220  millions  de  quintaux  en  1913  à 
30  millions  en  1917.  L'élévation  du  chiffre  total,  en  valeur, 
de  notre  commerce  extérieur  au  cours  de  la  guerre  n'est  donc 
point  la  conséquence  d'une  augmentation  du  volume  de  nos 
échanges  internationaux;  elle  traduit  simx)lement  la  hausse 
générale  des  prix,  due  à  l'inflation  monétaire  et  concomitante 
de  la  hausse  des  changes  étrangers.  Et,  d'autre  part,  l'aggra- 
vation du  déficit  de  notre  balance  commerciale  s'explique  par 
ce  fait  que,  de  1913  à  1917,  les  quantités  exportées  ayant  di- 
minué dans  une  proportion  beaucoup  plus  considérable  que  les 
«luantités  importées,  l'augmentation  de  valeur  des  marchandi- 
ses exportées  —  due  à  la  hausse  des  prix  —  n'a  pu,  de  très 
loin,  compenser  l'augmentation  des  valeurs  à  l'importation. 

Sous  l'influence  des  mêmes  causes,  dépréciation  monétaire  et 
hausse  du  change,  le  chiffre  total  du  commerce  extérieur  de  la 
France  a  continué  à  s'élever  après  1918.  Il  atteint  47.G78  mil- 
lions de  francs  en  1919  et  7G.800  millions  en  1920.  Au  cours  de 
ces  deux  années,  le  déficit  delà  l)alance  commerciale  dépasse  le 
chiffre  éntu'me  de  23  milliards.  Mais  un  changement  considérable 
va  se  produire  en  1921.  Le  chiffre  total  du  commerce  extéiieur 
au  cours  de  cette  année  (évalué  provisoiiement  d'après  les  taux 
de  1919)  est  d'environ  45.000  millions  de  francs,  23.500  aux 
importations,  21.500  aux  exportations.    Le  déficit   commercial 


1.   V.   l'rucUy,  Cmirs  d^ Êcnn'ituie  p'jliiiqne,    l.  II,  p.   15;  .Maraud,  Lo  c<nn- 
nierce  exléripurdf»  la  Franco,  dans  ï Economiste  i-uiopéen.  ii"du  21  mars  1919. 
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se  trouve  donc  réduit  à  2.000  millions  se  rapprochant  sensible- 
ment du  chiffre  d'avant-guerre.  La  signification  de  ces  données 
statistiques  est  précisée  par  le  fait  que  les  quantités  importées 
ont  diminué  d'environ  125  millions  de  quintaux,  par  rapport  à 
l'année  1920.  Il  est  vrai  que  cette  réduction  porte,  pour  la  plus 
grande  partie,  sur  les  matières  nécessaires  à  l'industrie.  D'où 
on  pourrait  être  tenté  de  conclure  qu'il  n'y  a,  dans  les  mouve- 
ments actuels  de  notre  commerce  extérieur,  qu'une  conséquence 
de  la  crise  économique.  Il  convient  d'observer  toutefois  que  les 
importations  d'objets  d'alimentation  sont  elles-mêmes  en  di- 
minution très  sensible,  et  que,  dans  l'ensemble,  les  progrès  de 
l'exportation  représentent  plus  de  30  millions  de  quintaux. 
Le  rapprochement  constaté  entre  les  valeurs  à  l'importation 
et  à  l'exportation  apparaît  donc  comme  la  conséquence  directe 
d'une  diminution  des  quantités  importées,  et  d'une  augmenta- 
tion des  quantités  exportées.  Erf  d'autres  termes,  l'examen  des 
statistiques  les  plus  récentes  permet  de  dégager  une  tendance 
très  nette  à  l'équilibre  de  notre  balance  commerciale,  tendance 
à  laquelle,  sans  doute,  la  situation  de  notre  change  ne  saurait 
être  considérée  comme  étrangère  ^. 


550.  Indications  stati«iti(|uo.<i  rplatix  es  aux  rapports  coniinerciaux 
de  la  Franco  avec  les  autres  Etats.  —  Les  tableaux  suivants 
fournissent  pour  les  années  1912  et  1920  des  indications  sur 
l'importance  des  rapports  commerciaux  de  la  France  avec  un 
certain  nombre  d'autres  Etats.  Ces  chiffres  ne  sauraient  d'ail- 
leurs être  acceptés  (|u'avec  beaucoup  de  réserve,  bien  qu'ils 
soient  extraits  des  statistiques  officielles.  Le  contrôle  de  la 
douane  s'exerce  en  effet  d'une  manière  beaucoup  plus  impar- 
faite en  ce  qui  concerne  les  provenances,  et  surtout  les  desti- 
nations, des  marchandises  qu'en  ce  qui  concerne  les  quantités 
importées  ou  exportées.  Ceci  contribue  à  expliquer  le  défaut 
de  concordance  que  présentent  fréquemment,  à  la  même  époque 
et  pour  les  mêmes  transac-tions  commerciales,  les  statisti(iues 
douanières  natif^iHJcs  et  étrangères. 


1.  \ .  t.  I.  Il"  ti'.i. 
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C  minerce  de  la  France  avec  dive':s  paijs,  en  1912 
Millions  de   franCH^  . 


Pays 


Angleterre 
Allemaf^ne 

Belgi(]iic    .... 
Etat.»;- Luis 

Suisse 

République  Argeiuiiie 

Italie 

Russie 

Indes    .Anglaises. 
Espagne    .... 

Rrésil 

Chine 

Pays-Ras  .... 
Tur(piie     .... 
Au  triche- Hongrie 
Japon  


Total 


2.  114 
1.821 
l.G«5 
1.321 
hbl 
522 
ôll 
41i4 
390 
370 
286 
233 
229 
18S 
154 
119 


liiipiirtiilidii 


1.049 
999 
541 
890 
151 
333 
209 
432 
35« 
230 
198 
218 
154 
101 
106 
104 


Exportations 


1 .  365 

822 

1.  1  14 

431 

406 

189 

302 

62 

34 

140 

88 

15 

75 

87 

48 

15 


Le  commerce  de  la  France  avec  ces  seize  pays  représentait, 
en  1912,  une  valeur  totale  de  11.290  millions,  soit  environ 
les  trois  quarts  du  commerce  extérieur  total  de  notre  pays  à 
cette  époque  (14.943  millions).  Les  exportations  étaient  en 
excédent  à  destination  de  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Suisse, 
ritalie,  et  représentaient  une  valeur  totale  de  3.214  millions, 
contre  1.949  millions  dimportalious  originaires  de  ces  Etats. 
A  l'inverse,  les  importations  dominaient  dans  les  rapports  de 
la  France  avec  l'AUenuigne,  les  Etats-Unis,  la  République  Ar- 
gentine, la  Russie,  les  Indes  Anglaises.  lEspagne,  le  Brésil,  la 
Chine,  les  Pays-Bas,  la  Turquie,  l' Autriche-Hongrie,  le  Japon 
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et  représentaient   un   chiffre  total   de   4.121    millions,   contre 
2.000  millions  d'exportations  à  destination  de  ces  pays. 

La  guerre  de  1914  a  sensiblement  modifié,  au  point  de  vue 
de?  importations  comme  des  exportations,  les  rapports  com- 
merciaux de  la  France  avec  les  autres  Etats.  On  peut  en  juger 
par  le  tableau  ci-de.ssous  : 


Commerce  de  la  France  avec  divers  pays,  en  1920 

(Millioiis  tie  fi-arics)  ^ 


Pav: 


Angleterre 
Allemagne 
Belgique   .      .      .      • 
Klats-liii;- 

Siii??e 

République  Ari,'entini 

Italie 

Kspagiio    .... 
Hrésil 


Totiil 


1  II .  -zw.^ 
3 .  83s 
B.4i-3 
8.)s33 
•2.240 
■l .  433 
1  .  95-2 
1  . 7.33 


7ît5 


liiiporlalioii? 

Kx|iorla  lions 

0.717 

'3.512 

'2.r,58 

l.lSd 

2 .  5f)0 

3.911 

7 .  Of,2 

1.771 

803 

1.442 

2.fir)} 

379 

891 

1 .  (ir.  1 

849 

884 

('.53 

304 

051.  Développement  du  commerce  extérieur  dans  reiisemble 
des    Etats;    prépondérance   du    commerce    intérieur.    —    Four 

l'ensemble  des  Etats,  quelques  statisticiens  ont  essayé  de  dé- 
terminer l'importance  totale  du  commerce  extérieur.  On  l'éva- 
luait, vers  1850,  à  une  trentaine  de  milliards,  et  à  une  centaine, 
à  la  fin  du  xix^  siècle.  Il  dépassait,  dit-on,  200  milliards  avant 
la  guerre-.  Ce  sont  là  d'ailleurs  des  chiffres  fort  peu  certains, 
non  seulement  à  raison  des  différences  qucs  nous  avons  consta- 
tées dans  le  mode  d'établissement  des  statistiques  douanières 
suivant  les  pays,  mais  parce  qu'en  utilisant  leurs  données  il  est  à 
peu  près  impossible  d'éviter  les  erreurs  résultant  de  doubles 
emplois.  Tout  ce  (]ue  l'on  peut  affirmer,  c'est  l'accroissement 


1.  D'après  r.Xnuuaire  .slali>li.jue  (rliiffres  provisoires). 

2.  V.   Nogaro  et  Oualid,  L'évoluUon  du  commerce,  du  crédit  et  des  trans- 
porta. 1914. 
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très  rapifle  et  considérable  du  commerce  international  dan.s  le 
mond<?  entier,  depuis  le  premiers  tiers  du  xix^  siècle,  et  parti- 
culièrement dans  les  premières  années  du  xx^. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  perdre  de  vue  que,  dans  tous  les  Etats, 
même  dans  ceux  comme  rAn<>leterre.  qui  ont  le  plus  développé 
leurs  relations  internationales,  le  commerce  intérieur,  au  point 
de  vue  de  son  importance,  tient  encore  et  de  beaucoup  le  pre- 
mier rang'.  En  ce  qui  concerne  la  France,  notamment,  on  croyait 
pouvoir  fixer,  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  un  rapport 
de  1  à  4,  ou  de  1  à  5,  entre  les  chiffres  du  connnerce  inter- 
national et  du  commerce  intérieur.  L'écart  au  lieu  de  diminuer 
tendrait  plutôt,  semble-t-il,  à  s  accentuer  dans  le  sens  de  la 
prépondérance  du  commerce  intérieur,  à  mesure  que  se  géné- 
ralisent les  restrictions  douanières  et  que,  par  les  progrès  de  la 
concentration  %  s'accroit  dans  tous  les  grands  Etats  la  puissance 
de  la  pi'oduction  nationale. 


PRINCIPES     GÉNÉRAUX     DE     LA     LÉGISLATION 
DOUANIÈRE  (3; 

552.  r.e  qu'il  faut  entendre  par  régime  douanier.  —  Le  régime 
douanier,  stricto  sensu,  c'est  l'ensemble  des  règlements  et  des 
tarifs  de  douane.  La  douane  est  une  administration  ])ublique 
spt'cialement  chargée  de  contrôler,  aux  frontières  du  pays,  les 
entrées  et  les  sorties  de  marchandises,  et  de  percevoir  à  leur 
occasion  des  taxes,  ou  droits  de  douane,  dont  l'ensemlde  cons- 
titue les  tarifs  douaniers.  Mais,  à  côté  des  tarifs  et  règlements 
émanant  du  seul  législateur  national,  la  pratique  du  commerce 
extérieur  implique  fréquemment  des  rapports  conventionnel.s 
entre  Etats.  Il  intervient,  pour  régler  les  conditions  des  échanges 
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internationaux,  des  traités  de  eonnneroe  auxquels  sont  an- 
nexés de^>  tarifs,  dits  conventionnels,  par  opposition  aux  tarif? 
légaux.  Ces  traités  contiennent  certaines  clauses  iniportanteB, 
la  clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  jjar  exem- 
ple, ou  celle  de  réciprocité,  d'autres  encore,  relatives  à  la  navi- 
gation maritime,  aux  transports  par  cliemins  de  fer.  à  la  pro- 
priété industrielle  même.  Tout  cela  rentre  dans  le  régime  doua- 
nier, en  prenant  ce  mot  dans  une  acception  plus  large.  On  peut 
même  y  faire  rentrer  certaines  catégories  de  mesures  qui,  ne 
supposant  ni  l'application  de  taxes,  ni  dispositions  conven- 
tionnelles, telles  les  prohibitions  légales  ou  les  primes,  influent 
néanmoins  sur  le  développement  des  échanges  internationaux. 

553.  Différenles  eatéyorîes  de  mesures  intéressant  le  eoni- 
merce  extérieur.  —  On  peut  les  classer  à  de  multij)les  points  de 
vue.  Les  unes  sont  relatives  à  limportation,  d'autres  à  l'expor- 
tation, certaines  enfin  supposent  la  succession  de  ces  deux  or- 
dres de  phénomènes.  Leur  influence  sur  \^  mouvement  des  échan- 
ges peut  être  directe,  ou  seulement  indirecte  et  médiate.  Elle 
peut  s'exercer  dans  un  sens  restrictif,  ou  au  contraire  dans  un 
sens  favoral)le  à  l'essor  du  commerce  international.  Nous  allons^ 
en  les  étudiant,  nous  placer  autant  que  possible  à  ces  multiples 
points  de  vue.  Nous  étudierons  ensuite  brièvement  les  régime» 
spéciaux  applicables,  au  point  de  vue  douanier,  à  la  marine 
marchande  et  au  commerce  colonial. 

554.  1°  Mesures  relatives  à  l'inipurtatiou.  —  Certaines  de  ces 
mesures  peuvent  tendre  à  développer  les  importations.  Tel 
était  autrefois  le  caractère  des  primes  ou  subventions  accordées 
par  les  pouvoirs  publics  aux  importateurs  de  céréales  et  de  ma- 
tières premières.  Le  but  pom-suivi  était,  en  rendant  plus  faciles 
les  conditions  de  vie  et  en  abaissant  le  prix  de  revient  des  pro- 
duits fabriqués,  d'assm-er  au  pays  une  balance  commerciale 
favorable.  On  voulait  développer  la  production  nationale  et  la 
mettre  à  même  de  coiuinérir  les  marchés  extérieurs.  De  sem- 
blables mesures  rentraient  dans  le  cadre  de  la  politi(|ue  mer- 
cantiliste  '  ;  elles  sont,  de  nos  jours,  devenues  très  rares.  Lors- 
qu'un F^tat  veut  assurer  à  ses  nationaux  l'abondance  et  le  bon 
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marchf^  d'mi  ])roduit,  il  se  contente  le  plus  ordiiiînicnieiit, 
aujourdhui,  de  n'apporter  aucune  entrave  à  sa  libre  circu- 
lation. 

555.  De  même  on  avait,  juscjuà  une  époque  récente,  renoncé 
au  système  des  prohibitions  légales,  fréquemment  pratiqué  au- 
trefois pour  fermer  aux  marchandises  étrangères  Taccès  du 
territoire  national.  Déjà  Colbert  avait  sensiblement  réduit  le 
nombre  de  ces  i)roliibitions  et  leur  avait,  dans  la  plupart  des 
cas,  substitué  Tapplication  de  droits  protecteurs  K  Elles  s'étaient 
il  est  vrai,  de  nouveau  multipliées  au  cours  du  xvme  siècle 
et  au  commencement  du  xix^,  sous  l'influence  principalement 
de  considérations  dordre  politique.  Lexemple  le  plus  fréquem- 
ment cité  est  celui  du  c  Blocus  continental  »,  proclamé  en  1806 
par  Napoléon  ï^^  dans  le  but  de  fermer  aux  produits  anglais 
l'accès  des  marchés  européens.  Pendant  la  guérite  de  ]914.  la 
plupart  des  Etats  belligérants  ont  eu  de  nouveau  recours  au 
système  des  prohibitions.  En  France,  dans  le  but  d'enrayer  la 
hausse  du  change  et  de  donner  dans  les  transports  maritimes, 
la  priorité  aux  marcliandises  nécessaires  à  l'alimentation  et  à 
la  défense  nationale,  une  loi  du  0  mai  191G  a  conféré  au  gouver- 
nement le  droit  de  prohiber  par  décret,  sous  certaines  conditions^ 
l'importation  des  produits  étrangers.  L'Etat,  par  l'organisation 
des  <<  consortiums  >  et  par  la  réquisition  de  la  flotte  marchande 
(v.  t.  I,  n"  191  et  270  bis),  devenait  d'autre  part  le  seul  im- 
portateur. Ce  régime  restrictif  s'est  d'ailleurs  sensiblement 
atténué  depuis  la  cessation  des  hostilités.  Les  consortiums  ont 
été  supprimés:  la  main-mise  de  l'Etat  sur  les  transports  mari- 
times a  pris  fin.  Les  prohibitions  elles-mêmes  seront  peu  à  peu 
remplacées  par  des  taxes  douanières.  On  s'accorde  en  effet 
à  reconnaître  que  les  mesures  prohibitives  présentent  de  grands 
inconvénients.  Elles  sont  nuisibles  à  la  masse  des  consomma- 
teurs qu'elles  peuvent  placer  dans  l'impossibilité  de  s'approvi- 
sionner, en  quantités  suffisantes  et  à  des  prix  raisonnables,  des^ 
marchandises  dont  l'importation  est  interdite.  Leur  influence 
sur  la  production  nationale  elle-même  ne  parait  pas  beaucoup 
plus  favorable.  D'une  part  elles  amènent  presque  fatalement 
des  représailles.  Elles  sont,  d'autre  part,  une  cause  de  stagnation 
pour  l'industrie  nationale  qui.  n'ayant  plus  le  stimulant  de 
la  concurrence  extérieure,  n'aura  i>lus  à  se  préoccuper  damé- 
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lioror  ses  conditions  et  de  perfeetionner  ses  procédés.  Aussi 
ne  peuvent-elles  se  justifier  que  dans  des  cas  et  par  des  circons- 
tances tout  à  fait  exceptionnelles. 

ôôfi.  En  dehors  des.  deux  catégories  de  mesures-  que  nous 
venons  de  signaler,  colles  qui,  de  nos  jours,  ont  trait  aux  im- 
portations, présentent  le  }»]us  souvent  un  caractère  restrictif 
et  consistent,  soit  dans  l'application  d'uu  système  de  tarification 
douanière,  soit  dans  l'octroi  aux  producteurs  nationaux  de 
subventions  pécuniaires,  dites  «  primes  «  la  production  >\ 

557.  Principaux  sysième*;  de   tarification  douanière^  —  On 

peut  ramener  à  trois  types  principaux  les  différents  systèmes  de 
tarification  douanière  :  système  des  tarifs  généraux:  système 
des  tarifs  conventionnels:  système  intermédiaire,  ou  duo  double 
tarif  )'. 

A)  Dans  le  système  des  tarifs  généraux,  c'est  à  la  volonté 
souveraine  de  chaque  Etat  ({u'il  appartient,  en  dehors  de  toute 
intervention  étrangère,  de  déterminer  les  taxes  à  percevoir 
à  Toccasion  des  importations  et  des  exportations.  Ces  taxes 
sont  contenues  dans  un  ou  plusieurs  tarifs  élaborés  en  la  forme 
législative  et  en  dehors  de  tout  accord  diplomatique.  Aussi 
donne-t-on  parfois  aux  tarifs  généraux  les  noms  de  tarifs  légaux, 
ou  tarifs  autonomes. 

Observons  qu'un  Çtat,  lors  même  qu'il  croirait  devoir, 
pour  régler  les  conditions  de  son  commerce  extérieur,  recourir 
à  des  conventions  diplomatiques,  ne  saurait  cependant  se 
passer  d'un  tarif  général.  Celui-ci  présenterait  en  ce  cas  pour  lui 
diverses  utilités.  D'une  part,  il  constituerait  la  base  de  son  ré- 
gime conventionnel  et  s'appliquerait  aux  marchandises  origi- 
naires des  pays  qui  n'auraient  encore  conclu  aucune  convention 
relativement  au  commerce.  11  faciliterait,  d'autre  part,  la  réus- 
site des  négociations  engagées,  en  permettant  des  concessions 
et  des  réductions  de  taxes.  Il  est  d'usage. en  effet. d'inscrire  dans 
le  tarif  général  des  taux  de  taxation  sensiblement  plus  élevés 
(|u"il  ne  serait  absolument  nécessaire  i)our  la  sauvegarde  de 
l'intérêt  national.  Le  tarif  général  pré})are  ainsi  l'avènement  des 
tarifs  conventionnels.  Enfin,  pour  le  cas  oii  une  convention 
commerciale  aurait  pris  fin,  et  en  attendant  son  renouvellement, 
la  taxation  ap})licable  serait   naturelliMnent  contenue  au  tarif 
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général.  L'existence  d'un  semblable  tarif  paraît  donc  simposer 
en  tout  état  de  cause;  mais  il  peut  se  faire  qu'il  constitue  la 
base  exclusive  du  réj>ime  douanier,  et  que  le  pays  ait  renoncé, 
pour  le  rèj?lenu^nt  de  ses  importations  et  de  ses  exportations,  à 
négocier  avec  d'autres  Etats.  C'est  dans  cette  situation  parti- 
culière que  consiste  le  système  dit  «  des  tarifs  généraux  ». 

lî)  Dans  le  système  des  tarifs  conventionnels,  les  condi- 
tions du  commerce  extérieur  d'un  pays  sont  déterminées, 
non  plus  exclusivement  par  un  ou  plusieurs  tarifs  autonomes, 
émanant  du  législateur  national,  mais  par  une  série  de  tarifs 
résultant  de  conventions  diplomatiques.  On  donne  à  ces  conven- 
tions internationales  le  nom  de  «  ti'aités  de  commerce  ».  Elles 
sont  conclues  pour  une  durée  limitée.  10  ou  1.5  ans  le  plus  souvent, 
et  un  tarif  de  douanes  leur  est  annexé.  Ce  tarif,  et  la  convention 
même  dont  il  est  partie  intégrante,  règlent,  pour  toute  la  durée 
d'application  prévue,  la  situation  réciproque  des  deux  Etats" 
contractants,  au  point  de  vue  de  leurs  relations  commerciales. 

C)  Enfin,  dans  le  système  du  double  tarif,  on  cherche  à  com- 
biner les  caractères  des  deux  systèmes  précédents.  Deux  tarifs 
sont  en  vigueur,  tous  deux  établis  i)ar  une  loi  et  ayant,  i)ar  suit^, 
le  caractère  de  tarifs  autonomes.  Mais  un  de  ces  tarifs  est,  au 
point  de  vue  de  la  taxation,  sensiblement  plus  modéré  que  l'autre. 
Il  constitue  le  tarif  minimum,  le  tarif  de  faveur,  appelé  à  jouer, 
dans  les  relations  avec  les  autres  Etats,  le  rôle  que,  dans  le  ré- 
gime des  traités  de  commerce,  les  tarifs  conventionnels  jouent 
à  l'égard  du  tarif  général.  Celui-ci  est  représenté  par  le  tarif 
maximum,  applicable  aux  pays  qui  n'ont  pas  su  mériter,  par  des 
concessions  suffisantes,  l'application  du  tarif  minimum.  Ob- 
iervons  d'ailleurs  (jue  ce  (hn-niei-  tarif,  bien  qu'ayant  le  caractèro 
de  tarif  h'gal,  autonome,  au  nu'^me  titre  que  le  tarif  nuiximum, 
pourra  être  octroyé  à  tel  ou  tel  Etat,  non  en  vertu  d'un  act-e 
unilatéral  de  volonté  souveraine,  dune  loi,  mais  en  vertu  d'une 
convention  diplomatique.  Seulement,  cette  convention  différera. 
d'un  traité  de  commerce  par  ce  trait  essentiel  qu'elle  ne  con- 
tiendra aucun  tarif  annexée  C'est  en  cela  que  le  système  du 
double  tarif  se  sépare  nettement  du  système  des  tarifs  con- 
ventionnels. 
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553.    Avantages    et    inconvénients    des    différents    systèmes^ 
de  tarification  douanière  :  A)  Le  système  des  tarifs  généraux.  — 

En  faveur  du  système  des  tarifs  généraux,  autonomes,  réglant 
eu  dehors  de  toute  convention  diplomatique  les  conditions  du 
commerce  extérieur  d'un  Etat,  on  peut  invoquer  diverses  con- 
sidérations. Seul,  un  semblable  système  assure,  dit-on,  au  pays 
qui  le  pratique  la  maîtrise  de  ses  tarifs,  et  sauvegarde  sa  sou- 
veraineté douanière,  en  lui  réservant  la  faculté  de  remanier  aus- 
si souvent,  et  autant  quil  est  nécessaire,  la  taxation  applica- 
ble à  ses  importations  ou  à  ses  exportations.  L'existence  de  tarifs 
conventionnels,  à  côté  d'un  tarif  général  de  douanes,  suffirait 
pour  lier  l'Etat  pendant  toute  la  durée  prévue  aux  traités. 
Il  serait  impossible,  jusqu'à  leur  expiration,  de  relever  ou  d'a- 
baisser les  taxes  applicables  aux  marchandises  originaires  des 
pays  contractants,  lors  même  que  l'intérêt  de  la  production 
nationale  paraîtrait  l'exiger  impérieusement.  Et  si,  à  l'expira- 
tion d'un  traité,  l'Etat  voulait  sur  certains  points  remanier  les 
taxes  prévues,  il  ne  pourrait  le  faire  sans  remettre  en  question 
l'existence  du  traité  tout  entier,  et  sans  s'exposer  à  voir,  faute 
de  son  renouvellement,  se  modifier  du  tout  au  tout  les  conditions 
de  son  commerce  international  avec  l'autre  pays. 

On  ajoute  qu'au  point  de  vue  de  la  bonne  élaboration  de  la 
tarification  douanière,  le  système  des  tarifs  généraux  paraît 
bien  supérieur  à  celui  des  tarifs  conventionnels.  Dans  ce  dernier, 
en  effet,  la  tarification  est  l'œuvre  de  diplomates  qui.  sans  doute, 
ont  pu  et  dû  s'entourer  des  renseignements  nécessaires,  mais  qui, 
par  la  force  même  des  choses,  sont  amenés,  pour  aboutir  à  un 
accord,  à  se  consentir  mutuellement  un  certain  nombre  de  con- 
cessions, sous  la  forme  notamment  de  dégrèvements.  Le  traité 
ainsi  préparé  fera  ensuite  l'objet,  non  d'une  discussion  détaillée, 
article  par  article,  avec  possibilité  d'amendements  et  de  chan- 
gements partiels,  mais  d'un  vote  d'ensemble  de  la  part  du  légis- 
lateur qui,  dans  chaque  Etat,  devra  l'approuver  ou  refuser  aa 
ratification.  Il  arrivera  le  plu*i  souvent  que  le  traité  sera  ratifié, 
s'il  lîaraît  avantageux  dans  son  ensem])le,  lors  même  que,  sur 
certains  points  il  imposerait  à  la  production  nationale  des  sacri- 
fices regrettables.  Toute  différente  est  la  situation,  lorsque  la 
taxation  douanière  résulte  exclusivement  de  tarifs  autonomes. 
Ein  pareil  cas,  les  taxes,  toujours  susceptibles  d'être  modifiées 
si  le  besoin  s'en  fait  sentir,  ont  pu  être  discutées  en  détail, 
séparément;  tous  les  intérêts  qu'elles  mettent  en  jeu  ont  pu  8e 
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faire  ontondre.  Des  erreurs  préjiidioiable.s  sont  donc  moins  à 
redouter,  et  si,  nialofré  tout,  certaines  avaient  été  commises, 
leur  réparation  serait  plus  facile,  puisqu'elle  ne  nécessiterait 
pas  l'accord  pré'alal)le  de  deux  souverainetés. 

C'est  par  ces  considérations  que  sexplique  le  mouvement 
d'opinion  qui,  depuis  une  quarantaine  d'années,  s'est  produit 
dans  un  ffrand  nombre  d'Etats  en  faveur  du  principe  d'auto- 
nomie douanière,  mouvement  qui,  en  France,  devait  aboutir, 
«n  1892,  au  triomphe  de  ce  principe,  sous  la  forme  particulière, 
il  est  vrai,  du  double  tarif,  maximum  et  minimum  ^ 

55B.  H)  Le  syslèiuo  des  tarifs  conventionnels,  ou  des  trai- 
tés de  eonmieree.  —  En  faveur  du  système  des  tarifs  conven- 
tionnels, on  invoque  des  arguments  d'un  autre  ordre.  Le  prin- 
cipal avantage  de  ce  système  est,  dit-on.  de  fixer  pour  une  cer- 
taine durée  les  positions  commerciales  des  deux  Etats  contrac- 
tants. Dans  chacun  de  ces  Etats,  les  producteurs  seront  garantis 
contre  le  risque  de  changements  subits  apportés  aux  taxes  doua- 
nières, changements  qui  pourraient  avoir  pour  effet,  soit  de 
relever  les  prix  des  matières  premières,  soit  de  fermer  aux  pro- 
duits fabriqués  les  débouchés  antérieurs.  Le  tarif  conventionnel, 
immuable  pendant  toute  la  durée  du  traité,  mettra  les  indus- 
triels et  les  commerçants  à  l'abri,  non  seulement  des  réformes 
douanières  qui  pourraient  émaner  de  l'Etat  étranger,  signataire 
de  la  convention,  mais  encore  des  changements  de  la  législation 
douanière  intérieure  elle-même.  Le  commerce,  pour  pouvoir 
réaliser  ses  approvisionnements  et  développer  ses  opérations, 
a  essentiellement  besoin  de  stabilité;  la  politique  des  traités  de 
commerce  lui  assure  cet  avantage  primordial. 

Elle  permet,  d'autre  part,  à  la  production  nationale  d'ob- 
tenir, pour  ses  débouchés  extérieurs,  une  situation  plus  favorable 
que  celle  qui  résulterait  de  l'application  d'un  système  de  tarifs 
généraux  exclusifs.  Grâce  à  une  série  de  concessions  consenties 
au  cours  des  négociations  diplomatiques,  sur  le  taux  de  taxation 
majorée-  du  tarif  général,  on  obtiendra  de  TtHranger  des  con- 
ditions plus  douces  pour  les  exportations  nationales.  Et  i)ar  l'é- 
cart qui  s'établira  ainsi  entre  les  taxes  du  tarif  général  et.  celles 
des  différents  tarifs  c  )nventionuols.  on  amènera  les  autres  p;iys 
à  négocier,  eu  vue  d'obtenir  moyeuiumt  des  concessions  réci- 
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proques  un  traitement  de  faveur  analojjne  à  celui  déjà  octroyé. 
Le  système  des  tarifs  conventioimels  a  enfin,  dit-on,  sur  le 
système  des  tarifs  généraux,  la  supériorité  de  présenter  plus  de 
souplesse  et  plus  de  variété  dans  la  taxation.  Les  droits  inscrits 
au  tarif  général  relativement  à  une  marchandise  sont  en  effet 
les  mêmes,  quelle  que  soit  lorigine  de  cette  marchandise.  Or,  si 
un  certain  taux  de  taxation  peut  paraître  nécessaire  pour  proté- 
ger Tindustrie  nationale  contre  la  concurrence  de  tel  ou  tel  Etat 
particulièrement  avantagé  par  les  conditions  naturelles  de  sa 
production,  il  peut  se  faire  que  ce  taux  soit  sensiblement  trop 
élevé  vis-à-vis  d'autres  Etats  moins  favorisés.  A  l'égard  de 
ceux-ci,  au  lieu  de  constituer  une  mesure  de  protection  normale 
at  légitime,  la  taxe  pourra  apparaître  comme  une  manifestation 
vexatoire,  comme  un  acte  d'hostilité  commerciale,  et  provoquer 
des  représailles.  Il  vaudrait  mieux  que  la  taxation  pût  être 
graduée  suivant  les  difficultés  de  la  concurrence  et  varier,  dEtat 
à  Etat,  d  après  la  situation  comparative  de  la  production 
nationale  et  de  la  production  similaire  étrangère.  Seul,  le  régime 
des  traités  de  commerce  permet  de  réaliser  ce  résultat. 

580.  Malgré  les  avantages  multiples  qui  leur  sont  attribués^ 
les  traités  de  commerce  ont  provoqué  les  objections,  non  seule- 
ment des  partisans  de  la  protection  douanière,  ce  qui  s'explique 
assez  facilement,  mais  même  de  certains  économistes  partisans 
de  la  liberté  commerciale  absolue.  A  ceux-ci,  les  tarifs  conven- 
tionnels ])araissent  condamnables,  par  cela  seul  quils  sont  des 
tarifs,  c'est-à-dire  une  entrave  au  développement  des  échanges 
internationaux.  Les  traités  de  commerce  ont,  à  leurs  yeux,  le 
grave  inconvénient  de  lier,  pour  une  durée  plus  ou  moins  pro- 
longée, les  divers  Etats  à  une  politique  qui  nest  i)as  celle  do  la 
liberté  complète  du  commerce  extérieur,  et  par  suite,  de  rendre 
impossiljle  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  la  j)ratique  de  cette 
liberté  complète. 

Ce  ne  sont  là  d'ailleurs  que  des  objections  dordic  tlié<)ri(|ue. 
Nulle  part  et  à  aucune  épocjue  la  liberté  complète  du  comiiMMce 
extérieur,  le  libr4'  échange  absolu,  sans  aucune  restriclion  d'oi'- 
dre  fiscal.  i)olifi(|ne.  sanitaiic  (ui  économique,  ne  paraît  avoir 
été  pratiqué.  En  fait,  la  politicpie  des  traités  de  conunerce,  par 
cela  même  (pielle  implique  la  nécessité  de  concessions  récipro- 
ques, suppose  un  abaissement  des  taxes  douanières  inscrites  au 
tarif  général;  et  si,  en  tant  qu'elle  maintient  lexist^^nce  de 
tarifs  conventionnels,  elle  reste  un  procédé  protectionniste,  du 
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moins  le  degré  de  protection  (luelle  réalise  est-il,  le  plus  ordi- 
iiaireiiienf,  bien  moins  accentué  que  celui  résultant  d'un  sys-^ 
lème  de  tarifs  généraux,  ('est  bien  là  dailleurs  ce  que  les  protec- 
tionnistes reprochent  aux  traités  de  commerce.  En  négociant 
de  semblables  traités  avec  tarifs  annexés,  l'Etat,  disent-ils, 
sengage  imprudemment  et  se  met,pendant  toute  la  durée  conve- 
nue, dans  rimi)Ossibilité  de  relever  le  taux  de  la  taxation  doua- 
nière, lors  même  ()U(^  l'intérêt  national  paraîtrait  l'exiger  et 
(jue  les  concessions  consenties  auraient  été  excessives.  Ce  n'esit 
pas  là  un  danger  illusoire,  car  de  fréquentes  erreurs  de  taxation 
résulteront  des  conditions  mêmes  dans  lesquelles  sont  élaborés 
les  tarifs  conventionnels  ^;  et  ces  erreurs,  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long  seront  irréparables.  Quant  aux  avantages  at- 
tribués aux  traités  de  commerce,  ils  sont,  fait-on  observer,  la 
plupart  du  temps  rendus  illusoires  par  Teffet  d'une  clause  qui 
tend  à  devenir  de  style  dans  ces  traités,  et  que  l'on  désigne  sous 
1(^  nom  de  «  clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ». 

5(»I.  La  clause  ilu  Iraiteuîciit  de  la  nation  la  plus  favorisée;  ses 
avantajjes  et  ses  inconvénients.  —  Par  cette  clause,  chacun  des 
deux  Etats  contractants  prend  l'engagement  d'accorder  à  l'au- 
tre, au  point  de  vne  de  son  commerce,  les  conditions  les  plus 
avantageuses  qu'il  accorde,  ou  qu'il  viendrait  à  accorder  dans 
l'avenir,  à  une  tierce  puissance.  On  voit  immédiatement  l'in- 
térêt que  peut  avoir  un  Etat  à  invoquer  le  bénéfice  d'un  sem- 
blable engagement.  Lorsque  deux  pays  se  décident  à  conclure 
une  Convention  commerciale,  ce  que  chacun  d'eux  espère  ob- 
tenir, c'est  ])eaucoup  moins  évidemment  l'octroi  de  conditions 
qui  lui  permettent  de  concurrencer  av?c  succès  l'autre  Etat 
sur  son  propre  marché,  (|uun  traitement  de  faveur  de  la  part  de 
cet  autre  Etat,  par  rapport  à  la  production  similaiie  des  tierces- 
puissances.  Or,  ce  résultat  serait  compromis  si,  après  la  signa- 
t  lire  du  traité,  une  Convention  ultérieure  pouvait  accorder  à  une 
<le  ces  tierces-puissances  de  nouvelles  conditions  encore  plus 
avantageuses.  Le  premier  accord  constituerait,  en  pareil  cas,  un 
marché  de  dupe.  La  clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  a  précisément  pour  effet  de  prévenir  ce  danger.  Grâce 
à  elle,  chacun  des  Etats  contractants  peut,  de  ])lein  droit,  se  pré- 
valoir de  tous  les  avantages  (pie  l'autre  viendrait  à  consentir 
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par  un  traité  ultérieur.  Toute  condition  plu.s  favorable,  tout 
abaissement  de  taxe  accordé  à  une  tierce-puissance,  peut  être 
invoqué  par  l'Etat  premier  contractant  au  profit  de  sa  propre 
production. 

562.  Mais  si  une  semblable  stipulation  est  évidemment  très 
avantageuse  pour  celui  des  deux  Etats  contractants  qui  peut 
l'invoquer,  ne  présente-t-elle  pas,  à  l'inverse,  de  graves  incon- 
vénients pour  l'autre  Etat  ?  Celui-ci  ne  va-t-il  pas,  de  ce  fait,  se 
trouver  dans  la  quasi-impossibilité  de  négocier  avec  d'autres 
puissances,  puisque  toute  faveur,  toute  réduction  de  droits  accor- 
dée à  une  quelconque  de  celles-ci  profitera  du  mêm3  coup  à  l'Etat 
signataire  du  premier  traité  !  Et  si  de  nouvelles  Conventions 
sont  conclues  malgré  cette  circonstance,  ne  va-t-il  pas  en 
résulter  un  très  grand  danger  pom'  la  production  nationale? 
Il  peut  se  faire  en  effet  que  tel  abaissement  de  taxes  dolianières 
auquel  un  pays  étranger  subordonne  son  adhésion,  et  qui, 
par  lui-même  serait  sans  inconvénient  à  raison  de  la  situa- 
tion particulière  de  l'industrie  de  ce  pays,  devienne  au  contraire 
fort  nuisible  si,  de  plein  droit,  un  autre  Etat,  signataire  d'un 
traité  antérieur,  peut  en  invoquer  le  bénéfice.  Les  conditions 
de  concurrence  sont  très  différentes  d'Etat  à  Etat.  Là  clause 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  méconnait  ces  dif- 
férences. 

Elle  fait  disparaître,  d'autre  i)art,  un  des  avantages  attribués 
aux  traités  de  commerce,  celui  de  la  souplesse  et  de  la  variété 
des  tarifs.  Elle  conduit,  en  effet,  comme  le  système  des  tarifs 
généraux,  à  l'unification  des  taxes  douanières,  avec  cette 
circonstance  aggravante  que  la  taxe  unique  applicable  aux  pays 
les  plus  divers  sera  toujours,  pour  chaque  produit,  la  taxe  la 
plus  basse,  la  plus  avantageuse  à  la  production  étrangère  et  h\ 
moins  protectrice  pour  la  production  nationale.  Alors  qu'au 
contraire,  en  fixant  d'une  manière  unilatérale  et  par  voie  de 
tarifs  autonomes  les  taxes  applicables  aux  divers  produits  sans 
distinction  d'origine,  l'Etat  peut  efficacement  protéger  les 
intérêts  des  ])roducteurs  nationaux. 

Plus  encore  que  le  système  des  tarifs  conventionnels,  la  pra- 
tique de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  tend  donc  à  fa- 
ciliter les  échanges  internationaux  et  à  restreindre  les  obstacles 
api)ortés  par  la  volonti-  des  divers  Etats  au  développement  de 
ces  échanges.  On  s'e\i»li(|u<',  par  suite,  que  les  économistes  par- 
tisans de  h{  lib('rt(''  coiniiu-Tcialc  s(>  montrent  généralement  très 
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favorables  à  cette  clause.  l)eaucoup  plus,  même,  qu'aux  traités 
de  commerce.  On  compreud,  d'autre  part,  quelle  ait  provoqué 
1  hostilité  très  vive  des  économistes  partisans  de  la  protection 
douanière,  qui  la  redoutent  d'autant  plus  qu'elle  tend  à  se  vul- 
gariser, à  devenir  de  style  dans  les  traités.  Parfois  même,  ceux- 
ci  la  contiennent  seule,  en  dehors  de  tout  tarif  annexé.  On  la 
rencontre  aussi  dans  certains  traités  politiques  :  elle  était 
notanmient  dans  le  traité  de  Francfort,  qui,  après  la  guerre 
de  1870,  avait  réglé  les  rapports  de  la  France  et  de  l'xVllemagne. 
En  vertu  de  l'article  11  de  ce  traité,  les  deux  puissances  contrac- 
tintes  s'engageaient  à  s'appliquer  réciproquement,  dans  leurs 
relations  commerciales,  le  traitement  le  plus  favorable  que  l'une 
d'entre  elles  viendrait  à  consentir  à  l'Angleterre,  l'Autriche,  la 
Tielgique,  la  Hollande,  la  Eussie  et  la  Suisse.  Dans  ce  cas, 
comme  dans  d'autres  cas  analogues  oii  la  clause  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  se  trouve  être  l'accessoire  de  dis- 
positions d'ordre  politique  ayant,  de  par  leur  nature,  une  durée 
d'apj)lication  perpétuelle,  cette  clause  elle-même  est  amenée  à 
participer  à  la  perpétuité  du  traité  dont  elle  fait  partie.  Elle 
enchaîne  par  suite,  sans  limitation  de  durée,  la  politique  com- 
merciale des  deux  Etats  contractants,  et,  par  ses  répercussions, 
peut,  suivant  les  circonstances,  nuire  alternativement  aux  in- 
îérêts  de  l'un  et  de  l'autre,  suivant  le  degré  de  protection 
douanière  pratiqué  par  chacun  d'eux  et  l'étendue  des  conces- 
sions consenties  par  chacun  deux  aux  tierces  puissances. 

5U3.  C)  Le  système  du  doulde  tarif.  —  Il  se  propose  de  com- 
biner les  avantages  des  deux  systèmes  précédents.  Comme  dans 
celui  des  tarifs  généraux,  l'Etat  con.servera  la  maîtrise  de  sa 
tarification  douanière  et  pourra,  suivant  les  besoins,  en  élever 
ou  en  abaisser  les  taxes.  Le  tarif  minimum  est,  en  effet,  un  ta- 
rif légal,  autonome,  aussi  bien  que  le  tarif  maximum.  Avec  ce 
système  on  espère,  d'autre  part,  donner  à  la  tarification  doua- 
nière autant  de  souplesse  qu'avec  celui  des  tarifs  conventionnels. 
Kn  accordant  aux  autres  Etats  l'application  intégrale  ou  par- 
tielle du  tarif  minimum,  on  pourra  obtenir  deux  un  régime  de 
faveur  pour  la  production  nationale:  et  on  n'aura  pas  à  craindre 
de  voir,  comme  par  le  jeu  des  traités  de  commerce  avec  clause 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  se  généraliser  d'une 
nuinière  inopportune  les  concessions  faites  à  certains  pays  étran- 
gers, d'autant  que  ces  concessions  ne  pourront  januiis  aller  au  delà 
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de  rapplication  du  tarif  minimum,  dont  les  taxes  seront  établies 
par  une  lo',  après  discussion  détaillée  des  intérêts  en  cause. 
Peu  importera  même  que  l'octroi  du  tarif  minimum  résulte  d'une 
Convention  diplomatique  ou  d'une  simple  loi.  Dans  le  premier 
cas,  le  tarif  minimum  nétant  pas  annexé  à  la  Convention,  il 
sera  toujours  possible,  par  une  loi  postérieure,  d'en  modifier 
les  taxes,  sans  courir  d'autre  risque  que  de  voir  l'autre  Etat 
dénoncer  la  Conv^ention  et  retirer  les  concessions  qu'il  avait 
consenties  pour  obtenir  l'application  du  tarif  primitif.  On  ne 
sera  donc  pas  lié,  au  point  de  vue  douanier,  pour  une  durée  pro- 
longée, comme  on  l'eût  été  par  un  traité  de  commerce.  En  d'au- 
tres termes,  lors  même  qu'il  négocierait  avec  certains  Etats,  le 
pays  qui  pratique  le  système  du  double  tarif  ne  prend  jamais 
d'autre  engagement  que  celui  d'appliquer  à  ces  Etats,  en  tout  ou 
en  partie,  les  conditions  les  plus  avantageuses  qu'il  croit  possible 
jde  consentir  eu  égard  aux  circonstances  actuelles,  et  en  se  réser- 
vant de  modifier  à  son  gré  ces  conditions  à  un  moment  quel- 
conque. Il  reste  donc  maître  de  ses  tarifs;  et  d'autre  part,  il 
peut,  grâce  à  l'écart  existant  entre  les  taxes  inscrites  au  tarif 
maximum  et  au  tarif  minimum,  donner  aux  autres  Etats  un 
intérêt  sérieux  à  obtenir  pour  leurs  produits  l'application  de  ce 
dernier  tarif,  en  lui  consentant  à  lui-même  des  conditions  compa- 
rables à  celles  qui  auraient  pu  résulter  de  la  négociation  de  vé- 
ritables   traités    de    commerce. 

564.  Ainsi,  les  droits  inscrits  au  tarif  minimum  représentent 
le  maximum  de  faveur  dont  puissent  bénéficier,  dans  le  système 
du  double  tarif,  les  produits  étrangers.  Ils  constituent,  dans  ce 
système,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  On  peut 
concevoir  toutefois  que,  pour  faire  aboutir  des  négociation» 
difficiles,  le  législateur  soit  amené  à  abaisser,  sur  certains  i)oint*T 
les  taxes  du  tarif  minimum.  On  reste  encore,  en  pareil  cas,  dans- 
la  logique  du  système,  car  le  tarif  minimum  ai)pli('al)le  après 
cette  modification  sera  toujours  un  tarif  légal,  autonome,  et 
dont  il  sera  possible  ultérieurement  de  relever  les  taxes,  s'il  y  a 
lieu  de  regretter  de  les  avoir  abaissées,  sauf  à  courir  le  ris(|ue  de 
voir  l'autre  pays  dénoncer  la  convention  elle-même.  Rien  n'em- 
pêche d'autre  part,  au  cas  oîi  les  produits  nationaux  seraient, 
de  la  part  d'un  Etat  étranger,  l'olïjet  d'un  traitement  paiiicu- 
lièrement  rigoureux,  de  relever  à  l'encontre  de  cet  Etat,  et  par 
mesure  de  représailles,  les  droits  inscrits  au  tarif  maximum.  La 
pratique  du  système  se  prête  donc  à  de  multiples  {'()ni]>inaisons. 
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qui,  tout  en  assurant  la  liberté  douanière  de  l'Etat,  lui  permet- 
tent d'adapter  à  toutes  les  eireonstances  les  conditions  de  son 
commerce  extérieur. 

Mais  ce  serait  méconnaître  les  princiiies  qui  inspirent  le 
système  du  double  tarif,  que  de  «  consolider  »  certaines  des 
taxes  du  tarif  minimum  ^.  en  les  inscrivant  dans  le  texte 
même  de  la  convention  diplomatique  octroyant  l'application 
de  ce  réoime,  ou  en  les  annexant  à  cette  convention.  En  pareil 
cas,  le  tarif  mininmm,  pour  la  partie  consolidée,  deviendrait  un 
véritable  tarif  conventionnel.  Entre  une  semblable  convention 
et  un  traité  de  commerce,  il  subsisterait  toutefois  cette  différence 
qui  n'est  pas  sans  importance  :  à  savoir  qu'un  traité  de  commer- 
ce est  conclu  pour  une  certaine  durée,  et  que  le  tarif  convention- 
nel ne  peut  être  unilatéralement  modifié  avant  l'expiration  de 
cette  durée,  tandis  (juil  serait  toujours  possible,  en  principe,  de 
dénoncer,  après  un  court  délai  de  préavis,  la  convention  ré- 
glant l'application  du  tarif  minimam,  afin  de  modifier  les  taxes 
qui  se  trouveraient  consolidées  par  leur  annexion  à  cette  con- 
vention. 

5(»5.  Divers  modes  d'élaldissenient  îles  droiCs  de  douane  : 
droits  ((  ad  valorem  >  e(  droiCs  spéciliiines.  —  Le  montant  des 
taxes  douanières  peut  être  calculé,  soit  d'après  la  valeur  des 
marchandises,  en  tant  pour  cent,  soit  d'aprè>s  leur  quantité, 
leur  volume  ou  leur  poids.  Ce  sont,  dans  le  premier  cas,  des 
droits  ad  raloron  :  dans  le  second  cas,  des  droits  spécifiques. 
Le  système  des  droits  ad  ralorem  a  été  pratiqué  en  France 
pendant  longtemps:  il  a  fait  i)lace,  depuis  l^d^'ï,  au  système  des 
droits  spécifi(|ues.  Au  cours  de  la  guerre  de  1914,  et  afin  de 
tenir  compte  de  la  hausse  générale  des  prix,  le  législateur  fran- 
tjais  avait  ajouté  aux  di'oits  spécifiques  des  surtaxes  ad  vahtrem. 
Ces  surtaxes  ont  été  remplacées,  en  1919,  par  un  système  de 
majorations  résultant  de  l'application,  aux  droits  spécifiques, 
de  coefficients  qui  varient  selon  les  marchandises.  Le  système 
des  droits  spécifiques  prévaut  également  dans  un  grand  nombre 
de  pays,  du  moins  en  Europe,  car  les  P]tats-rnis  d"Améri(]ue 
sont  restés  fidèles  à  la  taxation  ad  valonnt. 

La  préférence  généralement  accordée  aux  droits  s])écifi(]ues 
peut  se  justifier  par  cette  considération  qu'ils  fournissent  un 
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inoyon  ])lus  sûr  (l'évit-'or  les  rraiidos.  Tl  est  en  effet  plus  facile 
à  la  flouane  de  vérifier  le  volume  ou  le  poids  d'une  niarcliandise 
que  de  déterniinei'  sa  valeur,  en  vue  de  rap])lioation  dune  taxe. 
Avec  le  système  des  draitsi  ad  culorem,  la  douane  fst  naturelie- 
mont  am?néo  à  accepter,  comme  mode  d'évaluation,  la  décla- 
ration de  limportateur  lui-même,  basée  sur  la  facture.  Mais  rien 
n'est  plus  simple,  en  pareil  cas,  que  de  difssiinuler  une  partie  de 
la  valeur  sujette  à  taxation.  Le  procédé  courant  consiste  dans 
la  délivrance  d'une  double  facture  :  l'une,  pour  la  douane,  por- 
tant indication  d'une  valeur  réduite,  l'autre,  la  seule  sincère, 
que  l'importateur  conserve  pour  lui-même.  La  douane  pourrait, 
il  est  vrai,  trouver  un  moyen  efficace  de  combattre  cette  fraude  : 
ce  serait  l'exercice  du  droit  de  préemption,  lui  permettant  de 
conserver  la  marchandise  pour  le  prix  de  facture  à  elle  déclaré, 
majoré  simplement  d'une  faible  somme  représentant  le  bénéfice 
normal  de  l'importateur.  Mais,  en  pratique,  l'exercice  du  droit  de 
préemption  ne  saurait  être  que  tout  à  fait  exceptionnel,  à 
raison  des  complications  qu'il  entraine,  car  la  douane  devrait 
ensuite,  pour  se  couvrir  de  ses  frnis,  i-evendre  la  marchandise 
qu'elle  se  serait  attribuée. 

Malgré  le  danger  de  fraude  qu'il  présente,  le  système  des 
droits  nd  raJorrin  paraît  cependant  le  ])lus  é(iuitable,en  ce  qu'il 
tient  mieux  compte,  dans  la  taxation,  des  différences  de  valeur 
entre  les  multiples  catégories  de  marchandises.  Il  s'en  faut  de 
beaucouj),  en  effet,  (|ue  divers  échantillons  d'une  nature  (luel- 
conque  de  produits  présentent  invariablement,  sous  le  même  vo- 
lume ou  sous  le  même  i)oids,  la  même  valeur.  Celle-ci  varie, 
non  seulement  à  raison  des  (juantités,  mais  à  raison  des  (pui- 
lités  différentes.  Aussi,  dans  la  prali((ue  des  droits  spécifiques, 
est-on  oblif^é  de  graduer  la  taxation,  c'est-à-dire  de  multiplier 
plus  ou  moins,  i)our  chaque  nature  de  marchandises  taxées, 
les  catégories,  les  variétés,  afin  d'appliquer  h  chacune  d'elles 
un  taux  différent.  On  arrive  ainsi  à  plus  de  justice,  mais  au  prix 
d'une  com])lication  parfois  excessive  et  (|ui  n'empêche  pas  tou- 
jours les  erreurs,  à  raison  de  la  difficulté  fréquente  de  faire  ren- 
trer un  type  nouveau  d'une  marchan<lis<'  dans  telle  ou  telle 
catégorie  antérieurement  class('>e. 

La  solution  préférable,  et  (|ni  d'ailleiii-s  est  fr(''(|uemment 
appli(iuée,  consiste  à  combiner  la  taxation  <(d  rulorvm  et  la 
taxation  sppcifi(jue,  en  réservant  la  première  aux  marchan- 
dises qui  pri'seiitent   une  grande  \aleu?'  sons  un  fail)le  poids  ou 
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iiii  petit  volimie,  aux  marcliandi.sc.s  de  luxe,  et  en  ai)j)Ii(|uaiit 
aux  autres  les  procédés  de  la  taxation  spécifique. 

5(»(».  Ia's  prinn's  à  la  itrodiiedon.  —  A  côté  des  taxes  doua- 
nières, qui  constituenl-  un  obstacle  direct  au  développement 
de  l'importation  en  renchérissant  les  marchandises  étrangères 
qu'elles  frappent,  les  prinu-is  à  la  production  exercent  indirec- 
tement sur  limporlation  une  influence  restrictive,  en  rendant 
plus  favorables,  au  point  de  vue  de  la  concui'ience  extérieure, 
les  conditions  de  ht  [)r()(lucti(jn  nationale.  Elles  consistent  dans 
des  subventions  2)écuniaires  payées  par  les  pouvoirs  publics  à 
certaines  catégories  d'entreprises  industrielles  ou  agricoles, 
afin  de  leur  permettre  de  réduire  leurs  prix  de  revient,  et  de 
disputer  i)lus  facilenumt  le  marché  intérieur  à  la  concurrence 
étrangère  favorisée  par  les  conditions  naturelles  de  production. 
La  législation  douanière  de  la  France  consacre  actuellement  le 
système  des  primes  à  la  production  au  profit  de  la  sériciculture 
et  de  la  filature  de  la  soie,  ainsi  que  pour  les  industries  du  lin, 
du  chanvre  et  des  huiles  de  schistes.  On  peut  y  joindre  les  ])rimes 
dites  «  à  la  marine  marchande  »,  établies  au  profit  des  industries 
de  la  construction  nuiritinu^  et  de  Tarmement.  Celles-ci  doivent 
toutefois  être  classées  à  part,  à  raison  de  leur  importance  et  de 
leurs  caractères  spéciaux;  elles  feront,  plus  loin,  l'objet  d'une 
étude  détaillée  ^ 

En  tant  que  nu)yen  de  protéger  la  production  nationale 
les  primes  sont  considérées  par  divers  économistes  comme  supé- 
rieures aux  droits  de  douane-.  Elles  ont,  dit-on,  l'avantage  d'être 
appli([uées  avec  plus  de  piudence  et  de  modération,  car  au  lieu 
de  procurer  au  budget  des  ressources,  comme  les  taxes  douaniè- 
res, elles  lui  imposent  des  chai'ges  fort  lourdes.  Par  suite,  les 
contribuables  sur  lescpiels  retombent  en  définitive  ces  charges, 
sont  portés  à  contrôler  sérieusemuet  l'emploi  qui  est  fait  des 
primes  et  à  ne  les  accepter  que  si  Tintérêt  général  en  exige 
impérieusement  l'établissement  ou  le  nuiintien.  Elles  peuvent 
constituer,  d'autre  part,  un  stimulant  efficace  au  progrès  in- 
dustriel, car  les  pouvoirs  publics  ont  In  faculté  de  subordonner 
leur  octroi  à  rol)servation  de  certaines  conditions  et  à  la  réa- 
lisation de  certains  perfectionnements,  à  l'emploi  ])ar  exemple 
de  telle  ou  telle  nat  ure  d'outillage. 


1.   \'.  |il\is  loin,  II"  57'J. 

'2.   \.  (.iilc,  Cciirs  il'  l'i-i'iiiimic  iJiililiquc.  4"' l'dil  ion.  |.  II.  p.  7' 


134  DELXIÈME    PARlIi:.    CIIAIMTRE    VI 

Malheureusement,  et  quelle  que  puisse  être  en  théorie  hi 
portée  des  considérations  qui  préeèdent.  il  semlile  résulter  de 
l'examen  des  faits  que  les  primes  à  la  production  n'ont  jamais 
donné  des  résultats  bien  satisfaisants.  En  France  notamment 
elles  ont  toujours  été  impuissantes  à  sauver  du  déclin  les  bran- 
ches de  la  production  nationale  qui  en  ont  bénéficié.  Peut-être 
d'ailleurs  cela  tient-il,  en  partie,  à  ce  quelles  n'ont  pas  toujours 
été  dispensées  assez  largement,  à  raison  de  la  charge  fort  lourde 
qu'elles  font  peser  sur  les  finances  publiques.  A  ce  point  de  vue, 
les  droits  de  douane  constituent  certainement  un  mode  de  pro- 
tection beaucoup  plus  efficace,  car  s'ils  retombent  en  partie 
sur  les  consommateurs  nationaux  sous  la  forme  d'un  ren- 
chérissement des  produits,  leur  poids  est  cependant,  pour 
une  large  part,  supporté  par  les  producteurs  (Hrangcrs  qui  les 
paient  S  et  par  suite  l'intérêt  fiscal  de  l'Etat  lui-même  l'incite 
à  les  maintenir  à  un  taux  suffisamment  élevé. 

567.  2"  .Mesures  rclalives  à  Icxportalion.  —  Certaines  ont 
pour  but  de  la  développer  :  telles  les  subventions,  ou  primes, 
accordées  à  la  production  nationale  pour  lui  faciliter  l'accès 
des  marchés  extérieurs.  On  leur  donne  le  nom  de  <i  primes  à 
l'exportation  »,  afin  de  les  distinguer  des  «  primes  à  la  produc- 
tion »,  que  nous  venons  d'étudier.  Colbert  y  avait"  déjà  eu  re- 
cours, en  faveur  des  draps  du  Languedoc  à  destination  du 
Ijevant-.  Au  xix^  siècle,  elles  furent  également  emploj'^ées  dans 
un  certain  nombre  d'Etats  au  profit  de  l'industrie  sucrière.  et 
particulièrement  en  vue  de  la  concpiête  du  marché  anglais.  La 
Convention  de  Bruxelles,  en  1902,  décida  lem-  suppression  ='.  Les 
primes  à  l'exportation  ne  subsistent  plus  aujourd'hui,  dans 
notre  législation  douanière,  qu'au  profit  de  la  grande  pêche 
maritime,  et  encore  ont-elles  dans  ce  cas  une  importance  assez 
limitée. 

A  côté  des  i)rimes,  comme  autiu's  mesures  ayant  ])our  objet 
de  favoriser  l'cixportation,  il  faut  signaler  divers  procédés 
indirects,  tels  les  tarifs  différentiels  de  transport''  qui,  dans  cer- 
tains pays,  consentent  aux  marchandises  à  destination  de  l'é- 
tranger, des  conditions  plus  avantageuses  qu'aux  marchandises 
similaires  destinées  à  la  consonimation  nationale. 

1.  \'.  plus  loin,  11°  (il<J,  111)1  '  ;{. 

2.  V.  Dubois,  Prrris  flr  l  liixlnirr  rirs  doclrineit  crnnnniiqiics,  1903. 
.3.   V.  t,  I,  n»  19(1. 

4.   V.  plii<;hatil,  nMSf). 
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5(»8.  D'autres  mesures  tondent,  au  contraire,  à  re.streindre 
l'exportation,  sous  la  forme  notamment  de  prohibitions,  ou 
de  taxes  douanières  à  la  sortie.  Elles  étaient  fréquentes  autre- 
fois, soit  avec  un  caractère  fiscal,  en  vue  de  procurer  des  ressour- 
ces au  Trésor,  soit  avec  un  caractère  protecteur,  en  vue  par 
•exemple  d'assurer  l'alimentation  publique  en  céréales,  ou  l'ap- 
provisionnement de  l'industrie  nationale  en  matières  premières. 
Les  taxes  à  l'exportation  subsistent  encore,  avec  un  caractère 
plutôt  fiscal,  dans  divers  pays.  En  France,  le  tarif  douanier 
de  1892  les  avait  complètement  abandonnées,  du  moins  pour 
la  métropole,  car  dans  certaines  de  nos  colonies,  les  nécessités 
budgétaires  ont  imposé  le  maintien  d'assez  nombreux  droits  à 
la  sortie'.  Quant  aux  prohibitions  relatives  à  l'exportation,  les 
derniers  vestiges  qui  en  sul)sistaient  avant  la  guerre  dans  notre 
législation  douanière  revêtaient  l'apparence  de  mesures  de  po- 
lice, telle  l'interdiction  d'exporter  par  terre  les  chiens  de  forte 
taille,  suspects  de  pouvoir  servir  de  véhicule  à  la  contrebande*. 
Au  cours  de  la  guerre  de  1914,  de  nombreuses  prohibitions  à  la 
aortic  ont  été  rétablies  qui,  depuis  la  cessation  des  hostilités, 
tendent  d'ailleurs  à  disparaître. 

5(»9.  30  .Mesures  relatives  à  l'iniporlation  réalisée  en  vue 
d'une  réexportation  ultérieure.  —  Ces  mesures  portent  diffé- 
rents noms  :  transit,  entrepôt,  admission  temporaire,  drawback, 
port  franc  ou  zone  franche.  Elles  présentent  ce  caractère  com- 
mun de  dispenser  temporairement  ou  définitivement  les  impor- 
tateurs du  paiement  des  droits  de  douane,  ou  de  leur  en  assurer 
la  restitution.  Pelles  se  justifient  par  le  souci  de  favoriser  le  dé- 
v^eloppement  de  lindustrio  nationale,  ou  de  lui  faciliter  la  cou- 
quête  des  marchés  extérieurs. 

1.   \'.  (iifaull,  Principes  de  légisUiliim  culnnialc.  '.V"  édilion,  l'.»i)7.  t.  11. 

'■i.  On  peut  rallacluM"  aux  mosiii-cs  concernant  l'exporlaî  ion  les  divers 
procéilés  par  lesquels  le  gouvernemenl  d'un  pay-\  en  vue  de  maintenir 
•ou  de  reie\i'r  sur  les  marchés  extérieurs  les  cours  d'une  nature  de  produits, 
cherche  à  en  réduire  artificiellement  et  temporairement  les  stocks  disponibles. 
Tel  a  été,  au  Brésil,  les  cas  des  opérations  dites  de  >  valorisation  »  par  les- 
ipielle>^  les  pouvoirs  publies, en  achetant  aux  planteurs  de  café  une  partie 
importante  de  leur  production  surabondante,  ont  constitué,  à  partir  tie  l*)(tl>, 
lies  réstM'ves  ipi'ils  ont  pu  ensuite  écouler  sur  les  marchés  de  l'I-'.urope  et  des 
l-itats-l'nis  à  des  cours  suffisamment  rémunérateurs.  (\'.  sur  /es-  ualorisaliotuf 
hrcsilirnnes  la  thèse  de  .M.  Derode.  1'.)  14.)  Des  [)rocédés  de  même  ordre  ont  été 
employés  en  Cirèce  pour  le  raisin  de  C.orinthe.  il  en  est  résulté,  dans  l'im  et 
l'autre  cas,  des  hausses  artificielles  et  temporaires  des  prix,  qui  ont  été  parfois 
suivies  d'une  restriction  de  la  consommation  des  produits  raréfiés,  et  qui 
n'ont  pas  toujours  eu  des  suites  heureuses  pour  les  finances  publiques. 
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570.  A)  L»'  transit.  —  Sont  admises  en  transit  les  niarcliandi- 
ses  qui  ne  font  que  traverser  le  territoire  national,  sans  y  sé- 
journer aucunement.  Elles  sont  dispensées  du  paiement  de^ 
droits  de  douane,  ou  du  moins  n'acquittent  que  certaines  taxe* 
peu  élevées,  ayant  un  caractère  exclusivement  fiscal,  droits  de 
plombage  et  de  statistique.  Ce  régime  de  faveur  accordé  aux 
marchandises  qui  transitent  se  justifie  aisément.  N'étant  pas 
destinées  au  marché  intérieur,  elles  ne  font  aucune  concurrence 
nuisible  aux  produits  nationaux.  L'Etat  trouve  d'autre  part 
un  avantage  très  sensible  à  les  accueillir,  plutôt  qu'à  les  ame- 
ner à  chercher  ailleurs  d'autres  voies  de  communication,  puis- 
qu'emi)runtant  ses  chemins  de  fer  et  ses  canaux,  elles  sont  pour 
ses  industries  de  transjîort  une  source  importante  de  revenus. 
Aussi  le  transit  a-t-il  pris  dans  certains  pays,  à  raison  de  leur 
situation  géographique  particulière,  une  importance  considé- 
rable. Ea  Suisse,  notamment,  constitue,  a-t-on  \n\  dire,  la 
«  plaque  tournante  de  l'Europe  ». 

Il  faut  veiller  toutefois  à  ce  (jue  le  transit  ne  soit  pas  une 
occasion  facile  d'échapper  frauduleusement  à  l'application 
des  taxes  douanières.  Une  surveillance  très  active  doit  être 
exercée  pour  qu'aucune  partie  des  marchandises  admises  au 
transit  ne  puisse  s'évader  en  cours  de  route  et  rester  dans  le 
pays. En  Erance,  des  précautions  minutieuses  sont  prises  par 
la  douane,  sous  la  forme  notamment  du  plombage,  soit  des 
wagons  affectés  au  transport  des  produits  transités,  soit  de  ces 
produits  eux-mêmes,  et  de  l'obligation  imposée  à  l'importateur 
d'obtenir  et  d'apurer  un  «  acquit  à  caution  ».  On  désigne  sous 
ce  nom  un  titre  délivré  par  la  douane,  et  constatant  l'engage- 
ment, garanti  sous  caution,  de  réexporter  dans  un  délai  dé- 
terminé les  marchandises  admises  en  transit.  Faute  d'avoir,  en 
exécution  de  cet  engagement,  apuré  l'acquit  à  caution,  Tim- 
portateur  serait  tenu  de  payer  les  droits  de  douane  dont 
l'admission  en  transit  l'avait  provisoirement  dispensé.  Le 
transport  des  marcliandises  doit,  en  outre,  s'effectuer  confor- 
mément aux  indications  de  l'acquit  à  caution  et  sous  la  sur- 
veillance constante  de  la  douane.  Enfin,  les  agents  de  transport 
sont  responsables  des  évasions  qui  se  i)i-o(luiraient  en  cours  de 
route  et  qui  seraient  constatées  à  la  soilie. 

571.  H)  l/('iilr(>|»ùl.  —  La  faculté  d  entrei)ôt  a  pour  objet 
de    dispenser   du    paiement   immédiat   des    droits   de   douane 
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les  inarchaïKliscs  iniportc'c.s  (pii,  stins  être  de.stiiK'CS  iiu  marché 
intérieur,  doivent  faire  sur  le  territoire  national  un  séjour  de 
((uelque  durée.  Lexeniption  teni])oraire  dont  bénéficient  les 
marchandises  entreposées  s"expli(|ue,  non  seulement  par  l'in- 
térêt des  industries  nationales  de  transport,  comme  pour  le 
transit,  mais  parles  facilités  considérables  d"ap]jrovisionnement 
({ue  rentrei)ôt  est  susceptible  de  procurer  aux  industries  natio- 
nales de  transformation  elles-mêmes. 

L'entrepôt  peut  être  "  réel  »  ou  <>  fictif  >■.  Dans  le  premier  cas, 
les  marchandises  sont,  pendant  leur  séjour,  déjjosées  dans  des 
locaux  administratifs  dépendant  de  la  douane'.  Au  cas  d'en- 
trepôt fictif,  rimi)ortateur  a  obtenu  l'autorisation  de  conserver 
dans  ses  pro})res  nuigasins,  mais  sous  la  surveillance  constante 
de  la  douane,  les  marchandises  entreposées.  Celles-ci  ne  doivent, 
en  principe  du  moins,  être  l'objet  d'aucune  manipulation. 
Toutefois  une  loi  du  L'9  décembre  191  7  a  autorisé,  sous  certaines 
conditions,  les  mélanges,  transvasements,  réunions  ou  divisions 
de  marchandises  entreposées,  ainsi  que  toutes  autres  mani- 
j)ulat.ions  ayant  pour  ol)jet  la  conservation  ou  l'amélioration 
des  proiluits  selon  les  usages  loyaux  du  commerce.  Les  opéra- 
tions de  transformation  restent  interdites.  Lorsque  les  marchan- 
dises entreposées  sont  réexportées,  l'exemption  des  taxes 
douanières  devient  définitive.  Si  au  contraire,  à  la  sortie  de 
l'entrepôt,  elles  étaient  vendues  sur  le  marché  intérieur,  le 
paiement  des  droits  de  douane  deviendrait  exigible.  La  faculté 
d'entrepôt  aurait  du  moins,  en  pareil  cas,  procuré  à  l'importa- 
teur l'avantage  appréciable  de  n'être  pas  obligé  à  faire  l'avance 
de  ces  droits  '^ 

572.  (])  l/adinissioii  (cmpornirc.  — -  A  la  différence  des  nuir- 
chandises  admises  en  transit  ou  à  l'entrepôt,  qui  doivent  être 
réexportées  sous  leur  fornu^  ])riniilive  et  sans  avoir  fait  l'objet 
d'aucune  numipulation  industrielle,  les  nuîrchandises  <|ui  béné- 
ficient de  l'admission  temporaire  sont  destinées  à  être  réex- 
portées après  transfornuilion.  Ce  sont  des  matières  premières  ({ui, 
dans  nn  délai  d('>terinin(''.  oi<linairement  six  luois.  doi\ent  être 


I.  On  ii»iiMil('  à  rciilri'pùl  ri'cl  rciitrciiùl  dit  ^pt'-oial  ".  aiilori-f  i)ar  les 
pouvoiis  |Mililics  dans  les  locaux  fourni»  par  lo  coninicriH',  pour  ci'rlaiuoii 
nalur«'S(lt>  inarcliamlisc^  daiiiji'nMisi's  un  piTissal)l(>>. 

',.'.  l,a  duri'i'  de  i"ciitri'pùl  i>sl  de  ô  ans  poiu'  l'i-nlrcpùl  rt'ol.  de  3  an»  pour 
l'cnlrcpot  spécial  et  île  'J  ans  pour  rcntri'iiôt  firtif. 


138  DEUXIÈME    PARTIE.    (HM'ITRE    VI 

transformées  en  produits  fabriqués  à  destination  des  marchés 
■extérieurs.  Leur  entrée  en  franchise  est  constatée  par  un  acquit 
à  caution:  si.  dans  le  délai  fixé,  ce  titre  est  apuré,  la  dispense 
des  droits  de  douane  devient  définitive.  Si.  au  contraire,  les 
marchandises  nont  pas  été  réexportées  après  transformation, 
1  "importateur  devra  payer  les  droits. 

Ladmission  temporaire  présente  pour  lindustrie  manufac- 
turière de  très  grands  avantages,  puisqu'elle  lui  permet  de  se 
procurer  à  bon  marché  des  matières  premières  et  de  lutter  dans 
de  meilleures  conditions  avec  la  concurrence  étrangère  sur  les 
marchés  extérieurs.  Mais  n'est-elle  pas.  à  linverse,  nuisible 
à  certaines  branches  de  la  production  nationale,  notamment 
^ux  industries  extractives,  qui  produisent  des  matières  pre- 
mières similaires  de  celles  qui  sont  importées  en  franchise  ? 
On  fait  observer,  il  est  vrai,  que  l'admission  temporaire  im- 
plique une  réexportation.  Les  marchandises  qui  en  bénéficient 
ne  viendront  pas,  sur  le  marché  intérieur,  faire  concurrence  aux 
produits  de  l'industrie  nationale.  L"ol)Jection  conserve  néan- 
moins quelque  portée:  rien  ne  prouve  en  effet  que,  sans  l'ad- 
mission temporaire,  les  industries  qui  produisent  en  vue  do 
l'exportation  n'eussent  pas  été  amenées,  malgré  les  conditions  de 
revient  moins  avantageuses,  à  utiliser  des  matières  premières 
d'origine  nationale.  Aussi  s"explique-t-on  que,  dans  la  plupart 
des  Etats,  et  notamment  en  France  sous  le  régime  de  la  loi 
douanière  de  1892,  le  ])énéfice  de  l'admission  temporaire  ne 
puisse  être  accordé  à  un  nouveau  produit  que  par  une  loi.  L'ad- 
mission temporaire  n'en  reçoit  pas  moins,  actuellement,  un 
grand  nombre  d'applications. 

573.  lia  réexportation,  ((ui  doit  suivre  la  transformation 
industrielle  des  marchandises  importt'es,  ])eut  se  faire  de  deux 
manières  :  à  l'identique  ou  à  ré(}uivalent.  Dans  le  premier 
cas,  les  produits  réexportés  doivent  être  composés  des  matières 
mêmes  qui  ont  bénéficié  de  l'admission  temporaire.  Lorsque 
la  réexportation  a  lieu  à  l'équivalent,  il  suffit  que  les  matières 
premières  rentrant  dans  la  composition  des  produits  réexportés 
représentent  en  quantités  et  qualités  celles  qui  ont  été  admises 
temporairement,  sans  être  nécessairement  les  mêmes.  ^lieux 
vaudrait,  si  la  chose  était  possible,  que  la  réexportation  après 
transformation  industrielle  se  fît  à  l'identique.  Ce  serait  le  plus 
sûr  moyen  de  prévenir  les  fraudes  douanières  tenant  à  la 
différence  dans  les   qualités  des   marchandises   importées  coin- 
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me  matières  premières  et  exjKjrtèes  comme  produits  fabriqués 
En  pratique,  c'est  cependant  la  réexportation  à  l'équivalent 
qui,  d'ordinaire,  est  seule  exigée.  La  réexportation  à  l'identique, 
supposant  la  surveillance  constante  de  la  douane  sur  les  opé- 
rations industrielles  dont  serait  l'objet  la  matière  première 
importée,  entraîneiait  des  frais  considérables.  Ces  frais  retom- 
beraient en  fin  de  compte,  sous  forme  de  taxes,  sur  lindustrie 
•elle-même  et  lui  feraient  perdre  les  avantages  qu'elle  peut  at- 
tendre de  l'admission  temporaire..  Aussi  la  réexportation  à 
l'équivalent,  admise  en  France  pour  la  première  fois  en  1850, 
relativement  aux  farines,  est-elle  devenue  la  règle. 

Elle  n'en  a  pas  moins  l'inconvénient  sérieux  de  susciter 
certaines  fraudes.  L'une  d'elles,  qui  a  provoqué  l'interven- 
tion des  pouvoirs  publics,  consiste  dans  le  trafic  des  acquits  à 
caution.  Voici  comment,  sous  le  régime  de  la  loi  douanière  de 
1892,  se  pratiquait  cette  fraude  :  Un  minotier  du  midi  de  la 
France,  imi^ortateur  de  blé  en  admission  temporaire,  se  faisait 
•délivrer  par  la  douane  un  acquit  à  caution  lui  permettant  de 
faire  entrer,  sans  payer  les  droits,  une  certaine  quantité  de  blé 
étranger.  Il  sentendcdt  avec  un  minotier  du  nord,  exportateur 
4e  farine  à  destination  delà  Belgique,  et  lui  remettait  son  acquit 
à  caution.  Tandis  que  le  minotier  du  midi  revendait  dans  la 
région  même,  sous  forme  de  farine,  le  l)lé  qu'il  avait  importé  en 
franchise,  causant  ainsi  un  sérieux  pn'judice  aux  producteurs 
de  cette  région,  le  minotier  du  nord  apurait  l'acquit  à  caution, 
■en  faisant  constater  la  sortie,  à  destination  de  la  Belgique,  d'une 
quantité  de  farine  correspondant  au  blé  importé.  Quelle  que  fût 
l'origine  réelle  de  cette  farine,  la  douane  n'avait  rien  à  dire, 
ear  il  y  avait  réexportation  à  l'équivalent.  Bien  entendu,  le 
service  rendu  n'était  pas  gratuit,  et  les  deux  comi)ères  se  par- 
tageaient le  V)énéfice  de  l'opération.  Elle  aboutissait,  en  fin 
de  compte,  à  réduire  plus  ou  moins  la  protection  douanière 
au  détriment  des  agriculteurs  du  midi  de  la  France,  et  à  assurer 
au  minotier  du  nord  une  sorte  de  prime  à  l'exportation.  La 
même  fraude  (Hait  également  pratiquée  pour  d'autres  marchan- 
dises, notamment  pour  le  fer.  En  ce  qui  concerne  particuliè- 
rement le  blé,  une  loi  du  1  février  1902.  dans  le  but  de  nu^ttre 
fin  au  trafic  des  acquits  à  caution,  a  i)rofondément  modifié 
le  régime  antérieur,  en  instituant  un  ensemble  de  règles  qui  le 
rapprochent  du  o  dra\vl)ack  », 
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57 'i.  h)  Le  drawhaek.  - —  11  iéi)ond  au  niêiiie  but  ([ue  lad- 
mission  temporaire,  mais  implique  la  restitution  des  droits 
per^nis  à  l'importation  de  la  matière  première. 

On  n'exige  pas  d'ailleurs  la  réexportation  à  l'identique,  et 
de  là  résulte  que  le  drawback  peut  être  pour  le  fabricant  ex- 
portateur la  source  d'un  véritable  bénéfice  complémentaire. 
D'une  part,  en  effet,  si  le  produit  a  été  fabriqué  avec  une 
matière  première  d'origine  nationale,  on  restitue  au  fabricant 
des  droits  qu'il  n'a  pas  payés.  D'autre  part,  dans  le  cas  même 
oîi  il  aurait  réellement  importé  la  matière  première  qui  compose 
le  produit  exporté,  comme  il  est  la  plupart  du  temps  fort  dif- 
ficile, après  fabrication,  de  distinguer  si  ce  produit  représente 
exactement  en  quantité  et  qualité  la  matière  première  importée, 
la  somme  remboursée  par  la  douane  sera,  dans  plus  d'un  cas, 
supérieure  au  montant  des  droits'  qu'elle  aura  perçus.  De  telle 
sorte  que  le  drawback  équivaut  fréquemment  à  une  prime 
occulte  à  l'exportation  et  peut  im])oser  aux  finances  i)ubliques 
une  charge  assez  lourde.  x\ussi  son  application  est-elle  devenue 
très  rare  dans  la  législation  douanière  française. 

575.  K)  l'orls  lianes  et  z(»ues  ïrauilios.  —  Un  désigne  sous 
le  nom  de  «  port  franc  »  un  port  maritime,  ou,  le  plus  souvent, 
une  fraction  d'un  port  maritime,  qui,  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation de  la  loi  douanière,  est  fictivement  considérée  comme  en 
dehors  du  territoire  national.  En  conséquence,  les  marchandises 
étrangères  peuvent  pénétrer  dans  le  port  franc  sans  être  soumises 
au  paiement  des  droits  de  douane.  De  même,  elles  peuveiit  y 
être  transformées  industriellement,  et  les  produits  résultant 
de  cette  transformation  resteront  exem])ts  de  droits,  à  la  con- 
dition d'être  réexportés.  Ils  seraient,  au  contraire,  soumis 
aux  taxes  douanières  si,  franchissant  les  limites  du  port  franc, 
ils  étaient  introduits  sur  le  marché  intérieur.  Le  port  franc 
constitue  donc  une  sorte  d'immense  entrepôt,  avec  cette  par- 
ticularité toutefois  que  les  manipulations  industrielles  y  sont 
permises.  Bien  entendu  il  est  matériellement  isolé  des  régions 
voisines,  et  ses  issues  sont,  de  la  part  de  la  douane,  l'objet  d'une 
surveillance  constante,  afin  «l'empêcher  (|u"une  partie  des  mar- 
chandises inh*o<luites  en  franchise  puisse  pénétrer,  en  fraude,  sur 
le  marché  intérieur. 

11  existe  actuellement  des  poi'ts  fi-aiics  dans  divers  Etats, 
notamment    en    Allemagne.    Hamltourg   et    lirêine   doivent    à 
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hnirs  i»!)rts  francs  une  grande  partie  de  leur  pros|)érité  écono- 
mique. En  Franee,  sous  l'ancien  régime,  un  nom1)re  assez  élevé 
de  ports  l)én<4iciaient  de  la  franchise,  et  le  rétablissement,  pour 
les  plus  importants  d'entre  eux,  de  cet  état  de  choses  a  fait 
récemnumt  l'objet  de  plusieurs  projets  et  propositions  de  loi. 
Ce  serait,  dit-on.  un  moyen  efficace  d'activer  leur  trafic  et  de 
développer  leur  clientèle.  Ce  serait  peut-être  aussi  un  moyen 
de  hâter  le  relèvement  de  la  marine  marchande  nationale',  en 
lui  procurant,  pour  ses  chantiers  de  construction,  des  matières 
premières  en  abondance  et  à  bon  marcli(\  ainsi  (|u"un  fret  de 
sortie  plus  important  pour  ses  navires. 

lîKi.  L'institution  des  i)orts  francs  nest  i)as  cependant 
san.'.  soulever  un  certain  nombre  d'objections.  En  dehors 
nu'iue  (lu  danger  de  fraudes  douanières,  (|ue  la  surveillance 
la  plus  miuntieuse  lu'  parviendra  jamais  à  prévenir  complète- 
ment, les  établissements  industriels  qui  se  fonderont  dans  le 
port  franc,  pour  bénéficier  de  l'exemption  accordée  aux  matiè- 
res premières,  vont  faire,  dit-on.  une  concurrence  dangereuse 
et  nuisible  aux  industries  d'exportation  antérieurement  exis- 
tantes, dont  les  usines,  situées  à  l'intérieur  du  pays,  sont  moins 
bien  placées  au  point  de  vue  des  conditions  d'exportation. 
Plus  ou  moins  rapidement,  le  développement  des  ports  francs 
entraînera  le  déplacement  de  ces  industries,  et  par  suite  la  ruine 
de  régions  antérieurement  i)rospères.  Il  nuira  également  aux 
industries  extractives  nationales,  toutes  les  fois  que  le  prix 
de  revient  de  leurs  produits  sera  supérieur  à  celui  des  matières 
prenières  d'origine  étrangère,  qui  pourront  être  introduites  et 
traitées  industriellement  dans  le  port  francx  Ces  diverses  ob- 
jections visent  principalement  le  i<  port  franc  industriel  ».  En 
ce  qui  concerne  le  «  port  franc  purenuMit  commercial  ",  oîi  les 
marchandises  importées  peuvent  faire  simplement  l'objet  d'o- 
pérations de  triage,  d'assemblage  et  de  mélange,  on  redoute 
({u'il  nuise  aux  produits  d'origine  luitionale.  en  favorisant  la 
contrefaçon  de  ces  produits  au  détriment  (b^  leur  l)()ii  renom. 
Le  danger,  dit-on,  serait  iiarticulièienu^nt  à  craituli-e  pour  les 
vins  français,  dont  les  similaii'es  ('ti-angors  usurperaient  facile- 
ment l'origine,  au  sortir  du  port  franc,  sur  le.--  marchés  exté- 
rieurs. 
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Ces  objections  ne  sont  assurément  pas  sans  quelque  portée: 
elles  nous  paraissent  toutefois  prouver  simplement  que  la 
franchise  ne  saurait  être  accordée  à  un  port  maritime  sans 
conditions  ni  précautions  daucune  sorte.  ]S'on  seulement  le 
caractère  de  ports  francs  ne  devrait,  croyons-nous,  être  reconnu 
en  France  c^u'à  un  petit  nombre  de  ports,  mais  l'étendue  même 
de  la  franchise  industrielle  et  commerciale,  au  point  de  vue  des 
natures  de  marchandises  qui  en  bénéficieraient,  devrait  être 
déterminée  avec  le  souci  de  ne  compromettre  ni  Texistenee, 
ni  la  prospérité  des  industries  d'autres  régions.  Des  précautions^ 
devraient  être  prises,  d'antre  part,  afin  d'empêcher  que  les 
marchandises  sortant  des  ports  francs  pussent  faire  aux  produits 
nationaux,  sur  les  marchés  extérieurs,  une  concurrence  dé- 
loyale. Sous  ces  réserves,  la  franchise  reconnue  à  quelques-uns 
de  nos  grands  ports  aurait  sans  doute  le  très  grand  avantage 
de  leur  rendre,  au  point  de  vue  de  la  navigation  maritime  et 
de  l'activité  commerciale,  le  rang  qu'ils  avaient  autrefois 
et  qu'ils  ont  perdue 

577.  Des  ports  francs,  il  convient  de  rapprocher  les  zones 
franches.  Ce  sont,  le  long  des  frontières,  des  portions  générale- 
ment assez  peu  étendues  de  territoire,  qui  sont  soustraites  à  la 
surveillance  de  la  douane.  Tel  était  jusqu'ici,  en  France,  le 
cas  pour  le  pays  de  Gex  et  une  portion  de  la  Haute-Savoie, 
avec  cette  pai'ticularité^  que,  si  la  zone  était  franche  pour  les 
produits  d'origine  suisse,  qui  y  pénétraient  sans  payer  de  taxes 
douanières,  elle  bénéficiait  d'autre  part  de  la  franchise  pour 
ses  propres  produits  à  leur  entrée  sur  le  territoire  fraïu^-ais,  dont 
elle  était,  en  effet,  partie  intégrante,  malgré  le  régime  spécial 
qui  lui  était  aj)plicable  au  point  de  vue  du  commerce  extérieur. 
Des  arrangements  di})loma tiques  récents  ont  pour  but,  tout 
en  maintenant  au  profit  de  Genève  une  partie  des  avantages 
antérieurs,  do  rofniler  jusqu'à  la  frontière  politique  des  deux 
pays  la  ligne  douanière  qui  limitait  la  zone  franche  entre  la- 
France  et  la  Suisse. 

r>78.  \a'  r.'Miiinc  d»'  la  iii.ii-iiic  inirciiantie '.  —  Nous  a\(»ns 
signalé  pri'ciMlem'ncnl  '  riiiqtoitaiicc  considérai»!!'  (|ii('  pivseiite 
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la  marino  ninreliand'^,  pprmi  l''s  divc-sc;  branches  de  lactivité 
nationale.  7^ 'une  part,  son  de^veloppement  intéresse  la  sécurité 
même  du  pays,  non  seulement  à  raison  du  concours  éventuel 
qu'elle  paraît  ,à  certains  points  de  vue,  susceptible  de  fournir^ 
en  cas  de  ojuerre,  à  la  marine  militaire,  mais  j)arce  (ju"elle  pré- 
pare et  facilite  le  recrutement  des  équipages  de  la  flotte.  Et 
d'autre  part,  sa  prospérité  contribue  puissamment  à  l'expansion 
économique  nationale,  au  développement  des  échanges  avec 
rétrangf-r  et  au  succès  de  la  x'olitique  coloniale.  On  s'explique 
dès  lors  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  à  l'égard  de  la  ma- 
rine marchande  et  les  mesures  prises  par  l'Etat,  dans  divers 
pays,  on  vue  de  la  protéger  et  d'assurer  son  essor. 

Sous  cette  dénomination  de  «  marine  marchande  >  rentrent, 
à  la  fois,  les  deux  industries  de  la  construction  maritime  et  de 
l'armement,  dont  nous  avons  précédemment  déterminé  les 
caractères.  Leurs  intérêts  sont  étroitement  liés.  La  prospérité 
du  commerce  maritime  est  la  condition  même  de  l'activité 
des  chantiers  de  construction:  et,  à  l'inverse,  une  bonne  orga- 
nisation de  la  construction  maritime  est  indispensalile  pour 
assurer  aux  armateurs,  en  toutes  circonstances,  des  moyens  de 
transport  répondant  aux  besoins.  Malgré  cette  solidarité  qui 
paraît  exister  entre  elles,  les  deux  industries  de  la  construction 
et  de  Tarmement  accusent  trop  souvent  des  divergences  de  vues 
qui  rendent  particulièrement  délicate  la  mission  protectrice  de 
l'Etat.  Le  navire  est,  en  effet,  la  matière  première  essentielle  de 
l'armement;  par  suite,  son  bas-prix  est  une  des  conditions  de 
la  réduction  possible  du  fret,  et  du  succès  dans  la  concurrence 
entre  l'armement  national  et  l'armement  étranger.  Le  problème 
est  donc,  tout  à  la  fois,  de  maintenir  aux  constructeurs  un 
profit  suffisant,  et,  d'autre  part,  d'enlever  aux  armateurs  in- 
térêt à  acheter  leurs  navires  à  rétranger,  en  leur  permettant 
de  les  obtenir  dans  des  conditions  aussi  avantageuses  sur  les 
chantiers  nationaux.  Problème  singulièrement  complexe,  et 
dont  une  solution  satisfaisante  est  encore  à  trouver. 

•"îTîK  Pendant  fort  longtemps,  en  Angleterre  notamment, 
on  eut  recours,  pour  protéger  la  marine  marchande,  au  sys- 
tème du  monopole  de  navigation.  Les  transports  étaient  réservés 
au  pavillon  national,  soit  dans  les  rapports  entre  métropole  et 
colonies,  soit  même  quelquefois  pourleiisemble  des  importations 
extra-européennes.  Les  produits  originaires  d'Europe  ne  pou- 
vaient être  transportés  sous  tiers-pavillon,  c'est-à-dire  par  des 
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navires  étrangers  d"une  autre  nationalité  que  celle  du  pays  d'o- 
rigine. D'autre  part,  seuls  les  navires  construits  sur  les  chantiers 
nationaux  avaient  le  droit  de  porter  le  pavillon  national,  ex- 
ception faite  cependant  pour  les  navires  pris  sur  leiinemi. 
C'était  la  politique  des  «  actes  d^,.  navigation  ». 

En  France,  la  rigueur  de  cette  politique  satt^^nua  d'ailleurs 
assez  rapidement,  et  aux  prohibitions  succéda  un  systènie  de 
surtaxes,  droits  de  tonnage  et  de  pavillon,  destinés  à  protéger 
contre  la  concurrence  étrangère  les  deux  industries  de  la  cons- 
truction et  de  l'armement.  Puis,  une  loi  du  19  mai  1866  vint, 
en  consacrant  le  principe  de  1'  «  assimilation  des  pavillons  »,  dé- 
truire tout  cet  édifice  protecteur,  au  grand  détriment  des  chan- 
tiers et  des  armateurs  français,  moins  l)ien  placés  que  leurs  con- 
currents anglais,  au  point  de  vue  des  approvisionnements  en 
houille  et  en  fer.  Le  privilège  de  navigation  réservée  n'existe 
plus  aujourd'hui  que  pour  le  commerce  de  ca1)otage  entre  ports 
français,  pour  la  pêche  côtière  et,  depuis  une  loi  de  1880.  pour 
les  transports  entre  la  France  et  l'Algérie. 

Ayant  renoncé  aux  prohibitions  eft  aux  droits  de  douane, 
le  législateur  français  a  été  amené,  pour  protéger  la  ma-rine 
marchande,  à  recourir  au  système  des  i^rimes^  L'organisation 
de  ce  système  a  fait  l'objet  de  quatre  lois  successives,  en  1881, 
189.''),  1902  et  1906.  Cette  dernière  loi  établit  des  «  primes  à  la 
construction  »  et  des  «  compensations  d'armement  ».  Les  primes 
à  la  construction,  dont  le  but  est  de  permettre  aux  chantiers 
français  de  construire  et  de  livrer  les  navires  aux  mêmes  prix 
que  leurs  concurrents  étrangers,  sont  calculées  d'après  le  nombre 
des  tonneaux  de  jauge  brute.  Leur  chiffre  est  sensiblement 
plus  élevé  i)0ur  les  navires  en  fer  ou  acier  que  pour  les  navires 
en  bois,  et  pour  les  navires  à  vapeur  que  pour  les  voiliers. 
Quant  aux  compensations  darmemcnl.  attribuées  à  tous  les 
navires,  vaj^eurs  ou  voiliers,  portant  i)avill()n  Trançais,  même  s'ils 
sortent  des  chantiers  de  construction  étrangers,  elles  sont  pro- 
portionnelles d'une  part  au  nombre  de  tonneaux  de  jauge  brute, 
d'autre  part  à  la  durée  de  l'armement  effectif.  Le  législateur, 
voulant  éviter  que,  pour  toucher  la  j)rim<N  les  aiinateurs  ne 
trouvent  avantage  à  faire  naviguer  leurs  navires  à  vide,  comme 
cela  s'était  produit  sous  l'empire  des  h)is  antérieures,  décide 
en  outre  qu'ils  devront,   i)our  a\()ir  droit   à   la   compensation 
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d'armement,  justifier  d'un  transport  réellement  effectué  d'une 
quantité  déterminée  de  nuirchandises.  Enfin,  dans  le  but  d'as- 
surer le  renouvellement  de  l'outillage  maritime,  la  compensation 
d'arnu'ment  doit  cesser  d'être  payée,  lorsque  le  navire  a  atteint 
l'âge  de  douze  ans  \ 

La  plupart  des  autres  Etats  se  sont  préoccupés,  comme 
la  Frajice,  de  protéger  leur  nuirine  nu^rchande.  J^e  système 
des  j)rimes  a  été  pratiqué  en  Italie,  au  Portugal,  en  Autriche- 
Ilongrie,  aux  Etats-Unis,  au  -lapon.  Dans  d'autres  pays,  on 
a  eu  recours  à  des  procédés  de  protection  moins  apparents  et 
moins  directs:  ainsi,  en  Angleterre,  les  navires  portant  le  pavil- 
lon national  bénéficient,  dans  les  ports,  d'importantes  réduc- 
tions de  taxes.  Parfois  aussi  les  ])ouvoirs  publics  encouragent, 
par  des  subventions,  les  Compagnies  maritimes  à  la  construc- 
tion de  types  nouveaux  de  navires.  En  Allemagne,  la  protection 
de  la  marine  marchande  résulte  surtout  de  certaines  combi- 
naisons de  tarifs,  et  de  mesures  de  police  assurant  aux  lignes 
■de  navigation  allemandes  un  quasi-monopole  pour  le  trans- 
port des  émigrants.  Dans  un  grand  nombre  de  pays,  la  protec- 
tion accordée  à  la  marine  marchande  se  dissimule  encore  sous  la 
forme  de  subventions  postales  accordées  à  des  lignes  de  paque- 
bots, en  retour  de  certains  engagenumts  pris  envers  l'Etat. 

."»}{!).  Le  régime  douanier  colonial  -.  —  En  ce  qui  concerne 
spécialement  la  France,  on  peut  distinguer  dans  la  politique 
douanière  appliquée  aux  colonies  trois  phases  successives  : 
1^  Pacte  colonial:  2°  autonomie  douanière:  3°  assimilation 
douanière. 

1°  Le  pacte  colonial,  que  l'on  appelle  aussi  quelquefois 
«  système  colonial  »  ou  «  système  exclusif  »  a,  jusqu'au  mi- 
lieu du  xix^  siècle,  dominé  les  rappoi'ts  économiques  des  ])rin- 
cipales  puissances  européennes  avec  leurs  colonies.  L'Espagne 
et  le  Portugal  Pont  appliqué,  dès  le  xvi^  siècle,  d'une  nuinière 
tout  empirique.  L'Angleterre  le  consacra,  sous  Cromwell, 
par  son  Act  de  navigation  de  1(>51.  Dans  les  colonies  françaises, 
le  pacte  colonial  s'est  introduit  peu  à  peu,  sous  l'influence  des 
çom]»agnies  de  colonisation  fondées  par  TTenri  TV  et  par  Riche- 
lieu. Après  Colbert,  il  atteint  son  complet  développenuMit. 

1.  I.;i  (liirrc  (l";i  |i|ilii'al  ion  do  l;i  loi  de  1900  dînait  èlro  limitt'c  à  douze 
aun'T» 

•:.  \.  Iti^lôrc.  Iriiité  d,'  léiiislulinn  nlnnialr.  li'-  édilioii.  l'.MiC:  C.ir.i.dt, 
i'ririripi's  de  lé;/isl(iliiin  ciduniiil-,  '.Y  l'dilinii,  1007:  l'tMTi-aii.  I.r  n-i/iim'  C'Imi- 
xucrcKil  ilvs  ndonirs  lninc(risrs.  IW.^. 
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Dans  sa  conception  systématique  la  plus  rigoureuse,  le 
pact^  colonial  comportait  l'application  des  cinq  règles  sui- 
vantes :  1°  défense  à  la  colonie  d'exporter  ses  produits  ailleurs 
que  sur  le  marché  métropolitiiin:  L'^  défense  à  la  colonie  de 
s'approvisionner  de  produits  fabriqués  ailleurs  que  dans  la 
métropole:  3°  monopole  des  transports  réservé  aux  navires  de 
la  métropole,  entre  celle-ci  et  les  colonies,  aussi  bien  pour  les 
produits  coloniaux  que  pour  les  produits  métropolitains; 
c'était  le  privilège  de  1'  «  intercourse  coloniale  »;  4°  défense  à  la. 
colonie  de  créer  des  industries  locales  pour  manufacturer  elle- 
même  ses  propres  produits:  5^  prohibition  sur  le  territoire 
métropolitain  de  l'importation  de  denrées  coloniales  étrangères. 
Cette  cinquième  règle  était  la  seule  dont  Tapplication  comportât 
quelque  avantage  pour  les  colonies:  encore  sa  ])ortée  était-elle 
restreinte  par  l'exercice  du  droit,  reconnu  à  la  métropole,  de 
taxer  les  denrées  coloniales  à  leur  entrée  dans  ses  ports  (^uant 
aux  quatre  premières  règles,  elles  avaient  été  édictées  dans  1  in- 
térêt exclusif  de  la  métropole.  Aussi,  malgré  son  nom,  le  pacte 
colonial  n'était-il  pas  un  régime  volontairement  accepté  par 
les  colonies:  c'était  en  réalité  un  régime  d'assujettissement, 
d'exploitation  industrielle  et  commerciale,  imposé  aux  colonies 
par  la  métropole,  au  nom  de  son  pouvoir  de  souveraineté. 

La  pratique  du  pacte  colonial  qui,  d'ailleurs,  comporta  tou- 
jours dans  les  colonies  françaises  un  certain  nombre  d'atté- 
nuations, devait  avoir  iiour  résultat  de  faire  perdre  à  l'Angleterre 
les  Etats-l'nis,  et  au  Portugal,  le  Brésil.  Le  pacte  colonial  a 
disparu  au  milieu  du  xix^  siècle,  lorsque  la  production  en  grand 
du  sucre  de  betterave  par  les  métropoles  vint  faire  au  sucre  de 
canne,  produit  colonial  essentiel,  une  concurrence  victorieuse^ 
et  retirer  aux  colonies  le  seul  «les  avantages  qu'elles  pussent 
espérer  de  ce  régime. 

581.  Dans  les  colonies  françaises  ce  fui  l'd'uvre  de  la  loi  du 
'A  juillet  1801  et  du  sénat us-consulte  du  4  juilUM  ISOO.  La  pre- 
mière vint  concéder  à  trois  des  anciennes  colonies,  hi  Marti- 
nique, la  Guadeloupe  et  la  lîéunion,  le  droit  d'exporter  leurs 
j)roduits  ])()ur  toutes  destinations.  Les  trans]»orts  pouvaient 
être  effectués  sous  i)avill(»n  étranger,  de  la  métropole  aux  colo- 
nies et  inveisenienl,  sauf  application  de  certaines  surtaxes. 
Enfin,  K's  marchandises  étrangères  pouvaient  être  importées 
aux  colonies,  sous  robligalion  d'ac(|Mitt(M-  les  droits  de  douane 
fixés  par  le  taiif  iiK-tropolitain  |>(tnr  leui'  importation  en  France^ 
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îiiajoivs  le  fas  ('clK'aMl  du  montaiil  (h's  taxes  })yy('('s  jjar  les 
])r:)(luits  similaires  l'raiieai.s  à  leiii'  entrée  dans  la  eolonie.  Ces 
l)rin(ii)es  nouveaux,  en  (•<)ini>let  désaecord  avee  ceux  du  pacte 
colonial,  furent  étendus  suceessiveuient  à  d'autres  colonies. 
Le  sénatus  consulte  du  1  juillet  Î8G6  vint  encore  accentuer  le 
caractère  libéral  du  ré<iinie  institué  pai-  la  loi  de  18GJ,  en  confé- 
rant aux  conseils  oénéraux  de  la  Martini(|ue,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  h'éutiion  le  droit  d(^  voter  eux-mêmes  les  tarifs  de  douane 
à  limpoitation.  Ces  tarifs  ne  devenaient  toutefois  exécutoires 
(]uen  vertu  dun  dc'cret  rendu  au  Conseil  d'Etat.  Les  conseils 
iïénéraux  df  s  trois  c()l()nies  i-eeevaient  en  outre,  sans  aucune 
restriction,  le  pouvoir  de  votei'  certaines  taxes  fiscales,  les  tarifs 
d'octroi  de  mer  sur  les  objets  de  toute  provenance.  C'était  la 
substitution  très  nette,  au  ré^-ime  d'assujettissement  que  cons- 
tituait le  pacte  colonial,  d'un  régime  nouveau  d'autonomie 
douanière  reconnue  au  ])rofit  des  colonies.  Malheureusement 
ces  t<Midances  libérales  devaient  tourner  contre  les  intérêts 
mêmes  de  la  métropole.  Le  premier  usajie,  en  effet,  que  les  con- 
seils généraux  des  trois  colonies  firent  des  pouvoirs  qui  venaient 
de  leur  être  conférés  fut  de  voter  la  suppression  de  tous  droits 
de  douane  à  l'entrée  des  produits  étrangers.  En  mêmc' temps, 
ils  relevaient  sensiblement  les  taxes  d'octroi  de  mer  sur  les 
marchandises  de  toute  origine.  Les  produits  français  se  trou- 
vaient ainsi  grevés  x>lus  lourdement  que  par  le  passé,  sans  pou- 
voir, d'autre  part,  prétendre  à  aucun  traitement  de  préférence 
par  rapport  aux  importations  d'origine  étrangère.  La  métropole 
ne  conservait  plus,  dans  les  trois  colonies,  aucun  avantage  pour 
ses  exjK)rtations.  La  conséquence  fut  que,  si  le  mouvement 
connnercial  aux  colonies  devenait  plus  actif,  la  part  des  produits 
français  dans  les  importations  coloniales  baissait  sensiblement'. 
Le  commerce  métropolitain  fit  entendre  des  plaintes  véhé- 
mentes, et  l'autonomie  douanière  concédée  aux  trois  colonies 
fut,  à  la  suite  de  ces  doléances,  restreinte  d'abord,  puis  suppri- 
mée complètement  par  la  loi  de  douane  du  11  janvier  IS9'2. 

Le  régime  de  l'autonomie  douanière  coloniale,  auquel  la 
France  a  été  amenée  à  renoncer  après  en  avoir  fait  l'expérience, 
est  encore  actuellement  celui  (jue  ]»rati(iue  l'Angleterre  dans  ses 
rapports  a\ec  la  ])]upart  de  ses  colonies.  Il  a  conduit  certaines 
de  celles-ci,  notamment  le  Canada  et  diverses  colonies  austra- 

1.   \  .  r.iunvt'-.  C'  iirs  </■('(•'. /i//ni(c  p'.liliiiur,  3"  édilion,  t.  11,  u°  77G. 
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liennes,  à  se  donner  un  régime  douanier  tout  à  fait  différent 
de  celui  de  la  métropole.  Et  ce  fait  a  été  Tolj.stacle  le  plus  insur- 
montable à  la  constitution  de  ITnion  douanière,  sur  la  réali- 
sation de  laquelle  reposait  la  doctrine  de  l'impérialisme  an- 
jLdaisi. 

582.  Depuis  la  loi  du  il  janvier  189L',  les  colonies  françaises 
sont,  au  point  de  vue  de  leur  régime  douanier,  soumises  à  un 
principe  nouveau,  celui  de  l'assimilation  avec  la  métropole"-. 
Pratiquement,  cette  assimilation  n"est  cependant  pas  complète 
Elle  ne  s'applique  qu'à  un  certain  nombre  de  colonies,  les  plus 
importantes  d'ailleurs,  à  l'exclusion  des  autres.  Pour  ces  colo- 
nies, le  régime  douanier  de  la  métropole  régit  les  importations 
de  provenance  étrangère.  Ces  produits  sont  soumis  aux  mêmes 
droits  que  s'ils  étaient  importés  en  France.  Certaines  réduc- 
tions de  taxes  peuvent  toutefois  être  consenties  par  décret.  A 
lïnverse,  le  territoire  colonial  [étant  assimilé  à  celui  de  la  mé- 
tropole, les  produits  français  importés  aux  colonies  y  sont 
admis  en  francliisc,  et.  par  réciprocité,  les  produits  coloniaux, 
à  quelques  exceptions  près,  sont  exempts  de  taxes  douanières 
à  leur  entrée  dans  la  métropole. 

Quant  à  celles  de  nos  possessions  auxquelles  ne  s'a])pli- 
que  pas  le  principe  de  l'assimilation  douanière,  leur  régime 
commercial  est  réglé  par  des  décrets.  Dans  un  certain  nombre 
d'entra  elles,  il  n'existe  aucun  tarif  différentiel  frappant  à  l'im- 
portation les  produits  étrangers  plus  lourdement  que  les  mar- 
chandises dorigine  française.  A  l'importation  dans  la  métro- 
pole, le.s  produits  de  ces  colonies  sont,  en  principe,  soumis  à 
l'application  du  tarif  minimum. 

Eu  ce  qui  concerne  s])écialenu'nl  l'Algérie,  que  l'on  ne  fait 
pas  entrer  ordinairement  dans  le  groupe  des  colonies,  l'assi- 
milation douanière  avec  la  France  est  comi)lètc  et  remonte  à 
une  loi  du  17  jiiill -t  1S(>7.  modifiée  par  une  antre  loi  du  2!>  dé- 
cembre 1881.  !)('  l;i  (((lubiiiaison  de  ces  textes,  il  résulte  (|Ui'  les 
produits  français  entrent  en  franchise  en  Algérie,  comme  les 
produits  algériens  en  France,  (pliant  aux  ])i()diuts  «'>l rangers 
importés  en  Algéi'i<'.  ils  paient  les  mêmes  dioits  {\u'a  \vur  ciilrée 
en  FiiUiCr'. 


1.  V.  plus  inili,  II"  r.04. 

2.  Cl!  priiifiiie  (Hait  apiilii|ut^  ilf^jà  (i:u\<  les  ra|,p()rl>  de   In    l'ranct'  avec 
l'Allforiij.  dtfpui.->  ISH4,  et  avt-o  1"  Iiulo-Ghinn,  «li'piiis  18S7. 
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Dans  les  i-apports  de  la  France  et  de  la  Tunisie,  soumise,  à 
son  protectorat,  fonctionne  un  régime  de  faveur  qui,  sans  aller 
jnsiiuà  l'assimilation,  comporte,  de  part  et  d'autre,  l'admis- 
sion en  franchise  de  certaines  natures  ou  de  certaines  quantités 
de  marchandises.  Les  ])roduits  étrangers,  à  leur  entiée  en  Tunisie 
sont  soumis,  pour  la  plupart,  à  l'application  de  droits  spécifiques. 

Quant  au  Maroc,  également  pays  de  protectorat,  les  accords 
internationaux  ayant  posé  le  ])rincipe  dit  «  de  la  por^f  ouverte  »>, 
la  France  ne  jouit,  pour  ses  importations,  d'aucun  régime  de 
faveur  par  rapport  aux  marchandises  originaires  d'autres  pays. 
Les  ])ro'hiits  marocains,  à  leur  entrée  en  France,  bénéficient 
<lu  ta  l'if  minimum. 


§  3 

NOTIONS  HISTORIQUES  SUR  LA  POLITIQUE   COMMERCIALE 
DE  LA  FRANCE  ET  DES  PRINCIPAUX  ÉTATS    1, 


583.  J.o  mercantilisme  2  et  la  réaction  libérale.  —  Jusqu'à  la 
fin  du  xv^  siècle,  les  taxes  perçues  sur  le  commerce  eurent  un 
caractère  à  peu  près  exclusivement  fiscal.  Elles  atteignaient  les 
marchandises,  non  seulement  aux  frontières  extérieures,  mais 
dans  leur  circulation  à  l'intérieur  même  du  pays,  de  province 
à  province,  de  ville  ài  ville,  à  la  sortie  comme  à  l'entrée.  Elles 
étaient  perçues  pour  le  compte  des  seigneurs,  des  villes,  du  roi 
lui-même.  A  partir  du  xvi^  siècle,  les  mesures  douanières  revê- 
tent fréquemment  un  caractère  protecteur  et  tendent  à  se  sys- 
tématiser, sous  l'influence  de  la  doctrine  mercantile.  Nombreux 
sont,  avant  Colbert,  les  édits  et  ordonnances  prohibant  lexpor- 
tion  des  matières  premières,  lin,  chanvre,  laine,  et  l'importa- 
tion des  produits  fabri(|ués,  étoffes  et  tapisseries,  draps,  toiles, 
soi(»ries  et  velours.  Colbert,  pendant  la  longue  période  où  il  reste 
au  pouvoir,  régularise  cette  politiqhe.  Il  établit  en  1(U14  et  en 


1.  \  .  (iiiiiwt''^.  Cours  il' HcmiKinic  polititiiie.  3''  i-diliou.  Is'.i.'l  t.  II;  Noi^aro 
<'t  Moyo.  Lrs  réijinws  tlmionicrs.  lOKl;  .Vii^iiM-  i-l  .Mar\aii(l,  Lu  puliliquc  ilnun- 
niiiT  di'  la  Fr;inrt\  1011:  Kilirunul  Théry.  I.i's  prni/ris  éoiHKmiqups  i/c  lu 
l-'riuici',  WWXvlVlùirope  énuturniquc.  HHl. 

2.  V.  Dubois,  Précis  de  l'hisliùre  drs  doclrincs  éciuïomiqiif.s.  IWA:  Ih'nè 
riounanl.  Histoire  des  doctrines  éc.viuimiiiues  19'2I:  et  plus  haut,  l.  I.  u  "*  39 
f\  10. 
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1667  de.s  tarifs  douaniers  très  prot'>cteiirs.  L»-  noiubiv  des  taxes 
à  la  sortie  est  d'environ  700.  et  les  droits  dentrée,  au  noinl)re  de 
900,  sont  en  général  fort  élevés.  Dans  quel(jue,s  cas.  afin  de  fa- 
voriser les  exportations,  il  a  recours  au  système  des  i)rinies.  T)ans 
l'intérêt  de  la  marine  marc1iande.il  établit  des  surtaxes  sur  la. 
navigation  par  tiers  pavillon  et  réserve  aux  navires  français 
le  privilège  de  lïntercourse  coloniale \  Dans  l'intérêt  de  la  pro- 
duction métropolitaine,  pour  lui  assurer  <les  matières  i)remières 
et  des  débouchés,  il  impose  aux  colonies  Tapidication  du  «  pacte 
colonial  »-.  Cest  à  cet  ens<Mub]c  de  mesures,  coordonnées  dans 
le  but  commun  dassurer  la  supériorité  de  l'industrie  française 
et.  par  le  développement  de  ses  exportations, l'afflux  des  nuHaux 
précieux,  l'enrichissement  du  pays,  que  l'on  donne  ordinaire- 
ment le  nom  de  ><  Colbertisme  ».  11  constitue  la  forme  la  plus 
rationnelle  de  la  politi(|ue  mercantiliste.  La  plupart  des  autres 
Etats  s'inspiraient  d'ailleuis  de-  mêmes  principes  et  appli- 
quaient les  mêmes  procédés.  Seule,  la  Hollande,  qui  détenait 
encore  la  suprématie  maritime,  se  montrait  plus  libérale  à  l'é- 
gard du  commerce  extérieur. 

58'î.  Après  Colbert.  et  jus(iu"au  milieu  du  xviii^  siècle,  une 
véritable  guerre  de  taiifs  allait  s'engager  entre  la  France  et 
l'Angleterre  qui.  grâce  à  la  prati(iue  de  l'Act  de  navigation, 
avait  réussi  à  supplanter  la  Hollande  au  point  de  vue  de  la 
puissance  navale.  Mais  les  excès  mêmes  de  la  réglementation 
douanière,  et  les  représailles  qui  en  étaient  la  consé(|uence,  d<'- 
vaient  peu  à  peu  amener  uneréacticm  dans  le  sens  du  lil)éralisnu' 
économique.  8ous  l'influence  delà  doctrine  physiocratique=',dont 
le  «  laisser-passer  '•  était  un  des  ])rincipes  essentiels,  les  douanes 
intérieures  étaient  sui)i)rin)ées  et,  aux  frontièi'cs,  la  politiijue 
restrictive  à  l'égard  des  importations  tendait  à  s'atténuer.  En 
1786,  était  signé  entre  la  P>ance  et  l'Angleterre  le  traité  d'Eden, 
qui,  en  retour  de  certains  avantages  accoidés  à  notre  agriculture, 
abaissait  sensiblement  les  taxes  sur  les  produits  manufacturés 
anglais.  Quelques  années  après,  l'Assemblée  Constituante  ma- 
nifestait à  son  tour,  à  l'égard  des  importations  étrangères,  des 
tendances  assez  lioérales.  liientôt.  il  est  vrai,  allait  ('(tnimencer 
la  période  des  grandes  guerres  qui,  jus((u'à  la  fin  <le  rF''m])ire, 
devait  isoler  complètement  la  Franc<'  au  point  de  vue  <lu  com- 
merce extérieiw.  Dans  certaines  circonstances,  en  1S06  notam- 
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ment,  sous  la  foiiuc  du  lUocu.s  continental,  la  i)roliil)iti()n  de- 
venait nne  arme  politique  dan.s  la  lutte  enj^agée  contre  l'Angle- 
terre. Cette  attitude  eut  du  moins.  1  "avantage  de  donner  à  la 
production  trançaise  la  possession  incontestée  du  marché  in- 
térieur. De  n()u\'elle>^  natures  diiulustrie  apparurent  qui, 
protégées  })arleiii' isolement  même,  ne  tardèrent  ])as  à  ])rendre 
un  remarquai >k'  essor. 

TAi't.  \ai  |)()lili(|iu'  coiiinierciale  de  la  Kestauralion  ci  de  la 
llouarciiie  de  .Iiilllel.  —  l.o  sysièiue  de  I  éeiielh'  mobile  des 
céréales.  —  ("e  fut  précisément  la  raison  qui,  après  le  rétablis- 
sement de  la  paix  européenne,  parut  justifier  le  maintien  de 
tarifs  élevés.  Les  industries  nouvelles,  dont  le  déveloijpement, 
eût  pu  êt7'e  compromis  par  la  concurrence  de  la  ])roduction  ma- 
nufacturière anglaise,  demandèrent  instamment  à  être  protégées 
contre  cette  concurrence,  et  elles  obtinrent  le  vote  de  prohibi- 
tions et  de  taxes  douanières  de  nature  à  rendre  à  peu  près  im- 
possible rimportatioi)  redoutée.  La  même  politique  se  maintint 
sous  la  monarchie:  d;'  Juillet,  non  sans  luttes  cependant,  et  au 
prix  de  ([uelques  concessions,  il  en  fut  de  même,  et  pour  des 
raisons  de  menu-  nature,  dans  la  plupart  des  autres  Etats. 

('"est  à  cette  période  que  correspond,  en  France.  Tapplication 
du  système,  dit  de  «  léchelle  mobile  des  céréales  >\  Il  consistait 
à  faire  varier  le  taux  des  droits  de,  douane,  à  Tentrée  et  à  la 
sertie,  suiv^ant  les  variations  constatées  dans  les  prix  des  céréa- 
les par  des  statistiques  officielles,  dites  «  mei'curiales  ».  Si  ces 
prix  s"abaissaient,  ce  (pii  paraissait  lindice  d"une  récolte  sura- 
bondante, on  élevait  les  droits  à  rinii)ortation,  et  on  abaissait 
les  droits  à  la  sortie.  Si.  à  rinwrse  la  haussa  des  ])rix  indiquait 
un  approvisionnement  insuffisant  du  marché  intérieur,  on 
laissait  entrer,  en  abaissant  les  taxes  douanières,  les  céréales 
étrangères,  et  on  élevait  les  droits  à  la  sortie.  Au-dessus  et  au- 
dessous  d"un  certain  prix,  on  avait  même  recours  à  la  prohibi- 
tion. 

On  espérait  ainsi,  en  maintenant  toujours  l'approvision- 
nement  du  marché  en  rapport  avec  les  besoins,  concilier  les 
intérêts  de  Tagriculture  avec  ceux  de  la  consommation.  Le 
résultat  fut  tout  différent.  Connue  on  n"était  jamais  sûr  qne, 
l»ar  suite  des  mouvements  des  prix  cotés  aux  mercuriales,  il 
ne  se  ])roduirait  [)as  un  relèvement  ou  un  abaissement  sen- 
sible des  droits  de  douaue,  la  spéculation  était  découragée  et 
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n"o-sait  oonclure  de  marchés  à  livrer  ^  relativement  aux: 
c«^réale.s.  Comme,  d'autre  part,  la  production  agricole,  ne  pouvant 
compter  sur  l'extension  indéfinie  de  ses  débouchés,  était  ame- 
née à  se  restreindre,  le  pays  se  trouvait,  par  ce  fait,  éventuelle- 
ment exposé  à  la  disette.  Ces  inconvénients  pratiques  de  l'échelle 
mobile  se  révélèrent  si  sérieux  que  l'abrogation  complète  du 
s\'stème  devait  être  jugée  nécessaire,  en  18()1. 

58(5.  La  Ligue  de  Alancliosler  et  laJtolîtion  des  «corn  laus  »,  eir 
Ançjleferre.  —  Antérieurement  à  cette  date,  une  véritable  révo- 
lution s'était  accomplie  dans  le  régime  douanier  de  rAngleterre, 
Sous  l'inspiration  de  la  Ligue  de  Manchester,  fondée  par  Eichard 
Col)den,  un  formidable  mouvement  d'opinion  avait  abouti  à  l'a- 
bolition des  '<  corn  laws  »,  lois  établissant  des  taxes  à  l'importa- 
tion des  céréales.  Ces  lois,  consacrant  au  profit  des  landlords 
un  véritable  monopole  de  production,  étaient  particulièrement 
odieuses  à  la  classe  ouvrière,  qui  leui-  attribuait  le  prix  élevé  du 
pain.  Les  manufacturiers  eux-mêmes,  voyant  dans  leur  abroga- 
tion \m  moyen  de  réduire  le  coût  de  la  vie  et  de  prévenir  1» 
hausse  des  salaires,  firent  cause  commune  avec  les  ouvriers.  Après 
une  vigoureuse  campagne  de  réunions,  qui  dura  plusieurs  années, 
la  Ligue  de  Manchester  par^'int  à  forcer  l'adhésion  du  grand 
ministre  Robert  Peel  et,  en  184(),  l'abolition  des  «  corn  laws  » 
fut  votée  par  le  Parlement-.  Ce  n'était  qu'un  premier  pas  dans 
la  voie  de  la  pDlitique  libérale.  En  .1851,  l'Act  de  navigation 
lui-même  fut  aboli.  La  plupart  des  taxes  à  l'importation  des 
produits  fabriqués  l'avaient  été  antérieurement.  L'Angleterre 
s'engageait  ainsi  dans  la  pratique  d'un  régime  commercial  qui, 
sans  être  le  libre-échange,  en  est  du  moins  assez  rapproché. 

58  7.  La  réïoriue  lilu'rale  de  IJMîO-.  I^e  réjjiine  des  iraicés  de 
(Muiiiuerce.  —  L'exenrple  de  l'Angleterre  devait  bientôt  inspirer 
la  politi(|ue  douanière  des  autres  Etats,  l^^n  France,  l'oijinion 
pul)lique  était  restée  nettement  protectionniste  et  le  Corps 
législatif  paraissait  peu  disposé  à  s'engager  dans  la  voie  du  libé- 
ralisme écononii(|ue.  Mais  Napoléon  III  était  personnellemetit 
favorable  aux  idées  de  Cobden;  usant,  d'un  pouvoir  ((u'il  tenait 
de  la  Constitution,  il  conchit,  le  LJ.'i  janvier  18()(),  un  lrail(''  de 
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<';)mnierce  avec  TAiiiiletcnc.  ("c  liaité,  négoci'^  secret (Miient^ 
avait  été  inspire^,  du  côté  anglais  par<3obden,  et  du  côté  fran- 
çais, par  Michel  Chevalier.  Les  droits  applicaliles  aux  importa- 
lions  anglaises  devaient  être  abaissés  de  suite  à  un  maximum 
(le  AO  %  ad  rnlarnn,  puis  un  peu  plus  tard  à  25  %.  Les  prohibi- 
tions antérieures  étaient  abolies.  En  fait,  et  à  la  suite  d'une  en- 
(|uête  poursuivie  dans  les  milieux  industriels,  les  taxes  étalies" 
turent  fixées  l)ien  au-dessous  du  maximum  autorisé;  la  plu- 
part d'entre  elles  ne  dépassèrent  pas  ÎO  ou  15  %.  C'était,  en 
somme,  la  consécration  d'un  régime  de  protection  très  mo'dérée. 
VjU  échange  de  ces  concessions,  l'Angleteri-e  abaissait  ses  taxes 
sur  les  vins  et  alcools,  et  admettait  en  francliise  un  certain  nom- 
bre de  produits  de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie. 

.■>88.  L'impulsion  libérale  donnée  paj-  la  France  et  par  l'An- 
gleterre fut  suivie  pai'  les  autres  puissances.  De  18(K)  à  ÎSOO  un 
grand  nombre  de  traités  de  commerce  furent  signés  qui,  dans  les 
différents  Etats,  abaissaient  sensiblement  les  barrières  douaniè- 
l'es.  La  France  elle-même  compléta  son  régime  conventionnel, 
en  signant  une  série  de  traités,  notamment  avec  la  Belgique, 
en  1861,  avec  le  Zollverein  allemand,  en  1862,  avec  l'Espagne, 
en  3865,  avec  l'Autriche,  en  1866.  Ces  traités,  qui  furent  re- 
nouvelés, puis  prorogés  à  diverses  reprises,  restèrent  la  base  de 
notre  régime  douanier  jusque  vers  1881.  Entre  temps,  l'échelle 
mobile  des  blés  avait  été  supprimée,  et  la  loi  du  19  nuii  1866 
avait  aboli  les  dernières  taxes  protectrices  de  la  marine  mar- 
chande. A  la  même  époque  disparaissaient  les  derniers  vestiges 
du  pacte  colonial. 

58;).  Itésultats  de  la  réforme  libérale  de  !}{(;().  —  Quelles  ont 
('té,  pour  la  France,  les  conséquences  de  cette  iu)uvelle  politique 
comnu'rciale  ?  La  (luestion  est  encore  des  plus  discutées.  Si 
nous  nous  reportons  aux  indications  statistiques  antérieurement 
présentées',  nous  pouvons  constater  que,  dans  la  période  de 
vingt  ann('es  comprise  entre  1857  et  1877,  le  chiffre  total  du 
comnuu-ce  sjuM'ial  de  la  France  passe  de  .S.739  millions  à  7.116 
milHons.  11  a  donc  à  peu  près  doublé.  Dans  la.  même  période,  le 
chiffre  des  importations  s'élève  de  1.873  inillions  à  .S. 680  mil- 
lions, alors  que  le  cliiffre  des  exportations  passe  de  1.866  mil- 
lions à  ;î.4;i6  millions.  L'accroissement  a  été  plus  sensible  pour 
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les  importations  (jue  pour  les  oxportafioiis.  Cette  teiidaiM*e 
-saeeentuera  encore  dans  les  dix  années  (]ni  suivront.  De  1877  à 
1887,  le  cliiffre  total  du  eomnieree  extérieur  passe  de  7.110  mil- 
lions à  7.272  millions,  soit  un  accroissement  de  ISfi  millions. 
Cet  accroissement  résulte  exclusivement  des  importations, 
dont  le  chiffre  s'élève  de  340  millions  (1.020  en  2887,  contre 
3.080  en  1877),  tandis  que  le  chiffre  des  exportations  diminue 
de  190  millions  (3."210  milhons  en  1887,  contre  3.130  en  1877). 

Si  d"autre  part  on  reclierclie  comment,  de  18.57  à  1887,  les 
■diverses  catégories  de  marchandises  portées  aux  statistiques  ont 
été  affectées  par  les  changements  .survenus  dans  les  chiffres  du 
commerce  extéi-ieur,  on  arrive  aux  constatations  suivantes  : 
Le  chiffre  des  importations  s"est  élevé,  pour  les  objets  dali- 
mentation,  dans  la  pro])ortion  de  1  à  2,1  (1.4  23  millions,  au 
lieu  de  589).  Pour  les  produits  fabriqués,  tandis  que  l'impor- 
tation s'élève  dans  la  proportion  de  1  à  8,4  (589  millions,  au 
lieu  de  71),  l'exportation  ne  s'accroît  (jue  dans  la  proi)ortion  de 
1  à  1,3  (1.739  millions,  au  lieu  de  1 .297). 

.■)î)0.  On  peut  intcr])réter  diversement  ces  données  nun)éri((ues. 
On  peut  faire  oliser\er  que,  sous  rinfluence  de  la  ])olitique  li- 
bérale inaugurée  en  1800,  le  commerce  extérieur  de  la  France  a 
pris  un  rapile  essor.  Quant  à  la  tendance  très  nette  à  la  prédo- 
minance des  importations,  ce  n'est  pas  un  phénomène  spécial  à 
la  Fi'anc?.  D'autres  Etats,  l'Angleterre  notamnumt,  ont,  depuis 
longtemps,  vu  leur  balance  commerciale  devenir  défavoral)l<\ 
sans  que  leur  prospérité  économique  ait  paru  en  souffrir. 

On  s'explique  cependant  les  doléances  des  agriculteurs  et  des 
industriels  français,  en  présence  des  chiffres  (]ui.  à  partir  de 
1800,  accusent  une  rupture  d'é([uilibre  en  faveur  des  impor- 
tations de  denrées  alinu'i\taires  et  de  produits  fabriqués. 

Kn  ce  qui  concerne  la  marine  marchande  et  le  commerce 
colonial,  les  résultats  de  la  ])()litique  libérale  poursuivie  apirs 
1800  apparaissent  connue  assez  peu  favorables.  He  Î800  à  1870. 
la  part  du  paNJilon  national  dans  les  transports  maritimes  toml)e 
de  41  %  à  29  ",',  ',  et  le  tonnage  erieetif  de  la  nuirine  marchande 
française  diminue  d'envii'on  100.000  tonnes  en  15  ans  (de  1807  à 
18S1),  alors  (|ue  dans  les  vingt  aiiin'-es  préci'dentes,  ce  tonnage 
avait  pres(pie  doul)lé.  Quant  au  régime  institué,  dans  les  rap- 
ports (h'  la  Francîc  <>t  de  ses  colonies,  p^ir  la  loi  du  .>  juillet  1801 
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■et  le  S('ii;i1:us-cf)iisiiltc  du  !  juillet  lS(i(;,  st*s  conséquonccs  fà- 
<;heu.s(',s  aijparaissciil  neltciucMit,  à  la  lecture  de  l'enquête  entre- 
prise, eu  1S<M),  i)ar  le  Constùl  sui>érieur  du  eon^nerce^  Alor.s  que 
labalaïu-e  eoniinerciale  devient  défavorable  à  la  métropole,  le 
chiffre  des  ex'jxntalions  étrangères  dans  les  eolonies  aujrniente 
seMsil)lein(Mit. 

'}i)\.  Le  larif  ((éiiéral  de  l'tiil.  Orientation  nouvelle  de  la  poli- 
li(|ue  <louauière  dans  la  |)lu|»art  des  I<]lats.  —  La  eliute  du  réj^iine 
ini])érial  parut  d'a])()rd  devoir  amener  une  vive  réaction  contre 
la  politique  inauaurée  en  IStlO.  Plusieurs  lois,  qui  d'ailleurs  ne 
purent  être  appliquées  à  raison  des  traités  en  cours,  avaient, 
dès  1872,  établi  des  taxes  douanières,  notamment  à  rim])or- 
tation  des  matières  premières.  Puis,  en  1881,  le  tarif  général  fut 
remanié  dans  le  sens  dune  ma  joiation  des  taxes  antérieurement 
inscrites.  Cette  majoration  ne  devait  pas  dépasser  24  "^  par 
rapport  aux  droits  du  tarif  conventionnel.  Les  traités  de  com- 
merce, dont  la  plupart  avaient  fait  l'objet  de  prorogations  suc- 
cessives, pourraient  être  renouvelées  sur  cette  base  nouvelle. 
Toutefois,  i)our  divers  jn-oduits  agricoles,  notamment  pour  les 
céréales  et  le  biMail.  le  (louvernement  avait,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  douanière,  pris  rengagement  de  ne  pas  les  comprendre 
dans  les  Conventions  nouvelles,  afin  de  leur  maintenir  intégra- 
lement la  protection  plus  effective  du  tarif  général. 

Les  n(''gociations  aboutirent  ra])idement  à  la  conclusion  de 
nouveaux  traités  avec  la  Belgi<|ue,  l'Espagne,  l'Italie,  le  Portu- 
gal, la  Suède  et  la  Xorvège,  la  vSuisse.  Ces  traités  devaient  durer 
dix  ans,  juscfuen  1802.  sauf  la  Convention  avec  l'Italie,  qui 
prouvait  être  dénoncée  à  partir  de  1887.  Les  Conventions  conclues 
avec  rAutriche-IIongrie,  la  Russie,  les  Pays-Bas,  étaient  sus- 
ceptibles de  dénonciation  après  un  court  délai  de  préavis,  six 
nu)is  ou  un  an.  Certaim^s  contenaient  seulement  la  clause  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  dehors  de  tout  tarif 
annexé.  Les  négociations  engagées  avec  l'Angleterre  avaient 
échoué,  par  suite  du  refus  de  la  P'rance  de  revenir  au  système 
des  droits  ad  valorem  -.  aucpiel  le  nouveau  tarif  général  de  1881 
avait  renoncé.  Toutefois,  comme  l'Angleterre  continuait  à 
praticpier  à  notre  égard  une  ])olitique  commerciale  très  libé- 
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raie,  une  loi  du  27  février  1">8-  déoidn  (raccorder  à  riniportatioii 
de  ses  ijroduits  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le- 
même  régime  devait  être  octroyé  à  rAllemaane,  par  application 
de  Tarticle  11  du  traité  de  Francfort. 

5î)2.  A  l'époque  où  la  France,  persistant  dans  sa  politique 
commerciale  antérieure  se  décidait  ainsi  à  renouveler  ses  traités 
de  commerce,  la  plupart  des  autres  puissances,  à  l'exception 
toutefois  de  lAngleterre,  s'engageaient  résolument  dans  la  voie 
de  la  protection  douanière.  Ce  changement  d'orientation  pro- 
cédait de  causes  multiples.  C'était,  d'une  part,  la  supériorité 
industrielle  de  TAngleterre,  qui  lui  permettait  de  faire  à  la  pro- 
duction manufacturière  des  autres  Etats  une  concurrence  vic- 
torieuse, non  seulement  au  dehors,  mais  sur  leurs  propres  mar- 
chés nationaux.  Seule,  FAngleterre,  à  raison  même  de  cette  supé- 
riorité, paraissait  avoir  intérêt  au  maintien  d'un  régime  de  li- 
berté commerciale.  C'était,  d'autre  part,  au  point  de  vue  agri- 
cole, la  concurrence  redoutable  faite  aux  produits  européens 
par  certains  pays  d'outre-mer  auxquels  la  pratique  d'un  régime 
monétaire  défectueux  assurait,  par  suite  de  la  hausse  du  change, 
l'avantage  de  primes  importantes  à  l'exportation',  et  qui  béné- 
ficiaient en  outre,  pour  le  transport  de  leurs  ])roduits  sur  les  nuir- 
chés  européens,  de  la  l)aisse  des  prix  résultant  du  développement 
des  voies  ferrées  et  des  transformations  survenues  dans  les  con- 
ditions de  la  navigation  maritime-.  A  ces  causes  économiques 
s'ajoutaient  enfin,  poui-  certains  Etats,  d'autres  causes,  d'ordre 
politique  ou  fiscal. 

Successivement,  en  1877  et  en  1878,  l'Espagne,  l'Italie,. 
rAutriche-IIongrie  relevèrent  leurs  tarifs.  Puis,  ce  fut  FAlle- 
magne,  en  1879.  Il  s'était  constitué  entre  les  Etats  allemands, 
depuis  le  premier  tiers  du  xix^  siècle,  un  régime  d'T'nion  doua- 
nière, faisant  disparaître  les  barrières  qui  séparaient  ces  Etats 
au  point  de  vue  commercial,  et  api)]i(juant  aux  produits  des 
autres  nations  une  tarification  douanière  commune.  Dans  cette 
Union  douanière,  ou  ZoUverein,  la  Prusse  avait  acquis  une  situa- 
tion prépondérante.  Elle  avait  réussi  à  en  écarter  l'Autriclie, 
mais  sans  i)ouvoir  empêcher  celle-ci  d'obtenir  du  ZoUverein, 
pour  ses  produits,  un  régime  préférentiel.  En  signant  avec  la 
France,  en  i8(i7,  j)uis  avec  d'autres  Etats,  des  traités  de  com- 
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in(U'('(^  coiitciiaiif  la  clause  de  la  nation  la  ^)liis  favorisée,  le  Zoll- 
veroin,  à  rinstioation  de  la  J'russe,  allait  faire  perdre  à  TAntri- 
clie  cette  situation  privilégiée'.  —  Mais,  en  1879,  la  situation 
s'était  modifiée.  C'était  désormais  contre  la  France,  à  laquelle 
commercialement  elle  s(  trouvait  liée  par  l'article  1]  du  traité 
■de  Francfort,  (jue  l'AlIenuigne  allait  diriger  sa  politique,  plus 
(pie  contre  l'Autriche,  abattue  à  8ado\va.  Ces  raisonss'ajoutaient 
aux  considérations  d"ordi'e  économicpie  pour  détourner  l'Alle- 
magne d'un  réginu^  lil)éral  dont  la  France  pouvait  tirer  ])rofit, 
grâce  à  la  clausf^  du  traitement  de  la  nation  la  j)!us  favorisée. 
Bientôt  même,  les  premiers  tarifs  protectt'ur^  allemands  furent 
jugés  insuffisaiits  et  s:'nsi))!?:ii?nt  relevés  à  nouveau.  En  même 
tenijjs,  l'Allemagne,  qui  avait  dénoncé  ses  traités  de  commerce, 
renonçait  à  les  renouveler.  Par  ce  fait,  le  nuiintien  de  la  poli- 
tique libérale  inaugurée  en  18(10  devenait  tout  à  fait  désavan- 
tageux pour  la  France  dans  ses  rapports  avec  l'Allemagne, 
puisqu'elle  continuait  à  se  voir  obligée  de  consentir  aux  pro- 
duits allemaïuls  tous  les  abaissements  de  droits  qu'elle  accordait, 
par  ses  nouveaux  traités,  à  d'autres  puissances,  tandis  quel'Alle- 
magne,  qui  ne  traitait  plus  avec  personne,  appliquait  aux  pro- 
duits français  les  taxes  de  son  tarif  général  très  nuijoré. 

.")!)3.  A  l'exemple  de  ce  qui  se  passait  en  Europe,  le  mou- 
vement protectionniste  s'accentuait,  d'autre  part,  aux  Etats- 
Unis.  Les  nécessités  fiscales  avaient  amené  dans  ce  pays,  à  partir 
de  ]8()2,  une  séri.^  de  relèvements  de  tarifs.  En  18î>0  intervinrent 
les  fameux  bills  Mac-Kiidcy.  ainsi  nommés  du  nom  de  leur  i)ro- 
moteur.  Se  préoccupant  de  développer,  aux  Etats-T'nis,  les 
industries  de  transformation,  le  tarif  ]\Iac-Kinley  établissait,  à 
rinii)o)tation  des  produits  concurrents,  des  taxes  douanières 
véritablement  prohibitives,  et  dont  le  taux  moyen  dépassait 
50  ''„  ad  ralori'tn.  L'ap])li('ation  d<'  ce  tarif  était  en  outre  subor- 
donnée à  l'observation  de  fonnalités  multii)les,  et  sanctionnée, 
en  cas  de  fraude,  par  des  pénalités  rigoureuses.  Très  protecteur 
à  l'égard  des  produits  manufacturés,  il  contenait,  à  l'inverse,  un 
certain  nombre  de  réduction.s  de  droits  relativement  aux  nuir- 
chandises  qui  ne  paraissaient  pas  susceptibles  de  concurrencer 
l'industrie  anuh'icaine,  et  admettait  en  franchise  diverses  caté- 
gories de  matières  premières.  Tue  clause  d'un  des  l)ills  >  avait 
égalenuMit  pour  objet,  eîi  armant  do  certains  i)ouvoirs  le  gou- 
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A-eriiement  américain  à  réaard  des  importations  ét^anor'^res,- 
d'amener  la  conclusion  de  ("onvcntions  commerciale*. 

50^.  Le  retour  à  la  protection  (l<iiiainère  en  France;  la  loi 
(lu  11  janvier  1892.  —  En  présence  de  la  ponssée  protectionniste 
qui.  tout  autour  délie,  entraînait  des  relèvements  successifs 
dans  les  taux  de  la  tarification  douanière,  la  France  dut,  à  son 
tour,  recourir  à  des  mesures  protectrices.  Elle  y  était  amenée  par 
les  doléances  de  son  agriculture  et  de  son  industrie.  Sous  1  "action 
des  causes  multiples  que  nous  avons  précédemment  signalées, 
les  producteurs  de  céréales  avaient  vu  s'abaisser  considérable- 
ment les  prix  de  leurs  produits  et  se  trouvaient  par  suit<^  obligés, 
dans  certaines  régions,  de  transformer  en  prairies  pour  l'éle- 
vage une  partie  des  terres  de  labonr.  On  eut  recours  à  la. pro- 
tection. Xous  avons  vu  que,  lors  de  l'élaboration  du  tarif  de 
1881,  il  avait  été  décidé  de  maintenir  les  céréales  en  dehors  de& 
Conventions  qui  seraient  ultérieurement  conclues.  Profitant 
de  la  liberté  qui  lui  était  ainsi  laissée,  le  Parlement,  par  deux 
lois  successives,  en  1885  et  en  1887,  éta()lit  au  tarif  général  un 
droit  de  3  francs,  puis  de  5  francs,  par  quintal,  T»  Timportation 
des  blés.  La  loi  dt  1887  réservait  d'ailleurs  au  (iouvernement,. 
pour  le  cas  éventuel  oîi,  par  l'effet  de  la  taxe  nouvelle,  le  prix  du 
pain  viencb'ait  à  s'élever  d'une  manière  excessive,  le  droit  d'en 
suspendra  provisoirement  l'application.  Les  droits  à  l'importa- 
tion du  bétail  étranger  firent  également,  en  1885  et  1887,  l'objet 
de  relèvements  au  tarif  général.  De  son  côté,  l'industrie  deman- 
dait à  être  protégée:  mais,  pour  la  plupart  des  produits  qui  l'in- 
téressaient, nous  étions  liés  par  les  traités  conclus  en  1882,  pour 
une  durée  de  dix  années.  En  1887  cependant.  l'Italie,  qui  venait 
de  relever  très  sensiblement  les  taxes  de  son  tarif  général,  usa  de 
la  faculté  «jnelle  s'était  réservée  de  dénoncer  prématurément 
la  Convention  conclue  avec  la  France.  Les  négociations  enga- 
gées en  vue  du  renouvellement  de  cette  Convention  n'ayant  pu 
aboutir,  il  en  résulta,  pendant  quelques  années,  une  lutte  de 
tarifs  assez  vive  entre  les  deux  pays.  Les  autres  traités  fuient 
dénoncés  à  leur  expiration,  en  iS!);.  e'  la  Franc<'  entreprit, 
dans  le  sens  d'un  rc^tour  plus  effectif  à  la  pr)li{i(|ue  de  jubtec- 
tion,  la  refonte  de  son  .légime  douanier. 

'tU'i.  Elle  fut  réalisée  par  la  loi  du  11  janvi;'r  l.'^92  (jui.  au 
système  des  tarifs  conventionnels',  substitua  dans  notre  pays 
le  système  du  double  tarif,  maximum  et  minimum  -.  Le  nouveau 
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tarif  iniiiiiiuiiii  comporlîiit  (l:in>;  l'ciisciiililc,  uikî  iiiajoi-ation 
de  25  à  30  %  P^î*  rapport  aux  taxes  des  tarifs  conventionnels 
antérieurs.  Quant  au  tarif  maximum,  appelé  à  jouer  dans  notre 
nouveau  système  douanier  le  rôle  de  l'ancien  tarif  général,  il 
était  sans  doute  sensiblement  majoré  par  rapport  à  ce  dernier, 
mais  cette  majoration  ne  dépassait  pas.  le  x>liis  ordinairement, 
et,  dans  bien  dos  cas,  n'atteignait  même  pas  le  taux  d'<  relè- 
vements opérés,  au  cours  des  ])récédentes  années,  dans  les  ^nrifs 
généraux  des  autres  pav:^.  De  ])liis.  Técart  entre  les  taxes 
portées  aux  deux  tarifs,  jiriximuin  d  iniiiiiuum.  était  loin  d'être 
considérait'^ 

Aux  ttuines  de  laiticle  l^""  de  la  loi  du  11  janvier  J802, le  tarif 
minimum  pouvait  être  appliqué  aux  marchandises  originaires 
des  pays  qui  feraient  bénéficier  les  marchandises  françaises 
d'avantages  Corrélatifs,  et  qui  leur  appliqueraient  leurs  tarifs 
les  plus  réduits.  Les  autres  pays  devaient  se  voir  appliquer  le 
tarif  maximum:  toutefois,  au  cas  de  représailles  douanières  et 
de  guerre  de  tarifs,  le  Gou'^'ernement  était  autorisé  à  majorer 
les  taxes  du  tarif  maximum,  et  même  à  user  de  prohibitions. 

."lîXî.  Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  régime  institué  par  la 
loi  douanière  du  11  janvier  1892.  Ce  régime  n'a  pas  été  sensi- 
blement modifié  jusqu'en  1910.  Diverses  lois  ont  cependant 
élevé  les  taxes  sur  les  blés  et  sur  les  vins.  En  ce  qui  concerne 
les  sucres,  à  la  suite  de  la  Convention  de  Bruxelles,  signée  en 
1902  entre  la  France,  l'Allemagne,  rAutriche-IIongrie,  la  Bel- 
gique, l'Espagne,  la  (Jrande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la 
Suède,  et  à  laquelle  la  Tîussie  adhéra  ultérieurement,  les  droits 
de  douane  sur  les  sucres  de  toute  origine  étrangère  ont  été 
rédiiits  à  (i  francs  par  quintal  pour  le  sucre  raffiné,  et  à  5  fr.  50 
pour  U»  sucre  brut.  En  même  temps,  les  Etats  contractants 
s'euî^ageaieut  à  supprimer  toute  prime  directe  ou  indirecte  à 
l'ex])orlation  des  sucres".  Tl  convi(>nt  encore  de  mentionner  une 
loi  du  l.i  avril  1897,  dite  "  loi  du  cadenas  »,  aux  termes  de  la- 
quelle tout  })rojet  de  loi  t'.-ndant  à  un  relèvement  des  droits  sur 
les  céréales  et  leurs  dérivés,  sur  les  vins,  les  bestiaux  ou  les 
viandes  de  boucherie,  peut  être  rendu  innnédiatenuMit  exécu- 
toire par  décret,  sauf  l'obligation  pour  l'Etat  de  rembourser  les 
taxes  perçues,  au  cas  oii  le  projet  ne  serait  jias  voté  ultérieu- 
rement. On  ;'.  v<tulu  ainsi  prései-\er  le  nuirché  intéiieur  des  im- 
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lîortations  considérables  et  siil:)ites  qui  ne  manqueraient  pas  de 
•se  produire,  dès  qn"nn  relèvement  pro1)able  des  droits  de  douane 
serait  à  prévoir,  et  dont  le  premier  résultat  serait  de  paralyser 
Feffet  que  Ion  pouvait  attendre  de  l'application  des  taxes 
nouvelles. 

597.  Conditions  d'application  du  ro((iinc  douanier  de  1892: 
les  nouvelles  Conventions  coinnierciales.  —  La  législation 
de  1892,  en  établissant  le  système  du  double  tarif,  n'avait  pas 
entendu  porter  atteinte  au  droit  reconnu  par  la  Constitution 
au  Chef  de  l'Etat,  sous  réserve  de  l'approbation  des  Chambres, 
de  négocier  et  de  conclure  des  traités  de  commerce  (Loi  du  1<> 
juillet  1875,  art.  8).  Les  nouvelles  Conventions  commerciales 
devaient  toutefois  différer,  à  plusieurs  points  de  vue,  des  an- 
ciens traités \  D'une  part,  elles  ne  contiendraienl  plus  de  tarifs 
annexés,  mais  une  simple  référence  au  tarif  minimum,  dont 
l'application  serait  accordée  en  tout  ou  en  partie.  Ce  tarif  con- 
serverait par  suite  le  caractère  de  tarif  légal,  et  pourrait  toujours 
faire,  de  la  part  des  Chambres,  l'objet  de  remaniements  et  de 
relèvements,  si  l'intérêt  national  paraissait  l'exiger.  L'exercice 
de  ce  droit  supposait  la  faculté  reconnue  à  l'autre  i)uis8ance  con- 
tractante de  dénoncer  l'accord.  Les  travaux  jjréparatoires  de  la 
loi  révélaient  en  effet  très  nettement  le  désir  de  rompre  avec 
la  pratique  des  ti^aités  à  échéance  fixe.  Les  conventions  commer- 
ciales conclues  sur  la  base  du  tarif  minimum  devaient  toujours 
pouvoir  être  dénoncées,  après  un  court  délai  de  préavis.  Enfin, 
le  tarif  ^  minimum  »,  ainsi  que  l'indiquait  suffisamment  son 
nom,  représentait  la  limite  extrême  des  concessions  qui,  sauf 
dans  des  cas  exceptionnels  et  à  charge  d'en  référer  au  Parlement, 
pourraient  être  consenties  par  les  négociateurs.- 

r»9JJ.  Avant  même  que  la  nouvelle  loi  douanière  eût  re(^'u 
json  ai)pli('ation.  nno  loi  du  20  décembre  1891  avait  autorisé  le 
(Jouvernement  :  1"  à  proroger  provisoirement  les  traités  de  com- 
merce arrivant  à  échéance,  sauf  en  ce  qui  concernait  les  clause^ 
portant  concession  d'un  tarif  de  douanes,  et  sous  réserve  de  pou- 
voir mettre  fin  aux  effets  de  la  proiogation  a])7"ès  un  délai  de 
préavis  de  dou/«^  mois;  2"  à  a])pliqu<'i-,  eu  toul  ou  eu  partie,  le 
iKuiveau  taiil'  niiuiiuum  aux  pays  eucoïc  soumis  au  r«''gime  des 
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traitos.  qui  consentiraient  eux-mêmes  à  appliquer  aux  marclian- 
dises  françaises  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Usant  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  ainsi  conférés,'  le  (îouver- 
nement  en^aoroa  des  pourparlers  avec  un  certain  nombre 
dEtats.  Ils  aboutirent  aux  résultats  suivants  :  la  Suède  et  la 
Norvège,  la  IJel^^ique,  la  Hollande,  la  Grèce,  consentirent  à  accor- 
der aux  produits  français  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. En  retour,  elles  obtinrent  pour  leurs  produits  Tapplication 
du  tarif  minimum,  en  vertu  d'un  décret  du  IM)  janvier  1892.  La 
même  faveur  fut  accordée  à  l'Angleterre,  à  laquelle  nous  appli- 
<luions  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  vertu  dune 
loi  antérieure'  qui  n'avait  i)as  été  al)rogée,  à  l' Autriche-Hongrie, 
à  la  Russie,  au  Mexique,  ■d\ec  lesquels  nous  étions  liés  par 
des  traités  de  commerce  qui,  contenant  simplement  la  clause 
<lu  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  n'a\aient  pas  été 
<lénoncés,  enfin,  et  pour  des  raisons  analogues,  à  la  Turquie,  au 
Danemark,  à  la  Perse.  Le  tarif  minimum  devait  également  s'ap- 
l)li({uer  à  l'Allemagne,  à  raison  de  l'article  1 1  du  traité  de  Franc- 
fort -.  En  Europe,  le  tarif  maximum  restait  applicable  seulemenl; 
à  l'Espagne,  à  l'Italie,  au  Portugal  et  à  la  Poumanie.  l'n  arran- 
gement ne  devait  pas  tarder  à  être  conclu  avec  les  Etats-Unis 
qui.  en  retour  de  quelques  adoucissements  relativement  à 
l'application  du  tarif  Mac-Kinley,  obtinrent,  pour  un  ])etit 
nombre  de  produits,  le  bénéfice  du  tarif  minimum. 

(^es  premiers  résultats  prouvaient  donc  suffisamment  que, 
contrairement  à  des  prévisions  pessimistes  assez  répandues,  la 
l)ratique  du  système  du  double  tarif  n'était  pas  incompatible 
avec  la  conclusion  de  Convention.^  internationales  relatives  au 
commerce. 

5î)î).  Au  cours  des  vingt  années  qui  suivirent,  ces  Conventions 
SI'  multiplièrent,  et,  avant  la  guerre,  dans  nos  rapports  avec  les 
autres  Etiits  rapi)licatioii  du  tarif  minimum  constituait  le  droit 
commune  En  Europe,  nous  pratiquions  avec  l'Espagne,  depuis 
l'^OL  un  modus  n'rcndi  sur  la  base  de  la  concession  du  tarif 
minimum,  en  échange  du  tarif  espagnol  le  moins  élevé. 

1.    \  .  plus  liant.  Il"*  591. 

'2.    W  |)liis  liant,  n»  .'>()•,*. 

.'3.  \'.  sur  riiisloire  des  no£rociaf ions  oni^airées  par  la  Franci'  avcr  les  autres 
Klats.  an  point  (le  vue  du  réiriine  douanier,  les  arliclts  très  docnnieiUés 
<ie  .M.  Savons,  dans  le  Rulldin  dr  lu  Fédéralinn  des  induslrirls  cl  annmerçants 
jrtinçiiis.  \  .  enraiement  Nocraro  et  Moye.  I.i's  régimes  douaniers,  1910.  et  .-Vuerier 
l.a  l''rnnrc  el  1rs  traites  ii>'  omm'rrr.  19l)tî. 
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Nos  rapports  avec  l'Italie  avaient  passé  par  des  phases  diver- 
ses. La  guerre  de  tarifs  commencée  en  1888  ^  avait  pris  fin  en 
>892.  A  partir  de  cette  date  nous  avions  simplement  appliqué 
aux  produits  italiens  les  taxes  du  tarif  maximum.  En  1898  in- 
tervint entre  les  deux  pays  un  accord  en  vertu  duquel  les  pro- 
duits italiens,  à  l'exception  des  soieries,  laissées  en  dehors  de  la 
Convention,  devaient  obtenir  en  France  le  bénéfice  du  tarif  mini- 
mum. L'Italie  accordait,  de  son  côté,  aux  produits  français 
l'application  de  son  tarif  conventionnel,  avec  des  réductions 
sur  un  grand  nombre  de  points. 

Avec  la  Suisse,  le  maintien  de  bonnes  relations  commerciales 
présenta  plus  de  difficultés.  Après  une  rupture  douanière  qui 
dura  jusqu'en  1895,  le  Parlement  français  ayant  consenti  à 
abaisser  par  une  loi  les  droits  du  tarif  minimum  sur  un  certain 
nombre  de  produits  d'exportation  suisse,  notamment  sur  le 
laitage,  les  tissus  et  l'horlogerie,  une  Convention  fut  signée  par 
laquelle,  en  échange  de  l'application  du  tarif  minimum  ainsi 
modifié,  la  Suisse  accordait  aux  produits  français  le  bénéfice 
de  son  tarif  conventionnel.  Mais  le  renouvellement  de  cette 
Convention,  en  190G,  fut  l'occasion  d'un  nouveau  conflit  doua- 
nier, la  Suisse  ayant  sensiblement  majoré,  dans  l'intervalle,  les 
taxes  inscrites  dans  ses  anciens  traités.  Finalement,  une  nouvelle 
Convention  fut  signée,  dans  laquelle  un  certain  nombre  de  droits 
inscrits  au  tarif  minimum  étaient  »  consolidés  »,  par  leur  an- 
nexion à  l'acte  diplomatique.  Cette  consolidation  constituait 
une  atteinte  aux  principes  sur  lesquels  repose  le  système  du 
double  tarif.  La  France  avait,  il  est  vrai,  si  elle  voulait  modifier 
les  droits  ainsi  annexés,  la  ressource  de  dénoncer  la  Convention  % 
ce  qu'elle  pouvait  faire  après  un  délai  de  préavis  de  douze  mois. 

En  résumé,  à  la  veille  de  la  guerre,  le  régime  du  tarif  minimum 
réglait  les  rapports  de  lu  France  avec  tous  les  Etats  de  l'Europe. 

000.  Hors  d'Europe,  un  grand  nombre  de  conventions  com- 
merciales avaient  également  été  conclues,  sur  la  base  de  l'appli- 
cation totale  ou  partielle  du  tarif  minimum,  notamment  avec 
les  Etats-Unis,  le  Canada  et  le  Japon. 

Les  Etats-Fnis,  en  vertii  d'un  accord  conclu  en  1898,  avaient 
obtenu  confirmation,  et  extension  à  de  nouveaux  produits,  de 
la  concession  partielle  du  tarit'  minimum  qui  leur  avait  été  pré- 
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cédemment  consentie'.  A  la  suite  du  vote,  aux  Etats-Unis, 
d'un  nouveau  tarif  général  très  protecteur,  le  tarif  Paync-Al- 
dricli,  cet  accord  avait  dû,  à  la  fin  de  1009,  être  dénoncé -.  Les 
négociations  entre  les  deux  pays  a})outirent  à  un  nouvel  accord, 
sanctionné  en  France  par  la  loi  et  le  décret  du  29  mars  1910,  et 
basé  comme  les  précédents  sur  l'application  du  tarif  minimum 
à  un  certain  noml)re  de  produits  d'origine  américaine.  Les  taxes 
de  ce  tarif  minimum  venaient  toutefois  de  faire,  en  France', 
l'objet  d'une  révision  générale,  et  avaient  été  dans  l'ensem- 
ble assez  sensiblement  majorées.  En  retour,  les  produits  fran- 
çais devaient  o])tenir  l'application  pure  et  simple  du  tarif 
Payne-Aldricli  qui,  n'étant  susceptible  d'aucune  réduction 
conventionnelle  de  ses  taxes,  constituait  aux  Etats-Unis  le 
tarif  minimum. 

Avec  le  Canada,  nous  avions  conclu,  en  1909,  une  Convention 
commerciale.  Par  cet  accord  nous  obtenions,  en  retour  de  la 
concession  partielle  de  notre  tarif  minimum,  l'application  à  notre 
profit  du  «  tarif  intermédiaire  «,  susceptible  d'être  concédé 
aux  puissances  autres  que  l'Angleterre,  celle-ci  bénéficiant 
pour  ses  produits  d'un  régime  préférentiel.  Une  autre  Conven- 
tion, conclue  avec  le  Japon,  en  1911,  nous  accordait,  avec 
quelques  réductions  de  droits,  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Nous  avions  dû,  toutefois,  dans  certaines  de  ces  con- 
ventions consentir  à  consolider  quelques-unes  des  taxes  inscri- 
tes à  notre  tarif  minimum. 

(>01.  Politique  douanière  des  principaux  Etats  autres  que  la 
Franco,  de  lîJÎ)!  à  lî)I'i.  —  Nous  avons  vu  qu'en  transformant 
son  régime  douanier  afin  d'assurer  à  son  agriculture  et  à  son 
industrie  une  protection  plus  efficace,  la  Franco,  en  1892,  n'avait 
fait  que  suivre  l'exemple  des  autres  pays.  De  1877  à  1891,  en 
effet,  l'Autriche,  l'Allemagne.  l'Italie,  la  Suisse,  l'Espagne,  la 
Russie  remanièrent  leurs  tarifs  généraux  et  en  relevèrent  sensi- 
blement les  taxes,  afin  de  pouvoir  conclure,  sur  ces  bases  nou- 
velles, de  nouveaux  accords  commerciaux.  L'xVllemagne,  tou- 
tefois, voulant  conserver  son  autonomie  douanière,  s'abstint  de 
signer  aucun  traité.  Les  Etats-Unis,  où  venaient  d'être  votés, 
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en  1890.  les  bills  Mae-Kinley  \  parvinrent  à  conclure,  sur  la  base 
d'un  traitement  de  réciprocité  %  quelques  conventions.  A  partir 
de  1891,  des  changements  importants  vont  se  produire,  sinon 
dans  l'orientation,  qui  reste  nettement  protectionniste,  du 
moins  dans  les  procédés  de  la  politique  commerciale  pratiquée 
par  les  différents  Etats. 

602.  En  Allemagne,  on  revient,  dès  1891,  au  régime  des 
traités  à  long  terme,  avec  tarifs  annexés.  Des  Conventions 
sont  conclues,  pour  une  durée  de  douze  années,  notamment 
avec  l'Autriche,  la  Belgique,  l'Italie,  la  Kussie,  la  Suisse.  Puis, 
en  1902,  et  en  vue  du  renouvellement  de  ces  traités  de  commer- 
ce. rAllemagn3  se  donne  un  nouveau  tarif  général,  qui  se  dis- 
tingue non  seulement  par  le  nombre  de  ses  relèvements,  mais 
par  son  extrême  «  spécialisation  ».  Le  nombre  des  taxes  spé- 
cialisées passe  de  400  à  plus  de  1.450^.  L" Allemagne  avait  voulu 
ainsi  échapper  aux  conséquences  de  la  clause  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée^.  Pour  qu'un  pays  ayant  le  droit 
d'invoquer  cette  clause,  la  France  par  exemple  en  vertu  de 
l'article  11  du  traité  de  Francfort,  se  trouve  en  fait  dans  l'im- 
possibilité de  profiter  des  concessions  consenties,  sur  la  base 
du  nouveau  tarif  général,  à  d'autres  puissances,  il  suffira  en 
effet  que  les  droits  concédés  aient  été  très  «  spécialisés  »,  que 
par  exemple  ils  s'appliquent  à  des  types  de  marchandises  minu- 
tieusement décrites,  et  que  ne  saurait  produire,  avec  un  carac- 
tère d'identité  absolue,  l'agriculture  ou  l'industrie  française. 
A  ce  point  de  vue,  la  pratique  douanière  allemande  était  d'une 
habileté  vraiment  excessive.  On  a  cité  des  exemples  très  curieux 
de  spécialisation,  celui  notamment  de  taxes  établies  sur  le  bétail 
élevé  à  une  certaine  altitude,  et  faisant  à  une  autre  altitude  un 
estivage  d'une  durée  déterminée,  ou  présentant  certaines  carac- 
téristiques quant  aux  nuances  du  pelage  et  des  extrémités.  On 
s'explique  qu'avec  une  telle  science  de  la  spécialisation,  l'Alle- 
magne ait  pu,  à  partir  de  1901,  tout  en  maintenant  la  j)r()- 
tection  douanière  à  un  niveau  très  élevé,  parvenir  à  conclure 
des  traités  de  commerce  sur  la  base  de  son  nouveau  tarif  général. 
Ces    traités    furent    signés    successivenuMit    avec    la    Belgique. 
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l'Italie,  la  Suisse,  lu  llussie,  rAutriche-lIongrie,  la  Roumanie, 
la  Serbie  et  la  lUil^iarie  '. 

La  plupart  de  ces  puissauees  avaient  été  amenées  par  l'exem- 
phi  (le  rAUeiuagne  à  relever  les  taxes  de  leur  tarif  général  et  à 
les  spécialiser.  Comme,  après  avoir  traité  avec  l'Allemagne,  elles 
avaient  conclu  entre  elles  une  série  de  Conveiitions  av'ec  tarifs 
annexés,  il  en  était  résulté  une  sorte  d'Union  douanière  de 
ri^]uroi)e  centrale  at  orientale,  simple  Union  de  fait,  il  est  vrai, 
et  ([ui  présentait  cette  particularité  curieuse,  qu'au  lieu  d'être 
établie,  comme  autrefois  le  Zollverein  allemand,  sur  la  base  de 
la  li])erté  intérieure  des  échanges,  elle  impliquait  le  maintien, 
même  entre  les  Etats  contractants,  de  barrières  douanières  très 
élevées,  sauf  pour  les  articles  qui,  tarifés  d'une  manière  spécia- 
le, avaient  fait  dans  les  différents  traités  l'objet  de  concessions 
également  spéciales.  Ces  traités  arrivaient  à  expiration  en 
1917,  et  il  semblait  à  prévoir,  du  moins  avant  la  guerre,  que  les 
nouvelles  conventions  subiraient,  comme  en  1902,  l'influence 
de  la  politique  commerciale  suivie  en  Allemagne.  L'un  des  buts 
hautement  avoués  par  les  Puissances  centrales,  au  cours  du 
conflit  mondial,  fut  en  effet  la  constitution  officielle,  entre  elles 
et  certains  de  leurs  voisins,  d'une  vaste  Union  douanière,  dite 
«  Mittel-Europa  ».  La  victoire  des  alliés  en  empêcha  la  réalisa- 
tion. 

(»0:{.  Aux  Etats-Unis,  après  le  vote,  en  1891,  du  tarif  Wilson, 
qui  apportait  quelques  tempéraments  aux  rigueurs  du  bill 
Mac-Kinley,  la  politique  de  protection  douanière  s'était  accen- 
tuée avec  le  tarif  Dingley,  en  1897.  Bien  que  consacrant  un 
nombre  assez  élevé  de  relèvements  de  droits,  la  loi  Dingley, 
revenant  sur  une  disposition  contraire  de  la  loi  Wilson  autorisait, 
il  est  vrai,  la  conclusion  de  Conventions  commerciales,  et  même 
de  véritables  traités  de  commerce,  sous  réserve  de  ratification 
l)ar  h>  Sénat  américain.  Ces  accords  devaient  d'ailleurs  être 
conclus  sur  la  base  d'un  traitement  de  réciprocité.  Nous  faisons 
ici  allusion  à  une  des  particularités  de  la  polifi(|ue  douanière 
américaine.  Les  Etats-Cnis,  dans  les  Conventions  commerciales 
(lu'ils  passent  avec  d'autres  Etats,  ont  trouvé  un  moyen  ingé- 
nieux d'échapper  aux  inconvénients  de  la  clause  de  la  nation 
hi  plus  favorisée.  Au  li(Mi  ilinterpréter  cette  clause  comme  on 
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le  fait  en  Europe,  dans  le  sens  de  l'ex tension  de  plein  droit  à  une 
puissance  antérieurement  contractante,  de  tout  avantage 
nouveau  qui  viendrait  à  être  concédé  ultérieurement  à  une  autre 
puissance,  ils  Tentendent  dans  le  sens  d'une  simple  «  clause 
de  réciprocité  ».  En  d'autres  termes,  seules  les  concessions  que  les 
Etats-Unis  visndraient  à  consentir  gratuitement  à  une  tierce- 
puissance  pourraient  être  revendiquées  par  un  Etat,  en  vertu 
d'une  Convention  antérieure.  S'il  s'agissait,  au  contraire,  de 
concessions  consenties  en  retour  d'avantages  réciproques,  ce 
qui  est  évidemment  le  cas  le  plus  fréquent,  un  Etat  signataire 
d'une  Convention  antérieure  ne  jiourrait  jamais  en  réclamer  le 
bénéfice  qu'à  la  charge  de  consentir  au  profit  des  Etats-Unis 
la  même  compensation,  ou  une  compensation  équivalente. 

En  1909,  fut  voté  le  tarif  Payne-Aldricb,  qui  s'inspirait  de 
tendances  plus  protectionnistes  encore  que  les  précédents- 
Il  présentait  cette  particularité  de  ne  pouvoir  comporter  au- 
cune réduction  par  voie  de  Convention  diplomatique.  ^Malgré 
l'élévation  de  ses  taux,  il  constituait  en  outre  un  véritable 
tarif  minimum,  car  pour  en  obtenir  l'application,  il  fallait  une 
«  proclamation  >  du  Président  des  Etats-Unis  constatant  que 
les  produits  américains  ne  font  pas,  dans  le  pays  dont  il  s'agit, 
l'objet  d'un  traitement  défavorable,  »  induoment  différentiel  ». 
La  sanction  était  des  plus  redoutables  ;  les  Etats  qui  ne  parve- 
naient pas  à  obtenir  la  proclamation  exigée  voyaient  leurs 
produits  frappés  de  plein  droit  d'une  surtaxe  de  25  '*o  ^(^f 
valorem,  ce  qui  équivalait  à  une  véritable  prol'.ibition.  Les 
Américains  eux-mêmes  ont  donné  à  cette  politique  le  nom' 
de  politique  du  «  big  stick  >■,  politique  du  gros  l)àton.  Nous 
avons  vu  cependant  qu'elle  n'a  pas  empêché  la  conclusion  d'un 
accord  avec  la  France  sur  la  base  de  l'application  partielle  du 
tarif  minimum  ^ 

Le  tarif  Payne-Aldrich  fut  d'ailleurs,  en  1913,  remplacé  par  le 
tarif  Underwood-Simmons,  en  apparence  plus  libéral.  La  nouvel- 
le loi  douanière  américaine  abandonnait  le  système  du  «  gros 
bâton  >■>  et  restituait  au  Président  des  Etats- l'nis,  sous  réserve 
de  la  ratification  du  Congrès,  le  droit  de  conclure  des  traités  de 
commerce.  Un  nombre  assez  considérable  de  droits  à  l'impor- 
tation étaient  sensiblement  abaissés,  et  la  liste  des  produits 
admis  en  franchise  comportait  une  extension  appréciable.  Il 
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ne  faudrait  pas  toutefois  .s'illusionner  outre  mesure  sur  la  portée 
de  ces  tendances  Iil)érales  nouvelles.   D'une  part,  les  Etats- 
Unis  étaient  allés  assez  loin  dans  la  voie  de  la  protection  doua- 
nière i>our  qu'un  retour  à  une  politique  plus  modérée  ne  les 
laissât  pas  désarmés  vis-à-vis  de  la  concurrence  européenne. 
D'autre  part,  les  rigueurs  de  la  douane  américaine  à  l'égard 
des  importateurs  nont  pas  diminué.  I^e  système  de  la  tarifi- 
cation «  ad  valorem    >,   source  de  difficultés  relativement  à 
l'estimation  des  marchandises  importées  '  a  été,  non  seulement 
maintenu,  mais  aggravé,  par  l'augmentation  du  nombre  de 
ses  applications.  La  loi  Underwood-Simmons  contenait  enfin 
deux  dispositions  qui  ont  provoqué  les  protestations  des  autres 
puissances.  Un  de  ses  articles,  que  le  Gouvernement  américain 
sem1)le,  il  est  vrai,  avoir  renoncé  à  appliquer,  décide  que  les 
marchandises  transportées  sous  pavillon  américain  bénéficie- 
ront, à  l'importation,  dun  escompte  de  5  %  sur  les  droits  à  per- 
cevoir par  la  douane,  sous  réserve  toutefois  du  respect  dû  aux 
traités  de  navigation  conclus  par  les  Etats-Unis.  C'est  un  retour 
partiel  aux  principes  des  Actes  de  navigation.  Une  autre  dis- 
position, donnant  une  consécration  légale  à  une  pratique  anté- 
rieurement suivie,  impose  aux  importateurs,  sous  prétexte  de 
prévenir  les  fraudes  et  sous  la  sanction  d'une  surtaxe  de  15  % 
ad  valorem  en  cas  do  refus,  l'obligation  de  se  soumettre,  dans 
leur  propre  pays,  à  la  visite  et  au  contrôle  d'agents  spéciaux, 
ayant  un  caractère  officiel  et  pouvant  exiger  la  communication 
de  leurs  livres.  Une  semblable  prétention,   peu  conforme  au 
principe  de  la  souveraineté  intérieure  des  Etats,  est  vraiment 
excessive. 

(îO'i.  Seule  de  tous  les  grands  Etats,  l'Angleterre  était,  jus- 
qu'en 1914,  restée  fidèle  à  la  politique  libérale  inaugurée  sous 
l'inspiration  de  Cobden.  Mais  certains  symptômes  permettaient 
de  douter  quelle  pût  ou  voulût  y  persister  bien  longtemps 
encore.  Les  conditions  économiques  avaient  singulièrement 
changé  pour  elle,  en  effet,  depuis  le  triomphe  de  la  Ligue  de 
Manchester.  L'avance  industrielle  dont  elle  jouissait  alors,  et 
qui  lui  assurait  la  supériorité  en  face  de  toute  concurrence  étran- 
gère se  trouvait  bien  réduite.  A  l'abri  de  tarifs  protecteurs, 
l'industrie  de  l'Allemagne  et  celle  des  Etats-Unis  avaient  pu  se 
développer;   leurs  produits  disputaietit  aux   produits  anglais 
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les  marc'iés  extérieurs,  et  Ion  était  en  droit  de  se  demander  si 
l'Angleterre,  en  ouvrant  largement  à  ces  concurrents  son  propre 
marché,  alor?  qu"ils  lui  fermaient  le  leur  par  des  tarifs  de  douane, 
ne  pratiquait  pas  au  fond  une  politique  de  dujDe.  Alors  surtout 
quelle  avait  à  lutter  avec  les  procédés  parfois  incorrects  des 
cartels  et  des  trusts  \ 

On  s'explique  par  suite  (iu"un  grand  parti,  à  la  tête  duquel 
était  M.  Chamberlain,  se  soit  constitué  en  Angleterre,  il  y  a  une 
quinzaine  d'années,  afin  de  modifier  rorientation  commerciale 
de  la  politique  britannique.  Les  circonstances  économiques 
ayant  changé,  on  en  concluait  logiquement  qu'il  convenait  de 
modifier  le  régime  qui  en  était  la  conséquence.  L'Angleterre, 
devenant  à  son  tour  protectionniste,  se  réserverait  comme 
les  autres  Etats  son  marché  intérieur;  mais  afin  de  donner  à  ce 
marché  une  étendue  (|ui  puisse  correspondre  à  la  puissance 
productrice  de  lindusrrie  ])ritannique,  elle  conclurait  une  Union 
douanière  avec  ses  nombreuses  colonies.  Protection  vis-à-vis 
de  l'étranger,  libre-échange  dans  les  limites  de  rEmi)ire.  telle 
était  sem])le-t-il,  la  devise  économi(iue  de  1"  «  Impérialisme 
anglais  ». 

Du  côté  des  colonies,  cette  doctrine  pouvait  se  prévaloir 
des  tarifs  préférentiels  par  lesquels  certaines  d'entre  elles  accor- 
daient à  la  métropole,  pour  ses  produits,  des  conditions  plus 
avantageuses  qu'aux  autres  pays.  Mais,  pour  réaliser  ITnion 
projetée,  il  eût  fallu  en  outre,  d'une  part  que  ces  colonies  re- 
noncent à  leur  autonomie  douanière  et  acceptent  le  système 
commercial  de  la  métroi)ole,  d'autre  part,  que  l'Angleterre  elle- 
même  pût  établir  à  leur  profit  un  régime  de  préférence  qui  com- 
pensât é(juitai)lement  \o  sacrifice  exigé  d'elles. Or, ces  conditions 
étaient  très  difficilement  réalisables.  Les  colonies  anglaises, 
même  celles  qui,  à  l'exemple  du  Canada,  ont  accordé  aux  pro- 
duits de  la  métropole  un  régime  de  préférence,  restent  très 
jalouses  de  leur  autonomie  douanière,  considérée  comme 
le  gage  de  leurs  libertés  poli1i<iues.  Les  consommateurs  anglais 
furent  effrayés,  de;  leur  côté,  ])ar  la  ])ers])ective  des  taxes  mul- 
tiples (|ùi,  devant  frapi)er,les  i)r()duits  étrangers  en  faveur  de 
leurs  similaires  col/oniaux,  élèveraient  le  prix  de  la  vie.  1/argu- 
meut  électoral  dn  >(  petit  pain  »,  lial>iieiu(Hit  exploité,  eut  rai 
S(ni  de  la  campagne  de  réunions   vigoureusement  menée  par 
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M.  Chamberlain, et  la  iioli1i(|U(Mriiiii)('rialisinoéclioua.  au  moins 
momentan(Mn<Mil,  «levant  l'opinion.  Mais,  par  la  force  mém;^  det» 
choses,  sons  rintluenee  notaninient  des  difficultés  industrielles 
et  des  chômajï<?s  réi)éfés  (pii  en  sont  la  conséquence,  la  question 
douanière  devait  se  trouver  de  nouveau  posée  en  An.Ldeterre 
dans  un  avenir  ])lus  ou  moins  ])rocliain.  La  ofuerre  de  ]<)]  1 
allait  donner  à  ce  i)rol)lème  une  importance  nouvelle^  et  eu  avan- 
cer la  solution. 

i;0.">.  I-a  revision,  en  France,  du  ré()inie  donaiiier  de  I}{î)2; 
la  loi  du  2Î)  mars  11)10  ^  —  Les  ehaniiements  survenus,  à  i)arfir 
de  1902,  dans  la  politiciue  commerciale  de  la  plujjart  des  Etats 
de  l'Europe  avaient  amené  une  diminution  sensible  de  la  pro- 
tection résultant,  pour  l3s  ])roduits  français,  du  régime  douanier 
de  1892.  La  France,  en  effet,  continuait  à  appliquer  aux  autres 
pays  son  tarif  minimum.  Elle  avait  droit,  en  retour,  au  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée;  nuiis  en  fait,  les  droits  les 
plus  réduit?;  résultant  des  traités  de  commerce  ne  pouvaient 
être  revendiqués  par  elle,  à  raison  de  leur  caractère  de  >-  spécia- 
lisation »'-.  De  telle  sorte  (|u"en  retour  de  son  tarif  minimum, 
elle  voyait  appliquer  à  ses  produits  les  taxes  récemment  suré- 
levées des  tarifs  s^énéraux  des  autres  Etats.  I^a  réforme  du  î'éirime 
douanier  de  iS92  était  donc  devenue  nécessaire.  Elle  fut  réa- 
lisée par  la  loi  du  29  mars  1910. 

Sans  toucher  aux  principes  essentiels  du  système  du  double 
tarif,  le  législateur  de  1910  a,  ])our  remédier  aux  imperfections 
({u'avait  pu  révéler  sa  prati(|ue,  usé  des  mêmes  moyens  que  les 
autres  Etats.  Il  a  armé  ])lus  efficacement  les  pouvoirs  puldics 
contre  h^s  procédés  vexatoires  et  les  différences  injustifiées  de 
traitement  dont  pouii'aient  avoir  à  souffrir  nos  exportateurs. 
11  a  relevé  ceux  des  droits  inscrits  au  tarif  minimum  (|ui,  ])ar 
suite  des  i)rogrès  de  la  technique  industrielle,  étaient  de\enus 
insuffisamment  protecteurs,  et  il  a  étendu  la  protection  doua- 
nière à  certaines  branches  de  la  production  nationale  qui  n'en 
bénéficiaient  pas  encore.  Il  a,  d'autre  part,  augmeutt'  sensible- 
ment l'écart  existant  entre  les  taxes  inscrites  aux  deux  tarifs 
maximum  et  minimum,  afin  de  faciliter  ])our  l'avtnir  la  tâche 


I.   Sayuus.   Les  modifications  a|)|)orlces  au  tarif  (ionani<'r  do   la   France 
par  la  loi  du  29  mars   1910,  dans  la  lirrtie  éconi.mique  inlernaiionale.  1910. 
'?.   \'.  plue  haut,  n"  002. 
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•des  négociateurs  français  en  donnant  aux  autres  pays  un  inté- 
rêt sérieux  à  obtenir  rajjplication  du  tarif  minimum.  Enfin,  on  a 
eu  recours,  comme  Tavait  fait  TAllemagne,  au  principe  de  la 
spécialisation  douanière.  Les  subdivisions  nouvelles,  qui  reçoi- 
vent une  tarification  spéciale,  ne  sont  pas  inférieures  en  nombre 
à  plusieurs  centaines. 

Malgré  cette  aggravation  de  la  tarification  antérieure,  il 
ne  semble  pas  au  surplus  que  la  protection  résultant  de  notre 
régime  douanier  revisé  fût  supérieure  à  celle  quorganisaient 
.avant  la  guerre  les  tarifs  généraux  et  conventionnels  des  autres 
Etats.  Ce  serait  plutôt  le  contraire  qui  serait  vrai.  En  moyenne, 
•on  évaluait  à  environ  20  %  le  taux  de  la  taxation  résultant 
du  tarif  minimum  révisée  Quant  à  l'écart  établi  entre  les  taxes 
inscrites  aux  deux  tarifs  minimum  et  maximum,  la  volonté  du 
Jégislateur  avait  été  de  le  porter  à  50  %. 

60fi.  Résultats,  avant  la  guerre  de  1914,  du  réifinie  douanier 
de  Uîî)2  -.  —  L'examen  des  statistiques  douanières  fournit  à  ce 
sujet  un  certain  nombre  dïndicaiions  intéressantes'.  Le  coin- 
merce  spécial  de  la  France,  dont  le  chiffre  total  était,  en  1887,  de 
7.272  millions,  s'élève,  en  1913,  à  15.301  millions;  il  a  donc  plus 
qu3  doublé  entre  les  deux  dates.  La  progression  a  été,  pour  ks 
importations,  sensiblement  la  même  que  pour  les  exportations. 
Le  chiffre  des  premières  passe,  en  effet,  de  4.020  millions  à 
8.421,  tandis  que  le  chiffre  des  secondes  s'élève  de  3.240  mil- 
lions à  6.880.  Or,  nous  avons  vu*  que,  dans  la  période  comprise 
entre  1857  et  1887,  laccroissement  des  importations  avait  été 
au  contraire  sensiblement  plus  rapide  que  celui  des  exporta- 
tions. Encore  faut-il  observer  que,  de  1909  à  1913,  l'écart 
entre  le  chiffre  des  impi^rtatioiis  et  celui  des  exportations 
s"est  trouvé  accru  au  détrimen»  de  ('('ll('>;-ci,  par  suite  des  cir- 
constances cJimatériques,  <jiii  ont  <''lé  le  }>lus  généraUMuent 
défavorabh^s  ù  notro  production  agricole.  Si  on  examinai!  quel 
a  été  le  mouvement  du  commerce  extérieur  do  la  Fraïux'  de 
1887  k  1907,  on  constaterait  que,  au  cours  de  ces  vingt  années, 
les  exportations  se  sont  accrues  dans  la  ])roportion  de  1  à  1,7 


1.  \'.  Nou'aro  cl  .Mi)yi\  Les  rrgimes  'Inunriit^rs.  lit  lu. 

'2.  \.  Edmond  riii'ry.  Les  progrès  éamomi'iurs  de  lu  l-'rance.  1908. 

3.  V.  plii<  haut,  no"  548  et  ô49. 
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.(5.596  million.s,  an  lieu  de  o.L'Ki  millions)  tandis  que  le  chiffre 
'des  importations  n'a  angmenté  qne  dans  hi  proportion  do  1  à 
1,5  (6.21*3  million.s,  au  lieu  de  4.02«>). 

La  .sig:nification  de  ces  chiffres  est  confirm(5e  par  l'examen 
des  changements  survenus,  depuis  1887,  dans  les  divers  él(^- 
ments  dont  l'ensemble  constitue  le  commerce  extérieur  do  la 
France.  En  ce  qui  concerne  les  objets  d'alimentation,  l'importa- 
tion s'abaisse  d'environ  400  millions  de  francs  entre  1887  et 
1907  (1.038  millions,  au  lieu  de  1.42.3).  Elle  se  relève  sensible- 
ment à  partir  de  1910,  sous  l'influence  des  mauvaises  récoltes 
intérieures,  et  atteint,  en  1911  un  chiffre  maximum  de  2.020 
millions  (1.817  en  1913).  L'exportation  des  o])jots  d'alimentation 
reste,  au  contraire  à  peu  près  constante  :  839  millions  en  1913, 
contre  747  en  1907  et  703  en  1887.  Pour  les  matières  premières. 
il  y  a  accroissement  sensible  et  continu,  aussi  bien  aux  impor- 
tations qu'aux  exportations.  Les  chiffres  passent  en  effet,  à, 
l'importation,  de  2.014  millions  on  1887,  à  4.013  millions  en 
1907,  et  4.946  millions  en  1913;  ils  sont,  à  l'exportation  :  1.858 
millions  en  1913,  contre  1.507  en  1907,  et  805  en  1887.  C'est,  à 
l'entrée  comme  à  la  sortie,  une  progression  de  1  à  2,4  environ. 
On  peut  y  voir  la  preuve  de  l'essor  de  notre  production  manufac- 
turière au  cours  des  25  dernières  années.  Cette  conclusion  est 
confirmée  par  l'examen  des  chiffres  relatifs  aux  produits  fa- 
briqués. Si  l'importation  passe  de  589  millions,  en  1887,  à 
1.171  millions  en  1907  et  l.()58  en  1913,  soit  un  accroissement 
de  1.069  millions  entre  les  deux  dates  extrêmes,  l'exportation 
des  produits  de  notre  industrie  s'accroît,  dans  la  même  période, 
4e  2.444  millions  de  francs  (4.183  millions  en  1913,  contre  3.341 
«n  1907,  et  1.739  en  1887).  Sans  vouloir  établir  un  i)arallèle 
entre  les  résultats  du  régime  douanier  de  1892  et  ceux  du  régime 
libéral  institué  en  1860,  nous  pouvons  du  moins  nous  borner  à 
constater  que,  contrairement  aux  prévisions  pessimistes  de  ses 
adversaires,  l'application  du  système  du  double  tarif  n'a  em- 
pêché ni  le  développement  du  commerce  extérieur  de  la  France, 
ni  l'essor  de  la  prospérité  de  son  industrie.  Jusqu'en  1910,  il 
avait  également  manifesté  sos  effets  en  faveur  de  l'agriculture, 
puisque,  de  1887  à  1910,  le  déficit  alimentaire  de  notre  pays, 
c'est-à-dire  l'excédent  de  ses  importations  en  objets  d'alimen- 
tation sur  ses  exportations  de  même  nature,  était  tombé  de 
720  millions  de  francs  en  1887  (1.423-703)  à  129  millions  en  1909 
4,(952-823).  Ce  résultat  n'avait  pu  être  obtenu  que  par  le  déve- 
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loppement  rapide  de  notre  production  agricole,  notamment  de- 
la  production  du  blé',  et  si,  depuis  lînO  le  déficit  alimentaire 
s'était  de  nouveau  aggravé,  il  fallait  en  chercher  l'explication 
dans  les  circonstances  naturelles  (|ui,  au  cours  de  certaines  an- 
nées, avaient  particulièrement  contrarié  les  efforts  des  agri- 
culteurs. Nous  avons  vu-,  d'autre  part,  que  le  régime  de  1892 
n'avait  pas  eu  pour  conséquence,  ainsi  que  certains  l'avaient 
prédit  lors  de  son  apparition,  disoler  la  France  et  de  rendre 
impossible  la  conclusion  d"accords  commerciaux  avec  les  autres 
Etats. 

607.  En  ce  qui  concerne  la  marine  marchande,  l'application 
d'un  système  de  primes  n"a  pu  suffire  à  maintenir  le  rang  des 
industries  de  la  construction  et  de  rarinement,  très  menacées 
depuis  la  suppression  des  privilèges  et  surtaxes  de  navigation. 
T)u  moins,  leur  a-t-elle  permis  de  lutter  dans  des  conditions 
moins  mauvaises  contre  la  concurrence  étrangère.  D'après  les 
statistiques  du  Bureau  Veritas,  pour  la  navigation  à  vapeur,  qui 
seule,  au  point  de  vue  du  Commerce  international,  présente 
un  réel  intérêt,  le  tonnage  net  passe  de  485.000  tonneaux,  on 
1890,  à  1.014.000  en  1913.  Il  est  vrai  que,  dans  la  même  période, 
les  industries  maritimes  des  autres  Etats  ont  réalisé  des  progrès 
sensiblement  plus  considérables  encore.  ^lais  nous  savons  que 
ce  fait  doit  être  attribué,  moins  à  1  "insuffisance  de  la  protection 
accordée  à  notre  marine  marchande  qu'à  certaines  circonstances 
économiques  générales,  notamment  aux  caractères  de  notre 
production  industrielle  et  de  notre  organisation  commerciale. 

L'application  de  la  loi  douanière  de  1892  a  ou,  d'autre  part, 
relativement  au  commerce  colonial,  des  résultats  moins  contes- 
tables. En  i892,  pour  l'ensemble  des  possessions  françaises,  y 
compris  l'Afrique  du  Nord,  le  mouvement  commercial  atteignait 
seulement  1.3  00  millions  de  francs,  dont  500  aux  importations 
.et  540  aux  exportations.  En  1913,  il  s'élève  à  3.1 5()  millions  de 
francs,  dont  1.600  miUions  de  francs  aux  importations  et  1.490 
millions  aux  exportations.  La  part  de  la  France  dans  l'ensemble 
de  ce  commerce  est,  en  1913.  sujtérieure  à  52  "y,  dont  49  %  à 
l'importation  dans  la  métropole,  et  6Ï^  %  à  l'exportation. 


I     \.  I  iiiwouil 'l'hdiy.  Les  progrès  éciifKimiques  (i<  1(1  Francf.  llMis. 
2.    \'.  plus  haut .  Ti  »"  59R  Pt  piiiv. 
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(508.  PoliJiqiio  doiiaiii(''re  «Ir  la  IVaiue  cl  des  principaux  Etals, 
<l(>piiis  lOl'i.  —  La  guerre  de  1914,  au  cours  de  sa  durée,  a  eu 
pour  résultat  de  modifier  profondément  les  conditions  des  échan- 
ges internationaux.  Elle  a  entraîné  tout  d'abord  l'interdiction 
du  commerce  avec  l'ennemi.  Plus  tard,  afin  de  rendre  effectif 
le  blocus  de  l'Allemagne  et  d'empêcher  les  fuites  qui  pouvaient  se 
produire  par  le  territoire  des  pays  restés  neutres,  les  Etats  de 
l'Entente  recoururent  au  svi-tème  des  «  contingentements  », 
les  exportations  à  destination  des  neutres  ne  devant  pas  dépasser 
les  (juantités  correspondant  aux  seuls  besoins  de  ces  pays.  En 
outre,  la  France  et  ses  alliés,  afin  d"assurtr  leur  approvisionne- 
ment en  produits  alimentaires  et  en  matières  premières  né- 
cessaires à  la  défense  nationale,  furent  amenés  à  réglementer 
le  régime  de  leurs  importations  réciproques  et  à  prohiber  com- 
plètement certaines  natures  d'exportations. 

De  leur  côté,  les  Puissances  centrales,  obligées  par  le  blocus 
de  vivre  sur  elles-mêmes,  ou  ne  pouvant  compter  du  moins  que 
sur  les  importations  des  pays  neutres,  perdaient,  pour  la  même 
cause,  la  plupart  des  débouchés  de  leurs  exportations.  Les  neu- 
tres eux-mêmes  subissaient  enfin  les  conséquences  de  la  guerre, 
en  ce  sens  que,  si  l'or  affluait  sur  leur  territoire,  ce  phénomène 
avait  pour  contre  partie  l'exportation  en  masse  de  leurs  pro- 
duits alimentaires,  ce  qui  obligea  certains  d'entre  eux,  la  Suède 
notamment,  à  sauvegarder  par  des  mesures  empiriques  l'ap- 
provisionnement  de  leur  marché  intérieur. 

(ÎDJJ  bis.  La  défaite  de  l'Allemagne  ayant  entraîné  l'abrogation 
<lu  traité  de  Francfort,  dont  l'article  11  stipulait  l'application 
réciproque  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  les 
ra])i)orls  commerciaux  de  la  France  et  de  l'Allemagne  sont  au- 
jourd'hui régis  par  les  dispositions  du  traité  de  Versailles,  du 
2.S  juin  1919.  11  en  résulte  que  l'Allemagne  devra  appli(|uei'  à  la 
France  et  à  ses  alliés,  «  simultanément  et  inconditionnellement, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  demande  ou  de  compensation  »,  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée,  aussi  bien  à  rimi)ortation 
qu'à  l'exportation  ou  au  transit.  Ce  régime,  à  la  différence  de 
celui  qui  résultait  du  traité  de  Francfort,  n'implique  pas  de 
réciprocité  de  la  part  de  la  France,  ni  de  ses  alliés.  Mats  son  appli- 
cation est  restreinte  à  une  durée  de  cinq  ans.  à  moins  que.  douze 
mois  au  moins  avant  l'expiration  de  cette  période,  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  décide  d(^  le  maintenir  poui-  uru^  période 
^ubsécniente  avec  ou  sans  anuMuienuuit .  L'Allemagne  s'engage  en 
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outre  à  ne  pis  recourir,  pour  traiter  d'une  manière  défavorable- 
un  quelconque  des  Etats  alliés,  à  do3  moyens  indirects,  tels 
que  ceux  résultant  de  la  réglementation  ou  de  la  procédure 
douanière,  ou  des  méthodes  de  vérification  ou  d'analyse,  ou  des 
conditions  de  paiement  des  droits,  ou  des  méthodes  de  classi- 
fication ou  d'interprétation -des  tarifs,  ou  encore  de  l'exercice 
de  monopoles.  (Art.  205,  207  et  280  du  Traité). 

fi08  ter.  Au  cours  de  ces  dernières  années,  l'une  des  préoccu- 
pations de  la  plupart  des  Etats  a  été  la  revision  des  bases  de  leur 
régime  douanier,  en  vue  d'adapter  aux  circonstances  nouvelles 
l'orientation  de  leur  politique  commerciale.  Dès  1918,  la  France 
avait  dans  ce  but  dénoncé  les  Conventions  antérieurement  con- 
clues, se  contentant  dapphquer  provisoirement  aux  produits 
étrangers  les  majorations  apportées  à  ses  tarifs  par  l'application 
de  surtaxes  ad  valorem,  puis  de  coefficients'.  Sur  ces  bases,  des 
négociations  ont  été  engagées  avec  les  autres  Etats.  Elles  ont 
abouti  récemment  à  la  conclusion  d'une  Convention  commercia- 
le avec  la  Pologne.  Celle-ci  applique  à  la  plupart  des  produits 
français  son  tarif  le  plus  favorable  et  consent,  pour  le^  autres 
marchandises,  des  réductions  de  taxes  pouvant  aller  jusqu'à 
50  %.  Elle  obtient  en  retour,  pour  un  certain  nombre  de  ses 
produits,  lapphcation  du  tarif  minimum,  les  autres  devant 
bénéficier  de  taxes  intermédiaires  entre  celles  inscrites  au  double 
tarif. 

A  l'étranger,  une  double  tendance  se  manifeste  actuellement. 
D'une  part,  comme  en  France  les  Etats  se  préoccupent  de  re- 
lever sensiblement  le  taux  des  taxes  douanières,  afin  de  tenir 
comi>tt  de  la  hausse  générale  des  prix  et  de  maintenir  en  faveur 
de  leur  production  nationale  un  degré  de  protection  suf- 
fisant. D'autre  part  ils  s'efforcent  d'échapper,  par  divers 
moyens,  à  la  prime  dont  bénéficient,  par  suite  du  change, 
les  exportations  des  pays  à  monnaie  dépréciée.  C'est 
ainsi  que  l'Espagne  a  voulu  compenser  par  des  surtaxes 
la  dépréciation  dn  franc  par  rapport  à  la  peseta.  Il  en  est  résulté^ 
en  décembre  i921,  la  dénonciation  ]nir  le  gouvernement  fran- 
çais du  «  modus  vivendi  »  (|iii  régissait  antérieuionient  les  rap- 
ports commerciaux  des  deux  pays.  Eu  Angleterre,  1'  «  anti- 
dumping bill  »  récemment  voté  par  le  I*arleiiient  ne  se  borne 
pas  à  frapper  d'un  droit  do  33  %  ad  calnrcni  let"  produits  vendus 

J.   V.  plnti  haut,  ti  "  DCf). 
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au-dessous  du  prix  de  revient  dans  leur  pays  d'origine.  Il  sou- 
met à  la  même  taxe  les  importations  susceptibles  de  concurren- 
cer les  industries  britanniques  essentielles  et  les  produits  étran- 
gers pouvant  bénéficier,  par  suite  du  change,  d'un  abaissement 
de  prix  excessif  par  rapport  aux  produits  anglais.  L'Angleterre 
s'engage  ainsi  de  nouveau  dans  la  voie  do  1«  protection  douanière 
abandonnée  par  elle  depuis  Cobden^  Aux  Etats-Unis,  oîi  s'ap- 
plique actuellement  un  tarif  douanier  provisoire,  p-ii'ticuliè- 
rement  dirigé  contre  le  «  dum])ing  »,  il  est  question  d'introduire 
dans  I3  tarif  permanent  appelé  à  lui  succéder,  outre  des  majo- 
rations atteignant  environ  .30  %  par  rapport  aux  taxes  du  tarif 
Underwood,  une  clause,  dite  de  1'  <(  american  valuation  »,  en 
vertu  de  laquelle,  pour  l'applicl^tion  des  taxes  douanières  les 
valeurs  des  produits  importés  seraient  appréciées  d'après  les 
prix  des  marchandises  similaires  sur  le  marché  américain. 
Partout,  dans  le  Nouveau  Monde  comme  dans  l'ancien,  la  poli- 
ti(]ue  commerciale  des  Etats  semble  donc  s'orienter  vers  le 
maintien,  sinon  même  vers  l'aggravation,  de  la  i^rotection 
douanière. 

(îOÎJ.  Iiinuencc  exercée  par  le  rétjime  douanier  sur  le  déve- 
lopponieiit  du  comnieree  extérieur.  —  Si  on  rapproche  des  don- 
nées statisticiues  relatives  au  développement  du  commerce 
extérieur  de  la  France,  entre  1890  et  1913,  celles  (jui  ont  trait 
au  mouvement  des  échanges  internationaux  pour  d'autres  pays 
au  cours  de  la  même  période,  on  arrive  à  cette  conclusion  qu'il 
est  impossible  d'en  tirer  aucun  argument  décisif  en  faveur  de 
telle  ou  telle  orientation  de  la  politique  commerciale,  au  point 
do  vue  tout  au  moins  du  volume  total  des  échanges  internatio- 
naux. Alors  qu'en  effet,  sous  l'influence  de  la  réforme  protec- 
tionniste de  1892,  la  France  voit  son  commerce  extérieur  s'ac- 
croitre  de  87  %  environ  (15.301  millions  de  francs  en  1913, 
contre  8.190  millions  en  1890),  l'essor  du  commerce  extérieur 
de  rAugletc-rre,  restée  fidèle  aux  principes  du  libéralisme  éco- 
nomique, atteint  91  ",3.  Bien  mieux,  il  est  de  178  et  li>'2  '\,  pour 
la  Belgique  et  la  Hollande,  dont  la  politique  douanière  est  éga- 
lement très  libérale.  Il  est  vrai  qu'à  l'inverse,  les  Etats-Unis 
et  l'Allemagne  qui,  dans  cette  période,  ont  praticpié  comme 
la  France  un  régime  douanier  nettement  protecteur,  accusent  une- 

1.    \  .  plus  haut.  Il»  004. 
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progression  de  164  et  178  %.  C'est  la  preuve,  semble-t-il,  qne  le 
régime  douanier  ne  saurait  être  considéré  comme  exerçant  une 
influence  exclusive,  ni  peut-être  même  prépondérante,  sur 
Tessor  du  commerce  extérieure 

D'autres  causes  interviennent,  en  effet,  pour  activer  ou 
ralentir  le  courant  des  échanges  entre  nations.  On  peut  citer, 
en  premier  lieu,  le  mouvement  de  la  polupation.  Il  est  normal 
qu'à  une  différence  sensible  dans  le  taux  d'accroissement  de  la 
population  corresponde  une  différence  dans  la  progression  géné- 
rale des  besoins  et  dans  Factivité  des  relations  commerciales. 
On  s'explique,  à  ce  point  de  vue,  que  le  commerce  extérieur  de 
la  France  se  soit  accru  moins  rapidement  que  celui  de  l'Alle- 
magne et  des  Etats-Unis,  bien  que  ces  trois  pays  s'inspirent 
des  mêmes  principes  dans  leur  politique  commerciale.  Il  faut, 
d'autre  part,  tenir  compte  de  l'inégalité  des  progrès  industriels 
et  des  aptitudes  commerciales  entre  les  Etats.  Des  pays  de  vieil- 
le civilisation  économique,  comme  l'Angleterre  et  la  France,  ne 
sauraient  aujourd'hui  prétondre  à  développer  leur  ])roduction 
manufacturière  et  à  accroitre  le  chiffre  de  leurs  éclianges  inter- 
nationaux aussi  vite  que  d'autres  pays  relativement  neufs, 
disposant  d'une  masse  énorme  de  capitaux  encore  inex])loités 
et  pouvant,  pour  les  mettre  en  œuvre,  tirer  parti  des  enseigne- 
ments du  passé.  Bien  d'étonnant  que  l'essor  commercial  actuel 
de  ceux-ci  soit  sensi])lenient  plus  rapide  que  celui  des  premiers. 
Le  tempérament  national  et  l'orientation  de  l'activité  écono- 
mique de  chaque  peuple  sont  enfin  pour  beaucoup  dans  le  déve- 
loppement des  échanges  extérieurs.  Un  pays  comme  l'Angle- 
terre, la  Belgique  ou  la  Hollande,  qui,  à  raison  de  sa  situati(Hi 
géogra])lii({ue  ou  de  la  coin posil ion  de  son  sol  et  de  son  sous-soP 
diit  amené  à  développoi-  surtout  ses  industries  de  transport  ou, 
ses  industries  de  transformation,  sera  naturclUMuent  plus  inté- 
ressé à  la  conquête  des  marchés  extérieurs  <{uun  autre  pays, 
comme  la  France,  qui  trouverait  dans  la  div«  i-sité  «le  ses  ressour- 
ces naturelles  une  facilité  plus  grande  à  l'établissement  d'un  r('- 
gimc  inilushiel  complexe,  et  pourrait  par  suite  produire  davari- 
tag(MMi  vue  du  marché  intérieur. 


1.  V.  Gid.'.  Cniirs  d' Ecnnmie  paliliqur.  l''  l'ditJDn.  l.  Il,  p.  31.  V.  éualement 
iiiw  n»mari]ualili*  r-fiiilc  de  M.  Triicliy.  sur  le  Cummcrce  exlériear  </<•  la  France 
Je  IHSl  <i  J!)02.  dans  la  Rcrur  d'éciinomie  polilique.  1904. 
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§4 

LA  QUERELLE  DOCTRINALE  DU  LIBRE  ÉCHANGE 
ET  DE  LA  PROTECTION  l\, 

(»10.  \a's  t('U(lanc«'s  «»|)p()s('M's,  vu  inatiore  do  coiniiicrcc  iiitcr- 
iialioiiai  :  liluM'-éeliaiHje  et  |)r(»te('(i(Mi.  —  Nou.s  avoii.s  eu  déjà 
l'occa^sion  de  signaler-  qu'il  existe,  relativement  aux  échanges 
internationaux,  deux  tendaiioes  doctrinales  opposées. 

D'après  un  grand  noml)re  d'économistes,  il  n'y  aurait  aucune 
raison  sérieuse  de  soustraire  ces  échanges,  pas  plus- que  ceux 
<iui  interviemunit  entre  indi\idus  d<'  même  nationalité,  à  l'ap- 
plication du  principe  de  liberté  économique.  D'autres  écono- 
mistes pensent,  au  contraire,  que  la  liberté  du  commerce  inter- 
national peut,  dans  l'intérêt  même  de  chacun  des  Etats  aux- 
quels ressortissent  les  échangistes,  conix^orter  des  tempéraments 
nécessaires  et  faire  l'objet  do  restrictions  légitimes.  Ce  sont  les 
deux  thèses  doctrinales  du  «  libre  échange  »  et  de  la  «  protection  ». 
îs'ous  allons  les  étudier  successivement. 

<»1I.  Considérations  doclrinales  en  ïaveur  du  libre-échange: 
théorie  des  «  valonrs  inlerna(lt)nalos  ».  ^  L'idée  maîtresse  du 
système,  c'est  qu'au  point  de  vue  de  la  détermination  des  va- 
leurs en  présence,  les  échanges  internationaux  ne  diffèrent  eu 
rien  des  échanges  ordinaires,  et  sont  régis  p:'.r  les  mêmes  jirin- 
cipes.  Cette  conception  doctrinale,  systématisée  par  Kicardo 
et  Stuart  MilP,  est  devenue  la  «  théorie  des  valeurs  interna- 
tioiiaU's  '. 


1.  \  .  Dnus  le  s<mi<  iIm  lihn'-rcliniiiri'  .1.  !>.  Say,  Ci.urs  cnmpli'l  irrconomie 
piliUiiuc,  I8-3N:  lÎHstial,  Snphiutnes  cl  Pelils  jjdmphlfts:  Ricarilo,  Principes 
d' Eciiiiurnie  p'dili<iiu',  1S17:  Stiiarl  .Mill,  Principes  (V Econnmic  poliliquc, 
184S.  1.  m,  ch.  XN'III;  Henri  (Icor^c.  Prolrclinn  cl  lihrc-échanfje.  ISS7:  l't. 
*n  favfur  de  la  proU'climi,  I.isl.  Siislim'  naliunol  (récunnmic  politique.  1851  ; 
Cari'X',  Principes  île  scictice  sociale.  1S.\)9:  (iaiiwôs.  Cmtrs  iV Eonomic 
poliliiliic,  3"  ("(lilioM,  1893.  t.  II;  Coiirmit,  liecherches  sur  les  principes  mnlhê- 
mitii(iiies  (te  1(1  Ihc'irie  des  richesses.  18.'^8:  île  llroïlio.  /,/•  libre-éciiani/e  cl  l'impol, 

1879:  l)i>   La\i'!i>yc,    Eludes  sur  lu  liherlc  du  cnmnierce  inlernutionul.    1857; 
Pat  ttii.  l-'iindcnienls  écnnumiiiues  de  lu  pruleclinn.  IS^O. 

2.  \ .  i.  1.  Il""  ir>ioisiiiv.ot  i.  II.  ii»:)4;<. 

•î.    \.   -m-   la    tluMi/io   dos  vaUMirs   iiiiornatioiiali's.   (".aiuvè*.    (lours  d' Ecr,- 
noniie  piililitjjic.  ?,'•  ciiilioii.  1.  II.  n"'  (■)08  ri  siiiv.;  W  aussi  (.Wili-  cl  ni>t.  llis 
if'ire  d's  dnclrines  écDn'intiiiU''.'^.  pp.   117  et  <wiv. 

1     \  .  -m-  Hi.-ai-docl  <t.  Mill.  t.  1,  ii  "^  Il  el   là. 
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Elle  a  pour  base  et  pour  point  de  départ  la  célèbre  «■  loi  des 
déboucbés  »^  formulée  par  J,-B.  Say.  Les  produits  s'échangent 
contre  les  produits,  la  monnaie  ne  jouant  entre  eux  que  le  rôle 
d'intermédiaire  et  de  commune  mesure  des  valeurs.  Ce  sont  tou- 
jours les  marchandises  qui  paient  les  marchandises;  mais,  dans 
la  vente,  elles  s'échangent  indirectement,  par  l'intermédiaire  de 
la  monnaie  au  lieu  de  s'échanger  directement,  comme  dans  le 
troc.  Il  en  est  ainsi,  dit-on,  aussi  bien  pour  les  échanges  inter- 
nationaux que  pour  les  autres  échanges.  C'est  avec  ses  exporta- 
tions qu'un  pays  paie  ses  importations:  les  unes  sont  la  contre- 
partie des  autres;  elles  sont  solidaires.  On  ne  saurait  donc, 
par  des  mesures  restrictives,  nuire  aux  unes  sans,  du  même 
coup,  porter  atteinte  aux  autres.  Et  il  n'existe  aucune  bonne 
raison  de  traiter  le  commerce  international  autrement  que  le 
commerce  intérieur,  puisque  l'un  et  l'autre  sont  régis  par  les 
mêmes  principes  économiques. 

Une  objection  vient  immédiatement  à  l'es])rit.  Sil  y  n  né- 
cessairement équilibre  entre  les  im])ortations  et  les  exportations, 
comment  se  fait-il  que  l'examen  des  statistiques  douanières 
révèle  toujours  un  désaccord  entre  les  valeurs  importées  et  les 
valeurs  exportées.  Toujours  on  constate  un  excédent,  X)arfois 
môme  assez  considérable,  de  l'une  de  ces  catégories  de  valeurs, 
et  c'estprécisément  ce  fait  que  l'on  exprime  lorsque  l'on  ]>arle 
de  balance  favorable  ou  défavorable  du  commerce. 

A  cette  objection,  les  partisans  du  libre-échange  croient 
pouvoir  répondre  de  plusieurs  manières.  Ils  dénoncent  d'abord 
le  caractère  d'incertitude  que  présentent  les  indications  des  sta- 
tistiques douanières,  à  raison  même  des  conditions  souvent  dé- 
fectueuses de  leur  établissement  ^  Ils  font  observer,  en  outre,  que 
ces  statistiques,  fussent-elles  plus  exactes,  laisseraient  néanmoins 
en  dehors  de  leurs  estimations  une  partie  des  valeurs  qui  font 
l'objet  du  commerce  international,  celles  notamment  qui  ré- 
sultent des  acquisitions  faites  dans  le  pays  par  les  étrangers  au 
cours  de  leurs  voyages.  Il  y  a  là  des  causes  multiples  d'erreurs 
auxquelk^s  on  ])(Mit  attribuer  le  désaccord  apparent  des  cliiftres 
relatifs  aux  importations  et  aux  exportations.  Certains  écono- 
mistes ajoutent  enfin,  Bastiat  notiunment,  que  ce  désaccord, 
fût-il  même  réel,  ne  saui'ait  t'oui'iiir  aucun  argument  sérieux 


I.    \'.  I.  I.  Il""  ICI  cl  •>\7. 
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contre  la.  liberté  de-s  éclianjîe.s  internationaux.  Vn  excédent 
d'importations  cons'taté  par  la  douane,  bien  loin  de  présenter, 
comme  on  le  prétend  parfois,  un  caractère  alarmant  pour  l'in- 
térêt national,  et  de  justifier  des  mesures  restrictives,  est  au 
contraire  l'indice,  et  en  quelque  sorte  la  mesure  des  bénéfices 
réalisé?  par  le  pays  grâce  au  commerce  extérieur.  Puis(|ue  en 
effet  les  importations  paient  les  exportations,  il  faut  nécessai- 
rement, pour  qu'il  y  ait  bénéfice  commercial,  que  la  valeur  des 
marchandises  achetées  à  l'étranger  soit  supérieure  à  la  valeur 
des  marchandises  à  lui  vendues.  Si,  par  exemi)le,  un  commer- 
çant français  achète  dans  le  pays  pour  50.000  francs  de  vin 
qu'il  expédie  en  Angleterre,  où  il  le  vend  60.000,  et,  avec  ce 
prix  de  vente,  achète  en  Angleterre  du  coton  qu'il  revendra  en 
France,  les  tableaux  de  douane  porteront,  à  l'exportation,  une 
valeur  de  50.000  francs,  et  à  l'importation,  une  valeur  de  00.000. 
Il  y  aura  donc,  à  l'importation,  un  excédent  de  10.000  francs; 
nul  doute  cependant  que  cet  excédent  soit  un  bénéfice  pour  le 
pays,  puisque,  dans  notre  hypothèse,  50.000  francs  de  vin 
français  auront  servi  à  payer  00.000  francs  de  coton  anglais. 
Sans  doute,  pratiquement,  l'exportateur  de  vin  français  ne  se 
transformera  pas  immédiatement  en  importateur  de  coton  an- 
glais; mais  il  tirera  sur  son  débiteur  anglais  pour  une  somme  de 
60.000  francs,  prix  de  vente  de  son  vin.  Ces  traites  seront  ache- 
tées par  un  imijortateur  français  et  adressées  par  lui  à  son  ven- 
deur anglais,  en  paiement  du  coton  importé  en  France.  Ainsi, 
directement  ou  indirectement,  les  50.000  francs  d'exportations 
auront  payé  60.000  francs  d'importations. 

Si,  à  l'inverse,  la  cargaison  de  vin  venait  à  sombrer  pendant 
la  traversée,  les  tableaux  de  douane,  qui  ])ortent  50.000  francs 
à  l'exportation.  irindi(|U(  raient  aucune  valeur  à  limportation. 
Oserait-on  en  conclure  (|ue  cet  excédent  de  50.000  francs  à 
rex})ortation  constitue  un  avantage  pour  le  pays  ? 

Ainsi  donc,  quelle  (|ue  j)uisse  être,  d'après  les  tableaux  de 
douane,  la  discordance  entre  les  \al('urs  importées  et  exportées, 
il  y  a  toujours  cependant  é(iuilil)re  entre  U's  importations  et  les 
ex))oitations,  en  ce  sens  que  les  unes  paient  nécessairement 
les  autres. 

(îl:i.  Reste  à  savoir,  et  c'est  ici  que  nous  allons  rencontrer 
la  théorie  des  valeurs  internationales,  dans  quelles  conditions 
s'établit  cet  équilibre. 

Four  Jîicardo  et  Bastiat,  la  valeur,  dans  les  échanges  inter- 
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nationaux,  est  réglée,  comme  dans  les  échanges  oridnaires,  par 
le  coût  de  production  ^  C'est  lui  qui  constitue  le  «  prix  normal  », 
le  taux  de  profit  étant,  dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  et  par 
l'effet  même  de  la  concurrence,  réduit  au  minimum.  Ceci  admis 
supposons  qu'une  marchandise  déterminée,  une  machine  par 
exemple,  ait  en  Franc3  et  en  Angleterre  un  coût  de  production 
Sjnsiblement  différent  :  20  dans  le  premier  de  ces  pays,  10  dans 
le  second.  Si,  pour  se  la  procurer,  un  industriel  français  recourt 
à  l'importation,  il  ol)tiendra  cette  machine  à  un  prix  très  voisin 
de  10,  à  raison  même  de  la  concurrence  que  se  font  entre  eux 
les  producteurs  anglais,  tandis  qu'en  l'achetant  dans  le  pays, 
il  l'aurait  payée  au  moins  20.  8i,  à  l'inverse,  un  objet  de  luxe 
dont  le  prix  de  revient  est,  en  France,  de  10,  coûte  20  à  produire 
en  Angleterre,  le  consommateur  anglais,  en  l'achetant  en  Fran- 
ce, le  paiera  10  ou  très  peu  au-dessus,  au  lieu  de  le  payer  le 
double.  (irAce  au  commerce  international,  chacun  des  deux 
pays  aura  donc  réalisé  un  bénéfice  égal  en  valeur  à  l'écart  entre 
h  coût  de  production  national  de  la  marchandise  acquise  et  son 
coût  de  production  à  l'étranger. 

Une  semblable  doctrine,  si  elle  doit  être  admise,  conduit 
logiquement  aux  conséquences  suivantes  -  : 

1"  Un  Etat  a  toujours  intérêt  à  pratiquer  librement  le  com- 
merce international,  puisque  c'est  x)our  lui  le  moyen  de  se  pro- 
curer à  meilleur  compte  ce  qu'il  ne  pourrait  produire  lui-même 
que  plus  chèrement.  Il  n'a  pas  à  se  x^réoccuper  d'imprimer  une 
direction  à  la  production  nationale  en  la  protégeant,  ni  à  cher- 
cher, par  ce  moyen,  à  développer  telle  ou  telle  nature  d'indus- 
trie, considérée  comme  particulièrement  imjxu-tante.  Livrée 
à  elle-même,  sous  un  régime  de  liberté  comm<^rciale,  la  produc- 
tion nationale  saura,  en  effet,  choisir  la  voie  (|ui  lui  convient  le 
mieux  et  (\\n  est  la  plus  profitabk-,  au  pays,  celle  (pii  lui  assure, 
avec  les  prix  de  revient  les  moins  élevés,  la  supériorité  sur  la 
concurrence  éti'angère. 

20  L'Etat  n'a  pas  à  se  préoccuper  davantage  de  la  politi(pu^ 
commerciale  des  autres  pays  à  son  égard,  ni  à  subordonner 
son  attitude  propre  à  la  conclusion  de  traitéf^  de  commerce,  l  n 
Etat  qui  restreint,  par  l'application  de  taxes  douanières,  la 
lil)erté  de  ses  importations,  se  nuit  on  effet  à  lui-même  en  se 
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mettant  dans  lïinpossibilité  de  tirer  parti  aussi  largement  de 
l'écart  entre  les  prix  do  revient  des  produits  nationaux  et  les 
coûts  de  production  moins  élevés  de  létranger.  Et  ce  serait,  de 
la  part  des  autres  pays  une  erreur  économique  d'user  de  repré- 
sailles à  l'égard  de  cet  Etat,  en  élevant  contre  lui  des  Ijarrièies 
douanières,  puisoue  l'on  se  priverait  ainsi  plus  ou  moins  de  la 
faculté  d'acheter  les  plus  avantageux  de  ses  produits. 

.'5"  Puisque,  en  vertu  de  la  loi  des  débouchés,  un  pays  paie 
nécessairement  ses  importations  avec  ses  exportations,  son  béné- 
fice commercial  sera  d'autant  plus  élevé  que  son  industrie 
sera  plus  arriérée,  que  l'écart  sera  plus  grand  entre  le  prix  de 
revient  de  ses  propres  produits  et  le  coût  de  production  des 
marchandises  similaires  à  l'étranger.  .Si,  par  exemi^le,  il  achète 
10  ce  qui  lui  am-ait  coûté  20  à  produire,  il  gagne  à  cette  opéra- 
tion une  valeur  de  3  0,  tandis  qu'un  autre  pays,  dont  le  coût 
de  production  serait  de  15,  ne  gagnerait  à  l'échange  internatio- 
nal (ju'une  valeur  de  5. 

La  conclusion  qui  parait  s'imposer,  c'est  donc  (]uo  le  seul 
ri'gime  rationnel,  en  matière  de  commerce  international,  est  le 
libre-échange  al)solu,  unilatéral,  en  dehors  de  toute  préoccu- 
pation de  rapports  diplomatiques  et  sans  restrictions  d'aucune 
sorte. 

(îl3.  Avec  Stuart  Mil,  la  théorie  des  valeurs  internationales 
revêt  une  forme  moins  intransigeante.  Il  importe  en  effet,  sui- 
vant cet  économiste,  de  distinguer  entre  les  échanges  intérieurs 
et  les  échanges  internationaux.  San;^  doute,  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres,  le  prix  normal  est  bien  constitué  par  le  coût 
de  production,  mais  celui-ci  étant  essentiellement  différent 
d'un  pays  à  l'autre  pour  la  même  nature  de  produits,  il  en  ré- 
sulte entre  producteurs  nationaux  et  producteurs  étrangers  des 
conditions  de  concurrence  très  inégales.  Si  par  exemj)le,  i)Our 
une  marchandise  déterminée,  le  prix  de  revient,  qui  est  de 
'JO  en  France  n'est  que  de  10  en  Angleterre,  les  producteurs 
anglais  pourront,  tout  en  conservant  une  marge  de  profit 
suffisant'»,  abaisser  sensiblement  au-dessous  de  -0  le  prix  de 
leurs  exportations  à  destination  de  la  France,  alors  rju'au  même 
prix  les  producteurs  franrais  seraient  constitués  en  perte.  Tne 
semblable  concurrence  ne  saurait  évidemment  se  prolonger  et 
devra  plus  ou  moins  vite  aboutir  à  l'élimination  sur  le  marché 
français  des  producteurs  nationaux.  Mais  alors,  les  producteurs 
anglais  seront,  sur  ce  marché,  en  possession    d'un  véritable 
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monopole  de  lait,  et  le  prix  de  vente  se  trouvera  fixé  en  consé- 
quence. Sou  minimum  sera  fixé  par  Je  coût  de  production  en 
Angletei're.  augmenté  du  prix  de  transport  entre  les  deux  pays 
et  d'un  taux  suffisant  de  profit.  Au-dessous  du  jjrix  ainsi  dé- 
terminé, les  producteurs  anglais  n'auraient  plus  intérêt,  en 
effet,  à  exporter  leurs  marchandises.  Le  prix  maximum  sera 
déterminé  par  le  coût  de  production  en  France  des  i)rodmts 
similaires,  augmenté  dun  profit  suffisant.  Au-dessus  de  ce  prix, 
la  concurrence  française  tendrait  en  effet,  à  reiuiitre,  et  le  prix 
courant  à  trouver  dans  le  coût  de  production  national  un  régula- 
teur nouveau.  Le  prix  des  ])roduits  importés  se  fixera  donc  entre 
ces  denx  limites  extrêmes,  suivant  les  rapports  de  Toffre  et  de 
la  demande. 

Ainsi,  les  «  valeurs  internationales  ->  dépendent  essentielle- 
ment, suivant  Stuart  Mill,  du  rapport  entre  l'offre  et  la  demande, 
c'est-à-dire  entre  les  quantités  importées  et  les  besoins  du  pays 
importateur.  Cela  n'empêche  pas.  au  surplus,  que  les  importa- 
tions soient  toujours  payées  par  les  exportations,  conformément 
à  la  loi  des  débouchés,  mais  les  proportions  quantitatives  des 
unes  et  des  autres  sont  variables  suivant  les  besoins  compara- 
tifs des  deux  pays  en  présence.  Si  l'un  de  ces  pays  a  moins  be- 
soin des  produits  du  premier,  les  conditions  de  l'échange  inter- 
national seront  naturellement  plus  favorables  au  premier  qu'au 
second.  Il  vendra  cher  et  achètera  bon  marclié;  en  conséquence 
il  aura  besoin,  pour  payer  ses  importations,  d'une  moindre 
quantité  de  marchandises  exportées.  Pour  l'autre  pays,  à 
l'inverse,  le  rapport  quantitatif  des  importations  aux  exporta- 
tions se  traduira  dans  le  sens  d'un  excédent  de  celles-ci. 

Ainsi  présentée,  la  théorie  des  valeurs  internationales  con- 
duit à  des  conséquences  différentes  de  ceUes  cjuc  nous  avons 
indiquées  précédemment  ^  : 
I  1°  Le  libre  échange  est  encore  considéré  comme  le  inoyrn 
pour  un  pays  de  se  procurer  à  meilleur  coniple  k>s  marchandises 
qu'il  ne  pourrait  produire  lui-même  qu'à  im  prix  plus  élevé; 
mais,  pour  que  la  réalisation  de  l'échange  international  soit 
vraiment  avantageuse,  il  ne  suffit  pas  que  le  coût  de  production 
à  l'étranger  soit  inférieur  au  coût  de  production  national,  il 
faut  en  outre  que  le  pays  importateur  ne  soit  pas  oblgié,  en  paie- 
ment des  marchandises  qu'il  achète  aux  autres  Etats,  de  vciulrc 
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à  trop  bas  prix  ses  propres  produits.  Un  pays  aura  par  suite  in- 
térêt à  voir  se  déveloi)per  de  préférence  celles  des  branches.de 
sa  production  qui  sont  susceptibles  de  provoquer,  de  la  part 
des  autres  pays,  une  demande  étendue,  et  qui  peuvent  lui  assu- 
rer, sur  les  marchés  extérieurs,  un  quasi-monopole  de  fait. 

2°  Un  pays  peut  avoir  intérêt,  au  lieu  de  s'isoler  dans  la  pra- 
tique unilatérale  du  libre-échange,  à  conclure  avec  d'autres 
p]tats  des  traités  de  commerce,  s"il  peut  attendre  de  ces  arran- 
gements une  extension  des  débouchés  offerts  à  sa  production 
et  une  amélioration  de  sa  situation  au  point  de  vue  des  rapports 
comparatifs  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Dans  ses  conséquences,  sinon  dans  son  principe,  la  théorie  de 
8tuart  Mill  conduit  donc,  non  plus  comme  celle  de  Ricardo  et 
de  F>astiat,  à  un  libre-échange  absolu  et  unilatéral,  mais  à  un 
libi'i-alisme  commercial  tempéré  par  la  possibilité  de  conven- 
tions douanières  et  tendant  à  développer,  en  vue  de  l'exporta- 
tion, les  principales  sources  de  la  prodiu-tion  nationale. 

(il.  C.on.sidéralionx  <i"or<irc  |)ra(i(|nc  on  faveur  du  lihre- 
t'chanjjo.  —  En  dehors  des  considérations  doctrinales  que  nous 
venons  d"indi(|uer.  les  ])artisans  du  libre-échange  invoquent,  en 
faveur  de  leur  système,  un  certain  nombre  d'arguments  d'ordre 
piatique.  Us  s'inspirent  de  cette  idée  que  le  libre-échange  a 
pour  l)ase  l'application,  entre  nations,  du  principe  de  la  division 
du  travail  '.  Chaque  pays,  en  se  spécialisant  conformément  à  ses 
aptitudes  naturelles,  va  pouvoir  développer  celles  des  branches 
de  sa  production  pour  lesquelles  il  lui  est  le  plus  facile  d'acqué- 
rir une  incontestable  supériorité.  Il  en  résultei*a  l'abondance 
et  le  bon  marché  des  produits,  avantages  précieux  auxquels  les 
autres  P^tats  pouriont  participer,  grâce  à  l'échange  international. 

Ainsi  :  1"  Le  libre-échange  est  conforme  à  l'intérêt  des  con- 
.sKUimateurs.  Grâce  à  la  concurrence  qu'il  institue  entre  les  pro- 
ducteurs nationaux  et  les  producteurs  étrangers,  chacun  i)eut 
se  procurer,  dans  les  meilleures  conditions  de  i>rix,  les  produits 
de  toute  nature.  L'établissement  de  droits  de  douane  en  vue  de 
protéger  certaines  catégories  de  producteurs  nationaux  aurait, 
au  contraire,  pour  effet  de  nuire  aux  consommateurs  en  rédui- 
sant la  concurreiu-e  et  en  relevant  les  prix.  Mais  l'intérêt  des 
consommateurs,  c'est  l'intérêt  général,  taudis  (jue  l'intérêt  de* 

1.    V.  l.  I,  II»  134. 


181  DEUXIÈME    PARTIE.    CHAPITRE    VI 

indn.str.ol.s  et  rtgTiculteurs  proté.oc's,  c'est  l'intérêt  de  quelques- 
uns.  Le  libre-échange  est  donc  conforme  à  l'intérêt  général:  la 
protection  sacrifie,  au  contraire,  l'intérêt  général  aux  intérêts- 
particuliers. 

2°  Par  cela  même  qu'elle  implique  le  sacrifice  de  l'intérêt 
de  tous  aux  intérêts  de  quelques-uns,  la  protection  douanière 
■présente  un  caractère  injuste.  Elle  aboutit  à  prendre  d'auto- 
rité aux  consommateurs  le  supplément  de  prix  qu'ils  devront-' 
payer,  et  à  l'offrir  gratuitement  aux  diverses  catégories  de  pro- 
ducteurs protégés.  L'Etat,  en  agissant  ainsi,  intervient  dans  la 
répartition  de  la  richesse  pour  en  modifier  les  conditions  natu- 
relles. Il  consacre  une  atteinte  au  droit  de  propriété,  une  sf)o- 
liation  dans  un  intérêt  de  classe:  on  peut  être  tenté  de  voir  là 
une  mesure  de  socialisme,  dont  bénéficieraient  non  les  ouvriers, 
mais  les  industriels  et  les  agriculteurs.  ■^,. 

30  La  protection  condamne  le  pays  à  se  suffire  à  lui-même 
et  le  prive  des  avantages  qu'il  eût  retirés  de  la  collaboration 
économique  des  autres  Etats.  Elle  restreint  le  pouvoir  d'achat 
des  consommateurs  nationaux,  en  les  obligeant  à  payer  jjIus 
cher  tout  i^roduit  protégé.  Méconnaissant  les  effets  de  la  division 
du  travail,  elle  devient  ainsi,  pour  le  pays  lui-même,  un  régime 
d'apijauvrissement. 

40  La  protection  douanière,  contraire  aux  intérêts  des  con- 
sommateurs, peut  également  nuire  aux  intérêts  des  producteurs 
nationaux.  Puisque  en  effet  les  produits  se  servent  les  uns  aux 
autres  de  débouchés,  pour  pouvoir  exporter,  un  pays  doit  im- 
porter. Toute  mesure  qui  entrave  le  développement  des  im])or- 
tations  doit,  par  contre-coup,  porter  atteinte  aux  exportations. 

Ainsi,  un  Etat. qui,  pour  protéger  quelques  industries  ma- 
lingres et  peu  viables,  établit  des  barrières  douanières,  court  le 
risque  de  compromettre  la  prospérité  de  ses  industries  d'expor- 
tation les  plus  vigoureuses,  en  leur  enlevant  une  partie  de  leurs 
débouchés.  Il  est  à  j)révoir  en  effet  que,  si  l'étranger  ne  trouve 
plus  dans  ses  importations  le  moyen  de  payer  ses  achats,  il  ira 
porter  ailleurs  ses  c«)mnian(les.  La  protection  nuit  également 
aux  intérêts  des  industries  de  transport  et  en  particulier  de  la 
marine  marchande.  Les  navires  d'un  pays  protectionniste  per- 
dent, à  l'imiKU'tation,  le  fret  des  marchandises  étrangères  (jue, 
sans  les  droits  de  douane,  ils  auraient  pu  avoir  à  transporter.  Ils 
risquent  de  perdre  en  outre  le  fret  des  marchandises  nationales 
dont  l'exportation  viendrait.  ])ar  contrc-cou]),  à  être  restreinte» 
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Un  régiiiu*  protecteur  n'est  pas  seulement  niiisiljle  i-iix  indus- 
tries (rexportation  et  de  transport,  il  jïoi'te  atteinte  aux  inté- 
rêts de  toutes  les  autres  branches  de  la  production  qui  ont 
quelque  rapport  avec  l'industrie  protégée.  Le  but  des  droits  de 
douane  est,  en  effet,  de  relever  le  prix  des  produits  importés  de 
numière  à  enlever  aux  consommateurs  tout  intérêt  à  sadres- 
ser,  pour  eux,  à  la  production  étrangère.  Par  suite,  toutes  les 
industries  qui  emploient  un  i)roduit  protégé  vont  elles-mêmes 
subir  une  hausse  de  leur  coût  de  production,  et  voir  s'aggraver 
les  difficultés  de  la  concurrence  étrangère.  Elle  seront,  par  cela 
même,  amenées  à  solliciter  à  leur  tour  des  mesures  protectrices. 
Ainsi,  en  voulant  favoriser  quelques  branches  de  la  production 
nationale,  considérées  comme  particulièrement  intéressantes, 
l'Etat  va  se  trouver  amené  à  protéger  toutes  les  autres  et  à  isoler 
plus  ou  moins  complètement  le  pays,  au  point  de  vue  des  rela- 
tions commerciales.  Que  si,  pour  échapper  à  cette  objection, 
certains  proposent  de  distinguer  entre  les  matières  premières  et 
les  produits  fabriqués,  ces  derniers  seuls  devant  faire  l'objet  de 
mesures  protectrices,  on  peut  répondre  que  rien  n'est  plus  dif- 
ficile que  d'opérer  rationnellement  une  telle  distinction',  tout 
produit  d'une  industrie  pouvant  être  la  matière  première  d'une 
autre  industrie.  Si  donc  un  pays  ne  veut  pas  se  voir  ol)ligé  de 
protéger  progressivement  toutes  les  branches  de  sa  production, 
le  plus  sûr  est,  semble-t-il,  de  n'en  protéger  aucune. 

5"  La  protection  douanière  nuit  encore  à  la  production  en' 
imprimant  à  celle-ci  une  direction  factice. Alors  que,  par  des 
tarifs  de  douane  l'Etat  cherche  à  favoriser  des  industries  qui 
ne  trouvent  pas  dans  le  milieu  naturel  des  conditions  favoraoles 
L  leur  essor,  celles  des  branches  de  la  production  nationale  qui, 
spontanément,  auraient  pu  acquérir  une  importance  primor- 
diale vont  se  trouver  gênées  dans  leur  développement  par  les 
représailles  douanières,  ou,  simplement,  par  le  contre-coup  de  la 
protection.  Mieux  eût  valu  abandonner  à  elles-mêmes  les  indus- 
tries peu  vigoureuses,  au  risque  même  de  les  voir  disparaître  et 
laisser  l'activité  économique  nationale,  travail  et  capital,  se 
concentrer  sur  celles  des  branches  de  la  production  qui  ont  le 
plus  d'avenir. 

-V 

<»ir».    C.oiisiiiêralions   «loclrinales  on   faveur  do  la  protoclion. 
Thoorio  do  la  Itahtnco  du  conimoroo.  —  Au  point  de  vue  doctrinal, 
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la  protection  douanière  a  été  pendant  fort  longtemps  fondée 
sur  le  principe  mercantiliste  de  la  «  Ijalance  du  commerce^  ».  Le 
commerce  international  nest  avantageux  pour  un  pays  que 
lorsqu'il  se  traduit  par  une  balance  favorable,  c'est-à-dire  lors- 
que le  montant  des  exportations  dépasse  celui  des  importations. 
Dans  ce  cas  en  effet,  le  pays  étant  créancier  de  l'excédent,  il 
€11  résulte  une  rentrée  d'or,  richesse  durable  et  supérieure  aux 
autres  richesses.  vSi,  au  contraire,  il  y  a  déficit  commercial,  si  les 
importations  dépassent  en  valeur  les  exportations,  le  pays  de- 
vient débiteur  de  la  différence  et  il  y  aura  sortie  de  numéraire, 
situation  essentiellement  fâcheuse  et  préjudiciable.  Tous  les 
efforts  de  rhomme  dEtat  doivent  donc  tendre  à  assurer  au  pays 
une  balance  commerciale  favorable,  en  encourageant  les  expor- 
tations et  en  restreignant  les  importations.  Parmi  les  moyens 
qui  permettent  d'ol^tenir  ce  résultat,  la  protection  douanière 
apparaît  comme  un  des  plus  simples  et  des  plus  efficaces. 

616.  La  théorie  de  la  balance  du  commerce  est  aujourd'hui 
bien  discréditée.  Même  en  admettant,  comme  nous  l'avons  fait-, 
que  la  monnaie  se  distingue  à  certains  points  de  vues  des  autres 
marchandises,  nul  ne  songerait  à  soutenir  aujourd'hui  que  sa 
prééminence  est  telle  qu'il  faille  se  préoccuper  d'en  accroître 
infiniment  le  stock,  fût-ce  au  détriment  des  autres  richesses.  On 
s'accorde  à  reconnaître,  d'autre  part,  que  ce  n'est  pas  la  balance 
du  commerce,  mais  la  «  balance  des  comptes  »,  qui  détermine  la 
situation  des  divers  Ëtats  au  point  de  vue  de  leurs  règlements 
extérieurs.  En  dehors  des  importations  et  des  exportations, 
bien  d'autres  facteurs  interviennent,  qui  contribuent  chacun 
pour  sa  part  à  rendre  un  pays  créancier  ou  dél)iteur  ='  :  i)lacemcnts 
de  capitaux  à  l'étranger,  envois  de  fonds  par  les  nationaux 
émigrés,  bénéfices  résultant  du  transport  de  marchandises  étran- 
gères, ou  de  la  vente  au  dehors  de  navires  construits  par  les 
chantiers  nationaux,  dépenses  faites  dans  le  pays  par  les  étran- 
gers au  cours  de  leurs  voyages. Toutes  ces  causes, et  bien  d'autres, 
peuvent  neutraliser,  contrarier  même  les  effets  de  la  balance  du 
commerce  et  faire  qu'un  pays  soit,  en  définitive,  créancier  de 
l'étranger  pour  une  somme  plus  ou  moins  importante,  alors  ce- 
pendant que  le  montant  de  ses  importations  dépasse  celui  de  ses 


1. 

\  .  f 

1.  Il  "40. 

2. 

\  .  t 

1.  no.ll.'v 

3. 

V.  1 

1 ,  Il  "4  1  ;?. 

I 


LE    COMMKHC.E    INTi:nN  ATIONAL  187 

exportations.  C'était,  nous  l'avons  vu,  avant  la  guerre  la  situa- 
tion de  l'Angleterre  et  de  la  France,  (jui,  avec  une  ])alance  com- 
merciale défavorable,  avaient  cependant  une  balance  des  comp- 
tes favorable,  et,  par  contre-coup,  un  change  favorable.  La 
France  notannnent  avait  vu  le  stock  dor  qu'elle  possédait  s'ac- 
croître de  près  de  i  milliards  de  francs  au  cours  de  la  période 
comprise  entre  1892  et  1901},  en  même  temps  que  le  montant 
de  ses  placements  à  l'étranger  s'élevait  d'environ  10  milliards  de 
francs.  Il  était  résulte''  de  ce  dernier  fait  pour  notre  pays  un 
accroissement  de  revenu  égal  à  environ  650  millions  de  francs, 
c'est-à-dire  sensiblement  supérieur  à  la  moyenne  du  déficit 
commercial  annuel  au  cours  de  cette  période. 

Mais  si  la  balance  du  commerce  n'a  pas,  au  point  de  vue  de  la 
situation  relative  des  divers  Etats,  l'influence  décisive  que  ten- 
daient à  lui  reconnaître  les  mercantilistes,  ce  serait  cependant 
une  erreur,  pensent  les  partisans  de  la  protection,  de  considérer 
son  action  comme  négligeable  et  de  n"en  pas  t^nir  un  com])te 
suffisant.  La  balance  du  commerce  est,  en  effet,  l'un  des  prin- 
cipaux éléments  de  la  balance  des  comptes,  sinon  le  principal. 
La  balance  des  compte»'  aura,  par  suite,  dautant  plus  de  chances 
d'être  créditrice  que  la  balance  du  commerce  elle-même  aura 
^té  plus  favoi^able.  On  conçoit  donc  quun  excédent  d'importa- 
tions, bien  loin  de  traduire  le  bénéfice  commercial  réalisé  par 
le  pays,  soit  considéré  comme  un  ])hénomène  essentiellement 
fâcheux,  puisqu'il  peut  aAoir  pour  effet  de  rendre  défavorable 
la  balanc(^  des  comi)tes.  et  de  constituer  le  pays  dél)itLnir  de 
l'étranger. 

()I7.  (lensi(léra(ioii<^  «r(»r<lic  |)ra(i(|iic  cii  laveur  (k*  la  protoc- 
iÙMi.  —  Le  libre-échange  a  pour  base  le  principe  de  la  division 
internationale  du  travail-;  la  protection  poursuit  au  contraire 
l'idéal  d'un  régime  économi(jue  com})lexe.  La  «  nation  normale  », 
telle  que  la  conçoit  List-',  n'est  pas  une  nation  industriellement 
spécialisée,  exclusivement  numufacturière,  ou  comnun'çante,  ou 
agricole;  c'est  au  contraire  une  nation  qui  s'est  préoccupée  de 
nu^ttre  en  valeur  toutes  les  sources  de  sa  production,  et  qui  a  su 
dé'velopper  harmoniquenu'nt  son  agriculture  et  son  industrie.  Le 
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libre-échanae  voit  dans  le  commerce  international  l'origine 
d'un  avantage  immédiat,  dont  la  mei^ure  dépend  des  condirions 
suivant  lesquelles  se  fixent  les  valeurs  internationales.  La  pro- 
tection a  des  vues  d'avenir;  elle  se  préoccupe  moins  du  profit 
immédiat  devant  résulter  des  échanges  internationanx,  que  de 
la  nécessité  de  sauvegarder  et  de  développe  r  conjointement  les 
diverses  branches  de  la  production,  source  permanente  de  la 
richesse  nationale.  Les  tarifs  de  douane  constituent  simplement 
nn  moyen  de  permettre  aux  industries  d'un  pays  de  supporter, 
sans  en  être  écrasées  à  bref  délai,  la^^ucurrence  des  industries 
étrangères.  La  protection  poursuit  un  but  d'éducation  industriel- 
le. Grâce  à  elle,  la  production  nationale  pourra  se  dévelopx)er  et 
acquérir  une  fore?  suffisante  pour  lutter  un  jour,  sans  infériori- 
té excessive,  contre  la  concurrence  étrangère.  Bien  loin  de  con- 
damner la  liberté  des  échanges,  la  protection  douanière  ainsi 
entendue  la  iu'éj)are. 

A  l'appui  de -cette  conception  rationnelle,  on  invocjue  un 
certain  nombre  d'arguments  d'ordre  pratique  : 

1°  T"n  pays  a,  dit-on,  intérêt  à  posséder  un  régime  de  produc- 
tion complexe  et  à  tirer  pkrti  des  multiples  sources  de  richesses- 
dont  il  dispose.  Il  assure  ainsi  son  indépendance  économique,  et 
même  politique,  vis-à-vis  des  autres  Etats.  La  situation  d'un 
pays  protectionniste  est,  à  ce  point  de  vue,  sensiblement  plus 
avantageuse  que  celle  d'un  pays  libre-échangiste.  Si  ce  dernier^ 
pour  développer  dans  la  plus  large  mesure  son  industrie  manu- 
facturière, a  négligé  la  culture  de  son  sol,  non  seulement  il- 
devient,  de  ce  fait,  tributaire  des  autres  Etats  pour  des  sommes- 
importantes,  mais  il  s'expose  en  outre  à  de  très  graves  embarras 
au  cas  oii,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  une  guerre  par 
exemple  ou  une  mauvaise  récolte,  les  pays  qui  sont  ses  fournis- 
seurs habituels  de  produits  alimentaires  cesseraient  de  l'appro- 
visionnei'.  11  court  de  plus  le  risque  d'être  atteint  dans  les  inté- 
rêts de  son  industrie  elle-même,  si  les  Etats  auxquels  il  vendait 
antérieurement  ses  produits  manufacturés  se  décident  un  jour  à 
protéger  leur  propre  industrie  par  des  tarifs  de  douane.  Ayant 
négligé  son  agriculture  ]ioui'  concentrer  toute  son  activité  sur  de» 
branches  de  produclion  dont  les  débouchés  se  trouvent  subi- 
tement restreints,  il  subira  une  crise  redoutable.  En  pareil  cas^ 
un  pays  protectionnistv:>,  qui  aurait  dévelo])])é  parallèlement 
les  branches  les  plus  diverses  de  sa  production  industrielle  et 
agricole  se  trouverait  moins  atteint.  S'il  ])crdait  en  effet  (|uel' 


r 
4. 


LE    COMMF.nCE    INTERNATIONAL  180 

■qiies-uus  de  ses  débouchés  extérieurs,  il  eonserveraif  <lu  moius 
la  maîtrise  de  son  marelu'  intérieur  que,  par  la  protection  doua- 
nii'Te,  il  se  st'rait  ])his  ou  moins  complètement  réservé. 

T^n  pays  n'a  pas  moins  d'intérêt,  d'autre  part,  à  posséder, 
à  côté  de  son  a^îrioulture,  une  industrie  manufacturière  floris- 
sante. Entre  ces  diffc'rentes  natures  de  production  il  existe,  en 
effet,  des  liens  non  douteux  d'interdépendance.  Si  l'agriculture 
fournit  à  l'industrie  manufacturière  une  g:rande  x^artie  des  ma- 
tières premières  qu'elle  transforme,  colle-ci,  de  son  côté,  assure 
à  la  production  atiricole  des  débouchés  importants  et  lui  pro- 
cure, sous  forme  d'outillage  et  d'engrais,  les  moyens  les  plus  ef- 
ficaces d'augmenter  ses  rendements.  Mieux  vaut,  semble-t-il, 
pour  un  Etat,  au  lieu  d'envoyer  à  l'étranger  les  produits  ali- 
mentaires, textiles,  tinctoriaux,  oléagineux,  de  son  agriculture, 
pour  les  faire  manufacturer  et  les  réimporter  ensuite,  créer 
lui-même  des  usines  et  se  réserver  ainsi  les  bénéfices  importants 
qui  peuvent  résulter  de  la  transformation  industrielle. 
.  2"  La  protection  douanière  est  plus  conforme  aux  intérêts 
de  la  classe  ouvrière  que  le  libre-échange.  C'est  l'argument  dit 
de  la.  '(  protection  du  travail  national  ».  Dans  un  pays  protec- 
tionniste, à  régime  industriel  complexe,  les  effets  des  crises 
aeront  généralement  de  moindre  gravité  pour  les  ouvriers,  par- 
ce (jue  ceux  d'entre  eux  qui  en  seraient  \ictimes  trouveront  à 
s'occuper  dans  d'autres  branches  de  production  non  atteintes. 
Sous  un  régime  de  libre-échange,  au  contraire,  toute  crise,  à 
raison  de  la  spécialisation  industrielle,  atteindrait  une  grande 
partie  de  la  po])ulation  ou^'rière  du  pays,  et  serait  une  cause  de 
misère  profonde  et  persistante. 

La  protection  a,  en  outre,  pour  résultat  d'assurer  le  maintien 
des  salaires  payés  aux  ouvriers,  et  même  quelquefois  d'en  élever 
le  taux.  C'est  qu'en  effet  les  entrepreneurs  d'industrie,  protégés 
par  les  droits  de  douane  contre  une  concurrence  étrangère 
excessive,  et  assurés  ainsi  de  conserver  sur  le  marché  intérieur 
un  taux  de  i)rofit  suffisant,  n'auront  pas  intérêt  à  spéculer  sur 
la  main-d'œuvre  ot  pourront  même,  sans  grand  risque,  se  mon- 
trer plus  larges  envers  die.  Le  libre-échange,  au  contraire, 
ol)lige  les  ])roducteurs  narionaux  à  chercher  les  moyens  d'abais- 
ser leurs  prix  de  revient,  soit  en  vue  de  coiujuérir  les  marchés 
extérieurs,  soit  inTMiie  sinipUMueut  afin  de  conserver  leurs  dé- 
bouchés sur  le  marciu'  intérieur:  il  peut  eu  résultei'  une  tendance 
à  la  baisse  du  taux  de  salaire,  celui-ci  constituant  un  des  élé- 
ments essentiels  du  coût  de  production. 
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On  ajoute,  et  c'est  la  réponse  à  rargument  tiré  par  les  libre- 
échangistes  de  l'intérêt  des  consommateurs,  que  la  protection 
du  travail  national  n'intéresse  pas  seulement  la  classe  ouvrière. 
Elle  intéresse  l'ensemble  des  producteurs,  c'est-à-dire  tout  le 
monde.  Tout  consommateur  est  en  même  temps  producteur, 
soit  par  son  travail,  soit  par  son  capital,  soit,  le  plus  souvent 
par  l'un  et  l'autre.  Les  producteurs  de  services,  qui  recrutent 
leur  clientèle  parmi  les  producteurs  de  richesses,  les  fonction- 
naires, les  rentiers  eux-mêmes,  dont  le  revenu  dépend  de  l'état 
des  finances  publiques,  ne  sont  pas  moins  intéressés  à  la  pros- 
périté générale  que  les  entrepreneurs  d'industrie  ou  les  ouvriers  ^ 

3°  Il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  du  principe  de  division  du 
travail,  sur  lequel  s'appuie  la  doctrine  du  libre-échange.  Entre 
nations,  la  division  du  travail  ne  saurait  être  poussée  à  l'ex- 
trême, car  une  nation  dispose  ordinairement  de  sources  très 
variées  de  production  et  se  compose  d'individus  dont  les  apti- 
tudes sont  des  plus  diverses.  Sans  doute  il  existe  dans  la  con- 
currence internationale  des  supériorités  naturelles.  L'Angleterre 
ne  saurait,  pour  la  production  du  AÙn  ou  des  oranges,  prétendre 
rivaliser  avec  l'.Vfrique  Mineure  qui,  de  son  côté,  sera  natu- 
rellement sa  tributaire  pour  les  combustibles  minéraux.  ]\Iais. 
à  côté  de  ces  supériorités  qui  s'imposent,  il  en  est  beaucoup 
d'autres  simplement  acquises,  et  qui  peuvent  se  déplacer. 
L'Angleterre  n'a  commencé  de  pratiquer  un  régime  de  liberté 
commerciale  qu'après  avoir,  pendant  plusieurs  siècles,  déve- 
loi)pé  son  industrie  et  sa  marine  marchande  grâce  à  la  protec- 
tion. Et,  de  nos  jours,  elle  doit  hilter.  jxmr  le  maintien  de  sa- 
supréinatie  sur  les  marchés  extérieurs,  avec  d'autres  puissances 
qui  ont  elles-mêmes  demandé  à  la  pratique  d'un  régime  très 
protecteur  le  moyen  de  tirer  ])arti  de  leurs  nniUiples  sonrces  de 
production.  Euvisagc-e  comme  mesui'c  d'c'ducaf ion  iiidiistiielle. 
la  protection  (loiiaiiièi-c  n'est  ])as  en  (•(mtradiction  a\ec  U'  ])i'in- 
cipe  de  division  du  travail.  I{('s])ectucuse  de  ce  ])rinci])e,  en 
tant  (ju'il  sanctionne  un<'  sui)éi'ioi'ité  ])ei'manente  e^  naturelle. 
elle  en  limite  lapplicalion  dans  la  mesui'e  oii  l'exige  l'intéi'êt 
national,  en  vue  <le  permettre  à  la  j)id(lntlion  nationale  de 
déplacer  à  son  pi'ot'it,  ou  tout  au  moins  d'atténuer,  les  su])ério- 
rités  simplement  acquises.  En  égalisant  i)oui'  l'avenir  les  con- 
ditions de  la  coneuri'enee  in1<'rnational<'.  elle  i)répare  l'avène- 

1.    \'   (laiiwès:.  Cours  d' EcuiKnnir  iit>liliiiiir.  'A''  «il  il  ion.  l.  1 1.  ii  "  T'-lli. 
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ment  de  la  lih.ertt'  dos  ochangos.  Thiers  l'avait  ainsi  compris  : 
«  Employé  comme  représailles,  le  système  restrictif  est  funeste; 
comme  encouragement  à  une  industrie  exotique,  qui  n'est  pas 
importable,  il  est  impuissant  et  inutile.  Employé  pour  protéger 
un  produit  qui  a  chance  de  réussir,  il  est  bon,  mais  il  est  bon 
temporairement:  il  doit  finir  quand  l'éducation  de  l'industrie 
est  finie,  quand  elle  est  adulte  >'. 

4"  Peut-on  rapprocher  enfin  la  protection  douanière  du  socia- 
lisme, comme  le  font  parfois  les  partisans  du  libre-échange,  et 
soutenir  qu'elle  implique  une  intervention  injustifiée  de  l'Etat 
dans  la  répartition  des  richesses,  une  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété, un  sacrifice  imposé  à  la  masse  des  consommateurs  dans 
l'intérêt  exclusif  de  quelques  catégories  de  producteurs  ?  Xous 
avons  fait  observer  déjà  qne  producteurs  et  consommateurs  ne 
constituent  pas,  dans  l'unité  nationale,  deux  classes  distinctes  et 
indépendantes,  dont  les  intérêts  seraient  opposés. 

11  n'est  pas  exact,  au  surplus,  que  le  sacrifice  imposé  par 
la  protection  douanière  aux  consommateurs,  sous  la  forme 
d'un  renchérissement  des  i)roduits,  soit  motivé  par  l'intérêt 
exclusif,  ni  même  principal,  des  producteurs  protégés.  Tout 
d'abord,  l'Etat  tire  des  droits  de  douane  des  ressources  fiscales 
importantes.  Au  même  point  de  vue,  il  a  intérêt  à  ce  que  la  ri- 
chesse du  pays  ne  soit  pas  compromise,  à  ce  que  les  soui'ces  de 
sa  production  ne  soient  pas  taries.  En  dehors  du  côté  fiscal, 
l'Etat,  lorsqu'il  protège  les  agriculteurs  et  les  industriels  contre 
une  concurrence  étrangère  mieux  année,  se  iiréoccupe  beaucoup 
moins  de  l'intérêt  j)rivé  df  ces  producteurs  (|ue  de  l'intérêt  de 
la  production  nationale,  c'est-à-dire  de  l'intérêt  général.  Les 
droits  de  douane,  dans  la  mesure  oti  ils  imposent  un  sacrifice  à 
la  masse  des  consommateurs,  se  justifient  aussi  aisément  que 
les  subventions  ou  garanties  d'intérêt  payées,  aux  frais  des 
contribu<il)les,  à  des  entreprises  privées  i)our  l'exécution  de 
travaux  ou  de  services  d'intérêt  général. 

<»!{{.  l^xanuMi  criti<(U('  «les  «I«mi\  llièscs  (in  litiri'-êclianjic  et 
«lo  l:i  protection. —  Nous  avons ex|)osé  successivenuuit  les  consi- 
dérations (|ui  sont  le  j)lus  .souvent  invoqué(^s.  tant  au  ])oint  de 
vue  doctrinal  (ju'au  point  de  \'ue  de  ]"ai)i»lication  ])rati(|ue,  en 
faveur  du  lil)re-é('liange  ou  de  la  protection  douanière:  il  nous 

J.    \  .  c.auwi's,  t.  II,  II"  7(iy. 
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reste  à  prendre  parti  entre  ces  deux  thèses.  Aucune  d'elles,  à  notre 
avis,  ne  saurait  être  acceptée  sans  tempérament:  ici  encore  l'étu- 
de réaliste  des  faits  doit  conduire  à  des  solutions  éclectiques. 

Le  désaccord  entre  les  deux  systèmes  apparaît  tout  d'abord 
en  ce  qui  concerne  la  signification  des  statistiques  douanières. 
Pour  les  partisans  du  libre-échange,  les  produits  exportés 
s'échangeant  nécessairement,  à  valeurs  égales,  contre  les 
produits  importés,  un  excédent  d'importations  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  phénomène  défavorable.  Il  peut  s'expli- 
quer par  les  impei'fections  de  la  statistique  donanière.  Il  est  le 
jîlus  ordinairement  l'indice  de  la  mesure  du  bénéfice  réalisé 
par  le  pays  dans  la  pratique  du  commerce  extérieure  Toute 
autre  est  l'interprétation  protectionniste.  L'excédent  des  im- 
porfcations  constituerait  un  «  déficit  commercial  »,  par  suite  un 
phénomène  essentiellement  fâcheux.  Il  indiquerait  une  sortie 
d'or,  ou  tout  au  moins  de  capitaux,  et  pourrait  entraîner  Tap- 
pauvrissement  du  pays.  L'n  excédent  d'exportations,  au  con- 
traire, rendant  le  pays  créancier  de  l'étranger,  serait  l'indice 
d'une  situation  favorable. 

La  vérité  paraît  devoir  être  clierchée  entre  ces  deux  con- 
ceptions trop  absolues^".  Un  excédent  d'importations  qui,  ])ar- 
fois,  peut  s'élever  à  plusieurs  milliards  de  francs,  ne  saurait 
être  attribué  sérieusement  aux  erreurs  et  aux  doubles  emplois 
de  la  statistique  douanière.  Il  ne  traduit  pas  non  plus,  nécessai- 
rement, le  i^rofit  commercial  du  paj'S.  Ce  profit  i>eut,  en  effet, 
résulter  aussi  bien  de  l'exportation  que  de  l'importation.  L'ar- 
gument tiré,  en  sens  inverse,  de  la  cargaison  ((ui  périt  en  cours 
de  routfc  ne  saurai!  évidemment  être  généralisée.  Si  les  statis- 
tiques révèlent  aux  importations  de  matières  premières  une 
valeur  de  50  millions,  et  qu'après  transformation  ces  matières 
premières  s;)ient  réexportées,  le  taV>leau  des  exportations,  si- 
gnalant par  exemple  une  valeur  de  70  millions  aux  produits 
fabriqués,  traduira  évidemment  un  l»énéfice  <le  -0  millions  pour 
le  pays.  Il  parait  également  imi)ossil)le  de  soutenir  que  les  in- 
dications des  statistiques  douanières  doivent  être  tenues  pour 
indifférentes,  tout  excédent  soit  aux  importations,  soit  aux 
exportations,  constituant  un  béMiélice  commercial  puis(iue  les 
maiclniiKliscs    ('\])orti'es    paient    les    marchandises    importées, 


I.    \'.  |)!n^  Inn!.  ;r>  C  |  |. 
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et  inversement.  Une  explication  aussi  optimiste  ne  rendrait 
pas  compte  des  plaintes  que  provoque  chez  les  producteurs  la 
persistance  d'un  excédent  d'importations,  des  crises  industrielles 
ou  agricoles  qui  en  résultent  parfois,  et  des  efforts  tentés  par 
les  gouvernements  pour  rendre  favorable  la  balance  des  échan- 
ges internationaux.  En  réalité,  la  portée  de  la  fameuse  «  loi  des 
déboucliés  »  qui  sert  de  base  à  la  tliéorie  lil)re-échangiste  des 
valeurs  internationales  a  besoin  d'être  précisée.  Il  est  parfai- 
tement exact  qu'un  pays  paie  ses  importations  avec  ses  expor- 
tations, mais  cela  ne  signifie  nullement  que  la  valeur  des  mar- 
■chandises  exportées  doive  être  nécessairement  égale  à  celK;  des 
marchandises  importées,  à  moins  que,  parmi  les  marcliandises 
on  fasse  rentrer  l'or  et  ses  succédanés  monétaires.  Un  excédent 
d'importations  ])ourra  en  effet  être  payé,  non  seulement  avec 
des  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  nationale,  mais 
avec  des  capitaux,  particulièrement  avec  de  l'or  et  des  valeurs 
mobilières.  En  pareil  cas,  une  balance  commerciale  défavorable 
entraînerait  ijour  le  pays  un  réel  appauvrissement  %  bien  qu'en 
définitive  les  valeurs  exportées,  capitaux  et  marchandises, 
restent  égales,  dans  leur  somme,  aux  valeurs  importées. 

Si  un  excédent  d'importations  ne  doit  pas  être  toujours  con- 
sidéré comme  donnant  la  mesure  du  bénéfice  commercial 
réalisé  par  un  pays  dans  ses  échangts  extérieurs,  il  ne  faut  pas, 
d'autre  part,  attacher  à  ce  phénomène  une  importance  excessive, 
et  y  voir  toujours  un  indice  essentiellement  fâcheux.  Ici  encore, 
certaines  distinctions  paraissent  s'imposer.  Ce  n'est  pas,  nous 
l'avons  vu-,  par  la  balance  des  échanges  extérieurs,  mais  par 
la  l^îlance  des  comptes  que  se  trouve  réglée  la  situation  écono- 
mique d'un  pays,  dans  ses  rapports  avec  les  autres  Etats. 
A  un  déficit  commercial  peut  correspondre  une  balance  des 
comptes  favorable,  par  l'effet  de  divers  facteurs,  tels  que  les 
créances  nées  de  placements  à  l'étranger,  ou  les  envois  de  capi- 
taux effectués  par  des  nationaux  émigrés.  ^Fême  en  considérant 
le  commerce  extérieur  connue  un  simple  élément  de  la  balance 


1.  On  peut  objecter,  il  est  vrai.  (lu'une  soniblablo  situation  ne  saurait 
<lurer.  le  change  a^rissant  constamment  sur  la  balance  commerciale  pour 
rétablir  i'iHat  d'équilibre.  Mais,  en  attendant  que  cette  influence  régulatrice 
iiit  amené  un  reflux  d'or,  la  crise  née  du  déficit  commercial  aura  pu  avoir 
tout  le  temps  de  faire  sentir  ses  effets. 

2.  \'.  plus  haut,  II»  0115. 
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des  comptes,  un  excédent  d'importations  peut  ne  pas  constituer 
un  phénomène  défavorable.  Il  en  sera  ainsi  dans  la  mesure,  d'ail- 
leurs fort  difficile  à  déterminer,  où  cet  excédent  traduira  un 
bénéfice  commercial.  Le  développement  des  importations 
peut  encore  n'avoir  rien  de  désavantageux  si,  marquant  l'arrêt 
d'une  crise,  il  a  pour  objet  de  fournir  à  l'industrie  nationale  une 
plus  grande  abondance  de  matières  premières,  et  à  meilleur 
marché.  Il  est,  en  pareil  cas,  l'indice  d'une  reprise  de  l'activité 
industrielle  ^ 

Et  à  l'inverse,  un  excédent  d'exportations  qui,  dans  la  plu- 
part des  cas  peut  être  considéré  comme  \\n  phénomène  favora- 
ble parce  quïl  implique  l'existence  d'une  créance  sur  l'étranger 
perd  une  grande  partie  de  sa  signification  si,  coïncidant  avefc 
une  balance  des  comptes  débitrice,  il  constitue  pour  le  pays  le 
seul  moyen  de  se  libérer  vis-à-vis  des  autres  Etats. 

C'est  donc  av^ec  une  extrême  prudence,  et  sous  réserve  de 
l'examen  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  qu'il  convient 
d'interpi'éter  les  données  de  la  balance  du  commerce.  Elles  ne 
sauraient  par  suite  fournir  à  la  protection  douanière,  ni  à  plus 
forte  raison  au  libre-échange,  une  base  doctrinale  d'une  valeur 
absolue. 

GIÎ).  Les  considérations  d'ordre  pratique  invoquées  en  faveur 
des  deux  systèmes  doivent  être  appréciées  avec  le  même  éclec- 
tisme-. 8i  la  supériorité  naturelle  qu'un  pays  peut  posséder 
pour  telle  ou  telle  branche  de  production  ne  doit  pas  le  conduire 
à  se  désintéresser  de  toutes  le^  autres  pour  lesquelles  il  pourrait 
avoir  de  réelles  aptitudes,  le  souci  de  mettre  en  valeur  toutes 
ses  forces  productives  ne  saurait,  à  l'inverse,  justifier  une  pro- 
tection durable  accordée  à  des  industries  qui  ne  paraissent  pas 
susceptibles  d'essor.  Du  point  de  vue  do  la  polit i(iue  commerciale 
plus  encore  que  du  point  de  vue  doctrinal,  la  question  du  libre- 
échange  et  de  la  protection  est  nécessairement  une  question  de 
mesure  et  de  circonstances.  C'est  ainsi  que  s'explique,  de  no» 
jours,  la  poussée  protectionniste  dont  nous  avons  précédemment 
enregistré  les  phases  =*.  En  présence  de  la  concurrence  des  pays  ^ 
neufs,  qui  i)roduisent  à  moins  de  frais,  et  bénéficient,  pour  leur»  % 

1.  Pour  (li'N  rai>uiis  de  im'iuf  ctrdro.  Ic^  iiii|i(irl;ilioiis  clt'sliin^os  à  l'oiitrciKH 
et  celles  (i'ori<riiie  ciik)iii;ilf  immim'IiI  ètri'  inlcrprélées  iljinp  un  sens  fin orahle. 

2.  V.  Samaire-.Jourdan,  Lo  proloclioiinisiiif  ralionni'l  et  la  réforme  il  )iib- 
nièro  en  Franci',  dans  la  lieritc  (V économie  poliliqne.  l'.Xi'.l. 

3.  V.  plus  haut,  n  o"  59x'  et  siiiv. 
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exportations,  des  changements  survenus  dei)uis  un  demi-siècle 
dans  les  conditions  des  tran.'jports,  la  plupart  des  Etats  euro- 
pt^ens  se  sont  vus  contraints  de  protéger  leur  agriculture  par  des 
barrières  douanières  élevées.  Ils  ont  voulu  d'autre  part,  en  déve- 
loppant leur  production  manitfacturière,  s'affranchir,  à  l'exem- 
ple des  Etats-Unis,  du  tribut  onéreux  que  leur  imposait  le 
libre-échange  au  ])rofit  de  l'Angleterre,  industriellement  i)lus 
avancée. 

Les  tarifs  de  douane  n'ont  d'ailleurs  pas  nécessairement 
pour  but,  comme  paraissent  quelquefois  le  sujîposer  les  partisans 
du  libre-échange,  de  supprimer  complètement  toute  concurrence 
internationale.  Ils  visent  au  contraire  le  plus  souvent  à  main- 
tenir, dans  des  conditions  plus  équitables,  la  concurrence  entre 
producteurs  nationaux  et  producteurs  étrangers  sur  le  marché 
intérieur,  à  l'empêcher  de  dégénérer  en  monopole  par  suite  de 
l'écrasement  et  de  la  ruine  des  premiers,  moins  favorisés  par 
les  circonstances  naturelles.  Les  droits  de  douane  à  l'impor- 
tation sont  des  droits  «  compensateurs  •,  dont  le  taux  est  calculé 
de  manière  à  combler  l'écart  pouvant  exister  entre  le  prix  de 
revient  des  produits  nationaux  et  le  prix  de  revient,  sur  le  mar- 
ché intérieur,  des  produits  concurrents  d'origine  étrangère.Bien 
loin  de  supprimer  la  concurrence,  de  semblables  mesures  la 
tiennent  en  haleine  en  égalisant  les  conditions  de  lutte,  et  lui 
permettent  de  se  développer.  Elles  ont  sans  doute  pour  effet  de 
renchérir  les  produits  dans  une  certaine  mesure ^,  et  d'imposer 


l.  fl'est  une  (luestion  parliciilièrenii'iit  délicate  et  fort  déliattuc  que  celle 
«le  savoir  comment  s'opèrent  l'incidence  cl  la  répercussion  des  droits  de  doua- 
Mf.  Les  partisans  thi  lihrc-écliange  ont  natnrellcment  tendance  à  admettre 
que  leur  poids  retombe  intégralement  sur  les  consommateurs  nationaiix, 
sous  la  forme  d'un  relè\  enient  de  pri\  étral.  dans  chaque  cas,  au  montant  de  la 
taxe  perçue.  Les  protectionnistes  sont,  au  contraire,  portés  à  penser  (pi'une 
partie,  sinon  la  totalité  de  cette  taxe,  sera  sup|)orlée  définitivemi'nt  par  l'im- 
portateur,  et  que  le  renchérissement  du  produit  iirotéiré  ne  sera,  par  suite, 
que  très  exceptionnellement  mesuré  par  le  ta\ix  du  droit  protecteur.  Il  faut, 
en  réalité,  tenir  compte  de  multiples  éléments,  et  qui  peuvent  se  combiner 
tic  manières  très  diverses  \oici,  d'après  M.  daston  .lè/e.  quelle  serait  la  solu- 
tion du  problème  en  ce  qui  concerne  les  droits  à  l'importation  :  «  Si  le  [)ay8 
iniportate\ir  n'est  pas  pour  les  producteurs  étrangers  le  seul  débouché; 
si  les  producte\irs  étrangers  trouvent  facilement  à  vendre  leurs  marchamlises 
dans  d'autres  pays;  si  dans  le  pays  importateur  la  demande  d\i  produit  est 
abondante;  si  le  pays  importateur  ne  peut  pas  du  tout  produire  la  nuirchan- 
dise  importée  (climat,  sol,  etc.^  ou  ne  peut  la  produire  qu'à  un  prix  très  élevé 
(défectuosité  de  l'outillage,  incapacité  des  ouvriers,  rareté  de  !a  main  d'œu- 
vre,  élévation  des  salaires,  etc.);  si  le  pays  exportateur  produit  lafmarcliAn- 
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par  suite  un  sacrifice  aux  consommateurs  nationaux;  mais 
ceux-ci  retrouveront,  en  tant  que  producteurs,  la  compensation 
de  ce  sacrifice,  puisqu'ils  sont  assurés,  si  les  prix  doivent  s'élever, 
de  conserver  du  moins,  sous  la  forme  de  profits  et  de  salaires, 
un  revenu  pour  les  payer. 

En  d'autres  termes,  le  libre-échange  est  un  idéal  dont  la 
réalisation  se  heurte  à  ce  fait  même  qu'il  existe  des  nations 
distinctes,  ayant  des  intérêts  politiques  et  économiques  net- 
tement opposés.  C'est  une  doctrine  à  tendances  cosmopolites  et 
qui  vise  à  l'universalité  dans  l'application.  La  protection  doua- 
nière est,  au  contraire,  une  doctrine  essentiellement  nationale 
dans  son  principe  et  dans  ses  conséquences.  Sans  doute  ses 
partisans  verraient  volontiers  l'humanité  tout  entière  participer, 
par  la  liberté  des  échanges,  aux  avantages  qui  résultent  pour 
chaque  peuple  de  ses  supériorités  naturelles  ;  ils  pensent  néan- 
moins, et  les  événements  actuels  ne  sont  pas  pour  les  dissuader, 
que  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'indéi^endauce  et  la  puissance 
économique  d'un  pays  est  de  lui  conférer  la  maîtrise  de  son 
marché  intérieur  et  de  le  doter  d'un  régime  industriel  complexe, 
en  favorisant  la  mise  en  valeur  des  multiples  sources  de  la 
production  nationale. 

dise  suivant,  un  coût  décroiss.'ïnl  (produits  industriels),  ce  sont  là  pour  les 
producteurs  étran<rcrs  des  éléments  de  force  qui  leur  perniettronL  d'ajouter 
le  montant  du  droit  de  douane  au  prix  de  vente  ;  i!  y  a  les  plus  grandes  chances 
pour  que,  dans  ces  conditions,  le  consommateur  supporte  en  définitive  l'im- 
pôt de  douane.  Mais  à  l'inverse,  si  le  pays  importateur  est,  pour  les  produc- 
teurs étrangers,  le  seul  marché,  ou  du  moins  le  principal;  si  la  demande  du 
produit  est  très  élastique  en  ce  sens  que  toute  augmentation  de  prix  diminue 
la  vente  de  la  marchandise  considérée;  si  l'industiie  indi;,'ène  jieut  produire. 
grAce  à  l'élévation  du  prix  résultant  du  droit  de  douane,  la  marchandise  à  un 
taux  rémunérateur,  sans  (pie  le  prix  soit  trop  élevé;  si  le-  producteurs  indi- 
gènes produisent  la  marchandise  suivant  ini  coût  tlécroissant  (produits  indus- 
triels), ou  si  les  producteurs  étrangers  jjroduisent  à  un  coût  croissant  (pro- 
duits agricoles),  —  ce  sont  là  des  éléments  de  force  pour  le  consommateur  : 
11  y  a  de  gramies  chances  pour  que  le  producteur  étranger  consente  à  supporter 
tout  ou  partie  du  droit  de  douane  pour  ne  pas  perdre  le  marché.  —  \oiIà 
les  solutions  extrêmes  entre  lesrpielles  il  y  a  des  sohitions  intermédiaires, 
lesrpielles  dépt-Uflenf  île  riniportaiuM!  des  cin(|  considérations  exjiosées  plus 
haut  ». 

V'.  daston  .lè/.e.  Cours  élémnilaire,  de  science  des  finances  el  de  léf/islntion 
financière  française,  b"  édition,  1912,  pp.  1005  et  suiv.  et  les  références  bi- 
blioeraphiipies. 
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LA  RÉPARTITION 


620.  Notions  générales  sur  les  phénomènes  économiques  de 
répartition.  —  Une  chose  utilisable  devient  un  bien  économique 
lorsqu'elle  a  fait  l'objet  d'un  acte  d'appropriation  %  c'est-à-dire 
lorsqu'un  homme,  ayant  discerné  la  relation  qui  existe  entre 
cette  chose  et  ses  besoins,  l'aptitude  qu'elle  possède  à  satisfaire 
ceux-ci,  s'en  est  emparé  pour  s'attribuer  sur  elle  un  pouvoir 
exclusif.  Le  résultat  de  l'appropriation  est  essentiellement  un 
état  de  fait  :  la  mainmise  d'un  individu  sur  une  chose  utile. 
Si  l'auteur  de  l'appropriation  fait  partie  d'une  société  organisée, 
cet  état  de  fait  peut  devenir  pour  lui  l'origine  d'un  droit  oppo- 
sable aux  autres  hommes  ^  :  ce  droit,  c'est,  au  sens  économique 
du  mot^,  la  propriété.  Observons  immédiatement,  et  réserve 
faite  du  fondement  rationnel  qu'il  convient  de  reconnaître  à  la 
propriété,  que  l'étendue  d'application  de  ce  droit  reconnu  aux 
individus  sur  les  choses  utilisables  dépend,  dans  une  large 
mesure,  de  l'organisation  sociale.  Tantôt,  comme  dans  les  so- 
ciétés modernes,  la  propriété  individuelle  étend  son  domaine 
sur  les  biens  de  toute  nature,  immeubles,  meubles  corporels, 
créances,  valem's  mobilières,  offices,  marques  de  fabrique,  droits 
d'auteur,   brevets  d'invention,   etc.   Tantôt,   comme  dans  les 


1.  V.  t.  I,  a»  00. 

'.i.  V.  Demogiu',  Lea  nnliotis  jomlamcnlah's  du  droit  prive,  pp.  131  cl  suiv.  : 
•  Par  c(>!la  soûl  (prun  homme  a  un  droit,  c'est  contre  ses  semblables.  11  n'y  a 
pas  de  droit  contre  les  choses,  il  y  a  simplement  sur  elles  des  pouvoirs  de 
fait  que  la  loi  ceint  d'une  armure  sociale  appelée  le  droit  i. 

3.     V.  plus  loin,  n»'  6'33  et  suiv. 


198  TROISIÈME    PARTIE 

sociétés  primitives,  l'appropria tjoii  ne  peut  s'exercer  au  profit 
des  individus  que  sur  un  petit  nombre  de  biens,  sur  quelques 
catégories  de  meiiljles  par  exemple,  tous  les  autres  biens  devant 
faire  l'objet  d'un  droit  collectif  au  profit  du  clan,  de  la  tribu, 
de  la  famille.  Et  aujourd'hui  encore,  la  propriété  individuelle, 
bien  que  devenue  d'une  application  générale,  subit  cependant 
quelques  restrictions:  à  côté  d'elle,  la  propriété  collective  sub- 
siste sur  diverses  natures  de  biens,  et  tend  même  à  se  dévelop- 
per, sous  des  formes  nouvelles,  au  profit  notamment  des  éta- 
blissements publics,  des  grandes  sociétés  de  capitaux,  des  fon- 
dations. Quel  est  le  mérite  comparatif  de  ces  deux  formes  dif- 
férentes de  la  propriété  ?  Faut-il  admettre  que  la  substitution 
progressive  du  droit  individuel  au  droit  collectif  a  été  la  consé- 
quence naturelle  et  nécessaire  du  progrès  économique  ?  Ou  bien 
peut-on  penser,  au  contraire,  qu'une  régression  serait  possible, 
reconstituant,  au  détriment  de  la  propriété  individuelle,  la 
propriété  collective  sur  l'ensemble  des  capitaux?  Nous  aurons 
à  nous  prononcer  sur  ce  point;  mais,  dès  à  présent,  il  apparaît 
nettement  que  la  répartition  des  biens  dépend,  dans  une  large 
mesure,  du  régime  de  la  propriété.  L'hérédité,  conséciuence 
et  corollaire  de  la  propriété,  exerce  d'autre  part  sur  cette  ré- 
partition une  influence  considérable. 

021.  Sous  un  régime  de  propriété  individuelle  et  hérédi- 
taire, la  masse  des  biens  constituant  les  patrimoines  des  par- 
ticuliers se  trouve  à  chaque  instant  augmentée  par  l'effet  du 
développement  continu  de  la  production.  Comment,  d'après 
quelles  règles,  les  valeurs  nouvelles  vont-elles  se  répartir  entre 
les  producteurs  ?  La  question  ne  se  poserait  pas  si  chaque  hom- 
me ne  devait  qu'à  ses  propres  efforts  tout  ce  qu'il  destine  à  sa 
consommation.  Le  producteur  indépendant',  l'artisan,  qui 
fournit  son  propre  travail  et  possède  en  propre  le  capital  mis 
en  œuvre,  peut  également  prétendre  à  la  totalité  de  la  valeur 
produite.  Nul  autre,  semble-t-il.  ne  saurait  légitimement  en  re- 
vendiquer une  part,  si  ce  n'est  peut-être  l'Etat,  pour  prix  de  la 
protection  qu'il  as.sure.  Mais,  dans  nos  sociétés  modernes,  où 
la  production  repose  sur  la  division  du  travail  et  sur  l'échange, 
la  situation  est  toute  différente.  Un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  d'individus  collaborent  ordinairement  à  la  pro- 
duction; les  uns  fournissent  le  travail  sous  toutes  ses  formes, 

1.  \  .  t.  I,  n»  120. 
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travail  musculaire  et  intelleeluel,  travail  d'exécution  et  de  di- 
rection; le.s  auties  fournissent  le  capital  de  toute  nature,  fixe 
■et  circulant,  terre,  machines,  matières  premières,  monnaie.  La 
colla1)oration  des  deux  facteurs  est  assurée  par  le  fait  des  entre- 
preneurs', ([ui  prennent  à  leur  cliarge  les  risques  inhérents  à 
toute  production  sous  un  régime  de  concurrence.  Les  produits  ne 
.se  répartiront  x^as  «^n  nature  entre  les  individus  qui,  à  un  titre 
quelconque,  ont  ainsi  participé  à  la  production;  ils  sont,  en 
•effet,  destinés  à  l'échange.  La  répartition  portera  seulement  sur 
les  valeurs  réalisées  par  rechange,  par  la  vente  des  produits. 
Chacun  des  producteurs,  travailleur,  capitaliste,  entrepreneur, 
aura  droit  à  une  part  de  ces  valeurs  réalisées.  Cette  part  cons- 
tituera ce  qui  lui  revient  dans  la  production,  son  «  revenu  ». 
Suivant  les  fonctions  diverses  que  remplissent  les  individus  au 
cours  de  la  production,  les  revenus  qui  leur  sont  attribués 
portent  des  noms  différents  :  salaire,  intérêt,  rente,  profit. 
L'Etat  lui-même,  agent  de  conservation  et  de  progrès  écono- 
mique-, reçoit  pour  prix  de  sa  collaboration  un  revenu  distinct, 
<]ui  s'appelle  limpôt. 

(»22.  Eeste  à  savoir  d'après  quelles  règles  ces  revenus  sont 
distribués  entre  les  j)roducteurs.  Dans  l'organisation  sociale 
actuelle,  la  répartition  s'en  opère  en  vertu  de  conventions 
librement  conclues  ^.  Pai'mi  ces  conventions,  il  en  est  une  parti- 
culièrement importante  :  c'est  le  contrat  de  travail,  qui  déter- 
mine les  conditions  d'emploi  et  de  rémunération  du  facteur 
■essentiel  de  toute  production.  La  formation  de  ce  contrat  sou- 
lève des  questions  délicates;  son  exécution  est  l'origine  de  con- 
flits qui  revêtent  fréquemment  un  caractère  collectif.  Il  a  sus- 
cité de  nouvelles  formes  d'association  et  le  législateur  a  cru 
devoir  intervenir  pour  prévenir  les  abus  dont  il  pouvait  être 
l'occasion. 

Ainsi  se  trouve  indiqué,  dans  ses  grandes  lignes,  le  cadre 
dos  développements  qui  vont  suivre.  Etudier  la  répartition, 
c'est  étudier  le  régime  de  la  propriété,  les  caractères  des  divers 
revenus  et  les  rapports  contractuels  du  travail  et  du  capital. 

1.  \  .  t.  1.  nos  12-2  et  suiv. 

2.  N  .  t.  1.  ii'>'253et  suiv. 

3.  L'impôt  liii-inèiiip.  bien  que  perç^u  par  voie  d'autorité,  doit  avoir  été 
volontaiiiMuent  conseuli  par  les  représentants  dos  contribualtles;  ainsi  l'exi- 
goul  le'i  principe^  <l\\  droit  puMIc-niotierne 
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LA    PROPRIÉTÉ 


623.  Analyse  de  la  notion  économique  de  propriété.  —  L'ar- 
ticle 544  du  Code  civil  dëfinil  la  propriété  o  le  droit  de  jouir  et 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  al)solue,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  lesloisou  par  les  règlements», 
La  seconde  partie  du  texte  corrige,  en  l'atténuant,  la  i)ortée  du 
principe  formulé  au  début.  Pas  plus  qu'aucun  autre  droit,  le 
droit  de  propriété  ne  saurait  être  légitimement  quahfié  d'absolu. 
Indépendamment  de  ce  fait  qu'il  peut-être  atteint  par  l'exer- 
cice du  pouvoir  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubhque 
appartenant  à  la  collectivité  sociale,  il  subit,  dans  son  étendue 
un  nombre  assez  considérable  de  restrictions  ^  C'est  ainsi  que, 
pour  l'exécution  de  divers  travaux,  défrichement,  reboisement 
dessèchement,  exploitation  d'une  mine  ou  d'un  établissement 
industriel,  de  multiples  dispositions  législatives  hmitent  le  droit 
du  propriétaire  et  lui  imposent  des  obUgations  spéciales.  De 
même,  il  ne  x>eut  construire  qu'en  se  confornumt  à  certaines 
règles  administratives  relatives  à  l'alignement,  à  la  hauteur^ 
à  la  distance.  D'autres  restrictions  aux  droits  du  propriétaire 
résultent  du  Code  civil  lui-même,  sous  le  nom  de  servitudes 
naturelles  ou  légales.  La  propriété  n'est  donc  pas  un  droit 

1.  \'.  de  Laveleyp,  La  pmpriélé  el  ses  formes  primitives,  1891;  Tliiers, 
De  la  propriété,  lS-18;  l'oiiillée,  La  propriété  sociale  el  la  démocratie,  1884; 
Cauwès,  Cours  (.V Economie  potiti(iue,  3^' iHlition,  1893,  t.  III;  Paul-Leroy  lioau- 
lieu,  Essai  sur  la  répartition  des  richesses,  A'=  ùdilioii,  1897,  ot  le  Collectii'isme, 
5*  édition,   19U9. 

2.  V.  l'ianiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  7^  édition,  1915,  l.  I  no"  2333 
et  suiv.;  Ainbroise  Colin  et  Capitanl,  Cours  élémentaire  de  droit  civil,  1914, 
t.  I,  p.  734  et  suiv.  ;  Ripert,  L'exercice  du  droit  de  propriété  dans  ses  rapports^ 
avec  les  propriétés  voisines,  tli^?e.   Ai.\,    1902. 
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absolu;  c'est  seulement  le  droit  le  plus  complet  qu'une  personne 
puisse  exercer  sur  une  chose,  et  il  comporte  à  ce  titre  un  triple 
attribut  :  Vusns,  le  fructus  et  Vahusus,  c'est-à-dire  le  droit  de 
tirer  de  la  chose  tous  les  avantages  qui  en  découlent  et  d'en 
disposer,  fût-ce  au  prix  de  sa  transformation  moléculaire  ou  de 
sa  destruction  matérielle. 

Ayant  le  pouvoir  de  consommer  complètement  à  son  profit 
l'utilité  de  la  chose,  le  propriétaire  a,  naturellement,  le  droit 
d'aliéner  celle-ci,  de  la  vendre,  de  la  donner.  Il  a,  pour  la  même 
raison,  le  droit  de  la  transmettre  après  lui  par  testament.  iS'il 
n'a  pas  usé  de  ce  droit,  le  législateur  peut  le  faire  à  sa  place  et 
conformément  à  ses  intentions  présumées.  En  ce  sens,  le  droit  de 
propriété  est  perpétuel  et  l'hérédité  testamentaire  ou  ah  intestat, 
n'est  qu'un  de  ses  corollaires. 

La  propriété  est,  en  outre,  un  droit  exclusif,  conférant  au 
propriétaire,  par  rapport  à  la  chose  qui  en  est  ro])jet,  un  pou- 
voir qui  n'appartient  à  aucune  autre  personne.  IjC  propriétaire 
peut  d'ailleurs  être  un  individu  ou  une  collectivité,  car  si,  dans 
l'organisation  sociale  actuelle,  la  propriété  individuelle  cons- 
titue le  régime  ordinaire,  normal,  de  l'appropriation,  la  propriété 
collective  n'en  persiste  ])as  moins  dans  un  certain  nombre  de 
cas  et  sous  des  formes  multiples. 

Enfin,  le  droit  de  propriété,  tel  que  nous  venons  de  l'ana- 
lyser, ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  matérielles,  ou, 
suivant  l'expression  juridique,  des  biens  cori^crels.  Le  législateur 
du  Code  civil,  dans  la  classification  qu'il  présente  des  diverses 
catégories  de  biens,  n'a  même  pas  cru  devoir  distinguer  la 
propriété,  comme  droit,  des  objets  sur  lesquels  elle  porte,  .se 
conformant  en  cela  aux  habitudes  du  langage  courant,  dans 
lequel  on  dit  indifféremment,  surtout  à  propos  des  immeubles, 
«  ma  propriété  »  pour  «  mon  bien,  le  bien  dont  je  suis  propriétai- 
taire  ». 

62 i.  Telle  est,  dans  ses  caractères  essentiels,  la  notion  juri- 
dique de  la  propriété.  Pour  les  économistes,  cette  notion  doit 
être  sensil)lement  élargie.  Comme  le  mot  «  échange  »S  le  mot 
«  propriété  »  revêt  dans  la  langue  économique  une  signification 
générique.  Il  désigne  tout  ce  qui  appartient  en  propre  à  un 
individu  ou  à  une  collectivité,  à  l'exclusion  des  autres  individus 
et  des  autres  collectivités,  tout  ce  qui  compose  lo  patrimoine, 

l.    \  .   t.l,  11"  71. 
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tout  ce  qui  est  susceptible  d'êire  apprécié  en  argent.  La  proprié- 
té ainsi  entendue  n'est  plus  seulement  Vabusns,  le  droit  de 
disposer  des  choses  matérielles;  elles  comprend  tous  les  droits 
que  les  hommes  peuvent  avoir  sur  les  chose?'  ou  à  leur  occasion, 
les  droits  de  créance  notamment.  Il  est  même  une  catégorie 
particuhère  de  droits  qui,  dans  les  sociétés  modernes,  a  pris  une 
importance  considérable  en  tant  qu'objet  de  propriété;  nous 
voidons  parler  de  ceux  qui  sont  représentés  par  les  titres  aux- 
quels on  donne  le  nom  de  «  valem\s  mobihères  »  \  A  côté  des  biens 
corporels  de  toute  catégorie  (meubles,  fonds  de  terre,  construc- 
tions, forêts,  mines),  à  côté  des  créances  et  valeurs  mobilières, 
rentrent  encore  dans  la  propriété  un  grand  nombre  de  droits  de 
diverses  natures  (droit  d'aménager  la  force  des  chutes  d'eau  et 
des  cours  d"eau,  droits  d'auteur,  ou  propriété  littéraire  et  artis- 
tique, avantages  résultant  de  l'attribution  de  marques  de  fabri- 
que et  de  brevets  d'invention,  ou  propriété  industrielle,  droit 
exclusif  d'exercer  certaines  professions  ou  d'exploiter  certains 
offices).  Au  sens  économique  du  mot,  le  domaine  de  la  propriété 
comprend  tous  les  biens  économiques  2,  c'est-à-dire  toutes  les 
choses  utiles,  matérielles  ou  non,  dont  l'homme,  par  un  acte 
d'appropriation,  peut  tirer  avantage  à  un  titre  quelconque. 


§1 

ÉVOLUTION   HISTORIQUE.    ÉTAT    ET    RÉPARTITION 
DE    LA    PROPRIÉTÉ  (3) 

(»25.  Les  f()rin('S  primilivos  de  la  propriété.  —  Ce  serait  une 
erreur  de  croire  (jue  révolution  de  la  propriété  a  suivi,  chez 
tous  les  peuples,  une  marche  identique,  passant  toujours,  par 
une  série  d'étapes,  de  la  i)roi)riété  collective  du  groupement 
social  à  la  piopriété  complète  et  libre  de  l'individu.  Dans  cer- 
taines sociétés,  on  trouve  constituée  de  très  bonne  heure  cette 
dernière  forme  de  projiriété.  (pii,  ullérieurement  et  par  une  sorte 

1.  \  .  l.   1,  II"  3i).s. 

2.  V.  t.  I,  n»  69. 

3.  \'.  do  Laveloyn,  La  propriété  rt  ses  formes  primiiives,  4*  édition,  1801: 
d'Arbois  de  .Jubainvillo,  liechfrclics  sur  Vorifiinr  île  la  propriété  foncière,  1890; 
Kovalowsky.  'l'alileait  des  orii/ines  (te  lu  famille  et  de  fa  propriété.  1H90- 
Souchon,   La  propriété  paysanne,   1899. 
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•de  phénomène  de  réjLjiession.  fera  place  à  d'autres  modes  d'ap- 
propriation moins  perfectionnés.  Presque  partout,  d'ailleurs, 
on  constate  la  coexistence,  à  la  même  époque,  dt  plusieurs 
types  de  propriété.  C'est  bien  cependant  de  la  pro])riét('^  col- 
lective du  groupement  social  à  la  propriété  individuelle  libre, 
que  semble  s'être  opérée  dans  l'ensemble  l'évolution  historique 
de  la  ])ropriété. 

(>2<;.  Aux  temps  préhisl.oriques.  il  ne  pouvait  être  question 
de  propriété  individuelle,  ni  peut-être  même  collective,  sur  le 
sol  que  les  hommes  parcouraient  en  tous  sens,  quêtant  sur  de 
vastes  espaces  leur  maigie  subsistance.  Le  jour  dut  venir 
"bientôt  cependant  oii  certaines  tribus,  certaines  familles, 
fixèrent  leurs  habitats  à  proximité  de  terrains  de  chasse  parti- 
culièrement giboyeux  et  de  pâturages  naturels  avantageuse- 
ment situés,  sur  lesquels,  par  droit  d'occupation,  elles  préten- 
dirent exercer  une  possession  exclusive.  De  ce  jour,  la  propriété 
foncière  était  née,  non  pas  sans  doute  sous  sa  forme  actuelle, 
mais  sous  la  forme  d'un  droit  collectif  attribué  au  groupement 
social  ou  familial.  Quant  aux  richesses  mobilières  importantes, 
provisions,  troupeaux,  elles  faisaient  également  l'objet  de  cette 
propriété  collective:  seules,  les  choses  destinées  à  la  nourri- 
ture immédiate  des  membres  du  groupement,  à  leur  vêtement, 
quelques  instruments  de  chasse  et  de  pêche,  quelques  armes, 
produits  du  travail  individuel  durent  être  déjà  l'objet  d"un  droit 
individuel.  Cest  létat  que  décrit  la  tradition  biblique;  la  pro- 
duction s'opère  sous  lautorité  souveraine  du  chef,  du  patriarche, 
qui  réi)artit  entre  les  membres  de  la  tribu,  de  la  famille,  les 
biens  mobiliers  affectés  à  leur  usage  personnel,  le  surplus  devant 
rester  l'objet  d'une  appropriation  collective. 

Un  nouveau  pas  est  franchi  lorsque  les  hommes  se  fixent 
sur  le  sol  pour  le  cultivei',  et  constituent,  par  suite  de  l'accrois- 
sement de  la  population,  des  agglomérations  plus  denses.  La 
propriété  familiale  se  précise  sur  la  terre,  sur  l'habitation  et 
l'enclos  attenant;  elle  devient  propriété  privée,  héréditaire, 
distincte  de  celle  qui  continue  à  exister  au  profit  de  la  collec- 
tivité politique  sur  le  reste  des  terres,  notamment  sur  les  forêts 
et  sur  les  pâturages.  A  peu  près  à  la  même  époque  apparaît  un 
nouveau  type  de  propriété,  le  régime  des  partages  de  jouis- 
sance, des  allotissements  périodi(]ue.s  portant,  au  profit  des 
familles  qui  composent  l'agglomération,  sur  une  partie  plus 
•ou  moins  étendue  des  terres  collectives.  Puis,  bientôt  après, 
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la  propriété  individuelle  commence  à  s'établir  sur  le  sol;  elle- 
s'est  depuis  longtemps  généralisée  quant  aux  richesses  mobi- 
lières. 

627.  L'histoire  des  sociétés  primitives  nous  fournit  des  don- 
nées sur  ces  divers  régimes  de  propriété.  Dans  la  Grèce  ancienne 
les  traditions  homériques  ^  mentionnent  l'existence  de  -la  co- 
propriété familiale  sur  une  partie  des  terres;  le  surplus  fait  l'ob- 
jet de  partages  périodiques  de  jouissance  entre  familles;  parfois 
aussi  les  héros  s'en  voient  attribuer  une  part  en  récompense  de 
leurs  hauts  faits.  A  Sparte,  la  propriété  foncière  individuelle 
se  constitue  de  très  bonne  heure. 

Même  évolution  dans  la  Eome  antique  ^  Plusieurs  passages- 
des  auteurs  latins,  de  Columelle  et  de  Cicéron  notamment, 
font  allusion  au  régime  de  la  propriété  collective  du  début.  Seuls, 
les  troupeaux,  pecus,  pouvaient  faire  à  l'origine  l'objet  d'une 
appropriation  privée,  d'oii  les  noms  de  pecunia  et  de  peeuliutn. 
attribués  à  certaines  formes  de  richesses.  La  propriété  familiale 
porte  sur  Vlieredinm,  lopin  de  terre  qui  se  transmet  «&  intestat 
et  que  les  enfants  viennent  recueillir  en  qualité  dlieredes  s?n\. 
se  succédant  à  eux-mêmes  parce  qu'ils  en  étaient  coproprié- 
taires du  vivant  du  père,  etiani  vivo  pâtre  nous  disent  les  textes. 
De  très  bonne  heure  apparaît  d'aillem's  la  propriété  indixiduelle- 
sur  le  sol,  le  dominium,  qui  confère  Vahusus,  le  droit  de  disposer. 
A  côté  d'elle  subsistent,  avec  Vager  puhlicus  et  la  propriété 
provinciale,  des  souvenirs  du  régime  collectif  antérieur. 

Chez  les  Germains  =*,  les  ouvragP'S  de  César  et  de  Tacite  nous 
révèlent  l'existence  de  la  propriété  collective  sur  la  terre,  dont 
l'ensemble  était  soumis  à  la  jouissance  commune  des  liabitants. 
Seuls,  la  maison  et  l'enclos  attenant  constituaient  une  propriété 
famiUale.  Ces  deux  formes  primitives  de  la  propriété  subsistent 
même  longtemps  après  l'apparition  de  la  propriété  foncière 
individuelle. 

62S.  Dcveloppenieiit  historicpie  de  hi  propriété  individuelle 
sur  le  sol:  ses  formes  sueeossivos.   —  Comment,  par  suite  de- 

1.  V.  l'^smf'in,  dans  la  Noiivello  revue  liislurique,  IS90:  l'iiul  Ciuinnid.  La 
propriété  foncière  en  Grèce,  1893. 

2.  \.  CiKj,  Les  inslilntions  primilioes  des  Romains,  1890;  diranl.  Manuel' 
(te  droit  romain,  b'^  (î'diLion.  1911,  pp.  258  ol  suiv.  ;  iMay,  Kléments  de  droit 
romain,  8"  édilioii,  1901,  n°  75,  noie  5. 

3.  \'.  Cdasson.  Précis  de  F  histoire  du  droit,  1904  et  les  Comnumanx  et  de 
domaine  rural  à  l'épo/fue  franque,   1891». 
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[uel.s  faits  s'est  0]>érée  la  transition  de  la  ijropriété  collective 
,  la  propriété  individuelle  sur  le  sol?  Il  semble  que  ce  nouveau 
►rourès  ait  son  origine  dans  le  travail.  Peu  à  peu,  certains  in- 
Lividus  plus  hardis,  plus  aventureux,  se  sont  taillé  un  domaine 
)ropre  sur  le  vaste  domaine  commun,  en  défrichant  un  coin  de 
a  lande,  de  la  forêt.  T;a  collectivité,  larjifemont  pourvue,  les  a 
aissés  faire.  Puis,  la  propriété  individuelle,  sest  développée 
)ar  la  désagrégation  de  la  copropriété  familiale.  Celle-ci  avait 
:agné  du  terrain  progressivement  sur  le  régime  transitoire  des 
)artages  de  jouissance.  Les  allotissements  périodiques  de 
erres  collectives  opérés  entre  les  familles  s'étaient  espacés 
le  plus  en  plus,  soit  à  raison  des  troubles  politiques,  soit  par 
luite  de  la  nécessité  de  laisser  les  terres  entre  les  mêmes  mains 
issez  longtemps  pour  permettre  l'amortissement  du  capital 
imj)loyé  à  la  culture.  L'inégalité  économique  s'accentuant  entre 
es  familles  quant  à  la  possession  de  la  richesse  mobilière  avait 
m  également  pour  conséquence  d'entraîner  une  inégalité  dans 
a  répartition  des  lots  fonciers.  Aux  familles  plus  nombreuses  et 
îlus  riches  en  bétail  et  en  instruments  de  culture,  on  avait 
lu  attribuer  la  jouissance  temporaire  de  terres  plus  étendues. 
Les  familles  dépourvues  des  moyens  de  cultiver  n'avaient  plus 
?eçu  de  lots  et  avaient  été  obligées  d'engager  leurs  services, 
^insi  Texigeait  l'intérêt  général,  qui  voulait  que  toutes  les 
;erres  autour  de  Tagglomération  rurale  pussent  être  mises  en 
•apport,  pour  répondre  aux  besoins  des  habitants.  Le  résultat 
ivait  été,  à  la  fin,  la  constitution  d'une  véritable  propriété 
aniiliale  sur  les  terres  précédemment  alloties.  Puis,  grâce  à 
'hérédité,  le  patrimoine  familial  se  morcelle  et,  sur  ses  ruines, 
se  généralise  la  propriété  individuelle,  que  le  travail  de  défri- 
ilienient  avait  déjà  créée  directement  sur  les  terres  collectives. 
Elle  de\ient  alors  rai)idement  le  mode  normal  d'appropriation 
iu  sol. 

(»liî).  La  propriété  foncière  individuelle  ne  sest  pas  toujours, 
cependant,  constituée  immédiatement  sous  la  forme  do  proprié- 
té libre,  telle  que  l'avaient  pratiquée  les  Komains  et  telle  qu'elle 
Bxiste  généralement  de  nos  jours.  Entre  ce  régime  et  l'ancienne 
propriété  collective  ou  familiale  s'interposent  fréquemment 
certaines  formes  transitoires  :  la  prox)riété  régalienne  et  la  pro- 
priété féodale. 

La  première  implique  la  survivance,  au  profit  du  pou- 
voir politique,  d'un  droit  supérieur  sur  la  terre,  dont  la  propriété 
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est  concédée,  pour  le  surplus,  aux  individus.  Ce  droit  éminent 
conservé  par  l'Etat  peut  être,  à  la  charge  des  propriétaires 
individuels,  l'origine  de  prestations  dont  le  caractère  obliga- 
toire sera  sanctionné,  le  cas  échéant,  par  la  dépossession. 

La  propriété  féodale  implique  un  véritable  démembrement 
de  la  propriété  en  deux  droits  qui  se  juxtaposent  :  le  domaine 
direct,  ou  seigneurial,  et  le  domaine  utile;  c'est  le  régime  dit 
des  «  tenures  ».  Le  domaine  utile,  seul,  confère  la  jouissance  de 
la  terre,  le  droit  de  l'exploiter;  le  domaine  éminent,  ou  directe 
seigneuriale,  est  seulement,  au  profit  de  celui  qui  peut  l'invoqueiv 
le  principe  de  prestations  personnelles  et  d'avantages  honori- 
fiques ou  pécuniaires  dus  par  le  tenancier,  investi  du  domaine 
utile.  Dans  un  grand  nombre  de  pays,  le  caractère  régalien  ou 
féodal  de  la  propriété  foncière  a  fini  par  s'effacer,  pour  ne  plus 
laisser  subsister  sur  la  terre  que  le  domaine  utile,  devenu  pro- 
priété individuelle  complète  et  libre.  Le  domaine  éminent  a 
perdu  peu  à  peu  son  caractère  récognitif  de  souveraineté  ou  d& 
seigneurie,  pour  ne  plus  paraître  qu'une  charge  de  la  propriété, 
d'autant  plus  gênante  et  onéreuse  qu'elle  était,  comme  celle-ci,, 
perpétuelle.  Aussi  le  législateur  a-t-il  été  amené  à  en  prescrire 
le  rachat,  ou  même  à  le  supprimer  sans  indemnité.  En  France, 
la  réforme  a  été  réalisée  dans  la  fameuse  nuit  du  4  août  1789, 
mais  elle  était  l'aboutissement  d'une  lente  évolution  déjà» 
accomplie  à  la  veille  de  la  Révolution  . 

(î30.  Principaux  vcs(i(|o.s  des  formes  priinilivos  de  propriété.  — 

La  propriété  collective  sur  le  sol  ])crsiste  encore  aujourd'hui, 
sous  la  forme  principalement  des  biens  communaux.  Ces  biens 
ont,  en  France,  une  étendue  supérieure  à  4  millions  1/2  d'hec- 
tares, dont  2  millions  environ  consistent  en  forêts.  Le  surplus 
est  composé  de  divers  éléments,  pâturages,  marais,  landes  et 
terres  vagues.  Le  régime  économique  des  communaux  varie 
suivant  la  nature  des  terres  qui  les  constituent.  Les  bois  sont 
exploités  par  lAdininistration  forestière  pour  le  compte  dft 
communes.  Celles-ci  abandonnent  ;i  leurs  habitants,  à  titre 
d'  «  affouages  »,  une  partie  des  produit^  de  rexi)Ioitation.  (,)i!!mt 
aux   antres  catégories  de  terres  conununales,  elles  sont   gciié* 

1.  V.  (Uu'iion,  Les  (Icinrmbrrmrnls  de  la  pnipriiitc  foncière  avanl  el  upri-s  Id 
Réuululiiin.  1881;  l'ianiol,  Traité  de  droit  viril,  7=  édilioii  n"'  23'2(i  et  siiiv.; 
Cil.  Lefobvre.  Cours  d'histoire  dit  droit,  leçons  d'ouverture,  K)l  l-l'.tl".'.  les 
fortunes  anciennes  au  point  de  mie  juridique,  p.  01  el  la  noie. 
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paiement  laifî.sf^es  à  la  jouissance  commune.  Toutefois,  les  auto 
rites  locales  peuvent  les  soumettre  à  des  allotissements  tempo- 
raires de  jouissance,  ou  même  les  exploiter  et  en  répartir  les 
fruits  entre  les  habitants.  Ce  rée:ime  économique  a,  depuis  long- 
temps suscité  de  vives  critiques,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
forêts  communales,  pour  lesquelles  le  maintien  de  la  propriété 
collective  peut  aisément  se  justifiera  Quant  aux  autres  caté- 
gories de  communaux,  on  fait  observer,  non  sans  ([uelque  appa- 
rence de  raison,  que  leur  mode  d'exploitation  donne,  au  point 
de  vue  du  rendement,  des  résultats  très  inférieurs  à  ceux  de  la 
propriété  privée.  Le  maintien  d'un  régime  d'appropriation 
collective  avec  jouissance  commune  compte  encore  cependant, 
relativement  à  ces  biens,  un  très  grand  nombre  de  défenseurs. 
Le  Play,  notamment,  }■  voj-ait  un  des  moyens  d'assistance  les 
plus  efficaces  en  faveur  des  populations  rurales;  à  ce  titre,  les 
communaux  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  combattre  la 
dangereuse  tendance  à  l'exode  rural-  et  méritent  d'être  con- 
servés. L'opinion  leur  est  d'ailleurs  nettement  favorable  et  les 
divers  projets  tendant  à  modifier  leur  mode  d'exploitation, 
par  exemple  en  substituant  à  la  jouissance  commune  l'affer- 
mage au  profit  du  budget  communal,  ont  eu  jusqu'ici  peu  de 
succès.  A  plusieurs  reprises,  et  notamment  sous  la  Eévolution 
il  avait  été  question  de  les  partager  entre  les  habitants.  L'exé- 
cution des  mesures  législatives  prescrivant  cette  réforme  dut 
être  suspendue,  car  elle  avait  eu  pour  résultat,  bien  moins  de 
fonder  sur  les  communaux  une  propriété  individuelle  stable,  que 
de  susciter  à  leur  sujet  les  spéculations  les  plus  scandaleuses. 

On  pourrait  encore,  en  France,  trouver  un  autre  vestige 
de  la  propriété  collective  dans  le  droit  de  «  vaine  pâture  » 
en  vertu  duquel  les  liabitants  d'une  connnune  i)euvent,  après 
les  récoltes  et  sous  certaines  restrictions,  faire  paitre  leur  bétail 
sur  les  terres  les  uns  des  autres.  Ce  droit  avait,  autrefois,  un 
caractère  d'application  générale:  il  a  été  restreint,  à  ce  point  de 
vue,  par  les  lois  des  9  juillet  1889  et  2'J  juin  1890,  qui  en  subor- 
donnent le  maintien,  pour  chaque  commune,  à  une  décision 
favorable  de  l'autorité  jniblique.  Les  mêmes  dispositions  légis- 
latives ont  sui)primé  le  droit  de  u  parcours  »,  qui  n'était  autre 
que  la  vaine  pâture  pratiquée  de  com.mune  à  commune. 


I.  \ .  t.  I,  n»  •^03. 
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Les  communaux  existent  également  en  An£:leterre,  où  ils 
avaient  autrefois  une  étendue  considérable.  Ils  ont  aujourd'hui 
perdu  une  grande  partie  de  leur  importance  à  la  suite  de  mesures 
législatives,  dites  «  inclosure  acts  »,  qui,  au  cours  du  xix®  siècle, 
ont  légitimé  les  usurpations  dont  ils  avaient  été  antérieurement 
l'objet  de  la  part  des  grands  propriétaires  fonciers  anglais. 

031.  On  peut  enfin  trouver  d'autres  survivances  de  la  proprié- 
té collective  originaire,  soit  dans  les  pays  musulmans,  relati- 
vement à  certaines  catégories  de  terres,  dites  «  terres  arch  », 
soit  dans  le  régime  de  la  Zadrouga  serbo-bulgare.  La  terre  arch 
appartient  à  l'Etat,  qui  perçoit  à  son  sujet  un  impôt  récognitif 
du  domaine  éminent.  Elle  est  abandonnée  à  la  jouissance  collec- 
tive des  diverses  tribus;  les  individus  composant  celles-ci  peu- 
vent toutefois,  par  leur  travail,  se  créer  sur  la  terre  collective 
un  domaine  particulier.  Ils  en  conserveront  et  en  transmettront 
la  propriété  exclusive  aussi  longtemps  que  le  sol  défriché  par 
eux  restera  en  état  de  culture.  Quant  à  la  Zadrouga.  elle  impli- 
que le  maintien,  sous  l'autorité  d'un  chef,  d'un  groupement  fa- 
miUal  très  nombreux  jjossédant  un  patrimoine  commun.  Cette 
organisation  famihale  tend  d'ailleurs  à  disparaître,  par  suite 
du  droit  récemment  reconnu  aux  divers  membres  du  groupement 
de  s'en  dégager  en  réclamant  une  part  du  fonds  commun. 

632.  Le  régime  des  allotissements  périodiques  de  jouissance 
a  lui-même  laissé  des  vestiges  importants  sous  la  doul)le  forme 
du  «  mir  »  russe  et  de  1'  «  alhnend  »  liolvétique.  Le  mir  ^  est  une 
institution  traditionnelle  qui  se  rattache  étroitement  à  l'orga- 
nisation communale  de  la  Russie.  Depuis  l'aliolition  du  servage 
par  le  tsar  Alexandre  II,  en  1801,  il  s'est  appliqué  à  une  étendue 
considérable  de  terres,  130  millions  d'hectares  environ.  Ces  terres 
ont  été  soumises  à  des  partages  péri()di(iues  de  jouissance  entre 
les  différentes  familles  constituant  !  "agglomération  communale. 
Dans  un  l)ut  déciuité,  le  teiritoire  de  la  commune  est  divisé 
en  ])lusieurs  zones,  suivant  la  qualité  différente  des  terres  et 
chaque  lot  comporte  une  part  égale  dans  chacune  des  zones. 
Le  résultat  devait  être  et  fut,  en  effet,  un  parcellement  excessif 
du  sol,  avec  tous  les  inconvéenients  qui  en  découlent-.  Les  i)ar- 
tages,  au  début,  étaient  très  fré«iuent.s.   En  ISi)."),    une   loi  eu 


1.  Sur  If  ri'i,'iiiir  (lu   .Mil-,  \.  de   I.;i\i'|o\c  l'I    l\()\al(>\vsky,  op.  cit.,  l't,  on 
outre,  un  ra|i|Mirl.  de  M.  ImIhuukI   I'Ii-tv  ^ur  l;i  I  iéforuii'  îisrrairt"  russe  de  1906. 

2.  V.  plus  loin,  n"  (')  19. 
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fixa  l'intervalle  à  un  minimum  de  12  années.  Puis,  à  partir  de 
190(),  une  série  de  mesures  ont  eu  i)our  but  de  substituer  gra- 
duellement la  propriété  individuelle  à  la  propriété  collective 
sur  les  terres  du  niir.  Four  celles  de  ces  terres  qui,  depuis  1861, 
Q'avaient  fait  l'objet  d'aucun  partaoe,  le  droit  des  détenteurs 
BSt.  de  plein  droit,  transformé  en  propriété  individuelle.  Au  cas 
où  !e  dernier  partage  effectué  serait  antérieur  à  1893,  cette 
conversion  doit  être  opérée  sur  la  demande  des  détenteurs. 
Enfin,  s'il  s'agit  do  terres  ayant  fait  l'objet  d'un  partage  i^osté- 
rieur  à  1893,  elles  passeront  sous  le  régime  de  la  propriété 
individuelle  au  cas  oii  la  majorité  des  chefs  de  famille  le  deman- 
deront. Do  1900  à  1913,  plus  de  20  millions  d'hectares  antérieu- 
rement soumis  au  régime  du  mir  ont  été  ainsi  placés  sous  le 
régime  de  la  propriété  individuelle.  Il  seml)le  qi»e  la  Eévolution 
russe  ait  eu  pour  résultat  de  hâter  le  terme  de  cette  évolution, 
les  paysans  possesseurs  se  considérant  désormais  comme  pro- 
priétaires définitifs  des  lots  soumis  à  leur  jouissance.  Un  régime 
politique  fondé  sur  le  communisme  a])Outirait  ainsi,  en  fin  de 
compte,  au  développement  et  à  la  consolidation  de  la  propriété 
individuelle  sur  !a  terre. 

On  ])eut  rapprocher  du  mir  russe  une  institution  qui,  sous 
le  nom  d'allmend  fonctionne  dans  quelques  cantons  de  la  Suisse. 
Les  terres  soumises  à  l'allmend  font  l'objet  de  partages  pério- 
diques de  jouissance  entre  les  familles  ayant  leur  domicile  dans 
la  commune.  Les  lots,  de  faible  étendue,  comportent  des  par- 
celles de  diverses  natures,  pâturage,  bois,  terre  cultivable. 
L'alhnend,  sorte  de  communal,  parait  constituer  au  fond  plu- 
tôt une  mesure  d'assistance  (|u'un  régime  foncier  bien  carac- 
térisé. 

(îli3.  Principaux  vesliyes  des  foriues  réjjalienne  el  féodale 
de  la  propriété.  —  Le  caractère  régalien  de  la  propriété  foncière 
persiste  encore  en  Angleterre,  conformément  à  une  tradition 
historique  dont  l'origine  remonte  à  la  conquête  normande. 
Tonte  terre  est  censée  ap])artenir  au  roi  (|ui  en  concède  aux 
particuliers  la  jouissance  perpétuelle.  (\'  princi])e  n'est  d'ailleurs 
pas  devenu  une  pui'e  fiction,  en  oo  sens  ([u'il  sert  de  base  juri- 
di(iue  aux  nu'sures  r(>strietives  imposées  par  l'Etat  aux  pi'oprié- 
taires  lonciers  dans  un  intérêt  général,  et  qu'il  est  même  invo- 
C[ué  ])()ur  légitimer  l'obligation  de  vendre,  imposée  dans  certains 

riRKKAi:.     T.     Il,    0'  éd.  u 
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cas  à  ces  propriétaires  pour  des  raisons  d'intérêt  privé  ^  La  pro- 
priété anglaise  est  en  outre  restée,  dans  une  large  mesure,  une 
propriété  féodale.  Dans  les  diverses  parties  du  Eoyaume-Uni, 
particulièrement  en  Irlande,  le  régime  d'appropriation  du  sol 
constitue  un  véritable  régime  de  tenures.  Un  puissant  mou- 
ment  d'opinion  s'est  manifesté,  il  est  vrai,  depuis  un  demi-siècle, 
en  faveur  de  l'émancipation  de  la  terre.  Il  a  abouti  à  une  série 
de  mesures  législatives  reconnaissant  aux  tenanciers  une  sorte 
de  copropriété  sur  le  sol  qu'ils  cultivent,  et  leur  facilitant  les 
moyens  d'en  devenir  propriétaires  exclusifs.  Pour  l'Irlande  par- 
ticulièrement, diverses  lois,  de  1881  à  1893,  ont  favorisé  le  pas- 
sage de  la  propriété  des  mains  des  landlords  dans  celles  des  pay- 
sans tenanciers,  en  accordant  à  ceux-ci  le  concours  de  l'Etat. 
En  1903,  une  grande  loi,  complétant  l'œuvre  entreprise,  a  ins- 
titué une  «  Commission  agraire  «  qui  peut  avancer  aux  tenanciers 
les  prix  d'achat  par  eux  dus  aux  landlords,  ou  acheter  elle- 
même  les  domaines,  afin  de  les  rétrocéder  aux  paysans.  Ceux-ci 
s'acquittent  envers  l'Etat  par  le  paiement  dune  série  d'annui- 
tés. On  estimait  que  l'opération,  dans  son  ensemble,  ne  repré- 
senterait pas  un  chiffre  d'avances  inférieur  à  2  milliards  1  2 
de  francs. 

La  même  évolution,  aboutissant  à  la  reconnaissance  de  la 
jjropriété  foncière  complète  et  lil)re,  s'est  réalisée  dans  d'autres 
pays  où  subsistent  des  vestiges  du  droit  régalien  ou  féodal,  no- 
tamment en  Allemagne  et  en  liussie.  Dans  le  premier  de  ces 
Etats,  le  rachat  des  droits  féodaux  a  été  facilité  par  l'interven- 
tion d'institutions  de  crédit  constituées  avec  le  concours  des 
pouvoirs  publics,  et  destinées  à  consentir  aux  paysans  les  avan- 
ces nécessaires.  En  Russie,  la  même  loi  qui  affranchissait  les 
serfs,  en  1801,  conférait  au  grou))ement  communal,  au  mir.  la 
propriété  collective  des  teri-es  appartenant  auparavant  aux 
seigneurs,  à  charge  d'une  indemnité  dont  l'Etat  devait  faire 
l'avance  et  ((ui  lui  a  été  remboursée,  pour  la  plus  orande  partie, 
au  moyen  d'une  série  d'annuités.  Xous  a\ons  vu-  que  les  terres 
du  .Mir  ont  pu,  à  ])aitii'  de  19()().  être  soumises  à  la  propriété 
individuelle. 


1.  V.  plus  loin,  n°  6r»(3. 

2.  V.  plus  haut,  n»  632. 
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63^.  Les  foniips  nouvollcs  de  la  propriété  eolleelivc  dans 
les  soeiétés  iiiodernes.  —  A  côté  des  vestiges,  de  faible  impor- 
tance relative,  ({uont  laissés  dans  les  sociétés  modernes  les 
formes  primitives  et  transitoires  de  la  propriété  foncière,  l'ob- 
servation des  faits  révèle  l'existence  d'une  propriété  collective 
nouvelle,  qui  se  manifeste  sous  des  formes  variées  et  paraît 
devoir  prendre  un  très  grand  développement.  Elle  diffère  de  la 
propriété  collective  d'autrefois  en  ce  qu'elle  revêt,  quant  à  son 
mode  d'exploitation,  l'aspect  d'une  projiriété  individuelle. 
Elle  est,  en  effet,  administrée  par  les  mêmes  procédés  que  celle- 
ci,  au  nom  dune  personne  fictive,  publique  ou  privée,  Etat, 
département,  commune,  établissement  pu))lic,  fondation,  asso- 
ciation, entreprise  collective.  Les  juristes  sont  dailleurs  loin 
d'être  d'accord  sur  cette  notion  de  personnalité  fictive,  l)ase 
(le  la  propriété  collective  nouvelle  ^  Pour  les  uns,  on  ne  saurait 
]»as  plus  s'en  passer  que  de  la  personnalité  physique  pour  la 
propriété  individuelle.  D'autres  la  considèrent  comme  tout  à 
fait  inutile  et  même  fâcheuse,  en  ce  qu'elle  masque  artificielle- 
ment l'existence  de  patrimoines  collectifs,  de  masses  de  biens 
soustraites  à  l'appropriation  individuelle.  Pour  d'autres  encore, 
la  personnalité  fictive,  ou  morale  est  simplement  un  moj'en 
d'indiquer  que  certains  biens,  quoique  appartenant  à  une  collec- 
tivité, devront  être  gérés  connue  s'ils  étaient  propriété  indivi- 
duelle. Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  sur  cette  controverse,  on 
peut  faire  observer  que  les  biens  attribués  à  des  personnes 
fictives  jjarticipent  de  la  propriété  collective  en  ceci,  ou  qu'ils 
sont  affectés  à  un  usage  collectif,  ou  qu'ils  sont  administrés 
dans  un  intérêt  collectif. 

(53.^.  Parmi  les  diverses  catégories  de  ])ieiis  (|ui  rentrent  dans 
la  propriété  collective  ainsi  définie,  on  doit  indiquer  en  premier 
lieu  ceux  qui  constituent  le  domaine  public  et  privé  de  l'Etat 
et  de  ses  siibdivisions  territoriales.  dé])artements  et  communes^. 
Le  domaine  ])ubli('  comprend  ceux  de  ces  bieus  qui  sont  affectés 


1.  \'.  IManiol.  Traité  de  ilroil  ciril.  7"^  éimion,  1915,  t.  I,  nos  3011  et  suiv. 
et  les  réféiTiices  bihliograpliiques.  \'.  aussi  Larnaiido.  La  théorie  de  la  per 
sonnalitc  morale,  dans  la  Reinic  du  droit  public,  1900  et  1910. 

2.  V.  Dortliélemy,  Traité  de  druit  administratif.  7"^  édition,  1913.  pp.  406 
et  suiv.  l-ne  controverse  très  vive  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si,  dans 
les  colonies  françaises,  la  propriété  du  domaine  public  et  privé  doit  être  at- 
tribuée à  ri",tat  métropolitain  ou  à  la  Colonie,  personne  administrative  dis- 
tincte. I.a  première  solution  semble  prévaloir  létrishiti\"emenl.  \".  Uisière, 
7>fli7e  (/<•  législation  culoniale,  ;{■'  édition,  1900,  t.  1,  n'^«  .s^3  et  suiv. 
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à  un  usage  collectif,  tels  que  les  routes,  fleuves  et  canaux,  clie- 
mins  de  fer,  ports,  fortifications.  Ces  biens  sont,  en  principe 
et  tant  qu'ils  conservent  leur  caractère,  inaliénables  et  impres- 
criptibles. Les  biens  du  domaine  privé,  attribués  à  une  personne 
fictive  dans  un  intérêt  collectif,  sont  au  contraire,  et  sauf  ex- 
ception résultant  de  la  loi,  suscei)tibles,  comme  les  biens  des 
particuliers,  d'aliénation  et  de  prescription.  Ils  peuvent  être 
productifs  de  revenus,  intérêts,  loyers,  fermages,  au  profit  de 
TEtat,  du  département  ou  de  la  commune.  Ils  peuvent  com- 
prendre non  seulement  des  immeubles,  mais  des  choses  mobi- 
lières, meubles  corporels  ou  droits  de  créance,  valeurs  mobi- 
lières notamment.  Dans  le  domaine  privé  rentrent,  en  France, 
les  forêts  de  l'Etat,  dites  «  domaniales  >-  (1. '200. 000  liectares 
environ),  les  édifices  affectés  aux  services  publics  ^  et  leur  mo- 
bilier, un  certain  nombre  d'immeuble.^  susceptible*  d'exploi- 
tation agricole  ou  industrielle:  certaines  masses  de  biens  attri- 
bués à  des  communes  ou  à  des  départements  jjar  suite  de  libé- 
ralités émanant  des  particuliers,  et  dont  les  revenus  sont  affec- 
tés à  une  (Piivre  i)bilantliropique.  charitable  ou  éducative. 
En  Franco,  si  on  met  à  jnirt  les  forêts,  lo  domaine  ])rivé  de  l'Etat 
est  de  fail)le  importance  c()ii>])arativement  à  celui  que  possède 
l'Etat  dans  d'autres  i)ays,  natomment  en  Allemaune,  en  lîussie, 
aux  Etats-Unis.  La  raison  en  est  dans  la  politique  d'aliénations 
pratiquée  par  l'Etat  fran(,-ais,  particulièrement  à  l'époque  révo- 
lutionnaire, relativpinent  à  son  domaine  foncier.  Cette  politique 
peut  d'ailleurs  ti'ouver  sa  justification  dans  la  supériorité 
ordinaire  de  l'exploitation  privée  pour  cette  nature  de  biens*. 
On  évaluait  avant  la  guerre  à  I  milliards  de  francs  environ 
l'ensemble  des  biens  composant,  en  France,  le  domaine  ])rivé 
de  l'Etat,  dont  plus  de  2  milliards  pour  les  édifices  affectés  h 
des  services  publics,  et  environ  1  .."'«OO  millions  ])our  les  forêts. 

636.  Il  faut  encore  ranger  dans  les  formes  niodernes  de  la 
pro])riété  colUctive,  à  côté  des  biens  (jui  font  })artie  du  Domaine 
pubhc  ou  ])iivé,  ceux  oui  appartiennent  aux  éta]>lisseiuents 
publics,  aux  associations,  aux  fondations,  '.es  «''tablisspments 
])u)")lics,  siuiph's  éuKiuation,-'  de  Tintai,  du  df-parlenuMit  ou  d<< 


1.  Il  pxislo  copondanL  une  rouLroxersc  sur  lo  poinl  do  .savoir  si  los  édifices, 
publics  doivoni,  ètro  rari!,'(''s  dans  le  doinaino  i)idilic  ou  dans  jo  domaine  privô 
de  ri'tat.  \'.  Colin  et  CapilaiU,  (Imirs  tir  ilnul  ciril.  l.  I,  pp.  Olt'.l  et  suiv. 

2.  y.   t..    I.   n»  29.1. 
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la  coiiiniuMe,  ont  été  investis  par  la  loi  d'uiie  certaine  autonomie 
aclniiniiStrative  et  xtossèdent  un  i)atrimoine  propre.  Tels  sont 
les  TJni\ersités,  les  Facultés,  les  Chambres  de  commerce,  les 
hosj)}ces  et  hôpitaux,  les  bureaux  de  bienfaisance.  Les  associa- 
tions et  fondations  constituent  des  personnes  fictives  privées. 
Les  premières  sont  des  groupements  d'individus  poursuivant 
les  buts  les  plus  divers,  religieux,  politiques,  cliaritables,  scien- 
tifiques, professionnels,  mais  en  dehors  de  toute  pensée  de 
bénéfices  pécuniaires  à  réaliser  et  à  partager.  Quant  aux  ton- 
dations,  ce  sont  des  mas.«^cs  de  biens  qui,  indépendamment  de 
tout  groupement  do  penonnes,  proviennent  de  libéralités  indi 
viduelles  et  sont  affectées  à  des  a-uvres  d'intérêt  collectif  K 

La  propriété  des  établissements  publics,  et  surtout  des  asso- 
ciations et  fondations  est  fréquemment  désignée  sous  le  nom  de 
«  biens  de  main  morte  ».  On  veut  dire  par  là  qu'appartenant  à  des 
personnes  dont  l'existence  est  fictive,  et  par  suite  perpétuelle, 
ces  biens  ne  se  transmettent  pas  héréditairement  comme  ceux 
d'une  personne  vivante.  Ils  sont  beaucouf)  moins  souvent, 
d'autre  part,  l'oljjet  d'actes  d'aliénation  entre  vifs,  à  raison  de 
la  pérennité  du  but  auquel  ils  sont  affectés.  A  ce  double  titre, 
ils  échapijent  plus  ou.  moins  complètement  à  l'application  du 
j)rincipe  de  circulation  des  biens,  principe  dont  la  conséquence 
économique  est  d'assurer  aux  diverses  natures  de  richesses  le 
meilleur  em]>l()i,  en  les  faisant  passer  dans  les  mains  les  plus 
aptes  à  les  mettre  en  valeur-.  I/accroissement  indéfini  des  biens 
de  main  morte  peui  présenter,  en  outre,  certains  dangers  d'ordre 
politique  en  doniuint  aux  ])ersonnes  morales  qui  détiennent  ces 
biens  une  puissance  tro]>  considérable  par  rapport  à  l'Etat, 
représentant  naturel  des  intérêts  généraux.  Ces  considérations 
ont  été  fréquemment  invoquées  contre  la  mainmorte  immobi- 
lière qui,  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  avait  pris  en  France  un  assez 
grand  développement.  Elles  ont  perdu  de  leur  force  depuis  que 
la  richesse  mobilière  s'v^st  multix3liée  sous  des  formes  nouvelles^ 

1.  Sur  la  nalurc  juriilique  el  los  caraclères  de  la  «  fuiuiatiou  •>,  tlislincte 
«le  l'associalion,  v.  Dulre  les  traités  t\o  droit  ci\il  antérieureniLMit  cités  : 
Doinoiïuc,  Les  nuiion.i  fondamentales  du  droit  privé,  1911,  pp.  3ô"2  et  suiv. 
D'après  cet  autour,  «  la  corporation,  composée  de  personnes  acluellement 
vivantes,  s'intéresse  surtout  à  îles  intérêts  actuels,  la  fondation  au  contraire 
vise  principalement  les  suites  futures  des  générations.  Ce  sont  elles  <]ui  lui 
fervent  de  support  et  sont  sa  raison  d'être  «. 

2.  \'.  plus  loin,  n°  GG4. 

3.  V.  plus  loin,  n°  644. 
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lui  permettant  de  faire  contrex)<)icl?  à  la  richesf-e  foncière.  II 
semble  au  surplus  quo  l'on  ait  beaucoup  exagéré,  dans  le.s  éva- 
luations qui  en  ont  été  propowsée.-^,'  l'importanee  des  biens  de 
mainmorte.  A  raison  même  de  leur  affeetation  spéciale,  ces 
biens  ne  sauraient  le  plus  souvent  être  réalisés  en  vue  d'une  autre 
destination  sans  suV^ir  de  ce  fait  une  dépréciation  considérable. 
Les  dangers  —  réels  ou  prétendus  —  de  la  mainmorte  expliquent 
cependant,  sans  toujours  les  justifier,  les  précautions  prises  par 
l'Etat  en  vue  de  contenir  dans  des  limites  raisonnables  les  pro- 
grès de  cette  forme  de  propriété  collective.  En  France,  depuis  la 
loi  du  1^'  juillet  1901.  les  associations  peuvent  se  constituer 
librement  et  acquièrent  la  personnalité  juridique  sans  autre 
formalité  à  remplir  qu'une  simple  déclaration,  mais  leur  capa- 
cité est  limitée  et  les  seuls  immeubles  qu'elles  puissent  pos- 
séder sont  ceux  nécessaires  à  leur  fonctionnement»  Quant  aux 
fondations,  en  dehors  des  cas  où  elles  ont  été  attribuées  à 
des  personnes  fictives  déjà  existantes  juridiquement  et  capa- 
bles, leur  existence  même  est  subordonnée  à  une  reconnais- 
sance d'utilité  publique  émanant  de  l'Etat. 

637.  A  côté  des  associations,  parmi  les  personnes  fictives 
dont  le  patrimoine  relève  de  la  propriété  collective,  il  convient 
enfin  de  réserver  une  place  spéciale,  à  raison  de  lem*  très  grande 
importance  économique,  aux  diverses  catégories  d'entreprises 
collectives  \  aux  sociétés  de  capitaux  notamment.  Elles  diffè- 
rent essentiellement  des  associations  en  ce  quelles  représentent 
des  intérêts  d'ordre  pécuniaire  et  poursuivent  un  l)ut  lucratif. 
La  loi  leur  confère,  comme  aux  personnes  physiques,  une  pleine 
capacité  et  les  affranchit,  dans  leur  fonctionnement,  de  l'inter- 
vention administrative.  Tant  que  dure  la  société,  l'actif  social 
est  censé  appartenir  à  celle-ci;  il  est  représenté,  dans  les  patri- 
moines des  associés,  par  les  différentes  parts  sociales,  actions  ou 
intérêts,  qui  leur  confèrent  le  droit  de  prétendre,  sous  la  forme 
de  dividendes,  à  une  part  des  bénéfices  annuellement  distribués. 
C'est  seidement  après  la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  so- 
ciété que  les  biens,  meubles  et  immeubles,  constituant  son  actif, 
seront  partagés  entre  les  associés  et  passeront,  par  suite,  du 
domaine  de  la  propriété  collective  dans  celui  de  la  propriété 
individuelle. 


1.   V.  t.  I,  n"»  12S  Pl  siiiv. 
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638.  Evaluation  de  la  fortune  privée  totale  de  la  France  et 
de  quelques  autres  Etals  '.  —  La  fortune  privée  totale  d'un 
pays,  c'est-à-dire  renseml)le  des  biens  de  toute  nature  appar- 
tenant aux  particuliers  qui  habitent  ce  pays,  doit  être  distin- 
guée de  la  fortune  nationale.  Celle-ci  comprend,  en  effet,  non 
seulement  la  plus  grande  partie  des  richesses  composant  les 
fortunes  privées,  mais  en  outre  l'ensemble  des  biens  apparte- 
nant aux  personnes  fictives,  Etat,  département,  communes,  éta- 
blissements publics,  associations,  fondations  et  entreprises 
collectives.  A  l'inverse,  il  faut  déduire  du  total  des  fortunes 
privées,  pour  avoir  la  fortune  nationale,  la  valeur  des  droits  que 
les  particuliers  peuvent  avoir  contre  l'Etat  et  ses  démembre- 
ments, sous  forme  de  titres  de  rentes  par  exemple,  puisque 
cette  valeur,  si  elle  figure  à  l'actif  des  fortunes  privées,  est  natu- 
rellement portée  au  passif  de  l'Etat,  qui  personnifie  la  nation. 
De  même,  ne  rentrera  pas  dans  révaluation  de  la  fortune  natio- 
nale le  montant  des  valeurs  mobilières  représentant  des  parts 
sociales  ou  des  créances  contre  les  entreprises  collectives,  actions 
et  obligations,  car  lavoir  mobilier  et  immobilier  que  représen- 
tent ces  droits  a  déjà  été  compté  dans  l'actif  national,  au  titre 
de  la  propriété  attribuée  à  des  personnes  fictives. 

Tout  autre  est  le  mode  de  calcul  pour  la  détermination  de 
la  fortune  privée  totale.  Il  faut,  dans  ce  cas,  faire  entrer  en 
Hgne  de  compte  tout  ce  qui  figure  à  l'actif  des  particuliers,  et 
notamment  les  valeurs  mobilières  de  toute  nature,  aussi  bien 
lorsqu'elles  représentent  des  créances  contre  l'Etat  que  lors- 
qu'elles constituent  des  parts  sociales  ou  des  créances  contre  les 
entreprises  collectives.  A  l'inverse,  ne  devront  pas  être  comptés 
les  biens  appartenant  à  des  personnes  fictives,  publiques  ou 
privées,  et  notamment  les  meubles  et  immeubles  composant 
l'actif  des  entreprises  collectives.  Quant  aux  créances  apparte- 
nant à  des  particuliers  contre  d'autres  ])articuliers,  elles  ne 
devront  entrer  en  compte  ni  pour  le  calcul  de  la  fortune  privée 
totale,  ni  pour  le  calcul  de  la  fortune  nationale,  puisque,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  si  leur  valeur  figure  à  l'actif  de  certains  patri- 
moines privés,  elle  est  nécessairement  comi)tée  au  passif  d'autres 
patrimoines. 

1.  \.  lidmnnd  riiéry.  La  forlnnc  publique  de  lu  France.  1911:  r.olson, 
Cours  (l'économie  publique,  1003,  t.  IF.  pp.  '27*>  el  suiv.  ;  r.aiiwès.  Cours  d'éco- 
nonut  politique,  1893,  f.  I\'.  n»  120R. 
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(»3îl.  Eu  ce  qui  concerne  la  fortune  privée  totale  de  la  France^ 
on  a  recours  à  diver;  es  méthodes  d'évaluation.  L'une  d'elle*^ 
indiquée  par  M.  de  Foville  \  fait  état  des  déclarations  reçues  par 
le  fisc  relativement  aux  transmissions  de  biens  à  titre  gratuit, 
entre  vifs  ou  après  décès.  En  ajoutant  au  montant  des  valeurs 
successorales  déclarées  au  cours  d'une  année  le  montant  des 
donations  entre  vifs,  que  l'on  peut  considérer  dans  l'ensemble 
comme  constituant  des  avances  sur  succession  future,  et  en 
multipliant  le  chiffre  total  ainsi  obtenu  j^ar  le  nombre  représen- 
tant rintervalle  moyen  entre  deux  transmissions  successives  des 
mêmes  biens,  —  intervalle  qui,  d'après  M.  de  Foville,  serait 
de  35  ans,  —  on  obtient  le  montant  de  la  fortune  privée  totale 
à  l'époque  envisagée.  Si  on  admet,  en  effet,  que  les  biens  com- 
posant les  patrimoines  des  particuliers  setransmettentenmoven- 
ne,  par  succession  ou  donation,  tous  les  35  ans.  il  en  résulte  natu- 
rellement que  le  montant  des  valeurs  successorales  et  des  dona- 
tions déclarées  chaque  année  représente  la  35^  partie  de  la  for- 
tune privée  totale;  il  suffira  donc,  pour  obtenir  celle-ci  à  une 
époque  déterminée,  de  multiplier  23ar  le  coefficient  35  le  mon- 
tant total  des  successions  et  des  donations  à  cette  époque.  Cer- 
taines objections  se  présentent,  il  est  vrai,  à  l'esprit  :  dans 
les  valeurs  successorales  déclarées  figurent  les  créances  contre 
des  particuliers:  or,  cet  élément  des  fortunes  privées  a  pour  con- 
trepartie des  dettes  que,  jusqu'à  une.  époque  récente  (IPOl), 
le  fisc  ne  déduisait  pas  du  montant  des  patrimoines  débiteurs. 
Le  chiffre  total  de  l'annuité  successorale,  se  trouve,  de  ce  fait^ 
artificiellement  relevé.  Et,  à  l'inverse,  il  peut  se  trouver  sensi- 
blement inférieur  au  chiffre  réel,  par  suite  des  fraudes  et  de» 
dissimulations  qu'entraîne,  dans  les  déclarations,  le  désir  d'é- 
chapper, au  moins  partiellement,  aux  taxes  fiscales.  En  admet- 
tant même  que  ces  deux  causes  d'erreur,  agissant  au  sens  in- 
verse, doivent  se  compenser  en  partie  dans  leurs  effets,  les- 
résultats  d'une  évaluation  de  la  fortune  privée  par  ce  mode  de 
calcul  ne  sauraient  du  moins,  semble-t-il,  être  considérés  (jue 
comme  tout  à  fait  api)roximatifs. 

En  appli(|uant  ce  mode  d'évaluation  à  la    fortune   privée 


l.  V.  De  Foville,  La  France  écnnonuijur,  \s'.)0,  et,  (lansr/iconow/s/»'  français^ 
21  octobre  1882. 
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totale  de  la  Franee,  ^\.  Edmond  Tliéry,  arrive  pour  celle-ci^ 
aux  cliiflres  suivants^  : 

Moijcnncs  annuelles  en  inillions   de  francs 


Années 

Fortune  privée 
totale    moyenne 

Années 

Foi  tune  iirivée 
totale  moyenne 

18-27- 1829 

G4.2Û5 

1881-1887 

218.522 

1845-1847 

88.805 

1888-1894 

233.803 

18G7-18G9 

153.t3(>0 

1895-1901 

239.039 

1874-1880 

J  98.877 

1902-1908 

243.232 

(î-îO.  On  a  fait  observ^er,  il  est  vrai,  que  la  méthode  de  calcul 
fondée  sur  l'annuité  successorale  a  perdu  beaucoup  de  sa  valeur 
depuis  qu'une  série  de  lois,  à  partir  de  1901,  ont  aggravé  la 
taxation  en  matièie  de  successions,  en  en  relevant  le  taux  d'après 
une  échelle  très  sensiblement  progressive^.  La  tendance  à  la 
fraude  et  aux  dissimulations  dans  les  déclarations  recevait,  de 
ce  fait,  un  encouragement  considérable^.  Elle  était,  en  outre, 
favorisée  par  le  développement  très  rapide  de  la  fortune  mobi- 
lière qui,  sous  la  forme  des  valeurs  de  bourse,  peut  échapper 
beaucoup  plus  facilement  que  les  autres  natures  de  richesses 
aux  investigations  du  fisc.  Il  devait  en  résulter,  dans  les  éva- 
luations :innuelles  des  valeurs  successorales  —  et  par  suite  de 
la  fortune  privée  totale —  des-  insuffisances,  des  erreurs  que  l'on 
ne  pouA  ait  plus  songer  à  considérer  comme  compensées  par 
la  non-déduction  du  passif  résultant  des  créances  entre  parti- 
culiers, d'autant  que  le  législateur,  en  1901,  avait  au  contraire 
admis  le  princi])0  de  cette  déduction.  Les  économistes  ont  donc 
été  amenés,  ])our  éviter  de  semblables  erreurs,  à  recourir  à  des 
méthodes  d'évaluation  directe  fondées  sur  l'appréciation  séparée 
des  divers  éléments  dont  rensemble  compose  la  fortune  privée 


1.  \'.  Kiiinond  Tliéry,  La  furliinr  piihliiiiir  </<■  lu  l-'rance,  p.  10. 

2.  V.  plus  loin,  n"8  785  et  suiv. 

3.  V.  Depuicliault,  La  fraude  successorale   par  le  prucédé  du  comple-joini^ 
avec  une  préface  de  M.  Paul  Leroy-lîeaulieu. 
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totale  de  la  France.  ^F.  Edmond  Tliéry  est  ainsi  arrivé,  pour  les 
deux  années  1892  et  1908,  aux  évaluations  suivante:-?,  en  chiffres 
ronds  M  243  inilliards  de  francs  en  1892  et  287  milliards  300  mil- 
lions en  1908. 

641.  Les  évaluations  proposées  pour  d'autres  pays  que  la 
France  ne  doivent  être  acceptées  qu'avec  une  extrême  réserve, 
non  seulement  parce  que  la  dist'nction  de  la  fortune  privée 
totale  et  de  la  fortune  nationale  n'est  pas  toujours  nettement 
établie,  mais  à  raison  des  difficultés  plus  erandes  de  contrôle 
que  présentent  pour  nous  les  méthodes  de  calcul  employées. 
En  Allemagne- notamment,  si  on  accepte  comme  vraisembla- 
ble le  chiffre  de  250  milliards  de  francs  pour  la  période  voisine 
4e  1900,  le  chiffre  de  350  milliards  de  marks,  soit  plus  de  432 
milliards  de  francs,  indiqué  pour  1909  par  les  financiers  alle- 
mands eux-mêmes,  paraît  un  peu  exagéré.  En  Angleterre  =*, 
la  fortune  privée  totale  qui.  d'après  les  calculs  de  Sir  Giffen, 
se  chiffrait,  en  1875,  par  plus  de  212  milliards,  et,  en  1886,  par 
250  miUiards,  pouvait  être  évaluée  avant  la  guerre  à  400  mil- 
liards an  moins.  .\ux  Etats-Unis,  d'après  les  statistiques  offi- 
cielles connues  sous  le  nom  de  Census.  la  progression  aurait  été 
des  i)his  rapides,  le  chiffre  passant  de  150  milliards  en  1870, 
à  330  milliards  en  1890  et  440  milliards  en  1900.  Il  atteignait, 
«n  1912,  939  milliards  de  francs  *. 

Gil  bit.  Toutes  ces  évaluations,  tant  celles  concernant  la 
fortune  privée  totale  de  la  France  que  la  richesse  nationale 
des  autre?  pays,  ont  cessé,  du  fait  de  la  guerre  de  1914,  d'être 
conformes  à  la  réalité.  Si,  par  suitp  dos  pertes  subies,  la  richesse 
réelle  de  divers  Etats,  de  la  France  et  de  la  Belgique  notamment, 
a  pu  se  trouver  sensiblement  diminuée  dans  certains  de  ses 
éléments  antérieurs,  à  l'inverse  une  de?  conséquences  de  la  guerre 
aura  éié  de  faire  entrer  dans  les  patrimoines  des  particuliers, 
sous  la  forme  dr»  titres  de  rentes  et  de  papier-monnaie,  des 
valeurs  nouvelles  fort  importantes,  (pii  doivent  compter  dans 
le  calcul  de  l;i  fortune  privée  totales  D'autre  part,  l'évaluation 


1.  \  .  l'.ilmuiKri'lHTx, '/p.  (•//..  |>. '^-l:i.  M.  (-.(ilsoii,  pour  les  iUUK'cs  IS".)S- 1  80'.1, 
arri\  (■  |);ir  une  lutHliixii-  d'cxalualion  tlirocLf,  au  chiffre  total  de  239  iiiilliards. 

"2.  \  .  IîIoikIcI,  La  richesse  de  1'  \ll(;iiiatriie,  dans  la  Uerne  fiiKincièrc  uni- 
rrrsrlh: 

3.  y.  Canwos,  Cours  il'iu-niinini,'  piditiqur.  .3'-  édilion.   1S'.13,  I.   I\',  11°  12US. 

4.  y.  dans  V Econnininlr  européen,  du  S  octobre  l'.Uri.  un  article  de 
M.  Georg<'.s  JJoiii'frarel.  mit  la  forluiie  dos  Klals-Unis. 

?>.    \'.   iilu-  li;inl ,   H"  G.38. 
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ies  diverses  natiiros  de  riolicsscs  conijxjsant  cet  ensemble  a 
mbi  rint'luence  des  ehaiiiiements  survenus  dans  la  valeur  de 
'instrument  monétaire  lui-mf*mc.  T^a  dépréciation  de  diverses 
monnaies  nationales  par  rapport  à  l'or  a  eu  pour  conséquence, 
m  effet,  la  hausse  «générale  des  prix,  l'our  ces  multiples  causes, 
a  fortune  privée  totale  de  la  France,  évaluée  en  francs,  se  trouve 
aujourd'hui  très  sensil)lement  supérieure,  quant  à  son  chiffre 
nominal,  au  chiffre  d'avant-uuerre.  Et,  si  nous  calculions  en 
cnilliards  de  francs,  comme  nous  l'avons  fait  pour  la  période 
mtérieure,  la  fortune  ])rivée  totale  des  autres  pays,  il  n'est  pas 
douteux  qu'en  tenant  compte  du  cl'.an.oe  nous  serions  amenés, 
pour  ceux  d'entre  eux  <iui  sont  restés  au  régime  de  l'étalon 
d'or,  à  constater  un  relè\  ement  bien  i)lns  considérable  encore  de» 
chiffres  antérieurement  indiqués. 

()'i2.    Itoparlilion  do   la   fortune   privée   tiWale  do   la  Franco. 

—  Pour  obtenir  La  répartition  moyenne  par  habitant  de  la 
fortune  privée  totale  d'un  pays,  il  suffit  de  diviser  le  chiffre 
représentant  cette  fortune  totale  par  celui  de  la  population. 
M.  Edmond  Théry,  appliquant  à  la  France  cette  méthode  de 
calcul,  arrivait  avant  la  guerre  aux  chiffres  moyens  de  6.33,'^  fr. 
en  1 892.  et  7.  31-1  francs  en  1 908. 

11  serait  intéressant  de  savoir  en  outie  suivant  t|uelles  ])ro- 
portions  se  répartit  entre  les  habitants  la  fortune  privée  totale 
de  la  France.  Un  certain  nombre  d'économistes  l'ont  recherché  ^ 
en  s"api>uyant  sur  les  données  des  statistiques  de  l'enregistre- 
ment relatives  aux  déclarations  de  successions.  Ils  sont  arrivés 
par  ce  mode  de  calcul  aux  constatations  suivantes  -  :  81  on  classe 
les  fortunes  individuelles  d'après  leur  chiffre,  une  première 
catégorie,  celle  des  fortunes  inférieures  à  10.000  francs,  comprend 
85  "o  d^i  nombre  des  propriétaires  (soit  environ  13  milhons  d'in- 
dividus ou  de  familles),  possédant  13, G7  %  de  la  richesse  totale. 
Dans  une  deuxième  catégorie,  celle  des  fortunes  comprises  entre 
10.000  francs  et  100.000  francs,  rentrent  13  %  des  propriétaires, 
possédant  27  %  de  la  richesse  totale.  La  troisiènu'  catégorie, 
celle  des  fortunes  comprises  en^re  100.000  francs  et  1  million 

1.  V.  lie  Lavor<;iip  cl  l'inil  llcnry.  Lit  richesse  dr  lu  France.  lOitS;  I  »o  I-'o- 
villc.  La  ricliesso  on  l-raiicc,  ilaus  la  Heviie  éonomiquf  inlernnlii>nale.  I".)0ti; 
Nogaro,  Eléments  d'éconnmir  politique,  t.  11.  pp.  156  et  suiv;  Brouillict,  Frg- 
eit  d'économie  politique,  pp.  712  et  suiv. 

?.   \'.  nolaminent  Nogaro,  op.  cit. 
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comprend  .seiilemoiit  1,9  "^  des  propriétaires,  rénnissant  33  'V 
de  la  fortune  totale.  Enfin,  la  quatrième  catégorie,  correspon- 
dant aux  fortunes  supérieures  à  1  million  de  francs.  crou])e  à 
peine  0,13  %  des  propriétaires  (soit  moins  de  20.000  individus 
ou  familles),  possédant  20  %  de  la  richesse  totale.  Ainsi,  59  *'o 
de  la  fortune  privée  totale  de  la  France  sont  entre  les  mains 
de  moins  de  285.000  individus  ou  familles,  représentant  p;ir 
rapport  au  nombre  total  des  propriétaires  la  très  faible  pro- 
portion de  2,03  °(.  Dans  Tensemble,  la  proportion  du  nombre 
des  propriétaires  petits  et  grands  serait  cependant,  par  rapport 
à  la  population  adulte,  des  deux  tiers  environ.  Ces  résultats 
ne  sauraient  d'ailleurs  être  considérés  comme  d'une  exactitude 
absolue,  à  raison  même  des  causes  d'erreurs,  précédenniKUt 
signalées,  qui  affectent  les  statistiques  successorales. 

6^3.  Evaluation  des  principaux  éléments  composant  la 
fortune  privée  totale  de  la  France  :  A)  La  propriété  mobilière. - 

—  L'évaluation  de  la  propriété  mobilière  présente  des  diffi- 
cultés i)articulières,  à  raison  du  peu  de  fixité  de  son  assiette  et 
de  la  diversité  très  grande  des  éléments  qui  la  constituent. 
Dans  son  livre  sur  «  la  fortune  publique  de  la  France  »,  M.  Ed- 
mond Tliéry  s'est  efforcé  cependant  d'établir,  par  des  moyens 
appropriés,  la  valeur,  en  1908,  de  ces  divers  éléments.  Il  a 
obtenu,  pour  la  fortune  mobilière  privée  de  la  France  à  cette 
époque,  un  chiffre  global  de  153  milliards  848  miUions  de  francs. 
Dans  ce  chiffre,  la  valeur  du  mobilier  personnel,  des  approvi- 
sionnements, du  matériel  de  toute  nature,  de  l'outillage  indus- 
triel, commercial,  agricole,  entre  pour  une  somme  de  40  mil- 
liards 737  millions.  La  propriété  mobilière  privée  sous  la  forme 
du  numéraire  or  et  argent  existant  en  P'rance,  y  compris  l'en- 
caisse de  la  Banque  de  France,  est  évaluée,  d'après  les  statis- 
tiques et  enquêtes  officielles,  à  la  somme  de  8  milliards  005  mil- 
lions, dont  0  milliards  000  millions  en  or  et  2  milhards  (55  mil- 
lions en  argent. 

\i\\.  En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières,  titres  de 
rentes,  actions,  obligations,  (juebiues  chiffres  suffisent  pour 
établir  lo  rapide  déveloi)i)ement  qu'a  pris,  sous  cette  forme  nou- 
velle, la  propriété  mobilière.  En  1815,  le  nombre  des  valeurs 
françaises  inscrites  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  était 
de  4,  représentant  un  cai)i(al  nominal  de  1.500  millions  de  francs. 
Il  était,  on  1850,  de  90,  avec  un  capital  do  8  milliards  980  mil- 
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lions:  en  1880,  de  166,  avec  un  capital  de  42  milliards  271  mil- 
lions; en  3  900,  de  717,  avec  nn  capital  de  58  milliards  50  mil- 
lions. Jl  est,  au  31  décembre  1908,  dun  millier  environ,  repré- 
sentant un  capital  nominal  de  67  milliards  326  millions,  et  un 
capital  au  cours  du  jour  de  69  milliards  70  millions,  dont  26  mil- 
liards 217  millions  en  fonds  d'Etat  français  et  coloniaux,  26  mil- 
liards 92  millions  sous  forme  d'obligations  émises  par  les  entre- 
prises collectives  et  16  milliards  731  millions  sous  forme  d'ac- 
tions et  parts  bénéficiaires.  Il  faut  ajouter  à  ce  total  de  69  mil- 
liards 70  millions  le  montant  des  valeurs  mobilières  non  cotées 
à  la  Bourse  officielle  de  Paris,  soit  une  valeur  complémentaire 
d'environ  1  milliards  758  millions,  ce  qui  porte  le  montant  total 
des  valeurs  mobilières  françaises,  au  31  décembre  1908,  au 
chiffre  de  73  milliards  828  millions.  Il  faut  toutefois  défalquer 
de  ce  chiffre  la  valeur  des  titres  appartenant  à  des  capitalistes 
■étrangers.  Si,  comme  l'a  proposé  M.  Neymarcls,  on  estime  cette 
valeur  à  10  °o  du  montant  total  des  valeurs  mobilières  fran- 
çaises, soit  7  miUiards  382  millions  à  déduire,  il  reste,  pour 
le  portefeuille  national,  en  valeiu's  française^  un  chiffre  de  66  mil- 
liards 416  millions.  Il  faut  y  ajouter,  pour  les  valeurs  mobi- 
lières étrangères,  cotées  ou  non  à  la  Bourse  de  Paris,  mais  appar- 
tenant à  des  porteurs  français,  une  somme  d'environ  38  mil- 
liards de  francs,  soit  pom'  l'ensemble  des  valeurs  mobilières 
françaises  et  étrangères  appartenant  à  des  propriétaires  fran- 
çais un  chiffre  total  de  1 01  milliards  116  millions. 

Gii  bis.  Ces  évaluations,  qu3  Ion  pouvait  tenir  pour  exactes 
avant  la  guerre,  ne  répondent  plus,  d'ailleurs,  à  la  situation 
actuelle.  Parmi  les  éléments  divers  composant  la  fortune  mobi- 
lière privée  de  la  France,  certain,  ont  subi  sans  doute,  soit  par 
suite  des  destructions  causées  par  la  guerre,  soit  à  raison  de  lu 
orise  économi(iuo  do  ces  dernières  années,  une  notal)le  dimi- 
nution de  valeur.  Mais  l'influence  de  ces  causes  a  été  contrariée 
par  la  hausse  générale  des  prix,  conséquence  de  l'inflation 
monétaire.  Si  bien  que,  dans  l'ensemble,  l'expression  nominale 
en  francs  de  la  richesse  mobilière  qui  entre  dans  les  patrimoines 
des  particuliers  est  certainement  aujourd'hui  supérieure  au 
chiffredel908.' 

A  l'appui  de  cette  observation,  certaines  constatations  peu- 
vent être  faites.  Ainsi,  le  chiffre  des  billets  de  banque  en  circu- 
lation qui,  avant  la  guerre,  n'atteignait  pas  6  milliards  de  francs, 
dépasse   aujourd'hui    'M\   milliards.    C'est  là     é\idemment   un 
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phénomène  fort  peu  favorable,  puisqu'il  s'agit  de  «  papier  mon- 
naie »  dont  la  plus  grande  partie  représente  une  dette  de  l'Etat. 
Cette  circulation  constitue  cependant  une  partie  de  la  fortune 
mobilière  des  particuliers.  En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobi- 
lières, si  le  portefeuille  des  titres  étrangers  appartenant  aux 
porteurs  français  a  sensiblement  diminué  du  fait  des  ventes 
réalisées  pom'  des  besoins  de  change,  et  si  les  cours  cotés  à  la 
Bourse  ont,  depuis  quelque  temps,  subi  rinfluence  de  la  situa- 
tion industrielle  et  financière  générale,  la  baisse  de  valeur 
résultant  de  ces  causes  a  été,  semble-t-il,  largement  compensée, 
pour  cet  élément  de  la  fortune  mobilière  privée  de  la  France, 
par  les  émisions  de  valeurs  nationales  réalisées  depuis  1914, 
sous  des  formes  multiples  :  emprunts  consolidés  de  TEtat, 
obligations  et  bons  de  la  défense  nationale,  augmentations  suc- 
cessives du  capital  des  entreprises  industrielles  et  bancaires. 
Rien  que  pour  les  emprunts  d'Etat,  plus  de  72  milliards  de 
francs  de  titres  de  rente  ont  été  émis  entre  1915  et  1919  ^ 
Comme  nous  l'indiquions  à  propos  des  billets  de  banque,  cet 
accroissement  du  chiffre  nominal  des  fortunes  privées  est  loin 
de  représenter  une  augmentation  de  la  richesse  nationale. 
C'est  même  tout  le  contraire-. 

(»45.  B)  La  propriété  iniinuhilière.  — En  s'appuyant  sur  les 
grandes  enquêtes  agricoles  de  1881*  et  de  1892,  et,  pour  les  an- 
nées qui  suivirent,  sur  les  indications  du  Bulletin  de  statistique 
agricole  publié  par  le  Ministère  de  l'Agriculture,  M.  Théry  évalue, 
pour  1908,  la  propriété  foncière  non  bâtie,  en  France,  à  75  mil- 
liards 500  millions  de  francs^. 

1.  y.  André  TIr'I'v,  Les  (/rciiuls  cbiblisscmmls  de  crédil  français,  èse, 
Paris,    1921. 

2.  V.    plus   liniil,    11°  tJ.'ÎS. 

3.  In  iwilvr  éconoiuisli-,  M.  IaIiuoihI  iMichc],  a  évalué  la  propriété  non 
hàlif,  l'ii  1911,  à  7Î)  inilliarcls.  Il  est  à  uoler  ct'poiulant  qu'une  nouvelle  en- 
quête officielle,  poursuivie  en  exécnlion  d'une  loi  du  31  décembre  1907  en 
vue  de  l'application  de  l'imfx'it  foncier.  al)0\itit,  pour  l'évaluation  de  la 
propriété  non  bâtie,  eu  1908,  an  chiffre  tle  02  milliards  793  millions.  Ce 
chiffre  est  sensiblement  égal  à  celui  rpi'a\ait  donné  une  première  enquête 
officiellf.  en  18.^)1;  il  est  très  inférieur  à  l'évaluation  résultant  d'une  autre 
eu(iuéle  de  1S79.  i|ui  s'élevait  ù  91  milliards  1/2.  l-'aut-il  en  conclure  que 
depuis  le  dernier  (puirt  du  \ix«  siècle,  la  propriété  foncière  avait  en  1907.  par 
suite  d'une  crise,  perdu  plus  de  30  "„  de  sa  valeur  vénale  ?  Pour  1898-1899, 
M.  ('.oison  évaluait  la  propriété  non  bâtie  an  chiffre  île  Of)  milliards  {V.  Ed- 
mond Théry.  /.'/  fnrliinr  publique  de  la  l-'niiiee,  1911;  lùlmond  Michel,  l.a 
valeur  rénale  de  la  prupriélé  non  Ixîlie  en  l-'ranee,  1911;  F'ii'rre  Ca/iol,.  l.a  râ- 
leur de  la  Irrre  en  l-'rai\ee.  191  I:  ('.ol^ou.  Cours  d'éeonornie  p(ditique,  I.  II, 
p.    2.S2,. 
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Il  se  fonde,  pour  la  propriété  bâtie,  sur  les  statistiques  of- 
ficielles dressées  à  diverses  époques  par  l'Administration  des 
contributions  directes  et  arrive  à  un  chiffre  de  57  milliards 
934  millions,  représentant  la  valeur  vénale  nette  de  cette  pro- 
priété en  1908  ^  En  ajoutant  à  ce  chiffre  les  75  milliards  1/2  de 
la  propriété  non  bâtie,  on  obtient,  pour  l'ensemble  de  la  fortune 
privée  immobilière  en  France  à  cette  époque  un  chiffre  total  de 
133  milliards  434  milhons,  inférieur  de  20  milliards  414  millions 
à  la  valeur  totale  de  la  propriété  mobilière. 

Pour  pouvoir  s'appliquer  à  l'époque  actuelle,  ces  évaluations 
comporteraient,  comme  celles  qui  concernent  la  propriété 
mobilière,  dimportantes  modifications.  Dans  l'ensemble,  et 
malgré  la  dévastation  subie  au  cours  de  la  guerre  par  une  partie 
du  sol  français,  il  n'est  pas  douteux  que  la  valeur  nominale 
en  francs  de  la  propriété  immobilière  s'est  sensiblement  élevée.  Ce 
phénomène  a  été  d'ailleurs  beaucoup  plus  apparent  jusqu'ici 
pour  la  propriété  non  bâtie  que  pour  la  propriété  bâtie,  l'in- 
fluence de  la  hausse  générale  des  prix  ayant  été,  pour  cette  der- 
nière, en  partie  neutralisée  par  l'instabilité  et  l'insécurité  de  la 
législation  qui  règle,  depuis  1914,  les  rapports  des  propriétaires 
et  des  locataires. 

(>^(î.  E(at  cl  division  de  la  propriélé  immobilière  on  France, 
^lorcellement  el  parcelleinent  -.  —  Le  nombre  des  propriétaires 
de  biens  immobiliers,  qui  était  en  France,  à  la  veiUe  de  la  E évo- 
lution, d'environ  4  millions,  s'élevait  en  1825,  d'après  les  calculs 
de  M.  de  Foville  à  6  milhons  1/2  et,  en  1862,  à  7  miUions  1/2  en- 
viron^. Vers  1882,  d'après  les  indications  combinées  de  deux 
documents  officiels,  VEcaluation    générale  du   revenu   des  pro- 


1.  Lor>  d'uiu'  réci'ULf  é\ahialioii  faite  ]iai  l'Administration  dos  rontri- 
butions  direclos  poiu"  la  délorminatinn  dn  ivvrnu  ncl  de  la  propriété  bàlie, 
la  valeur  vénale  de  cette  projn-iété.en  1909-1910,3  été  évaluée  à  61  milliards 
79S  millions,  dont  .'i9  milliards  5G'2  millions  \w\it  les  maisons  et  5  milliards 
'23G  millions  pour  les  usines.  Pour  1898-1899.  la  valeur  de  la  propriété  bâtie 
était,  suivant  M.  Colson,  de  5-2  miliards.  En  ajoutant  à  ce  chiffre  celui  de 
65  milliards  pour  la  propriété  non  bâtie,  on  olUient  un  chiffre  arlobal  de  1 17  mil- 
liards poiu'  la  fortune  immobilière  pri\  ée  de  1»  l'rance  à  cette  époqvie. 

2.  V.  de  Ko\  ille,  l.r  niorcrlli'iurrU.  188.0:  Souclion.  !.n  propriélé  pnysannr. 
1899:  FIoui  deS  aint-ticnis,  La  propriélé  rurale  rn  Francf.  I90'2:  Heùé  Henry, 
La  pelile  propriélé  rurale;  \erdini,  lùiqaètc  officielle  de  1908  sur  la  petite 
propriélé  rurale,  thèse  1911. 

3    V.  Souchon,  op.  cil,  p.  84. 
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priétés  non  hàties  et  la  Statistique  agricole  de  la  France^,  le 
nombre  total  des  propriétaires  fonciers  était  évalué  à  8.454.218, 
dont  4.835.246  propriétaires  ruraux  et  3.618.972  propriétaires 
de  fonds  affectés  à  des  constructions.  Depuis  cette  époque,  le 
nombre  de  propriétaires  fonciers  paraît  avoir  sensiblement 
diminué  dans  Teusemble.  De  14.264.388  en  1880,  le  nombre  des 
cotes  foncières  dressées  par  l'administration  des  contributions 
directes  et  s'appliquant  à  la  propriété  non  bâtie  tombe  succes- 
sivement à  14.141.080  en  1890, 13.618.189  en  1900  et  13.392.069 
en  1913.  D'après  V Evaluation  officielle  des  propriétés  non  bâties 
effectuée  en  exécution  delà  loi  du  31  décembre  1907,  le  nombre 
des  propriétaires  fonciers  est,  en  1911,  de  7.520.922,  ce  qui,  par 
rapport  à  une  population  totale  de  38.470.584  individus 
représente  1  propriétaire  foncier  par  5  habitants  (exactement  195 
sur  1.000)  et  6  propriétaires  au  moins  par  10  feux  ou  ménages 
(exactement  656  sur  1.000). 

047.  La  proportion  très  forte  du  nombre  des  propriétaires 
par  rapport  au  chiffre  de  la  population  est  l'indice  caractéris- 
tique de  la  division  de  la  propriété  foncière  en  France,  ou,  sui- 
vant l'expression  technique,  de  son  morcellement.  Quant  à  son 
classement,  à  sa  répartition  eu  différents  types,  grande,  i^etite, 
moyenne  propriété,  les  recherches  des  économistes  paraissent 
aboutir  à  des  résultats  assez  divergents.  M.  Colson-,  étendant 
à  la  propriété  foncière  le  mode  de  division  appliquée  par  la  sta- 
tistique agricole  aux  exploitations  elles-mêmes,  pense  que 
la  répartition  du  sol,  en  France,  serait  à  peu  près  la  suivante  : 
très  petite  propriété  (jusqu'à  1  hectare),  2  à  3  %;  petite  pro- 
]»riété  (l  à  10  hectares),  20  à  22  %;  moyenne  propriété  (10  à 
40  hectares),  25  à  30  °„;  grande  propriété  (40  à  200  hectares) 
25  à  30  ')o;  très  grande  propriété  (au-dessus  de  200  hectares). 
20 à  24  "o- r)ans  les  50 »  o  composant  le  domaine  de  la  grande  et  de 
la  très  grande  propriété,  rentreraient,  il  est  vrai,  pour  une  large 
part,  des  biens  communaux,  sous  la  forme  de  forêts  notamment. 

M.  de  Foville,  s 'appuyant  sur  le  tableau  général  des  cotes 
foncières,  classées  en  1884  par  \o  Ministère  des  P^inances  d'après 
la  contenance  des  terres  imi)()sées,  luopose  de  son'côté  hi  classi- 
fication suivante  :  très  jx'tite  i)i()pi'iét(''  (0  à  2  hectares),  10,  5%; 


1.    V.    HDurifiiin,    l.rs  si/ftlèmcs  sucidli.slrs   ri   l'èvululioii   vconnmiqur,    l'.tOI, 
îiiinexo  \',  .'}"  (réparlilion  ol  moiufiuiMiL  do  h)  proiiriétr  riirak'). 
■2.Colsoii,  Cours  il' Ectinoniir  f>i)liliiiitr,  1903.  l.  Il,  p.  "^17. 
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petite  propriété  (2  à  G  hectares),  15,2  %;  moyenne  propriété 
C  à  50  hectares),  38,9  %  grande  propriété  (50  à  200  hectares), 
19  %;  très  grande  propriété  (plus  de  200  hectares),  10,2  %. 
Mais  on  fait  observer,  et  non  sans  raison,  que  toute  classifica- 
tion de  la  propriété  foncière  uniquement  fondée  sur  l'étendue 
occupée  est  forcément  inexacte  et  arbitraire.  Bien  d'autres 
cléments  que  la  superficie  doivent  entrer  en  ligne  de  com])te 
pour  déterminer  Timportance  de  la  propriété:  ce  sont  notam- 
ment la  nature  des  cultures,  la  valeur  vénale  du  sol  et  le  chiffre 
de  son  revenu,  l'importance  de  l'outillage  nécessaire  à  l'exploi- 
tation, la  densité  de  la  population  dans  la  région.  Il  est  évident, 
eu  effet,  que  si  10  hectares  de  landes  en  Bretagne  peuvent  être 
considérés  comme  constituant  encore  une  petite  propriété,  la 
même  contenance  en  vignoble,  dans  le  Bordelais  ou  dans  la 
Bourgogne,  représente  un  domaine  d'une  toute  autre  impor- 
tance. Tenant  compte  de  cette  critique,  notre  savant  collègue, 
M.  Souchon,  dans  son  livre  sur  la  propriété  paysanne,  entre- 
prend de  classer  la  propriété  d'après  ses  rapports  avec  le  mode 
d'exploitation  du  sol  et  le  genre  de  vie  du  propriétaire  \  La 
grande  propriété  serait  celle  qui  ne  pourrait  être  exploitée  sans 
laide  d'un  travail  salarié.  Dans  la  moyenne  ijropriété  rentre- 
rait tout  domaine  foncier  qui,  suffisant  pour  assurer  la  subsis- 
tance du  propriétaire  et  de  sa  famille,  serait  exploité  par  ce 
groupement,  en  dehors  de  l'emploi  régulier  d'un  travail  salarié. 
Enfin,  la  petite  propriété  serait  celle  qui,  ne  suffisant  -pas  à 
assurer  la  subsistance  du  détenteur,  l'obligerait  à  chercher  dans 
un  travail  salarié  un  complément  de  ressources.  D'après  ces 
caractères,  qui  influent  naturellement  sur  la  superficie  moyenne 
de  chaque  catégorie,  on  pourrait  classer  la  propriété  foncière, 
■en  France,  de  la  manière  suivante  :  par  rapport  à  la  superficie 
cultivée  totale,  la  petite  propriété  (au-dessous  de  5  hectares) 
comprendrait  environ  7  milhons  d'hectares,  soit  un  peu  plus  de 
15  %;  la  moyenne  propriété  (de  5  à  20  hectares)  occuperait 
12  millions  d'hectares,  soit  un  peu  plus  de  25  "o:  lo  surplus, 
soit  23  millions  d'hectares,  rentrerait  dans  la  grande  propriété 
{au-dessus  de  20  hectares)  -.  Mais,  si  l'on  observe  que,  dans  cette 
dernière  catégorie  se  trouvent  compris  la  plu])art  des  biens 
possédés  par  l'Etat  et  par  les  autres  personnes  administratives, 

1.  \'.  Souclioii,  op.  cit..  ]  .   10. 

2.  V.  Soiiclion.  op.  cit..  pp.  7.3  el  siii\ . 
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on  est  amené,  semble-t-il,  à  reconnaître  que  la  petite  et  la'- 
moyenne  ijropriété  occupent  ensemble  plus  de  la  moitié  de  la 
superficie  totale  appartenant  à  des  particuliers.  C'était  déjà  la 
conclusion  qui  se  dégageait  des  statistiques  précédemment 
analysées.  xVjoutons  que,  d'après  deux  enquêtes  entreprises,  en 
1908  et  en  1910  \  l'une  par  les  soins  du  Ministère  de  l'Agricul- 
ture, l'autre  par  le  Musée  social,  le  nombre  des  petits  proprié- 
taires et  le  domaine  de  la  petite  propriété  tendraient  à  s'accroî- 
tre dans  la  moitié  environ  des  départements  français  '-. 

648.  Le  morcellement  de  la  propriété  foncière  en  France 
peut  être  attribué  à  des  causes  diverses.  Le  Code  civil  n'y  est 
pas  étranger,  à  raison  du  régime  successoral  qu'il  institue  et 
qui  a  pour  base  le  principe  du  partage  entre  les  enfants  à  la 
mort  du  propriétaire.  Il  tient,  d'autre  part,  aux  spéculations 
dont  les  immeubles  ont  été  l'objet  au  cours  du  xix^  siècle,  et  qui 
ont  eu  pour  résultat,  en  démembrant  nombre  de  grands  do- 
maines, de  favoriser  le  développement  de  la  petite  et  de  la 
moyenne  proxu'îété.  Le  morcellement  n'est  d'ailleurs  pas,  au 
point  de  vue  économique,  un  mauvais  régime  foncier.  On  lui 
â  parfois  reijroché  d'être  peu  favorable  au  progrès  des  méthodes 
culturales.  C'est  confondre  petite  propriété  et  petite  culture,, 
ce  qui  n'est  cependant  pas  nécessairement  la  même  chose,  un 
petit  propriétaire  pouvant,  en  affermant  des  terres  voisines  de 
celles  qu'il  possède  en  propre,  constituer  une  grande  exploita- 
tion, ou,  en  concertant  ses  efforts  avec  ceux  d'autres  pro- 
priétaires voisins,  recourir  aux  procédés  de  la  grande  culture. 
Nous  savons,  au  surplus,  que  la  petite  culture  peut,  grâce  à  h\ 
praticiue  de  l'association,  particii)er  aux  avantages  de  la  grande 
et  quelle  ne  lui  est  pas  inférieure  au  point  de  vue  des  rende- 
ments'. La  petite  et  la  moyenne  propriété,  fruits  du  morcelle- 
ment, présentent  d'autre  part  cette  supériorité  sur  la  grande 
qu'elles  ])lacent  la  terre  dans  les  mains  du  propriétaire  exploi- 
tant liii-inênic.  Or,  nous  avons  vu  (|ue  le  faire-valoir  est,  en 
général,  un  mode  d'exploitation  du  sol  préférable  au  fermage- 


1.  \  .   \onliiii,  (.|..  cit..   \k    120.  * 

2.  l.iie  «les  coii>.o(|Uf iiccs  de  la  hausse  des  prix  qui  a  suivi  la  piiorro  aura" 
él(^,  seiulilf'-l-il,  dauirnor  la  vcnic  et  la  division  d'un  ccrlain  noniluT  de 
grands  doniainos  fonciors.  La  |iarl  de  la  pelile  et  de  la  inoycimc  propriéU' 
s'en  trouvera  accrue  d'autant. 

3.  \'.  l.  I.  n<"  218  et  ïuiv. 
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qui,  dans  bien  des  cas,  paraît  convenir  mieux  à  la  grande  pro- 
priété ^ 

619.  Avec  le  morcellement,  il  ne  faut  pas  d'ailleurs  confon- 
dre le  parcellement,  qui  en  est  fréquemment  la  conséquence. 
Le  morcellement  est  une  division  juridique  de  la  propriété;  le 
Ijarcellement  est  une  division  matérielle  du  sol.  C'est  le  démem- 
brement de  la  propriété  entre  les  mains  du  propriétaire,  sa  dis- 
persion en  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  parcelles 
non  continues.  En  France,  oii  la  propriété  est  très  morcelée,  le 
parcellement  est  également  poussé  très  loin.  On  a  jjarfois  évalué 
à  120,  ou  même  à  150  millions  de  parcelles,  d'après  le  cadastre, 
le  nombre  des  subdivisions  de  la  propriété  foncière;  mais  ces 
chiffres  ne  sauraient  être  acceptés  sans  réserves,  car  les  parcelles 
agraires  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  parcelles  ca- 
dastrales. Le  cadastre,  établi  spécialement  en  vue  de  fournir 
au  fisc  une  base  permettant  de  taxer  le  revenu  foncier,  divise 
parfois  en  un  certain  nombre  de  parcelles,  à  raison  de  la  variété 
des  cultures,  un  domaine  qui,  en  fait,  est  d'un  seul  tenant.  Il 
n'en  est  jjas  moins  certain  que  la  division  parcellaire  de  la  pro- 
priété foncière  est,  en  France,  considérable.  Or,  c'est  là  une 
situation  fâcheuse,  à  plusieurs  points  de  vue.  D'une  part,  le 
parcellement  nuit  à  l'exploitation,  par  suite  de  1  exiguïté  très 
fréquente  des  parcelles,  auxquelles  on  ne  peut  appliquer  l'ou- 
tillage mécanique,  et  par  suite  de  leur  éloignement,  qui  entraîne 
des  pertes  de  temps.  Il  occasionne,  dautre  part,  des  pertes  sen- 
sibles de  terrain,  à  raison  des  clôtures  qui  séparent  les  parcelles 
appartenant  à  des  propriétaires  différents  et  à  cause  des  che- 
mins d'exploitation  qui  les  desservent.  En  multipliant  les 
enclaves  et  les  rapports  de  voisinage,  il  est  enfin  une  source  de 
difficultés  et  de  procès.  Les  propriétaires  cultivateurs  ont  net- 
tement conscience  de  ces  inconvénients  du  parcellement  et, 
pour  y  remédier,  s'efforcent  fréquemment,  par  des  achats  et 
par  des  échanges,  de  réunir  leurs  parcelles  éparses  et  de  cons- 
tituer des  biens  d'un  seul  tenant;  cette  tendance  est  toutefois 
contrariée  par  l'application  du  ])rincipe  contenu  dans  l'article 
832  du  Code  civil  aux  termes  duquel,  en  cas  de  partage  succes- 
soral, on  doit  autant  que  possible  faire  entrer  dans  chaque  lot 
une  égale  quantité  de  biens  de  même  nature. 


1.  V.  t.  I.  n«  lié. 
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650.  Tout  ce  qui  précède  concerne  la  propriété  non  bâtie.  En 
ce  qui  touche  à  la  propriété  bâtie,  sous  la  forme  particulière- 
ment de  maisons  affectées  à  l'habitation,  sa  diffusion  paraît 
également  très  grande.  Une  enquête  officielle  tendant  à  la  re- 
vision du  revenu  net  des  propriétés  bâties  a  révélé,  pour  1909- 

1910,  l'existence  de  9.G1.3.402  bâtiments,  comprenant  9.475.780 
maisons  et  137.676  usines.  Si  l'on  rapproche  ces  données  numé- 
riques du  chiffre  de  la  population  qui,  à  la  même  époque,  est 
de  39  millions  environ  d'habitants,  on  ne  saurait  douter,  en  ce 
qui  concerne  les  bâtiments  affectés  à  l'habitation,  de  la  prédo- 
minance de  la  petite  et  de  la  moyenne  propriété.  Au  1^'  janvier 

1911,  sur  un  total  de  9.415.968  maisons  assujetties  à  la  contri- 
l)ution  foncière,  5.879.027,  soit  plus  de  60  %  se  trouvent  dans 
des  communes  de  2.000  habitants  et  au-dessous,  1.637. 117, soit 
17  %,  dans  des  communes  de  2.000  à  5.000  habitants.  Or,  dans 
les  petites  agglomérations  urbaines,  et  surtout  dans  les  milieux 
ruraux,  les  habitants  sont  très  fréquemment  propriétaires  des 
bâtiments  qu'ils  occupent. 

651.  Etat  et  division  do  \ï\  propriéto  ininiohilière  dans  quel- 
ques pays,  autres  que  la  France.  —  La  répartition  de  la  pro- 
priété foncière  est,  en  Angleterre,  très  différente  de  celle  que 
nous  venons  de  signaler  pour  la  France.  Le  Royaume-Uni  est, 
par  excellence,  le  pays  des  très  grandes  fortunes  territoriales. 
«  Sur  un  territoire  de  31,2  millions  d'hectares,  écrivait  M.  Cau- 
wès  en  1893',  moitié  environ  appartient  à  2.250  personnes; 
moins  de  100  personnes  (90)  possèdent  à  elles  seules  11.760.000 
acres,  soit  1/7^  du  territoire  du  Royaume-Uni.  Vingt-six  person- 
nes possèdent  un  tiers  de  l'Ecosse.  On  ne  compte  qu'un  proprié- 
taire sur  26  cliefs  de  famille  en  xVngleterre,  1  sur  52  en  Irlande, 
et  1  sur  84  en  Ecosse,  tandis  qu'en  France  le  rapport  est  de 

I  propriétaire  sur  2  chefs  de  famille  et  aux  Etats-Unis.de  1  sur  3  !.. 

II  n'y  aurait  ({ue  200.000  i)ersonnes  dans  tout  le  Hoyaume-Uni 
(jui  auraient  une  propriété  foncière  appréciable  variant  entre 
1  acre  (40  ares)  et  40  hectares.  La  grande  propriété  est  repré- 
sentée par  37.000  possesseurs  de  domaines  do  40  à  100  hectares; 
enfin,  l'aristocratie  foncière  compte  5.400  propriétaires  de  plus 
de  400  hectares  chacun,  sur  lesquels  2.200  absorbent  16  millions 


I.    V.  r.aiiwès,  Cours  iV Economie  pnliliqnr,  3"  édition,  l.  III,  n»  IOi')0:  \  .  cga- 
Icrm-rit,  IJourguiri.  Lrs  siistèmrs  sncialisles,  annexe  \',  3". 
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d'hectares,  soit  plus  de  la  moitié  de  la  superficie  totale  du 
Royaiune-Uni.  Cinq  millions  d'hectares,  soit  environ  la 
sixième  partie  du  Royaume-Uni  appartiennent  à  90  landlords 
possédant  on  moyenne  plus  de  00.000  hectares.  Huit  d'entre 
eux  ont  chacun  plus  de  80.000  hectares,  soit  ensemble  près  du 
double  des  340.000  hectares  que  se  partagent  les  850.000  pro- 
priétaires de  moins  d'une  acre  !  Le  duc  de  Sutherland  en  a 
488.000;  le  marquis  de  Breadalbane  peut  faire  33  heues  en  li- 
gne droite  sans  sortir  de  ses  terres  !  ».  La  répartition  de  la  pro- 
priété bâtie  n'est  pas  sensiblement  différente.  On  cite,  dans 
l'aristocratie  anglaise,  certaines  personnalités  qui  sont,  à 
Londres,  propriétaires  de  quartiers  entiers. 

Quant  aux  causes  de  cette  concentration  excessive  de  la 
propriété  anglaise,  il  faut  les  chercher,  semble-t-il,  principa- 
lement dans  le  maintien  prolongé  du  principe  féodal  qui,  fa- 
vorisant les  usurpations  des  landlords,  a  peu  à  peu  éhminé  la 
propriété  paysanne,  et  dans  le  régime  successoral  établi  par  la 
loi  anglaise,  qui  met  fréquemment  obstacle  à  la  division  des 
grands  domaines  fonciers  ^  Il  s'en  faut  debeaucoup  d'ailleurs 
que  les  résultats  de  cette  situation  soient  avantageux.  Elle  a 
entraîné  la  désertion  des  campagnes  et  la  substitution  des  lan- 
des et  des  pâturages  aux  terres  de  culture.  Elle  a  eu  pour  consé- 
quence d'orienter  l'Angleterre  vers  un  régime  très  spécialisé  de 
production  manufacturière  et  de  créer,  dans  les  villes,  un 
nombreux  prolétariat  ouvrier.  Elle  a  en  outre,  dans  certaines 
parties  du  Royaume-Uni,  notamment  en  Irlande  et  en  Ecosse, 
gravement  compromis  la  bonne  exploitation  de  la  propriété 
rurale,  en  favorisant  r«  absentéisme  »  des  propriétaires  qui, 
cessant  de  s'occuper  de  lem\s  domaines,  en  abandonnent  la 
direction  à  des  intermédiaires,  à  des  intendants.  Ceux-ci  vivent 
naturellement  aux  dépens  des  tenanciers  qu'ils  contrôlent  et 
dont  il  touchent  les  fermages,  fixés  la  plupart  du  temps  à  des 
taux  excessifs.  Il  en  est  résulté  un  véritable  paupérisme  rural  et, 
à  certaines  époques,  des  crises  sociales  qui,  en  Irlande  parti- 
culièrement, n'ont  pas  été  sans  gravité.  Il  convient  d'observer 
toutefois  que,  depuis  une  trentaine  d'années  surtout,  un  très 
fort  mouvement  d'opinion  s'est  manifesté  dans  les  diverses 
parties  du  Royaume-Uni  en  faveur  du  développement  de  la 
petite  propriété.  Indépendamment  des  iniatives  privées  qu'il 

1.   \".  plue  loin,  n»  655. 
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a  suscitées,  ce  mouvement  a  obtenu  le  concours  effectif  des 
pouvoirs  publics  et  s'est  traduit  par  une  série  de  mesures  lé- 
gislatives \ 

652.  La  répartition  de  la  propriété  foncière  en  Allemagne 
est  différente  suivant  les  régions. La  grande  propriété  domine 
dans  le  nord  et  dans  l'est,  où  les  domaines  d'une  superficie 
supérieure  à  100  hectares  représentent  la  majorité  des  exploi- 
tations. La  Prusse,  avant  la  guerre,  avait  cependant  entrepris, 
principalement  dans  un  but  iDolitique,  de  développer  dans  ses 
provinces  orientales  la  petite  propriété  rurale.  Le  sud  et  Touest 
de  l'Allemagne,  et  plus  particulièrement  les  régions  rhénanes, 
sont  pays  de  petite  propriété. 

En  Autriche  et  surtout  en  Hongrie,  la  grande  propriété 
foncière  domine  sous  la  forme  notamment  d'importants  do- 
maines  forestiers  -. 

En  Belgique  et  au  Danemark,  il  semble  d'après  divers  indices, 
particulièrement  d'après  les  changements  survenus  dans  le 
nombre  et  dans  la  répartition  des  cotes  foncières,  que  la  petite 
propriété  soit  en  progrès. 

En  Eussie,  la  très  grande  propriété  foncière  est  constituée 
surtout  par  les  domaines  de  l'Etat  qui,  vers  1880,  représen- 
taient plus  de  40  %  du  territoire  approprié.  Depuis  1900,  une 
série  de  mesures  ont  eu  pour  objet  de  facihter  l'acquisition  de 
ces  terres  domaniales  par  les  paysans.  A  côté  de  l'Etat,  les  com- 
munautés de  villages,  ou  Mirs,  possédaient  environ,  34  %  de  la 
terre  et  le  surplus,  soit  26  %  appartenait  à  des  particuliers. 
Avant  la  Eévolution,  le  domaine  de  la  propriété  foncière  in- 
dividuelle en  Eussie  était  d'ailleurs  en  voie  rapide  d'accroisse- 
ment, grâce  aux  efforts  des  pouvoirs  publics  et  au  concom-s 
d'une  grande  institution  de  crédit,  la  Banque  des  paysans,  qui, 
au  cours  des  trois  seules  années  1909-1912,  avait  fait  passer 
aux  mains  des  paysans  propriétaires  près  de  2  millions  1/2 
d'hectares  =^. 

Aux  Etats-Unis  oii,  dans  certaines  régions,  notamment  à 
l'Ouest,  domine  la  grande  propriété,  la  terre  se  morcelle  pro- 
gressivement par  suite  des  mesures  prises  en  faveurdela  colonisa- 


1.  V.  plus  loin,  n"  6r)G. 

2.  V.  (loniiani,  La  rèparliLion  de  la  propritLé  rurale  en  Aulriche,  dans  la 
fievnr  iF  Economie  pttlilirinc,    1914. 

3     V.  lidmond  Tliéry,  La  réforme  agraire  russe  de  1906;  rapfiorl,   l'.U.'i. 
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tion,  sous  la  forme  notamment  de  concessions  gratuites  ou  de 
mise  en  vente  des  terres  publiques  avec  droit  de  préférence  au 
'profit  des  détenteurs  qui  les  auraient  antérieurement  mises  en 
valeur. 


§  2 


L'INTERVENTION    DE    L'ÉTAT    RELATIVEMENT 
A    LA    PROPRIÉTÉ 


653.  Caractères  généraux  de  cette  intervention.  —  Elle  se 
manifeste  principalement  sous  la  forme  de  mesures  législatives. 
Le  législateur  n'intervient  pas  seulement  pour  consacrer  le 
principe  de  la  propriété;  il  intervient  aussi  pour  déterminer 
l'étendue  des  avantages  qu'elle  confère  et  pour  en  réglementer 
l'exercice.  Au  point  de  vue  économique,  le  régime  légal  de  la 
propriété  a  trait  principalement  à  sa  répartition  et  à  sa  trans- 
mission. 

La  législation  relative  à  la  répartition  de  la  propriété  subit 
naturellement,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  propriété  foncière, 
l'influence  de  l'organisation  politique.  Dans  certains  pays,  elle 
s'inspire  de  considérations  aristocratiques  et  favorise  le  main- 
tien, sinon  le  développement,  de  la  grande  propriété.  Dans 
d'autres,  à  l'inverse,  elle  a  principalement  pour  objet  la  créa- 
tion et  la  diffusion  de  la  petite  propriété  foncière.  Parfois  aussi, 
le  législateur  se  préoccupe  de  parer  aux  inconvénients  d'un  mor- 
cellement ou  d'un  parcellement  excessif. 

Parmi  les  mesures  législatives  qui  ont  trait  à  la  transmission 
de  la  propriété,  les  unes  ont  pour  objet  de  faciliter  la  circulation 
des  biens,  grâce  à  l'organisation  d'un  régime  de  publicité  fai- 
sant disparaître  toute  incertitude  sur  leur  état  juridique.  D'au- 
tres, au  contraire,  apportent  certaines  restrictions  à  1  "applica- 
tion de  ce  principe  de  circulation,  soit  dans  lintérêt  du  proprié- 
taire lui-même,  soit  dans  l'intérêt  de  sa  famille.  D'autres  encore 
règlent,  après  la  mort  du  propriétaire,  la  dévolution  de  ses 
biens,  soit  par  sucession  testamentaire,  soit  par  succession 
ub   intestat. 

Il  convient  enfin  de  mentionner,  à  côté  des  dispositions 
législatives  susceptibles  de  s'appliquer  à  la  propriété  en  gêné- 
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ral,  sous  sa  double  forme,  mobilière  ou  immobilière,  celles  qui 
visent  plus  spécialement  certaines  catégories  de  propriétés 
rentrant,  à  des  titres  divers,  dans  cette  classification  générale 
et  présentant  une  réelle  importance  économique,  ijropriété  des 
forêts,  propriété  des  mines,  propriété  de  leau  com'ante  notam- 
ment. 

G51.  Mesures  législatives  ayant  trait  à  la  répartition  de  la 
propriété.  1°  Dispositions  établies  on  faveur  do  la  {|rando  pro- 
priété :  substitutions  et  majorats.  —  On  désigne  sous  le  nom  de 
«  substitution  )',  au  point  de  vue  juridique,  le  fait,  de  la  part  du 
propriétaire,  de  disposer  à  titre  gratuit  de  son  bien  en  imposant 
au  gratifié  l'obligation  de  transmettre  ce  bien,  en  mourant,  à 
telle  ou  telle  autre  personne  désignée  dans  l'acte  de  libéralité. 
Pour  peu  que  la  charge  de  conserver  et  de  transmettre  puisse 
être  imposée,  non  seulement  au  bénéficiaire  immédiat  de  la  li- 
béralité, au  grevé  de  restitution,  mais  à  toute  une  série  d'appelés 
éventuels  successifs  (à  commencer  par  celui  qui  doit  recueillir 
le  bien  à  la  mort  du  grevé,  pour  continuer  par  exemple  de  mâle 
en  mâle  par  ordre  de  primogéniture  pendant  quatre  ou  cinq 
générations),  la  substitution  permettra  au  ijrojîriétaire  de  régler 
pour  une  très  longue  durée  la  dévolution  héréditaire  de  son  bien. 
Un  «  majorât  »  est  une  substitution  perpétuelle  déterminant 
suivant  certaines  règles  et  pour  un  avenir  indéfini,  de  généra- 
tion en  génération,  la  transmission  des  biens  qui  la  constituent. 

Les  majorats  et  substitutions  portent  une  atteinte  très  sé- 
rieuse aux  droits  des  propriétaires  successifs  appelés  à  recueillir 
les  biens  qui  en  sont  Tobjet.  Ces  biens  deviennent,  en  effet,  ina- 
liénables entre  leurs  mains  et  tous  droits  qu'ils  pourraient  cons- 
tituer sur  eux  au  profit  des  tiers  seraient  résolus  à  leur  mort. 
Par  cela  même,  les  substitutions  et  les  majorats  sont  un  moyen 
particulièrement  efficace  d'assurer  la  conservation  du  patri- 
moine familial  et  sa  transmission  intégrale  aux  descendants. 
Combinés  avec  le  droit  d'aînesse,  ils  sont  un  obstacle  absolu, 
pour  toute  une  série  de  générations  à  la  division  et  au  morcelle- 
ment de  ce  patrimoine.  A  ce  titre,  ils  apparaissent  comme  des 
mesures  essentiellement  favorables  au  maintien  de  la  grande 
propriété.  Ils  présentent,  en  retour,  de  très  graves  inconvénients 
économi(|ues.  Par  leur  effet,  les  biens  échappent  complètement 
à  rai)plication  du  ])rincipe  de  circulation,  qui  en  assurerait  le 
meilleur  emploi.  Entre  les  mains  des  grevés,  qui  ne  peuvent  en 
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disposer  librement  et  en  tirent  seulement  une  jouissance  via- 
jjère,  ils  sont  exposés  à  dépérir  et  à  faire  l'objet  d'une  exploi- 
tation abusive.  Ces  institutions  nuisent  d'autre  ])ai"t  à  la  bonne 
organisation  du  crédit,  les  biens  substitués  ne  pouvant  être 
saisis  par  les  créanciers  et  devant  échapper  à  leurs  poursuites 
au  cas  même  oii,  à  l'épocjue  des  avances  consenties,  il  n'aurait 
existé  encore  aucune  ])ers()iiii(^  a])})ftlée  à  recueillir  le  bénéfice 
éventuel  de  la  substitution  '. 

050.  En  France,  les  substitut  ions  ont  été  prati(|U('es  sous  l'an- 
cien régime,  pour  assurer  au  profit  des  familles  nobles  la  con- 
servation indéfinie  des  biens  fonciers.  Elles  étaient  l'accessoire 
et  le  complément  du  système  féodal.  Plusieurs  ordonnances 
royales  en  avaient  cependant  limité  l'application  à  une  suite  de 
deux  générations  au  plus.  La  Révolution  les  supprima  complè- 
tement, et  le  Code  civil  a  confirmé  cette  prohibition.  Les  sub- 
stitutions ne  sont  plus  autorisées  en  droit  français  (jue  dans  des 
cas  exceptionnels  et  en  faveur  d'une  seule  génération  d'appelés 
(art.  1048  et  suiv.  du  Code  civil). 

Quant  aux  majorats,  la  permission  d'eu  créer  avait  été  con- 
sacrée, en  France,  par  un  Sénatus-consulte  du  14  août  180(), 
en  faveur  de  la  nouvelle  noblesse  impériale,  dont  ils  devaient 
constituer  la  dotation  et  assurer  l'avenir.  Les  uns  procédaient 
d'une  libéralité  du  chef  de  l'Etat:  les  autres  pouvaient  émaner  de 
la  volonté  des  particuliers,  avec  une  autorisation  du  Gouverne- 
ment. Deux  lois,  des  12  mai  1835  et  7  mai  1849  ont  supprimé 
pour  l'avenir  la  possibilité  de  créer  des  majorats.  Ceux  qui 
subsistaient  ont  pu  être  rachetés  en  vertu  de  la  loi  de  finances 
du  22  avril  1905. 

Dans  d'autres  pays,  oîi  l'aspect  féodal  de  la  propriété  fon- 
cière s'est  en  partie  maintenu,  les  substitutions  et  majorats 
existent  encore  sous  divers  noms.  En  Allemagne,  la  transmis- 
sion héréditaire  des  biens  nobles  peut,  en  vertu  de  fidéicommis. 
êtra  assurée  pour  plusieurs  générations  sous  le  régime  du  droit 
d'aînesse.  En  Angleterre,  la  pratique  des  arrangements  de  fa- 
mille, ou  «  settlements  »,  permet  d'obtenir  les  mêmes  résultats, 
l'indisponibilité  de  la  propriété  foncière  étant  assurée  par  son 
démembrement  en  plusieurs  droits,  dont  l'un  éventuel  au  x>rofit 
d'un  héritier  à  naître.  Le  renouvellement  du  settlement,  s'il 
se  produit  à  l'époque  oii  cet  héritier  arrive  à  sa  majorité  et  dans 

1.  V.  Planiol.  Traité  de  droit  civil,  t.  III.  n»  327r,.  î«  édition.  1903. 
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l'intérêt  év^entuel  de  l'enfant  qui  pourra  naître  de  lui,  assure  la 
transmission  intégrale  du  bien  pour  trois  générations. 

656.  2°  Dispositions  établies  en  faveur  de  la  petite  propriété  ^  : 
allotments;  small  holdings;  habitations  à  bon  marehé;  crédit 
immobilier  à  long  terme.  —  Dans  cette  catégorie  de  dispositions 
législatives  rentrent  tout  d'abord  celles,  précédemment  étu- 
diées 2,  qui,  dans  un  certain  nombre  de  pays,  en  Eussie,  en  Alle- 
magne, en  Irlande,  ont  pour  objet,  soit  de  libérer  la  terre  des 
charges  féodales,  soit  de  faciliter  la  transition  de  la  propriété 
collective  à  la  propriété  paysanne  :  mesures  d'aboHtion  ou  de 
rachat,  reconnaissance  de  la  copropriété  des  tenanciers  sur  la 
terre  qu'ils  occupent,  organisation,  avec  l'aide  de  l'Etat,  du 
crédit  foncier  pour  permettre  aux  paysans  de  devenir  proprié- 
taires. 

D'autres  mesures  législatives,  s'inspii'ant  du  même  esprit, 
poursuivent  la  constitution  directe  ou  le  développement 
progressif  de  la  petite  propriété  foncière.  Tel  est  notamment, 
en  Angleterre,  le  caractère  de  la  législation  applicable  aux 
«  allotments  ■>  et  aux  «  small  holdings  ».  Une  série  de  lois,  de  1887 
à  1907,  ont  armé  les  autorités  locales  du  droit  d'exproprier  les 
grands  propriétaires,  en  vue  de  créer  des  «  allotments  »,  c'est-à- 
dire  des  lots  de  faible  contenance  qui  seront  mis  à  la  disposition 
de  la  population  ouvrière.  Quant  aux  «  small  holdings  »,  ce  sont 
de  petits  domaines  ruraux  d'une  étendue  maxima  de  20  hectares, 
((ue  l'autorité  publique  peut  constituer,  soit  en  achetant  les 
terres  à  lamiable,  soit  même  en  les  expropriant.  Ils  sont  des- 
tinés à  être  loués  aux  paysans,  pour  une  durée  plus  ou  moins 
])rolongée,  ou  à  leur  être  revendus  avec  des  facilités  particu- 
lières de  paiement,  l'amortissement  du  prix  d'achat  devant 
s'opérer  dans  un  intervalle  de  cinquante  années.  On  espère, 
grâce  à  cette  double  série  de  mesures,  d'une  part  améliorer  les 
conditions  d'existence  des  travailleurs  des  villes,  d'autre  pari 
reconstituer  j)eu  à  peu  la  classe  des  paysans  propriétaires,  nu- 
mériquement très  diminuée  par  suite  des  usurpations  anciennes 
des  landlords.  Il  semble  d'ailleurs  que  les  efforts  des  pouvoirs 


1.  V.  Souchon,  La  propriété  paijsannc  {ISO^)  el  la  crise  de  la  main-d'ccuvrf 
nffricnle  (1914),  avec  les  références  bibliographiques  contenues  dans  cet  ou- 
vra i^o. 

2.  V.  plin  ha\it,  B»  633. 
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publics  dans  ce  double  but  aient  ol)tenu  des  résultats  appré- 
ciables, surtout  depuis  que  la  loi  de  1907  a  généralisé  en  Angle- 
terre l'application  des  dispositions  antérieures.  La  législation  des 
«  allotments  »  et  des  «  small  holdings  »,  par  la  faculté  d'expro- 
priation qu'elle  confère  aux  autorités  locales  en  vue  de  la  cons- 
titution d'une  petite  proi>riété  privée,  est  un  exemple  remarqua- 
ble des  effets  que  les  jurisconsultes  anglais  croient  pouvoir 
attacher  aux  origines  régaliennes  de  la  proj^riété  foncière  dans 
ce  pays. 

657.  En  France^,  une  loi  du  12  avril  190G,  modifiée  par  une 
série  de  lois  postérieures  -,  a  pour  objet  de  faciliter  la  construc- 
tion et  l'acquisition  de  maisons  salubres  et  à  bon  marché,  des- 
tinées à  l'habitation  de  personnes  peu  fortunées,  ouvriers,  em- 
ployés. Ces  maisons  bénéficient  de  certaines  exemptions  fis- 
cales; il  en  est  de  même  des  entreprises  collectives  constituées 
en  vue  de  leur  construction,  et  qui  peuvent  être,  ou  des  sociétés 
anonymes  ordinaires,  ou  des  sociétés  coopératives,  ayant  pour 
actionnaires  les  futurs  acquéreurs  ou  locataires.  Ces  sociétés 
peuvent  d'ailleurs  se  borner  à  consentir  des  avances  aux  per- 
sonnes qui  voudraient  construire  elles-mêmes  leurs  maisons. 
Pour  faciliter  aux  particuliers  l'acquisition  des  habitations  à 
bon  marché,  le  législateur  a  organisé  un  système  d'assui-ances 
garantissant  au  vendeur,  en  cas  de  décès  de  l'acquéreur,  le 
paiement  du  prix  convenu,  lorsque  ce  paiement  doit  être  éche- 
lonné sur  un  certain  nombre  d'années. 

658.  Une  autre  loi  3,  du  10  avril  1908,  due  à  l'initiative  de 
M.  Eibot,  et  modifiée  sur  certains  points  par  des  lois  postérieures, 
vise  à  la  fois  à  la  constitution  de  la  petite  propriété  bâtie  et  celle 
de  la  petite  propriété  foncière.  Elle  étend  aux  jardins  ou  champs 


1.  V.  Habitations  à  bon  marché  et  encouragements  à  la  petite  propriété; 
notice  officielle  dans  liecueil  de  documents  sur  la  prévoyance  sociale  réunis 
par  le  Ministère  du  travail.  1913. 

2.  La  loi  du  23  décembre  1912  prévoit  la  création  d'offices  publics  com- 
munaux, intercommunaux  ou  départementaux  ayant  pour  objet  Taména- 
gement,  la  construction  et  la  gestion  d'immeubles  salubres.  ainsi  que  l'as- 
sainissement des  maisons  existantes,  la  création  de  cités-jardins  ou  de  jar- 
dins ouvriers.  De  plus,  les  communes  sont  autorisées  à  construire  îles  habi- 
tations à  bon  marché  collectives  comprenant  des  logements  pour  familles 
nombreuses,  les  immeubles  ainsi  construits  devant  être  gérés  par  les  offices 
publics  d'habitations  à  bon  marché  ou  par  les  sociétés  d'habitations  à  bon 
marché.  Ces  dispositions  législatives  sont  d'ailleurs  plutôt  du  domaine  de 
l'assistance  que  du  domaine  de  la  propriété. 

3.  V.  t.  I.  n»  445. 
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n"excédant  pas  1  hectare  les  avantages  résultant  de  la  loi  de- 
190(3  pour  les  maisons  à  bon  marché.  De  plus,  elle  institue  des 
sociétés  de  crédit  immobilier,  destinées  à  servir d  intermédiaires 
entre  l'Etat  et  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  ou  les 
particuliers  eux-mêmes,  afin  de  procurer  à  ceux-ci  les  capitaux 
nécessaires  à  l'acquisition  dune  maison  ou  d'un  petit  domaine 
ioucier.  Ces  sociétés,  peuvent  recevoir  de  l'Etat  des  avances 
jusqu'à  concurrence  d'un  chiffre  total  de  200  millions  de  francs. 
Elles  consentiront  elles-mêmes  à  un  taux  très  modéré  des  avan- 
ces aux  sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  ou  aux  particuUers 
directement.  Le  prêt  peut  avoir  pour  objet,  soit  l'acquisition 
ou  la  construction  d'une  maison  à  bon  marché,  soit  racquisition 
d'un  champ  ou  jardin  n'excédant  pas,  en  superficie  1  hectare, 
et  en  valeur,  1.200  francs.  L'acquéreur  doit  prendre  l'engage" 
ment  de  cultiver  hii-même  ce  terrain,  ou  de  le  faire  cultiver  par 
sa  famille.  Le  remboursement  du  prix  est  garanti  par  une  hy- 
pothèque et  par  un  contrat  d'assurance  en  cas  de  décès.  Indé- 
pendamment des  avances  qui  leur  sont  consenties  par  l'Etat 
à  des  conditions  particulièrement  avantageuses,  les  sociétés 
de  crédit  immobilier  peuvent  obtenir  le  concours  financier  des 
départements,  communes,  caisses  d'épargne,  biireaux  de  bien- 
faisance, hospices  et  hôpitaux,  pour  la  souscription  de  leurs 
actions.  Elles  bénéficient  en  outre  de  certaines  faveurs  au  point 
de  vue  fiscal. 

659.  Enfin,  une  loi  du  19  mars  1910,  aujourd'hui  remaniée 
et  remplacée  par  une  autre  loi  du  5  août  1920,  décide  que 
les  sociétés  de  crédit  agricole  peuvent  consentir  des  prêts 
individuels  à  long  terme,  en  vue  de  faciliter  l'acquisition,  l'amé- 
nagement, la  transformation  et  la  reconstitution  des  petites 
exploitations  rurales.  La  durée  maxima  de  ces  prêts  est  de  25 
années  et  la  somme  prêtée  peut  atteindre  40.000  francs.  Le  rem- 
boursement en  est  garanti  par  une  hypothèque  ou  par  un  con- 
trat d'assurances  en  cas  de  décès.  En  vue  de  ces  opérations, 
les  caisses  régionales  de  crédit  agricole  peuvent  recevoir  de 
l'Etat  des  avances  gratuites  sur  les  sommes  à  lui  versées  par  la 
Uanque  de  France  en  vertu  des  conventions  relatives  au  pri- 
vilège '. 

I.  Unp  autre  loi.  du  31  ortobrr  1919.  a  autorisé  les  déparfompnts  et  com- 
munes à  se  rendre  acquéreurs  de  terrains  et  domaines  ruraux,  en  vue  de  le» 
revendre,  après  lotissement,  à  des  travailleurs  ou  personnes  sans  fortune. 
Siçrnalons  encore,  dans  cet  ordre  d'idées,  plusieurs  dispoi^itions  législatives- 
récentes  If-ndant  à  faciliter  aux  victimes  rie  la  puerre  Inccession  à  la  petit» 
propriété   rurali:. 
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GBO.  (^uels  ont  été  les  résultats  de  ces  niiiltii)les  efforts  en 
vue  de  développer  en  France,  par  l'intervention  des  pouvoirs 
publics,  la  petite  propriété  foncière  url)aine  ou  rurale,  bâtie  ou 
non  bâtie  ^  ?  Au  l^r  mars  1914,  il  existait  410  sociétés  dhabita- 
tions  à  bon  marché,  constituées  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi;  elles  avaient  leur  sièf^^e  dans  230  localités:  Paris  en  (-omp- 
tait  85.  Sur  ces  410  sociétés,  258  avaient  revêtu  la  forme  coopé- 
rative et  152,  la  forme  anonyme  ordinaire.  On  comptait  en 
outre,  au  1^^  janvier  1914,  72  sociétés  de  crédit  immobilier: 
elles  avaient  constitué  entre  elles  une  Union.  Quant  aux  opé- 
rations de  ces  diverses  catégories  d'institutions,  d'après  les 
Itilans  communiqués,  pour  l'exercice  1912,  par  296  sociétés 
d'habitations  à  bon  marché  et  13  sociétés  de  crédit  immobilier, 
on  obtient  les  données  suivantes  :  capital  social,  65  millions  de 
francs;  soldes  des  emprunts  33  millions  1/2;  terrains  et  construc- 
tions, 64  miUions;  soldes  des  prêts  en  cours,  7  millions. 

(>(îO  bis.  Ces  résultats,  sans  être  négligeables  étant  donné  qu'il 
s'agit  d'une  législation  encore  très  récente,  ne  paraissent  pas 
l'épondre  cependant  aux  espérances  du  législateur.  Peut-on 
penser  que  les  efforts  tentés  après  la  guerre  pour  étendre  l'ap- 
plication des  lois  de  1906.  1908  et  1920  auront  plus  de  succès  ? 
Les  circonstances,  à  vrai  dire,  paraissent  assez  peu  favorables, 
li^n  ce  qui  concerne  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  le 
développement  de  leurs  opérations,  —  qui  actuellement  serait 
très  souhaitable  —  se  heurte  à  la  hausse  considérable  des  prix  des 
matériaux  de  construction  et  des  salaires  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'industrie  du  bâtiment.  Quant  à  la  petite  propriété 
foncière,  une  distinction  s'impose.  Le  développement,  par  l'ac- 
tion législative,  de  la  très  petite  projn'iété,  sous  la  forme  no- 
tamment des  »  jardins  ouvriers  »,  parait  répondre  à  un  besoin 
d'hygiène  sociale  et  ne  soulève  ni  sérieuses  objections,  ni  trop 
grandes  difficultés  de  réalisation.  La  propriété  ainsi  constituée 
ne  suffit  pas  d'ailleurs  à  faire  vivre  par  elle-même  son  proprié- 
taire, et  son  revenu  ne  sera,  par  suite,  qu'un  appoint  aux  moyens 
d'existence  tirés  de  l'exercice  d'une  profession  distincte.  Toute 
différente  est  la  situation  lorscju'il  s'agit  de  mesures  législatives 
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ayant  pour  but,  comme  la  loi  de  1920,  de  développer  la  petite 
propriété  paysanne.  Celle-ci,  qui  constitue  déjà  dans  notre 
pays  une  des  formes  les  plus  répandues  de  Tappropriation  du 
sol.  tend  à  se  développer  spontanément  aux  dépens  de  la  grande 
propriété  qui  se  divise,  comme  de  la  propriété  parcellaire  qu'elle 
absorbe  peu  à  peu.  Dans  ces  conditions,  il  semble  moins  néces- 
saire que  le  législateur  s'efforce,  par  des  faveurs  pécu- 
niaires ou  fiscales,  d'accroître  encore  son  domaine.  Toute  légis- 
lation qui,  dans  l'état  actuel  de  morcellement  du  sol,  s'inspire 
de  semblables  vues  semble  avoir  quelque  chose  d'un  peu  arti- 
ficiel et  n"est  sans  doute  pas  susceptible  d'une  très  large  ap- 
plication. On  peut  se  demander  d'ailleurs  s'il  est  vraiment  dési- 
rable que,  parmi  les  paysans  petits  propriétaires,  il  se  constitue 
une  catégorie  d'exploitants  grevés  de  dettes  du  fait  même  de 
leur  propriété,  et  auxquels,  par  surcroît,  manquerait  peut-être 
toute  expérience  sérieuse  des  choses  de  l'agriculture.  La  pratique 
de  la  profession  agricole  est,  en  effet,  loin  d"être  dépourvue  de 
risques,  à  notre  époque  surtout,  à  raison  de  la  crise  de  la 
main-dœuvre  et  de  l'instabilité  des  prix  de  tous  les  produits. 

660  ter.  Au  cours  de  ces  dernières  années,  d'autres  expériences 
législatives  tendant  à  créer  ou  à  développer  la  petite  propriété 
foncière  ont  été  réalisées,  avec  une  portée  d'application  beaucoup 
plus  étendue,  dans  divers  Etats  Balkaniques,  en  Tchéco-Slo- 
vaquie  et  en  Pologne.  ^ 

Tel  a  été  notamment,  en  Roumanie,  l'objet  de  la  réforme 
agraire  de  1918.  Dans  ce  pays,  comme  en  Irlande,  il  s'était 
interposé  entre  les  grands  propriétaires,  qui  détenaient  la 
majeure  partie  du  sol,  et  les  paysans  tenanciers  une  classe  d'in- 
termédiaires, en  partie  étrangers  et  très  portés  à  abuser  de  leur 
situation.  Une  série  de  mesures  législatives  avaient,  depuis 
la  fin  du  xix^  siècle,  tenté  sans  grand  succès  d'améliorer  le 
régime  des  tenures  et  d'apporter  un  peu  plus  d'équité  dans  les 
rapports  des  possesseurs  du  sol  et  des  exploitants.  Une  caisse 
rurale  avait,  en  outre,  été  créée  en  vue  de  faciliter  l'achat  des 
terres  par  les  paysans.  La  loi  agraire  de  1918  a  été  laboutiese- 
ment  de  ce  Kiouvement  législatif.  Elle  ordonne  l'expropriation,, 
moyennant  indemnitc',  des  grands  domaines  fonciers,  dont  la 
contenance  devra,  ])ar  suite,  être  réduite  à  un  maximum  de 
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500  hectares.  En  attendant  que  les  terres  ainsi  expropriées 
aient  pu  être  réparties  entre  les  paysans,  qui  doivent  en  de- 
venir propriétaires  individuels,  ceux-ci  constitueront  des  asso- 
ciations chargées  provisoirement  de  les  exploiter. 

L'application  de  cette  législation  singulièrement  hardie  est 
encore  trop  récente  pour  qu'il  soit  possible  de  porter  sur  elle 
un  jugement  bien  fondé.  Il  semble  que  les  premiers  résultats  en 
soient  assez  peu  favorables,  particulièrement  au  point  de  vue 
des  rendements  obtenus,  et  cela  s'explique  sans  peine  si  l'on 
songe  que  les  anciens  tenanciers  romiiains,  devenus  proprié- 
taires, n'étaient  pas,  comme  les  paysans  français  à  la  veille  de  la 
E^volution  en  possession  d'une  outillage  et  de  capitaux  suf- 
fisants pour  répondre  aux  besoins  de  l'exploitation  agricole. 
La  nouvelle  législation  agraire  ne  s'est  pas  bornée,  en  Eoumanie, 
à  reconnaître  et  à  libérer  d'entraves  la  petite  propriété  foncière: 
elle  a  voulu  la  créer  de  toutes  pièces,  ce  qui  est  autrement 
difficile  et  chanceux.  Il  convient  d'observer  toutefois  que  lini- 
tiative  privée,  secondée  par  l'action  des  pouvoirs  publies,  a 
fait  depuis  une  quinzaine  d'années  de  sérieux  efforts  pour  orga- 
niser en  Eoumanie  le  crédit  agricole,  sous  la  forme  notamment 
d'associations  coopératives  ou  banques  populaires  constituéei»' 
sur  le  modèle  des  banques  Eaiffeisen  i.  Le  développement 
de  ces  institutions,  qui  ont  l'appui  très  ferme  de  l'opinion,  peut 
être  dans  l'avenir,  pour  la  petite  propriété  roumaine,  un  facteur 
efficace  de  succès. 

La  réforme  agraire  réalisée  par  le  législateur  roumain  parait 
avoir  servi  de  modèle  aux  mesures  législatives  adoptées,  en 
1919,  dans  d'autres  pays,  notamment  en  Pologne,  dans  le 
royaume  Serbo-Croate  et  en  Tchéco-Slovaquie.  Le  princix)c 
consacré  par  les  nouvelles  lois  agraires  dans  ces  trois  Etats  est, 
comme  en  Eomnanie,  celui  de  l'expropriation  des  grands  domai- 
nes à  charge  d'indemnité.  La  contenance  considérée  comme 
constitutive  de  la  grande  propriété  diffère  d'ailleurs  d'un  pays 
à  l'autre;  elle  est,  dans  deux  d'entre  eux,  inférieure  à  200  hec- 
tares. Le  ))ut  poursuivi  est  la  constitution  d'une  classe  de  i)etits 
propriétaires  cultivant  sans  autre  aide  que  celle  de  leur  famille: 
c'est,  en  d'autres  termes,  le  développenuMit  de  la  propriété 
paysanne.  Il  semble  d'ailleurs  que  la  réalisation  de  ce  but  ne 
doive  pas  aller  sans  grandes  difficultés,  étant  donné  l'état  auté- 
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rieur  de  répartition  du  sol  dans  ces  divers  Etats.  En  Pologne, 
une  Banque  agricole  a  été  créée  par  l'Etat  en  vue  d'assurer  aux 
nouveaux  acquéreurs  les  avances  de  fonds  nécessaires  pour  la 
mise  en  valeur  de  leurs  exploitations. 

(î6I.  2'^  Dispositions  dirigées  contre  les  excès  du  niorcol- 
lenient  ot  du  parcelloment:  anerhenreclit:  indivisibilité;  re- 
ineinbronients.  —  Pour  prévenir  le  morcellement  excessif, 
l'émiettement  de  la  propriété  foncière  pouvant  résulter  des 
partages  après  décès,  le  législateur  a,  dans  certains  Etats, 
permis  au  propriétaire  d'assurer  juridiquement  Tindivisibilité 
de  son  domaine  foncier.  Il  en  est  ainsi  dans  diverses  régions  de 
l'Allemagne,  notamment  au  Hanovre  et  en  Westpbalie,  grâce 
à  la  pratique  d'un  système  de  transmission  héréditaire  connu 
sous  le  nom  d'  «  anerbenreclit  »  ^  Le  propriétaire  peut,  en  re- 
quérant l'inscription  de  son  domaine  sur  un  registre  spécial, 
le  rendre  indivisible  à  son  décès.  Un  seul  de  ses  enfants  sera 
appelé  à  le  recueilbr,  l'aîné,  à  moins  qu'il  en  ait  désigné  un 
autre.  Cet  héritier  unique  du  bien  foncier  a  d'ailleurs  l'obligation 
d'indemniser  les  autres  enfants,  au  moins  en  partie,  par  une 
soulte  en  argent  représentant  leur  part  héréditaire.  L'anerben- 
recht  est  ordinairement  une  institution  spéciale  à  la  petite 
propriété.  En  Prusse  cependant,  il  peut  s'appliquer  à  des  biens 
nol)les  d'une  étendue  assez  considérable.  En  Autriche,  où  le 
principe  du  partage  forcé  avait  antérieurement  prévalu,  le 
législateur  a,  vers  la  fin  du  xix^  siècle,  consacré  pour  la  moyenne 
l)ropriété  rurale  un  système  sensiblement  analogue  à  celui  de 
i'anerbenrecht. 

Cette  institution,  traditionnelle  dans  quelques-unes  des  ré- 
gions où  elle  fonctionne,  est  généralement  appréciée  favorable- 
ment par  l'opinion.  En  Prusse  cependant,  on  lui  a  reproché 
parfois  d'aggraver  l'exode  rural,  en  chassant  vers  les  villes  ceux 
(les  liériticrs  qui  se  trouvent  exclus  du  domaine.  On  a  fait  ob- 
server aussi  que  I'anerbenrecht  peut  placer  l'héritier  unique 
dans  une  situation  difficile,  et  l'amener,  dès  le  début  de  son 
cxî)loiiation,  à  grever  le  bien  pour  pouvoir  payer  la  soulte  due 
à  ses  cohéritiers.  Ces  objections,  (luclle  (lue  puisse  être  leur  valeur 
apparente,  ne  seml)lent  i)as  d'ailleurs  avoir  arrêté  la  tendance 
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législative  à  la  généralisation  de  l'anerbenrecht  dans  l'ensemble 
•des  Etats  allemands. 

662.  Le  législateur  peut  encore  attacher  le  caractère  d'indi- 
visibilité à  certaines  catégories  de  biens,  par  exemple  à  ceux  qui 
sont  soumis  au  régime  du  «  bien  de  famille  «,  comme  aux  Etats- 
Unis  ^  et  en  France  même,  d'après  la  loi  du  12  juillet  1909.  L'ar- 
ticle 18  de  cette  loi  décide  que  l'indivision  peut  être,  quant  au 
(i  bien  de  famille  »,  maintenue  après  la  mort  du  propriétaire 
jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeune  des  enfants;  et  l'article  19 
dispose  en  outre  que  le  bien  peut,  dans  certains  cas,  être  attri- 
bué intégralement  sur  estimation  au  survivant  des  époux,  à 
Têxclusion  des  héritiers.  De  même,  en  vertu  de  la  loi  du  12 
uvril  1906,  relative  aux  habitations  à  l)on  marché,  après  le 
décès  de  l'acquéreur  de  la  maison,  chacun  des  héritiers,  ou  le 
conjoint  survivant  copropriétaire,  a  la  faculté  de  la  reprendre 
sur  estimation.  De  plus,  l'indivision  peut  être,  par  décisicn 
du  juge  de  paix  et  à  la  demande  du  conjoint  ou  de  l'un  des  des- 
cendants, maintenue  pendant  un  certain  nombre  d'années. 

663.  Contre  les  inconvénients  qui  tiennent  au  parcellement, 
le  législateur  a  eu  recours,  dans  certains  pays,  à  la  pratique  des 
«  remembrements  »  ou  «  abornements  généraux  -».  Elle  consiste 
dans  l'échange  des  parcelles  non  contiguës,  opéré  entre  proprié- 
taires de  la  même  localité,  en  vue  de  l'attribution  à  chacun  d'un 
domaine  d'un  seul  tenant.  En  Allemagne  et  en  Autriche,  pour 
que  cette  opération  doive  avoir  lieu,  il  suffit  qu'un  certain 
nombre  de  propriétaires,  possédant  une  fraction  importante 
des  terres  de  la  commune,  la  moitié  au  moins  par  exemple,  le 
demande.  En  France,  pour  qu'un  semblable  remaniement 
territorial  pût  être  réalisé,  il  fallait  jusqu'à  une  époque  récente 
l'accord  unanime  des  propriétaires  intéressés,  la  majorité  ne 
pouvant,  faute  d'un  texte,  contraindre  la  minorité.  On  cite 
pourtant  ({uelques  exemples  d'abornements  généraux  opérés 
sous  ce  régime  dans  diverses  régions,  notamment  en  Lorraine. 
Une  loi  du  27  novembre  1918  a  considérablement  facilité  la 
prati(iue  des  remembrements  eii  faisant  rentrer  cette  catégorie 
d'opérations  parmi  celles  qui  font  l'objet  de  l'activité  des  asso- 
ciations syndicales  de  propriétaires  régies  par  les  lois  des  21  juin 
1865  et  22  décembre  1888.  Désormais,  la  majorité  des  proprié- 
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taires  intéressés  peut,   sous  certaines  conditions,  imposer  le 
remembrement  à  la  minorité  de  propriétaires  récalcitrants  ^. 

664.  Mesures  législatives  ayant  trait  à  la  transmission  de 
la  propriété.  1»  Le  principe  de  circulation  des  biens;  ses  conditions 
d'application  :  le  régime  de  1'  «  act  Torrens  ».  —  Le  droit  de 
transmettre  la  propriété,  soit  héréditairement,  ab  intestat  ou 
par  testament,  soit  entre-vifs,  par  un  acte  d'aliénation,  est  une 
conséquence  naturelle  et  nécessaire  du  droit  reconnu  au  pro- 
priétaire de  disposer  de  la  chose,  objet  de  propriété,  d'en  con- 
sommer l'utihté  jusqu'à  épuisement  et.  au  besoin,  de  la  détruire 
matériellement  si  son  intérêt  l'exige.  Tout  mode  d'aliénation, 
vente,  donation,  par  lequel  le  propriétaire  se  dessaisit  de  sa 
chose  au  profit  d'autrui,  constitue  d'autre  part  Tapplication 
du  principe  économique  de  circulation  des  biens.  En  vertu  de 
ce  principe,  les  richesses  de  toute  nature  ne  sont  pas  appelées  à 
demeurer  indéfiniment  dans  la  possession  des  mêmes  proprié- 
taires; il  faut,  dans  l'intérêt  général,  qu'elles  puissent  circuler 
afin  de  se  trouver  toujours  placées  dans  les  mains  les  plus  apte& 
à  les  mettre  en  valeur.  Et  ce  résultat  est  obtenu,  pensent  les 
économistes,  par  cela  seul  que  les  intérêts  privés  sont  laissés 
à  eux-mêmes.  Sous  un  régime  de  hberté  économique  et  par  le 
seul  effet  des  conventions  conclues  entre  les  individus,  les  biens 
ont  naturellement  tendance  à  circuler  dans  la  mesure  où  l'exige 
l'intérêt  général. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  le  législateur  puisse  se 
désintéresser  des  conditions  dans  lesquelles  s'opère  la  trans- 
mission de  la  propriété.  Le  principe  de  circulation  des  biens  a 
sans  doute  une  portée  générale;  il  semble  cependant  qu'il 
doive  recevoir,  par  rapport  aux  meubles,  une  application  plus 
complote  (|no  i)ar  rapport  aux  immeubles.  La  richesse  mobi- 
lière est  essentiellement  objet  d'échange,  sous  toutes  ses  formes 
et  particulièrement  sous  ses  formes  modernes  de  titres  de  bourse 
et  de  titres  de  crédit.  La  propriété  immobilière,  bien  qu"a])pelée 
à  circuler,  ])eut  avoir,  au  point  de  vue  politi(|ue  ou  économique, 
à  r('m))lir  d'iiutres  fonctions  plus  ou  moins  compatibles  avec 
les  facilit('s  mêmes  de  sa  circulation.  C'est  ainsi  (\uo  dans  les 
pays  oii,  par  suite  du  régime  féodal,  la  possession  de  la  terre  est 
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une  cause  de  prééminence  personnelle  et  constitue  par  suite 
un  des  éléments  de  l'organisation  politique,  le  législateur  se 
préoccupe  généralement  d'assurer  sa  stabilité,  son  maintien 
dans  les  mêmes  familles.  Ainsi  s'expliquent  les  dispositions 
législatives  autorisant  les  substitutions  et  les  majorats.  En  de- 
hors même  de  ce  cas,  la  propriété  foncière,  à  raison  de  la  fixité 
de  son  assiette,  est  parfois  considérée  comme  le  cadre  naturel 
et  la  base  économique  du  groupement  familial.  Et  c'est  l'ex- 
plication des  mesures  tendant  à  la  rendre  indivisible  au  décès 
du  propriétaire.  Il  ne  semble  pas,  enfin,  que  pour  assurer  la 
bonne  exploitation  de  cette  forme  de  propriété,  il  soit  nécessaire, 
ni  même  avantageux,  de  faciliter  outre  mesure  sa  circulation, 
de  la  mobiliser  en  quelque  sorte  par  l'emploi  de  titres  qui  en 
seraient  la  représentation,  comme  on  l'a  fait  pour  la  richesse 
mobilière.  On  courrait  le  risque,  en  favorisant  ainsi  le  dévelop- 
pement de  la  spéculation  relativement  à  la  terre,  de  diminuer 
chez  les  propriétaires  fonciers  l'amour  instinctif  de  celle-ci, 
qui  est  la  plus  forte  garantie  de  sa  bonne  exploitation.  Pour 
toutes  ces  raisons,  tandis  que  le  législateur,  se  bornant  à  poser 
la  règle  «  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  »,  dégage  de 
toute  complication  la  transmission  de  la  propriété  mobilière  et, 
pour  les  formes  nouvelles  de  cette  propriété,  multiplie  même  les 
facilités  de  circulation  en  rendant  négociables  commercialement 
les  titres  qui  la  représentent,  il  entoure  de  formalités  l'alié- 
nation de  la  propriété  immobilière,  se  préoccupant  davantage 
d'assurer  la  sécurité  de  sa  possession  dans  les  mains  de  l'ac- 
quéreur que  d'en  faciliter  la  transmission. 

(ÎG5.  En  droit  français  S  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation  dun 
immeuble  par  vente  ou  par  donation,  le  transfert  de  la  propriété 
s'opère  entre  les  parties  contractantes  par  le  seul  effet  de  la 
convention.  Mais  à  l'égard  des  tiers,  la  propriété  de  Timmeuble 
est  censée  rester  sur  la  tête  du  vendeur  ou  du  donateur  jusqu'à 
ce  qu'ait  été  accomplie,  par  les  soins  de  lacheteur  ou  du  dona- 
taire, une  formalité  dite  transcription  (consistant  dans  la  copie 
de  l'acte  effectuée  sur  des  registres  spéciaux,  tenus  dans  chaciue 
arrondissement  par  un  fonctionnaire  nommé  conservateur  des 
hypothèques),  cette  formalité  ayant  pour  objet  de  donner  à 
l'aliénation  de  la  propriété  une  publicité  suffisante.  Ainsi,  au 

1.  V.  les  traités  de  droit  civil  précédemment  cités,  et  leurs  références  bi- 
bliographiques. 
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cas  OÙ,  postérieurement  à  la  vente  ou  à  la  donation,  mais  anté- 
rieurement à  la  transcription,  le  vendeur  ou  le  donataire  dis- 
poserait à  nouveau  de  l 'immeuble  au  profit  d'une  tierce  per- 
sonne, celle-ci  serait  préférée  au  premier  acquéreur,  pourvu 
qu'elle  ait  eu  soin,  elle-même,  de  faire  opérer  la  transcription 
de  son  contrat.  Et  de  même,  les  servitudes,  hypothèques,  cons- 
tituées par  le  propriétaire  primitif  après  l'aliénation,  mais  avant 
la  transcription,  seraient  valables  et  pourraient  être  opposées 
à  l'acheteur  ou  au  donataire,  pourvu  que  l'acta  les  établissant 
ait  été  lui-même  transcrit,  ou  inscrit,  conformément  à  la  loi. 

Il  semblerait,  au  premier  abord,  que  ce  système  de  publicité 
dût  atteindre  le  but  poursuivi,  l'acquéreur  pouvant,  en  s'adres- 
sant  au  conservateur  des  hypothèques,  vérifier  l'état  juridique 
de  l'immeuble  et  savoir  par  exemple  s'il  n'a  pas  été  transcrit, 
au  nom  de  son  vendeur,  un  acte  par  lequel  celui-ci  se  serait,  anté- 
rieurement, dessaisi  de  son  bien,  ou  s'il  n'a  pas  été  inscrit  sur 
l'immeuble  un  droit  d'hypothèque  au  profit  d'un  créancier  de  ce 
vendeur.  Il  s'assurerait  ainsi  que  la  personne  avec  laquelle  il 
contracte  est  bien  restée  x)ropriétaire  de  l'immeuble  et  que  cet 
immeuble  est  libre  de  toutes  charges  antérieurement  cons- 
stituées.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  apparence;  en  réalité,  l'acqué- 
reur ne  peut  retirer  du  système  de  publicité  organisé  par  la  loi 
qu'une  sécurité  toute  relative.  D'une  part,  en  effet,  ce  système 
est  incomplet:  la  transcription  n'est  exigée  que  pour  les  actes 
d'aliénation  entre  vifs;  les  transmissions  i)ar  décès  n'y  sont  pas 
soumises.  Par  suite,  le  propriétaire  apparent  d'un  immeuble 
peut  ne  pas  être  le  propriétaire  réel,  si  cet  immeuble  a  été  l'objet 
d'un  legs  fait  au  profit  d'une  autre  personne  par  le  précédent 
propriétaire.  De  même,  certaines  charges  qui  peuvent  peser  sur 
la  propriété,  certaines  catégories  de  privilèges  et  d'hyjjo- 
thèques,  sont  dispensées  de  publicité.  De  sorte  que  l'incer- 
titude peut  continuer  d'exister,  non  seulement  sur  la  per- 
sonne du  véritable  propriétaire,  mais  sur  l'état  juridique 
de  la  propriété.  Cette  incertitude  est  encore  aggravée  du 
fait  <iue,  même  pour  les  actes  d'aliénation  entre  vifs,  la  trans- 
cription est  simplement  facultative.  Dans  un  très  grand  nombre 
de  cas,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  de  faible  valeur, 
dont  la  vente  est  constatée  par  acte  sous  seing  privé,  l'acquéreur, 
soil  es])rit  d'économie,  soit  plutôt  ignorance,  s'al)stient  de  faire 
transcrire,  et  la  transmission  de  propriété,  —  bien  que  s'oi)érant 
entre  les  parties  —  reste  occulte.   Tu  autre  vice  du  système 
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tient  à  rorganisation  même  du  mode  de  publicité.  Les  registres 
du  conservateur  des  hypothèques  sont  tenus,  non  par  immeu- 
bles individualisés,  mais  par  noms  de  personnes.  Pour  pouvoir 
connaître  l'état  juridique  d'un  bien,  il  faut  par  suite  faire  ef- 
fectuer des  recherches,  non  seulement  par  rappo.rt  à  la  personne 
que  l'on  considère  comme  le  propriétaire  actuel,  mais  par  rap- 
port à  tous  les  propriétaires  qui  se  sont  succédé,  au  moins  pen- 
dant les  trente  années  précédentes.  Ces  recherches  entraînent 
des  frais;  parfois  elles  n'aboutissent  pas,  faute  d'indications 
suffisamment  précises,  et  il  peut  suffire  de  l'omission  d'un 
propriétaire  antérieur  pour  que  l'acquéreur,  qui  se  croyait  à 
l'abri  de  toute  surprise,  se  voie  opposer  valablement  des  aliéna- 
tions transcrites,  ou  des  hypothèques  inscrites,  du  chef  de  ce 
précédent  propriétaire. 

On  conçoit  qu'un  semblaV)le  régime,  à  raison  même  de  sa 
complication  et  de  l'insuffisante  sécurité  qu'il  procure  à  la 
propriété  immobilière,  soit  peu  de  nature  à  favoriser  la  circu- 
lation de  cette  x)ropriété.  Il  n'a  pas,  d'autre  part,  l'avantage  de 
fixer  d'une  manière  indiscutable  son  état  juridique  et  de  pré- 
venir les  contestations  que  peuvent  susciter,  au  point  de  vue 
de  leur  validité,  les  actes  de  transmission  dont  elle  est  l'objet. 

6(>(».  Beaucoup  moins  imparfait,  sous  ces  multiples  rapports, 
est  le  système  de  publicité  foncière  pratiqué  en  Australie  et 
connu,  du  nom  de  l'homme  d'Etat  qui  l'a  introduit,  sous  le  nom 
de  système  Torreus  ^  Il  implique  l'existence  de  registres  pu- 
blics, destinés  à  contenir  toutes  les  indications  dont  l'ensemble 
constitue  l'état  juridique  de  la  propriété  immobilière.  Ces  re- 
gistres sont  tenus  par  immeubles  et  non,  comme  en  droit  fran- 
çais, par  noms  de  personnes.  L'inscription  d'un  immeuble  au 
registre  foncier,  son  «  immatriculation  »,  dépend  d'ailleurs  de 
la  volonté  du  propriétaire;  elle  est  facultative,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  terres  concédées  par  l'Etat.  Elle  doit  être  opérée, 
sur  la  demande  du  propriétaire,  par  un  fonctionnaire  spécial,  le 
«  registrar  gênerai  »,  après  examen  des  titres  produits,  et  après 
enquête  ayant  pour  objet  de  provoquer  les  oppositions  des  per- 
sonnes qui  pourraient  prétendre  sur  limmeubie  à  quelque  droit 
contraire  aux  prétentions  du  requérant.  Si  aucune  opposition 
ne  se  produit  dans  un  délai  déterminé,  ou  s'il  a  été  obtenu  main- 
levée de  celles  qui  se  sont  manifestées,  l'immatriculation  a  lieu, 

1.  V.  sur  le  système  Torrrns.  Violletle.  thèse.  1900. 
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avec  plan  à  Tappiii.  Deux  certificats  identiques  sont  rédigés, 
contenant  le  description  matérielle  de  limmeuble  et  lïndica- 
tion  des  droits  dont  il  est  grevé.  Un  de  ces  certificats  reste 
annexé  au  registre;  l'autre  est  remis  au  propriétaire,  pour  lui 
servir  de  titre,  tous  les  titres  antérieurs  étant  considérés  comme 
anéantis.  L'état  juridique  de  Timmeuble  est  désormais  fixé 
d"une  manière  indiscutable:  tous  les  droits  mentionnés  sur  les 
deux  certificats  existent,  sans  contestation  possible,  et  aucun 
autre  droit  n'existe,  en  dehors  d'eux.  Toute  charge  de  la  pro- 
priété qui,  par  suite  d'erreur  ou  pour  toute  autre  cause,  n'au- 
rait pas  été  inscrite  lors  de  l'immatriculation,  serait  réputée 
effacée,  sans  autre  recours  pour  la  personne,  victime  de  l'omis- 
sion, que  la  possibilité  d'obtenir,  dans  certains  cas,  une  indem- 
nité. Tout  changement  ultérieur  dans  l'état  juridique  de  lim- 
meuV)le,  résultant  par  exemple  d'une  aliénation  totale  ou  par- 
tielle, ou  de  la  constitution  de  droits  nouveaux,  hj'pothèques, 
servitudes,  devra  obligatoirement  être  mentionné  sur  les  deux 
certificats.  Afin  de  faciliter  ces  mutations,  l'Etat  met  à  la  dis- 
position des  particuliers  des  formules  imprimées  correspondant 
aux  principaux  actes  juridiques:  le  propriétaire  n'aura  qu'à 
remplir  la  formule  appropriée  et  à  l'envoyer,  avec  son  certificat, 
au  registrar,  pour  que  celui-ci  inscrive  sur  le  titre  et  sur  le  feuil- 
let correspondant  du  registre  les  rectifications  nécessaires. 
S'il  s'agit  d'un  transfert  de  propriété,  le  certificat  sera  annulé 
et  remplacé  par  un  autre,  au  nom  du  nouveau  propriétaire. 

Un  semblable  système,  en  fixant  d'une  manière  indiscutable 
l'état  de  la  propriété  foncière,  est  de  nature  à  favoriser  sa  cir- 
culation. Il  tend  à  se  répandre  dans  les  pays  neufs.  L'Angle- 
terre et  la  France  l'ont  introduit,  avec  quelques  variantes, 
dans  un  grand  nombre  de  leurs  colonies.  En  Tunisie,  oîi  une 
loi  du  l'^'  juillet  1885  a  organisé  un  régime  foncier  qui  s'inspire 
de  ses  ])rincipes  les  résultats  ont  été  remarquables.  De  1886  à 
1919,  plus  de  10.700  immatriculations  ont  été  opérées,  corres- 
pondant à  une  superficie  d'environ  1.150.000  hectares. 

(»(»7.  Du  système  de  1'  «  act  Torrens  »,  on  peut  rapprocher 
celui  (pli  est  xu'atiiiué  en  Allemagne,  en  vertu  du  Code  civil, 
confirmant  et  étendant  l'application  d'une  loi  votée  pour  la 
Prusse  en  1872.  Il  s'agit  encore,  comme  en  Australie,  d'un  régime 
d(^  publicité  «  réelle  >,  dans  lequel  rimnialriculation  au  registre 
foncier  se  fait  par  immeubles,  et  non  par  noms  de  propriétaires. 
Sous  l'empire  d(^  la  loi  de  1872  cependant,  l'application  stricte 
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de  ce  principe  avait  soulevé  des  difficultés  dans  certaines  ré- 
gions oii  la  propriété  était  très  morcelée,  et  les  fonctionnaires 
chargés  de  la  tenue  des  registres  avaient  été  autorisés,  dans 
certains  cas,  à  immatriculer  non  les  parcelles,  mais  les  j)roi)rié- 
taires.  A  côté  du  registre  foncier,  qui  règle  l'état  juridique  des 
immeubles,  existe  un  autre  registre  constatant  leur  état  ma- 
tériel. »Une  concordance  absolue  doit  toujours  être  maintenue 
entre  ces  deux  registres,  toute  modification  indiquée  sur  l'un 
devant  entraîner  sur  l'autre  une  modification  correspondante, 
Comme  dans  le  système  Torrens,  l'immatriculation  n'est  opérée 
qu'après  examen  des  titres  produits  par  le  requérant,  et  elle 
a  pour  effet  de  fixer  d'une  manière  indiscutable,  et  à  l'égard 
de  tous,  la  situation  juridique  de  la  propriété. 

668.  En  France  même,  il  est  depuis  longtemps  question  d'ins- 
tituer, à  l'exemple  de  la  législation  australienne  ou  allemande, 
un  système  de  livres  fonciers,  qui  seraient  tenus  par  parcelles 
et  dont  les  énonciations  auraient  une  force  probante  indis- 
cutable ^  La  réalisation  d'une  semblable  réforme  paraît  toute- 
fois devoir  être  subordonnée  à  la  réfection  complète  du  cadastre, 
ce  document  n'ayant  pas  été  tenu  au  courant  des  changements 
survenus  dans  la  division  matérielle  de  la  propriété.  Or,  la 
réfection  du  cadastre  ne  serait  pas  seulement  une  opération 
à  longue  échéance;  ce  serait  également  une  opération  extrême- 
ment coûteuse  et  dont  on  n'évaluait  pas  les  frais  avant  la  guer- 
re, à  moins  de  plusieurs  centaines  de  millions  de  francs.  L'ins- 
titution, en  France,  de  livres  fonciers  rencontre  encore  d'autres 
obstacles.  Elle  se  heurte,  dans  certaines  régions,  à  un  morcelle- 
ment et  à  un  parcellement  excessifs.  Elle  est,  d'autre  part,  sus- 
ceptible d'alarmer  certains  intérêts,  par  cela  même  qu'elle  a 
pour  objet  et  quelle  aurait  pour  conséquence,  en  fixant  l'état 
juridique  de  la  propriété,  d'en  simplifier  la  preuve  et  de  pré- 
venir les  contestations  dont  cette  propriété  pourrait  être  l'objet. 
On  redoute,  enfin,  que  la  facilité  et  la  sécurité  données  à  la 
transmission  du  sol  par  l'organisation  d'un  semblable  système 
aient  pour  résultat  d'encourager  les  spéculations  sur  les  im- 
meubles et  de  mobiliser  eu  quelque  sorte  cette  forme  de  la  pro- 
priété, ce  qui,  au  point  de  vue  social,  ne  serait  pas  sans  incon- 
vénients -.  Pour  ces  multiples  raisons,  dont  certaines  d'ailleurs 

1.  V.  Massigli,  Rapport  général  sur  rinsiiiution  des  Hures  fonciers,  au  nom 
de  la  Commission  du  Cadastre,  1905. 

2.  V.  plus  haut,  n"  664. 
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ne  paraissent  pas  très  déterminantes,  l'institution  de  livres 
fonciers  n'a  pu,  jusqu'ici,  triompher  en  France  des  résistances 
qu'elle  suscite. 

669.  2°  Dispositions  ayant  pour  objet  de  rostroindre  l'appli- 
eatioii  du  principe  de  circulation  des  biens  :  inaliénabiiito, 
insaisissabilité;  homestead  ou  bien  de  famille.  —  Le»  prin- 
cipe de  circulation  des  biens,  malgré  sa  portée  générale,  com- 
porte dans  l'application  un  certain  nombre  de  tempéraments. 
C'est  ainsi  que,  dans  l'intérêt  de  la  famille  et  comme  consé- 
quence du  régime  matrimonial  adopté,  le  Code  civil  a  cru  devoir 
rendre  inaliénables  certaines  catégories  de  biens  (les  immeubles 
dotaux,  sous  le  régime  dotal).  Cette  solution  ne  va  pas,  d'ail- 
leurs, sans  inconvénients  assez  graves,  notamment  au  point 
de  vue  du  crédit  des  époux  et  de  la  bonne  administration  du 
patrimoine.  Aussi  la  pratique  s'est-elle  ingéniée  à  tempérer  la 
rigueur  des  dispositions  légales,  en  sul)stituant  par  exemple  à 
l'interdiction  absolue  d'aliéner  Tobligation,  prévue  par  une 
clause  du  contrat  de  mariage,  d'effectuer  le  remploi  des  deniers 
provenant  de  l'aliénation. 

D'autres  fois,  le  législateur,  s 'inspirant  de  considérations 
d'humanité,  restreint  le  droit  des  créanciers  de  saisir  et  de 
faire  vendre,  pour  se  payer,  les  biens  de  leur  débiteur.  L 'article 
592  du  Code  de  procédure  civile  proclame  ainsi  l'insaisissa- 
bilité  des  objets  strictement  nécessaires  à  l'alimentation^ 
au  vêtement,  au  logement,  aux  occupations  professionnelles 
du  débiteur.  De  son  côté,  le  Code  du  travail  (art.  61  et  suiv.) 
limite  à  1/10^  la  portion  saisissable  du  salaire  des  ouvriers  et 
gens  de  service.  La  même  règle  s'applique  au  traitement  des 
employés  et  fonctionnaires  lorsqu'il  ne  dépasse  pas  2.000  francs 
par  an.  De  plus,  ces  salaires  et  petits  traitements  ne  peuvent 
être  volontairement  cédés  par  les  ayants  droits  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  autre  dixième.  Enfin,  le  patron  qui  a  consenti 
des  avances  en  argent  à  ses  ouvriers  peut,  afin  d'assurer  son 
remboursement,  retenir  encore  sur  les  salaires  dus  un  autre 
dixième.  La  créance  de  salaire  est,  pour  le  surplus,  incessible 
et  insaisissable.  Certaines  législations,  notamment  celles  de 
l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  poussent  encore  i)lus  loin  la 
protection  du  salaire  de  l'ouvrier. 

(i70.  Une  autre  restriction  est  apportée  à  l'application  du 
principe  de  circulation  des  biens  par  la  législation  relative  au 
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«  homestead  «,  ou  bien  de  famille.  Le  régime  du  homestoad  ', 
aux  Etats-Unis,  peut  être  appliqué  à  la  maison  et  au  domaine 
rural  de  faible  étendue,  qui  sont  habités  et  exploités  par  le  pro- 
priétaire lui-même.  Il  est,  ordinairement,  subordonné  à  une 
déclaration  écrite  et  publique  du  propriétaire  et  confère  aux 
biens  qui  en  sont  l'objet  le  caractère  d'insaisissabilité. 

Les  mêmes  principes  ont  été  consacrés,  en  France,  par 
une  loi  du  12  juillet  1900.  Aux  termes  de  cette  loi,  il  peut  être 
constitué,  au  profit  de  toute  famille,  un  bien  insaisissable. 
Ce  bien  de  famille  comprendra,  soit  seulement  une  hal>itation. 
soit  en  outre  des  terres  attenantes  ou  voisines,  occupées  et 
exploitées  par  la  famille.  Sa  valeur  totale  ne  devra  pas,  lors 
de  la  fondation,  dépasser  S. 000  francs.  La  constitution  du  bien 
de  famille  résulte  d'une  déclaration  reçue  par  notaire,  d'un- 
testament  ou  d'une  donation.  Elle  ne  peut,  en  princips,  porter 
sur  un  immeuble  déjà  grevé  d'hypothèque  ou  de  privilège. 
L'acte  constitutif  est  l'objet  de  mesures  de  publicité,  en  vue  de 
permettre  aux  tiers  de  sauvegarder  leurs  droits.  Il  est  ensuite 
soumis  à  l'homologation  du  juge  de  paix,  puis  doit  être  trans- 
crit dans  le  mois  qui  suit,  à  peine  do  nullité.  Le  Inen  de  famille 
légalement  constitué  devient  insaisissable;  ses  fruits  eux- 
mêmes  ne  peuvent  être  saisis  que  dans  un  petit  nombre  de  cas, 
dettes  alimentaires,  condamnations  pénales,  impôts  ou  primes 
d'assurances.  Il  ne  peut  être  hypothéqué;  le  propriétaire  ne 
peut  même,  s'il  est  marié,  l'aliéner  qu'avec  le  consentement 
de  sa  femme,  ou  s'il  a  des  enfants  mineurs,  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille. Xous  avons  vu  précédemment  -  que,  dans 
certains  cas  et  pour  une  durée  plus  ou  moins  prolongée,  il 
peut  être  déclaré  indivisible  du  décès  du  constituant. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  les  mérites  du  bien  de  famille 
insaisissable  ^  Les  uns  ont  voulu  y  voir  la  conséquence  néces- 
saire des  efforts  législatifs  tendant  à  la  création  de  la  petite 
propriété  foncière,  en  même  temps  qu'un  moyen  efficace  de 
prévenir  l'exode  rural.  D'autres  ont  exprimé  la  crainte  que  cette 
institution  se  retourne  contre  l'intérêt  du  petit  propriétaire, 
en  lui  enlevant  tout  moyen  sérieux  de  crédit,  ou  même  (ju'elle 


1.  Bureau,  Le  humesli'ad.  ou  rinsaisissahililé  de  la  pelile  propriété  foncièrr. 
1895  ; 

2.  V.  plus  haut,  no  662. 

3.  W  Sovichon.  La  crise  de  In  main-d'ffurrr  agricole.  1914.  pp.  437  et  >!uiv. 
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favorise  parfois  Tintention  de  frauder  les  créanciers,  qui  auront 
pu  n'être  pas  avertis,  malgré  la  publicité  prescrite  par  la  loi. 
Il  semble  bien,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  quelque  exagération  dans 
ces  espérances  comme  dans  ces  craintes.  Jusqu'ici,  l'institution 
du  bien  de  famille  ne  parait,  en  France,  avoir  réalisé  ni  les  unes, 
ni  les  autres,  pour  cette  simple  raison  que,  malgré  les  efforts 
des  pouvoirs  publics,  elle  est  restée  à  peu  près  ignorée. 

671.  3"^  Dispositions  ayant  pour  objet  de  régler  la  transmis- 
sion héréditaire  de  la  propriété.  —  Deux  principes  dominent, 
dans  notre  législation,  la  dévolution  héréditaire  de  la  propriété. 
C'est  d'une  part,  en  matière  de  succession  ah  hitestat,  l'égalité 
reconnue  dans  le  partage  au  profit  de  tous  les  héritiers  du  même 
degré,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe.  C'est  d'autre  part,  en 
matière  de  succession  testamentaire,  l'existence  au  profit  de 
certaines  catégories  d'héritiers  d'une  réserve  légale  échappant 
au  pouvoir  de  disposition  du  testateur.  Le  premier  de  ces  prin- 
cipes est  une  conquête  de  la  Kévolution.  Sous  l'ancien  régime, 
le  législateur  admettait,  en  matière  de  successions,  l'exis- 
tence de  certains  privilèges  fondés  sur  l'âge  ou  le  sexe,  droit 
d'aînesse  ou  de  masculinité.  Le  droit  d'aînesse  subsiste  encore 
aujourd'hui,  pour  la  dévolution  de  la  propriété  immobilière, 
dans  divers  pays  où  cette  propriété  n'a  pas  complètement 
abdiqué  son  caractère  féodal.  En  Angleterre,  par  exemple, 
l'attribution  du  «  manoir  »  à  l'aîné  contribue,  avec  la  pratique 
des  «  settlements  »  ^  à  assurer  dans  les  mêmes  familles  la  con- 
servation des  grandes  fortunes  territoriales.  En  Allemagne  et  en 
Autriche,  pour  les  biens  soumis  à  l'anerbenrecht*,  le  droit  d'aî- 
nesse désigne  l'héritier  unique,  sauf  la  faculté  réservée  au  pro- 
priétaire d'en  décider  autrement.  En  France  au  contraire,  si  le 
principe  du  partage  égal  conserve  encore  des  adversaires, 
leurs  efforts  ne  tendent  plus,  du  moins  en  apparence,  au  réta- 
blissement du  droit  d'aînesse,  mais  simplement  à  la  reconnais- 
sance du  ijrincipe  de  liberté  testamentaire  absolue,  devant 
permettre  au  propriétaire  de  disposer  librement  de  son  bien, 
sans  être  restreint  dans  son  pouvoir  de  transmission  par  aucune 
réserve  légale  au  profit  d'une  catégorie  quelconque  d'héritiers. 


1.  V.  plii<  liaiiL,  n"  655. 

2.  V.  pins  haut,  n»  661. 
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Telle  a  été  précisément  la  thèse  soutenue  par  Le  Play  ^ 
Le  pai'tage  égal,  le  «  partage  forcé  »,  tel  que  Ta  institué  le  Code 
■civil,  a  eu  pour  résultat  de  désorganiser  la  famille,  base  pri- 
mordiale de  la  société.  D'une  part,  en  effet,  il  affaiblit  l'autorité 
du  père  en  lui  enlevant  le  moyen  le  plus  efficace  de  traiter  ses 
«nfants  selon  leurs  mérites.  D'autre  part  il  entraîne,  avec  la 
dispersion  dos  membres  du  groupe  familial,  l'émiettement  de 
son  patrimoine.  Non  seulement  la  continuation  de  l'œuvre 
paternelle  est  ainsi  rendue  impossible,  mais  l'activité  des  enfants 
risque  de  se  trouver  diminuée  par  le  fait  même  que  chacun 
d'eux  est  assuré  de  trouver  dans  sa  part  d'héritage  le  moyen  de 
vivre  sans  travailler.  Mieux  valait  encore,  semble-t-il,  le  droit 
d'aînesse  qui,  suivant  une  boutade  maintes  fois  répétée,  avait 
du  moins  l'avantage  de  «  ne  faire  qu'un  sot  par  famille  ».  Le 
remède  aux  inconvénients  du  régime  successoral  actuel  devrait 
être  cherché  dans  la  liberté  testamentaire  absolue,  qui  per- 
mettrait au  chef  de  famille,  en  faisant  un  héritier  unique,  de  se 
choisir  un  continuateur,  et  transformerait  en  une  «  famille 
souche  »  2,  assurée  d'un  long  avenir,  la  famille  instable  d  au- 
jourd'hui. 

On  invoque  encore,  en  faveur  de  la  liberté  testamentaire, 
l'exemple  des  pays  anglo-saxons,  où  son  fonctionnement 
paraît  avoir  mérité  l'approbation  des  économistes,  et  on  est 
porté  à  la  considérer  comme  un  remède  efficace  à  la  restriction 
volontaire  de  la  natalité  ^. 

672.  Sur  ce  dernier  point,  nous  avons  cru  devoir,  précé- 
demment, formuler  des  réserves*.  L'argument  tiré  du  fonc- 
tionnement de  la  liberté  testamentaire  dans  certains  pays  ne 
nous  semble  pas  plus  probant.  En  Angleterre  notamment,  il 
convient  d'observer  que,  bien  loin  de  fonder  l'inégalité  entre  les 
enfants,  elle  remplit  fréquemment  le  rôle  d'un  correctif  apjiorté 
au  droit  d'aînesse  et  permet  au  père  de  compenser  au  profit  des 
cadets  l'avantage  excessif  résultant  de  ce  privilège. 


1.  V.  Le  Plav,  La  Réforme  sociale,  7«  édition,  1889. 

2.  V.  t.  I,  n"'  64. 

•  3.  V.  t.  I,  no»  235  et  siiiv. 
4.  Il  nous  paraît  peu  vraisemblable  que  les  parents,  s'ils  se  décident  à 
limiter  le  nombre  de  leurs  enfants  dans  le  but  de  laisser  à  chacun  d'eux  une 
situation  plus  brillante,  soient  amenés  à  un  autre  état  d'esprit  par  ce  fait 
que  la  loi  leur  permettrait  de  rendre  un  de  ces  enfants  très  riche  au  détri- 
ment des  autres. 
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lies  autres  considérations  invoquées  contre  la  règle  du 
partage  égal  ont-files  plus  de  force  ^?  On  veut,  en  conférant 
au  père  le  droit  de  disposer  par  testament  de  la  totalité  de 
ses  biens,  restaurer  son  autorité,  lui  permettre  de  récompenser 
et  de  punir.  Mais  est-il  bien  nécessaire,  pour  atteindre  ce  résul- 
tat, de  mettre  entre  ses  mains  une  arme  aussi  redoutable  et 
dont  il  n'est  pas  sûr  qu'il  fasse  toujours  un  emploi  judicieux? 
Xa-t-il  pas  déjà,  d"après  le  Code  civil  lui-même,  le  droit  de 
disposer  à  son  gré  d'une  quote-part  de  son  héritage  et  ce  pou- 
voir n'est-il  pas  suffisant  pour  tenir  en  respect  ceux  de  ses  en- 
fants qui  seraient  sensibles  à  des  considérations  d'intérêt? 
La  liberté  testamentaire  n'y  ajouterait  rien,  que  la  possibilité 
de  faire  un  héritier  unique,  un  «  aîné  »  par  le  choix,  sinon  par 
lâge.  Or,  c'est  là  un  résultat  fort  peu  désirable,  parce  qu'il  est 
contraire  au  sentiment  de  justice.  Aurait-il  du  moins,  comme  on 
le  pense,  l'avantage  d'assurer  dans  les  meilleures  conditions  la 
continuation  du  groupement  familial,  de  ses  traditions,  de  son 
œuvre  économique  ?  Il  faudrait  tout  d'abord  pour  cela  que  l'hé- 
ritier choisi  fût  toujours  l'enfant  le  plus  digne,  le  plus  capable, 
et  qu'il  fût  disposé  à  remplir  vis-à-vis  de  ses  frères  et  sœurs 
les  devoirs  incombant  à  la  fortune  et  à  l'autorité  qui  lui  auraient 
été  léguées.  Mais  peut-on  être  assuré  que  les  parents  sauraient 
toujours  faire,  parmi  leurs  enfant'*,  un  choix  équitable  et 
éclairé  ?  Ne  verrait-on  pas,  trop  souvent,  le  plus  cupide,  le 
moins  scrupuleux,  sui^planter  dans  la  faveur  j)aternelle  ou 
maternelle  ses  frères  et  sœurs  plus  désintéressées  et  plus  di- 
gnes ?  ]\[ieux  vaudrait  encore,  semble-t-il,  le  retour  au  droit 
d'aînessf ,  qui,  du  moins  fait  déi)endre  la  vocation  héréditaire 
d'une  circonstance  indépendante  de  la  volonté  des  parents 
et  ne  peut  être  interprété  comme  une  preuve  d'inégalité  dans 
l'affection. 

Pourrait-on  d'ailleurs  espérer  un  seul  instant,  dans  l'état 
actuel  de  nos  mœurs,  que  les  enfants  exhérédés  consentiraient 
à  demeurer  au  foyer  familial,  auprès  de  l'héritier  choisi  et  sous 
sa  dépendance  ?  Il  est  bien  plus  probable  qu'en  prévision  de  cette 
éventualité,  ils  so  préoccuperaient  de  bonne  heure  d "aller  cher- 
cher fortune  en  dehors  de  la  famille,  comme  le  faisaient  les 
cadets  en  France,  sous  l'ancien  régime,  et  comme  ils  le  font 


1.   V.  Cauwès,  Cours  d' Economie  poliliqiic.  3»  édition.  1893.  t.  III,  n»'  103  t 
et  siiiv. 
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«ncore  dans  les  pays  qui  ont  conservé  le  droit  d'aînesse.  P.ien 
loin  de  maintenir  la  cohésion  du  groupement  familial,  comme 
le  pense  Le  Play,  la  liberté  testamentaire  ainsi  pratiquée  hâ- 
terait sa  dissociation,  en  suscitant,  en  môme  temps  que  les 
jalousies  et  les  rancunes  des  enfants  déshérités,  leurs  initiatives 
et  leurs  énergies.  Mais  à  ce  dernier  point  de  vue  même,  le  prin- 
cipe du  partage  égal  ne  doit-il  pas  être  préféré,  puisque,  grâce 
à  lui,,  chacun  des  enfants  trouvera  dans  sa  part  d'héritage  un 
levier  qui  lui  permettra  de  développer  fructueusement  ses 
efforts  ? 

Reste  l'argument  tiré  du  morcellement  de  la  propriété. 
JVIais  nous  avons  vu  que  cet  état  n'a  rion  de  fâcheux  en  lui- 
même,  à  la  condition  de  ne  pas  devenir  excessif;  or,  si  la  pro- 
priété foncière  se  divise  par  l'effet  des  partages  successoraux, 
elle  se  reconstitue  sans  cesse  par  l'effet  des  achats,  des  échanges 
et  des  contrats  de  mariage.  La  terre  est  d'ailleurs,  au  point  de 
vue  de  son  exploitation,  mieux  placée  entre  les  mains  du  paysan 
français,  qui  la  cultive  lui-même,  qu'entre  les  mains  du  land- 
lord,  qui  ne  la  connaît  quelquefois  que  pour  en  tirer  des  revenus 
par  l'intermédiaire  de  ses  régisseurs  et  de  ses  tenanciers.  Quant 
au  parcellement  du  sol,  ses  inconvénients  peuvent  être  corrigés 
grâce  à  la  pratique  des  remembrements.  Eien  n'empêche- 
rait d'ailleurs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  toucher  au  principe 
du  partage  égal,  de  faire  disparaître  de  notre  loi  successo- 
rale la  règle  qui  impose  l'obligation  de  composer  les  divers 
lots  d'une  égale  quantité  de  biens  de  même  nature. 

(Î73.  Le  régime  légal  de  la  propriété  forestière.  —  Cette 
propriété  constitue,  en  partie  du  moins,  un  des  vestiges  'es 
plus  importants  de  la  propriété  collective  d'autrefois  ^  En 
France,  sur  une  superficie  boisée  totale  de  9  millions  1/2  d'hec- 
tares, la  propriété  domaniale  de  l'Etat  représente  environ 
1.200.000  hectares,  celle  des  départements  et  des  communes, 
2  millions  d'hectares,  le  surplus,  soit  plus  de  6  millions  d'hec- 
tares, est  objet  de  propriété  privée  -.  Nous  avons  vu  (jue  le  main- 
tien de  l'appropriation  collective  se  justifie  aisément.  j>our  ^e 
sol  boisé,  par  cette  considératiop  quelle  favorise  l'aménage- 

1.   V.  plus  haut,  n»  G.30. 

'i.  On  évalue  la  propriété  forostiére  on  F.urope  à  environ  300  millions  d'hec- 
tares, dont  les  '2/3  en  Hussie.  Les  pays  Scandinaves  viennent  ensuite,  avec 
environ  '3û  millions  d'hectare*. 
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ment  eu  futaie,  beaucoup  jilus  productif  que  rexploitation 
en  taillis,  la  seule  qui,  la  plupart  du  temps,  semble  pouvoir  ren- 
trer dans  les  prévisions  des  particuliers  ^  La  constitution  d'un 
important  domaine  forestier  au  profit  de  l'Etat  et  des  communes 
présente  en  outre  cet  avantage  de  défendre  mieux  les  forêts- 
contre  les  tentations  de  défrichement  inspirées  par  le  souci 
d'obtenir,  grâce  à  une  autre  forme  de  propriété  foncière,  un 
taux  de  revenu  plus  élevé.  Le  rendement  en  valeur  de  la  proprié- 
té forestière  est  en  effet  assez  faible,  non  seulement  parce  que 
les  terrains  qu'elle  occupe  sont  fréquemment  de  médiocre  qua- 
lité, mais  parce  que  le  bois  subit  de  plus  en  plus,  pour  le  chauf- 
fage, la  concurrence  des  combustibles  minéraux,  et  pour  la 
construction,  celle  du  fer.  Jusqu'à  une  époque  très  récente, 
l'exploitation  forestière  était,  de  ce  fait,  devenue  peu  rémuné- 
ratrice, surtout  en  taillis,  et  il  est  peu  probable,  contrairement 
à  certaines  prévisions,  que  l'on  l'on  voie  dans  l'avenir  les  collec- 
tivités poursuivant  un  but  lucratif,  ou  simplement  intéressé, 
caisses  d'épargne,  institutions  d'assurances  ou  de  retraites, 
sociétés  de  secours  mutuels,  trouver  avantage  à  faire  entrer 
la  propriété  forestière  dans  la  composition  de  leur  patrimoine  2. 
A  ce  point  de  vue,  le  domaine  forestier  de  l'Etat  est  une  sau- 
vegarde: non  seulement,  en  effet,  l'Etat  a  renoncé  à  défricher 
les  forêts,  mais  en  vue  de  régulariser  le  régime  des  eaux  et  de 
prévenir  les  inondations,  il  effectue  d'imx)ortants  travaux  de 
reboisement.  En  France,  le  Code  forestier  restreint  le  droit  pour 
les  particuliers  de  défricher  la  propriété  boisée,  lorsque  lïntérêt 
général  s'y  oppose,  par  exemple  lorsque  la  forêt"  parait  néces- 
saire pour  prévenir  les  inondations,  ou  pour  faciliter  la  défense 
du  territoire 3.  D'autre  part,  diverses  dispositions  légales  rela- 
tives à  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  mon- 
tagne, permettent  à  l'Etat,  soit  de  subventionner  les  communes 
ou  les  particuliers  qui  consentiront  à  exécuter  les  travaux  né- 
cessaires en  vue  du  reboisement,  soit  de  faire  exécuter  lui- 


1.  \'.  t.I  .  n"  293. 

2.  Au  cours  de  la  ^Mierre,  Ips  forêts  des  régions  envahies  ont  été  en  grande- 
partie  détruites.  Dans  d'autres  régions,  l'exiiloitation  intensive  des  forêts  a 
été  imposée  par  les  besoins  de  la  défense  nationale.  La  reconstitution  du 
domaine  forestier  exigera  de  longues  années.  Cependant  les  hauts  prix  de& 
produits  forestiers,  qu'avait  entraînés  la  pénurie  des  autres  moyens  de  cons- 
truction et  de  chauffage,  ne  se  sont  pas  maintenus. 

.3.  Un  projet  de  loi  récemment  \olt  par  le  Sénat  restreint,  moyennant  in- 
demnité, les  droits  d'exploitation  des  propriétaires  de  forêts. 
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même  ces  travaux,  en  acquérant  à  l'amiable  ou  par  expro- 
priation les  terrains  sur  lesquels  ils  portent.  En  outre,  certaines 
dispositions  du  Code  forestier  autorisent  le  cantonnement  ou 
le  rachat  des  droits  d'usage  antérieurement  constitués  sur  les 
forêts,  au  profit  des  communes  ou  des  particuliers,  et  qui  peu- 
vent nuire  gravement  à  la  bonne  exploitation.  Le  cantonnement 
a  pour  effet  de  transformer  le  droit  d'usage  portant  sur  la  su- 
perficie tout  entière  en  un  droit  de  pleine  propriété  sur  une 
partie  déterminée  do  la  forêt. 

674.  Le  réyime  léyal  de  la  propriété  minière  i.  —  La  ques- 
tion qui  se  pose  tout  d'abord  est  celle  de  savoir  à  qui  doit 
être  attribuée  la  propriété  des  mines.  Deux  solutions  opposées 
sont  en  présence  :  la  première  applique  aux  gisements  miniers 
le  principe  de  l'appropriation  privée:  la  seconde  considère  les 
mines  comme  devant  rentrer  dans  le  domaine  de  l'Etat. 

675.  Si  l'on  admet  que  la  mine  est  objet  de  propriété  privée, 
on  peut  hésiter  entre  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface  et 
celui  de  l'inventeur.  L'attribution  de  la  mine  an  propriétaire 
de  la  surface  n'est  que  l'application  au  sous-sol  du  principe  de 
l'accession.  La  propriété  du  dessus  emporte  propriété  du  dessous. 
C'était,  avec  certaines  réserves,  le  système  du  Code  civil.  C'est 
encore  celui  de  la  législation  anglaise.  Ce  système  soulève  ce- 
pendant de  graves  objections.  D'une  part,  si  la  mine  doit  être, 
comme  objet  de  propriété,  distinguée  de  la  superficie,  on  peut 
se  demander  par  quel  principe,  rationn<>llement,  pourrait  se 
justifier  son  attribution  au  propriétaire  du  soP,  ce  principe 
n'étant  évidemment  ni  le  travail,  ni  l'occupation.  Ce  ne  serait 
pas  davantage  l'intérêt  général,  car  le  propriétaire  de  la  surface 
peut  ne  posséder  ni  les  capitaux,  ni  les  aptitiules  nécessaires  à 
la  bonne  exploitation  du  gisement.  Sans  compter  que.  la  pro- 
priété du  tréfonds  étant  limitée  suivant  les  mêmes  dimensions 
que  celle  de  la  surface,  la  mine  se  trouverait,  dans  un  semblable 
syst-ème,  divisée  entre  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  domaines  fonciers  contigus,  et  pourrait  faire  l'objet  d'un 
égal  nombre  d'exploitations  concurrentes.  Or.  l'industrie 
extractive,  à  raison  même  des  aléas  tenant  aux  conditions 
dans  lesquelles  elle  s'exerce,  est  peut-être  celle  qui  exige  au  plus 
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haut  degré  la  concentration  des  capitaux  et  la  disposition  de 
vastes  espaces.  Si  la  législation  anglaise  a  pu,  cependant,  con- 
sacrer ce  système,  c'est  sans  doute  à  raison  de  la  prédominance, 
dans  ce  pays,  de  la  grande  propriété  foncière.  En  fait  dailleurs. 
ce  ne  sont  pas  les  propriétaires  eux-mêmes  qui,  en  Angleterre, 
exploitent  les  gisements  miniers  situés  dans  leurs  fonds;  ils 
concèdent  le  droit  d'exploitation  à  des  sociétés  fermières, 
moyennant  des  reievances  extrêmement  élevées,  et  ces  sociétés, 
préoccupées  avant  tout  d'obtenir  pendant  la  durée  de  leur  bail 
des  rendements  rémunérateurs,  ne  pratiquent  pas  toujours  un 
aménagement  de  la  mine  rationnel  et  conforme  à  lintérêt 
général. 

676.  En  faveur  de  l'attribution  de  la  mine  à  l'inventeur,  on 
invoque  divers  ordres  de  considérations.  La  mine  est  un  trésor 
caché  dans  les  entrailles  du  sol;  juridi<iuement,  c'est  une 
res  nulHufi.  Elle  devra  par  suite  appartenir  à  celui  qui  la  décou- 
vrira, au  prospecteur  habile  qui  aura  réussi,  à  l'inventeur.  C'est 
d'ailleurs  le  meilleur  moyen  de  stimuler  l'activité  des  recherches; 
et  en  cela,  il  semble  que  la  solution  proposée  serve  l'intérêt 
général.  C'est  la  raison  principale  pour  laquelle  le  principe  de 
l'attribution  de  la  mine  à  l'inventeur  a  été  admis,  avec  quelques 
variantes,  en  Allemagne,  en  Espagne  et  dans  la  plupart  des 
pays  neufs,  notamment  dans  nos  colonies  d'Indo-Chine  et  de 
Madagascar.  Ce  système  soulève  cependant,  lui  aussi,  bien  des 
objections. La  simple  découverte  d'un  gisement  minier  ne  devrait 
pas  être,  semble-t-il,  assimilée  au  point  de  vue  de  ses  effets  juri- 
diques au  fait  de  la  prise  de  possession,  de  l'occupation.  Elle 
n'implique  pas,  en  effet,  une  exploration  suffisante  de  la  mine  et, 
dans  l'application,  peut  conduire  à  bien  des  difficultés.  Quelle 
sera,  par  exemple,  l'étendue  du  gisement  dont  la  propriété 
devra  être  attribuée  au  prospecteur,  lorsque  celui-ci  aura  sim- 
plement signalé  l'existence  d'un  filon  f  Et  dans  quelle  mesure 
cette  propriété  fera-t-elle  obstacle  à  l'activité  d'autres  pros- 
pecteurs! Il  faudra,  par  avance,  délimiter  le  domaine  des  re- 
cherchos,  et,  par  suite,  do  la  propriété  possiblii  de  l'inventeur. 
Si,  d'autre  part,  la  perspective  de  se  voir  attribuer  intégrale- 
ment le  fruit  de  leurs  efforts  ])out  être,  dans  les  pays  neufs, 
le  moyen  le  plus  efficace  de  stimuler  le  zèle  des  exi)lorateurs, 
cette  solution  paraît  s'imposer  avec  moins  de  force  dans  les 
vieilles  sociétés,  depuis  surtout  que  la  science  a  multiplié  les 
indices    permettant    de    pressentir    l'existence    de    gisements 
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miniers  et  que  la  part  du  hasard  a,  par  suite,  sensiblement 
•diminué  dans  de  seml)lal)les  découvertes.  Il  est  d'autres  moyens 
d'encourager  les  travaux  de  prosj)ection  que  d'attribuer  à 
J 'inventeur  la  propriété  de  la  mine;  il  suffit  de  lui  reconnaître  un 
droit  à  indemnité  ou  à  récompense  contre  cslui,  particulier, 
CompagnL  !,  Etat,  à  qui  sera  ultérieurement  attribuée  Texploi- 
tation  du  gisement.  D'autant  plus  qu'en  fait,  l'inventeur  serait 
am^né,  la  plupart  du  temps,  à  rétrocéder  la  propriété  qui  lui 
vserait  reconnue,  car,  quelle  que  soit  sa  perspicacité,  il  peut 
n'avoir  ni  les  aptitudes,  ni  les  connaissances,  ni  les  capitaux 
nécessaires  pour  entreprendre  l'exploitation  du  gisement  par 
lui  découvert. 

(»77.  En  face  des  deux  solutions  que  nous  venons  d'indiquer, 
•et  qui,  l'une  et  l'autre,  reconnaissent  à  la  propriété  minière 
le  caractère  d'une  propriété  privée,  nous  trouvons  le  système 
de  la  ddmmialité.  Les  mines  appartiendraient  à  l'Etat,  soit 
•qu'il  les  exploite  lui-même  en  régie,  soit  qu'il  en  concède  l'ex- 
ploitation pour  une  durée  plus  ou  moins  prolongée,  la  plupart  du 
temps  à  perpétuité.  C'était  déjà  le  système  en  vigueur  dans  notre 
ancienne  France,  oîi  les  mines  faisaient  l'objet  d'un  droit  ré- 
galien. La  propriété  domaniale,  avec  exploitation  en  régie,  sub- 
siste encore  en  Prusse,  en  concurrence,  il  est  vrai,  avec  la  pro- 
priété privée.  C'était  également  au  principe  de  la  domanialité 
que  se  rattachait  à  notre  avis,  le  régime  institué,  en  France, 
par  la  loi  du  21  avril  1810. 

L'état,  en  vertu  de  cette,  loi,  n'exploitait  pas  lui-même 
les  mines.  Il  ne  se  contentait  même  pas  d'en  concéder  l'ex- 
ploitation; il  en  concédait  la  propriété.  C'est  ce  qui  résulte 
nettement  du  texte  de  l'article  7,  aux  termes  duquel  l'acte 
de  concession  «  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine, 
laquelle  est  dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  tous 
autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas 
et  selon  les  formes  prescrits  pour  les  autres  propriétés  ».  Ni  le 
propriétaire  de  la  surface,  ni  l'inventeur  ne  peut,  aux  termes  de 
la  loi  de  1810,  prétendre  obtenir  par  préférence  la  concession; 
l'Etat  n'est  pas  limité  dans  son  choix  et  ne  doit  s'inspirer  que 
d.e  l'intérêt  général.  Le  propriétaire  de  la  surface  peut  seulement 
prétendre  à  une  redevance  foncière  annuelle,  et  l'inventeur 
il  droit  à  une  indemnité;  l'importance  de  ces  charges  est  réglée 
par  l'acte  de  concession.  Le  concessionnaire,  qui  en  est  îenu, 
peut  être  soit  un  individu,  soit  une  entreprise  collective,  une 
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société  anonyme  par  exemple.  Ce  pourrait  être  une  société 
coopérative  de  production^,  une  société  ouvrière:  rien,  dans 
la  législation,  ne  fait  obstacle  à  l'attribution  de  «  la  mine  aux 
mineurs  »,  si  ce  n'est  la  très  grande  difficulté  pour  ceux-ci, 
la  plupart  du  temps,  de  réunir  un  capital  répondant  aux  besoins 
d'une  semblable  nature  d'exploitation.  L'Etat  s'est  réservé  le 
droit  de  prononcer  la  déchéance  de  la  concession,  au  cas  de  non- 
exploitation  de  la  mine  par  le  concessionnaire.  Il  perçoit  en 
outre  une  redevance  sur  les  bénéfices  nets  de  l'exploitation. 

678.  Ce  régime  était  depuis  longtemps  critiqué.  On  le  consi- 
dérait comme  n'imposant  pas  aux  concessionnaires,  au  profit 
de  la  collectivité,  des  charges  en  rapport  avec  les  avantages- 
résultant  d'une  propriété  perpétuelle.  En  fait,  beaucoup  de 
mines  concédées  avaient,  d'autre  part,  cessé  d'être  exploitées, 
et  les  pouvoirs  publics  n'usaient  que  d'une  manière  tout  à  fait 
exceptionnelle  du  droit  qui  leur  avait  été  reconnu  de  proclamer, 
en  pareil  cas,  la  déchéance  de  la  concession. 

Une  loi  du  9  septembre  1919  a  modifié  sur  divers  points  la  loi 
du  21  avril  1810  2.  Elle  décide  qu'à  l'avenir  l'Etat  pourra  lui- 
même  exploiter  les  gisements  découverts.  S'il  en  concède 
l'exploitation,  cette  concession  pourra  être  attribuée  à  un  dé- 
partement, à  une  commune,  à  un  syndicat  professionnel,  à 
toute  société  commerciale,  ou  à  un  particulier.  Dans  tous  les 
cas,  la  concession  ne  sera  accordée  que  pour  une  durée  limi- 
tée, fixée  invariablement  à  99  ans  pour  les  gisements  de  houille 
ou  lignite,  à  50  ans  au  minimum  et  à  99  ans  au  maximum  pour 
les  autres  gisements.  Ainsi,  la  loi  du  9  septembre  1919  substi- 
tue au  i^rincipe  de  la  concession  perpétuelle  en  propriété  celui 
de  la  concession  administrative  temporaire,  tel  qu'il  fonc- 
tionne pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Elle  décide  d'ail- 
leurs expressément  qu'à  l'expiration  de  la  concession,  —  si 
celle-ci  n'est  pas  renouvelée  —  ainsi  qu'en  cas  de  déchéance, 
les  mines  reviendront  à  l'Etat.  C'est  l'affirmation  du  système 
de  la  domanialité  des  mines,  dont,  jusqu'ici,  certains  juriscon- 
sultes contestaient  que  la  loi  de  1810  fût  une  véritable  applica- 
tion. 

I.    \'.   |ilii-~  loin.  II"  7  |s. 
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houillères  et  les  {gisements  niétalli(|nes  de  tonte  espèce. 
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Le  cahier  des  charit^es  de  la  concession  détenninera,  entre  autres 
choses,  les  cas  dans  lesquels  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
pour  inobservation  des  obligations  imposées  au  concessionnaire. 
Parmi  les  charges  incombant  à  celui-ci  figure  notamment  la 
participation  de  l'Etat  et  du  personnel  aux  bénéfices  de  l'exploi- 
tation. Les  conditions  particulières  de  la  concession  pourront 
comprendre  l'établissement  et  le  fonctionnement  de  diverses 
institutions,  commissions  mixtes  patronales  et  ouvrières,  con- 
sortiums ou  comptoirs  de  vente  ou  d'exportation,  ainsi  que  la 
construction  ou  l'alimentation  d'usines  chimi(iues,  métallur- 
giques ou  de  hauts-fourneaux.  Le  tout  devant  être  prévu  et 
précisé  au  moment  de  la  concession,  sans  aggravation  ultérieure 
possible. 

679.  Le  régime  légal  de  la  propriété  de  leaii.  —  L  eau  peut, 
comme  la  terre  ou  les  mines,  être  objet  de  propriété.  Cette  pro- 
priété est,  en  droit  français,  régie  principalement  par  les  dispo- 
sitions du  Code  civil  combinées  avec  celles  d'une  loi  du  S  avril 
1898.  Certaines  distinctions  doivent  être  faites.  La  propriété 
de  l'eau  i)luviale  et  celle  de  l'eau  de  source  sont  étroitement 
liées  à  la  propriété  foncière.  L'eau  appartient,  dans  un  cas  au 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  elle  tombe,  dans  l'autre  cas 
au  propriétaire  de  l'immeuble  dans  lequel  surgit  la  source.  Cette 
propriété  comporte  les  mêmes  attributs  que  la  propriété  fon- 
cière, avec  toutefois  quelques  restrictions.  C'est  ainsi  que  le 
propriétaire  du  fonds  dans  lequel  se  trouve  une  source  ne  peut 
en  user  de  manière  à  enlever  aux  habitants  d'une  agglomé- 
ration l'eau  qui  leur  est  nécessaire,  sauf  à  réclamer  à  ceux-ci, 
dans  certains  cas,  une  indemnité  qui  sera  réglée  par  experts. 
La  loi  de  1898  consacre  une  atteinte  plus  grave  au  droit  du  pro- 
priétaire en  décidant  que  les  eaux  de  la  source  ne  peuvent  être 
détournées  de  leur  cours  naturel  lorsque,  dès  la  sortie  du  fonds 
oii  elles  surgissent,  elles  forment  un  véritable  cours  d'ean. Dans 
ce  cas,  le  droit  du  propriétaire  du  fonds  se  trouve  réduit,  en 
fait,  sur  les  eaux  de  la  source  à  un  simple  droit  d'usage. 

Lorsqu'il  s'agit  d'eaux  courantes,  d'autres  distinctions 
s'imposent.  Les  rivières  navigables  et  flottables,  —  c'est-à-dire 
les  cours  d'eau  suceptibles  d'être  utilisés  pour  le  transport  des 
bateaux  et  des  bûches  de  bois  réunies  en  trains  —  échappent 
à  la  propriété  privée  et  font  partie  du  domaine  public  de  l'Etat. 
Quant  aux  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables, 
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petites  rivières,  ruisseaux,  leur  lit  appartient  aux  riverains  qui, 
le  cas  échéant,  pourront  l'utiliser,  en  extraire  du  sable  par  exem- 
ple, mais  leurs  eaux  sont-elles  susceptibles  d'appropriation 
privée  ?  La  question  n'a  pas  été  tranchée  par  le  législateur.  Le 
Code  civil,  dans  son  article  61 1,  se  borne  à  reconnaître  aux  rive- 
rains un  droit  d'usage  sur  les  eaux  courantes  bordant  ou  tra- 
versant leurs  fonds,  lorsque  ces  eaux  ne  font  pas  partie  du  do- 
maine public,  ce  qui  est  le  cas  pour  les  ruisseaux  et  petites 
rivières.  Les  tri1)unaux  ont  admis  que  ce  droit  d'usage  pouvait 
être  exercé  par  les  riverains,  non  seulement  en  vue  de  lirriga- 
tion  de  leurs  propriétés,  mais  dans  un  but  industriel,  par 
exemple  pour  assurer  le  fonctionnement  d'une  usine  ou  d'un 
moulin.  L'Etat  conserve  d'ailleurs  dans  tous  les  cas  un  pouvoir 
de  contrôle  qui  se  traduit  par  le  droit,  reconnu  aux  autorités 
locales,  préfet  ou  maire,  de  prendre  des  «  règlements  d'eau  ». 

fiSO.  La  propriété  de  l'eau  courante  soulève  une  difficulté 
particulièrement  grave,  —  à  raison  de  l'importance  dos  intérêts 
économiques  qui  s'y  trouvent  attachés  —  lorsqu'il  s'agit  de 
régler  le  régime  juridique  applicable  à  la  «  houille  blanche  »^  , 
c'est-à-dire  à  la  force  motrice  de  l'eau  considérée  comme  source 
d'énergie  électrique.  L'emploi  de  cette  force  implique  fréquem- 
ment le  droit  d'appuyer  des  barrages  aux  deux  rives  du  cours 
d'eau  et  d'effectuer  des  dérivations.  A  quelles  conditions  ces 
travaux  d'aménagement  peuvent-ils  être  exécutés?  Jusqu'à 
une  époque  récente  certaines  distinctions  devaient  être  faites. 
S'il  s'agissait  d'un  cours  d'eau  navigable  ou  flottable 2,  faisant 
partie  du  domaine  public,  l'utilisation  de  l'eau  comme  source 
d'énergie  était  subordonnée  à  l'octroi  d'une  autorisation  admi- 
nistrative, laquelle  d'ailleurs  avait  un  caractère  essentiellement 
précaire  et  révocable,  du  moins  lorsque  la  dérivation  projetée 
devait  être  établie  au  profit  d'une  entreprise  privée  et  non  dans 
un  but  d'utilité  publi(|ue.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  la  prise 
d'eau  ferait  l'objet  dune  véritable  concession,  valable  pour 
une  durée  déterminée  et  conférant  au  titulaire  le  droit  de  re- 
courir, pour  assurer  l'exécution  des  travaux,  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Mais  la  situation  était  loin  d'être  aussi  nette  lors(|u'il  s'a- 

1.  V.  t.   I,  II»  KJO. 

2.  V.  Berlliéifiny,  Traité  de  droit  administratif.  \'.  (^galcniPiil  sur  lo  régime 
applicable  à  la  houille  blanche,  le  Bulletin  de  la  Société  d'études  législatives 
1902. 
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gissait  de  capter  la  force  motrice  d'un  torrent,  d'une  petite 
rivière  ou  d'un  ruisseau.  Or  c'est  là,  précisément,  le  cas  le 
plus  intéressant,  car  ces  i)etits  cours  d'eau,  qui  ne  font  pas 
partie  du  domaine  public,  sont,  à  raison  de  leur  pente,  plus  parti- 
culièrement susceptibles  de  constituer  des  chutes  utilisables 
pour  la  production  de  l'énergie  électrique.  Si  l'on  considère  l'eau 
courante  comme  appartenant,  dans  sa  masse  et  dans  la  force 
motrice  qu'elle  développe,  aux  propriétaires  riverains,  eux 
seuls  pourront  utiliser  industriellement  cette  force  ou  la  céder 
aux  entrepreneurs  désireux  de  l'aménager:  et,  par  voie  de  consé- 
quence, il  suffira  parfois  de  l'opposition  d'un  seul  d'entre  eux 
pour  rendre  impossible  le  barrage  ou  la  dérivation  que  nécessi- 
tait cette  exploitation.  On  a  vu  ainsi,  dans  certaines  régions 
de  la  France,  des  spéculateurs  acheter  à  vil  prix  les  rives  des 
ruisseaux,  pour  les  revendre  très  cher  à  des  compagnies  indus- 
trielles en  quête  de  houille  blanche.  Une  semblable  solution 
présenterait  le  grave  inconvénient  de  rendre  sensiblement 
plus  coûteux  les  aménagements  de  l'industrie  hydro-électrique 
et  d'en  retarder  le  développement,  au  grand  préjudice  de  l'in- 
térêt général.  C'est  à  elle  cependant  que  s'étaient  ralliés  un  cer- 
tain nombre  de  jurisconsultes,  préoccupés  avant  tout  de  ne 
porter  aucune  atteinte  à  la  propriété  privée.  Ils  étaient  portés 
à  voir  dans  la  propriété  du  cours  d'eau  une  sorte  de  dépendance 
de  la  propriété  du  lit  et  des  rives.  Seuls,  en  conséquence,  les 
riverains  pourraient,  chacun  dans  les  limites  de  son  domaine, 
utiliser  et  céder  la  force  motrice  de  l'eau  courante.  Au  cas  oii  ils 
ne  parviendraient  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  les  conditions  de 
cette  utilisation  ou  de  cette  cession,  la  propriété  de  la  houille 
blanche  devrait  être  considérée  comme  indivise  entre  eux  et  sujette 
à  vente  aux  enchères,  sous  la  forme  de  licitation.  On  éviterait 
ainsi  que  la  mauvaise  volonté  d'un  seul,  ou  de  quelques-uns, 
pût  porter  atteinte  à  l'intérêt  général,  qui  exige  l'exploitation 
de  l'énergie  hydro-électrique.  D'autres  proposaient  de  faire 
rentrer  cette  exjjloitation  dans  le  cadre  de  l'activité  dévolue, 
aux  associations  syndicales  de  propriétaires. 

Dans  une  autre  opinion,  tout  à  fait  opposée,  on  avait  soutenu 
que  la  houille  blanche  ne  devait  pas  être  considérée  comme 
la  propriété  des  riverains.  Leur  prétendu  droit  ne  paraît  pas, 
disait-on,  trouver  dans  la  loi  un  fondement  bien  solide,  les  textes 
se  bornant  à  leur  accorder  la  propriété  du  lit  et  à  leur  conférer 
sur  les  eaux  un  simple  droit  d'usage  en  vue  de  l'irrigation. 
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L'eau  courante,  considérée  comme  source  d'énergie  électrique, 
n'ayant  pas  encore  fait  l'objet  d'une  appropriation  privée 
légalement  reconnue,  il  appartient  au  législateur  de  déterminer 
le  régime  de  cette  propriété  nouvelle,  en  s 'inspirant  principa- 
lement du  souci  des  intérêts  généraux.  On  était  ainsi  amené 
à  penser  que  la  houille  blanche  doit  faire  l'objet  de  concessions 
consenties  par  l'Etat.  Ces  concessions  pourraient  être,  ou  des 
concessions  perpétuelles  emportant  transfert  d'une  véritable 
propriété,  à  l'exemple  des  concessions  de  mines  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1810,  ou  des  concessions  temporaires  avec  cahiers  des 
charges,  plus  ou  moins  analogues  aux  concessions  de  tra- 
vaux publics.  Rien  n'empêcherait  d'ailleurs  d'inscrire  dans 
la  loi  le  principe  d'une  indemnité  à  attribuer  aux  riverains 
pour  les  droits  d'usage  dont  ceux-ci  pourraient  se  trouver 
privés. 

680  his.  La  controverse  vient  d'être  enfin  tranchée  par  une 
loi  du  16  octobre  1919,  —  trop  tardivement  d'ailleurs,  car  sur 
plus  d'un  point  du  territoire  de  nombreux  contrats  avaient, 
antérieurement,  réglé  l'acquisition  et  l'utilisation  des  cours  et 
chutes  d'eau.  D'après  la  législation  nouvelle,  l'Etat  peut  ex- 
ploiter lui-même  la  force  hydraulique.  Il  peut  aussi  en  concéder 
l'exploitation  aux  départements  et  communes.  En  dehors  de  ces 
cas,  l'emploi  de  la  houille  blanche,  quel  que  soit  le  classement 
administratif  des  eaux  dont  elle  provient,  ruisseaux  et  rivières, 
fleuves,  lacs  ou  marées,  exige  ime  décision  de  l'autorité  pu- 
blique. Une  simple  autorisation  suffit  lorsque  la  puissance  maxi- 
ma  de  l'énergie  utilisée  est  inférieure  à  500  kilowatts.  Au-dessus 
de  ce  chiffre,  une  concession  est  nécessaire.  Il  en  est  de  même 
pour  les  entreprises  utilisant  une  force  hydraulique  supérieure 
à  150  kilowalts,  lorsque  l'emploi  de  cette  force  est  affecté  à  un 
service  public.  La  durée  des  concessions  est  limitée  à  un  maxi- 
mum de  75  ans  à  dater  de  l'achèvement  des  premiers  travaux. 
Elle  est  susceptible  d'une  série  de  prorogations  de  trente  an- 
nées. L'Etat  peut,  s'il  se  l'est  réservé  expressément  au  cahier 
(les  charges,  user  du  droit  de  rachat  en  cours  de  concession. 
Le  concessionnaire  est,  sous  réserve  d'indemnités  éventuelles, 
investi  de  droits  très  étendus  par  rapport  aux  propriétés  rive- 
raines sur  les(|uelles  devraient  être  effectués  des  barrages  ou  des 
dérivations.  11  peut  même,  pour  vaincre  les  résistances  des  rive- 
rains, provoquer  leur  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 
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En  échange  des  avantages  qui  lui  sont  attribués,  le  conces- 
sionnaire est  tenu  de  certaines  obligations.  Il  peut  être  obligé 
par  le  cahier  des  charges  de  laisser  à  la  disposition  de  l'Etat, 
des  départements,  communes,  établissements  publics  ou  grou- 
pements reconnus  d'utilité  générale  certaines  réserves  d'eau  et 
de  force  hydraulique.  L'Etat  a  droit  en  outre,  lorsque  la  con- 
cession est  attribuée  à  une  Société  de  capitaux,  à  une  partici- 
pation aux  bénéfices,  —  ainsi  d'ailleurs  que  le  personnel  de 
l'entreprise  —  et,  à  la  fin  de  la  concession,  il  recueille  sans  in- 
demnité les  terrains  et  dépendances  immobilières  de  cette 
concession. 


§3 
LES   DOCTRINES    RELATIVES    A    LA    PROPRIÉTÉ    (1) 

681.  Notions  générales  sur  ces  doctrines.  —  La  propriété 
individuelle  est,  de  nos  jours,  le  mode  le  plus  général,  le  mode 
normal  d'appropriation  des  richesses.  Nous  avons  vu  qu'au 
cours  d'une  lente  évolution  historique,  son  domaine  s'est  étendu 
successivement  et  d'une  manière  plus  ou  moins  exclusive  aux 
objets  les  plus  divers  :  meubles  corporels  et  valeurs  mobilières, 
immeubles  bâtis  et  non  bâtis,  forêts,  mines,  force  motrice  des 
com"s  d'eau,  produits  de  la  pensée  humaine.  En  prenant  ainsi 
plus  d'ampleur,  elle  a  cessé  d'être  ce  qu'elle  avait  été  à  l'origine, 
un  simple  état  de  fait,  le  résultat  de  l'appropriation  émanant 
des  individus,  pour  devenir  une  institution  sociale,  ud  droit 
reconnu,  réglementé  et  sanctionné  par  la  loi  positive.  Mais,  en 
même  temps  qu'elle  se  développait,  la  propriété  individuelle 
a  rencontré  des  adversaires;  on  a  contesté  sa  légitimité  au  point 
de  vue  de  la  justice,  sa  valeur  rationnelle  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt général.  Par  suite,  il  a  pu  paraître  nécessaire,  à  ce  double 
point  de  vue,  de  lui  fom'uir  une  justification.  Ce  sont  ces  doc- 
trines adverses,  les  unes  favorables,  les  autres  hostiles  au  droit 
individuel  de  propriété,  que  nous  nous  proposons  d'étudier 
brièvement. 

1.  V.  les  ouvrages  cités  précôdemmenl  et,  plu?  parlieulièremenl  :  Cauwès, 
Cours  d' Economie  politique,  t.  III,  n"»  957  et  suiv.  et  971  à  974:  P.  Leroy- 
Beaulieu.  Le  Collectivisme;  Gide,  Cours  d'Economie  politique,  4*  édition, 
t.   II,  pp.   127  et  suiv. 
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682.  Le  fondement  rationnel  de  la  propriété.  Diverses  ex- 
plications proposées  :  droit  natnrel;  loi  positive:  occupation.  — 

Pour  établir  la  légitimité  de  la  propriété  individuelle,  on  a 
proposé  bien  des  explications. 

1»  Elle  est,  a-t-on  dit  quelquefois,  de  droit  naturel  et  se 
rattache  comme  une  conséquence  nécessaire  au  principe  de  la 
liberté  humaine.  Pas  de  liberté  possible  sans  propriété.  Ces  deux 
droits  ont  une  origine  commune,  qui  est  le  fond  même  de  la 
nature  humaine. 

On  pressent  immédiatement  l'objection  que  soulève  une  sem- 
blable doctrine.  Si  la  propriété  est  de  droit  naturel  en  tant  que 
condition  essentielle  de  la  liberté,  comme  tous  les  hommes  peu- 
vent également  prétendre  à  cette  dernière,  tous  pourraient  éga- 
lement prétendre  à  la  propriété.  On  aboutirait  ainsi  non  au  droit 
individuel,  mais  à  la  propriété  collective,  au  communisme. 

2°  D'autres  ont  voulu  fonder  la  propriété  individuelle  sur  la 
loi  positive.  Elle  trouverait  sa  raison  d'être  et  sa  justification 
rationnelle  dans  la  volonté  du  législateur  qui  la  consacre.  De 
très  bons  esprits  se  sont  contentés  de  cette  explication.  Elle  a  été, 
plus  ou  moins  nettement,  celle  de  Bossuet,  de  Montesquieu,  de 
]\Iirabeau,  de  Tronchet.  On  peut  en  rapprocher  l'opinion  de  ceux 
qui,  tel  le  philosophe  Fichte,  invoquent  le  contrat  social  à  la 
base  de  la  propriété  privée.  Le  consentement  général,  le  contrat 
social,  trouve  en  effet  son  expression  dans  la  loi  positive. 

Sous  quelque  forme  d'ailleurs  quelle  soit  présentée,  cette 
justification  rationnelle  de  la  propriété  peut  paraître  insuffi- 
sante. Comme  le  langage,  la  propriété  est  un  fait  primordial, 
instinctif,  antérieur  à  la  loi  positive.  Celle-ci  le  constate,  l'ac- 
cepte et  le  sanctionne,  mais  ne  le  crée  pas.  Les  individus  avaient 
fait  acte  d'appropriation  et  affirmé  leur  volonté  de  se  réserver 
d'une  manière  exclusive  l'utUité  qu'ils  avaient  reconnue  dans 
certains  objets  matériels,  bien  avant  sans  doute  qu'une  autorité 
quelconque  fut  intervenue  pour  réglementer  l'exercice  de  ce 
pouvoir.  La  propriété  individuelle  trouve  dans  la  loi  positive  ses 
hmites,  sa  garantie  tt  sa  sanction,  mais  elle  n'y  puise  pas 
ses  origines. 

30  Les  jurisconsultes  ont  généralement  tendance  à  fonder 
la  proi)nété  sur  l'occupation,  c'est-à-dire  sur  la  prise  de  pos- 
session originaire,  ayant  pour  objet  une  chose  qui  n'appartient 
encore  à  personne.  L'occupant  ne  porte  atteinte  à  aucun  droit. 
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puisque  le  bien  dont  il  s'empare  n'a  fait  l'objet  d'aucune  ap- 
propriation ant/^rieure.  Le  droit  de  propriété  qu'il  fonde  à  son 
profit  est  donc  légitime  et  devra  être  respecté;  sinon,  l'organi- 
sation sociale  ne  connaîtrait  d'autre  règle  que  la  violence. 

Malgré  les  apparences,  cette  justification  du  droit  individuel 
de  propriété  n'est  pas  très  probante.  La  possession  n'est,  en 
effet,  que  l'exercice  de  la  propriété;  comment  pourrait-elle 
servir  à  celle-ci  de  fondement  rationnel  '?  Cela  reviendrait  à  dire 
que  le  droit  du  propriétaire  tire  sa  légitimité  du  fait  de  l'appro- 
priation. Or,  la  question  est  précisément  de  savoir  pourquoi 
le  fait  de  l'appropriation  peut  fonder  au  profit  de  celui  qui  l'ac- 
complit un  droit  exclusif  de  propriété. 

Observons  d'aillem"s  que,  dans  la  plupart  des  cas,  l'occu- 
pation ne  saurait  fournir  au  droit  individuel  de  propriété  une 
base  suffisante.  Sans  doute  elle  peut  assez  facilement  rendre 
compte  de  certaines  catégories  de  propriété  mobilière,  de  celle 
par  exemple  qui  portera  sur  le  gibier  ou  sur  le  poisson,  au  profit 
du  chasseur  ou  du  pêcheur.  Mais  comment  justifier,  par  l'occu- 
pation, la  propriété  foncière  ?  La  terre  ne  paraît  pas  avoir  été, 
originaii-ement,  l'objet  d'une  occupation  individuelle,  mais 
bien  plutôt  d'une  occupation  collective,  résultant  d'une  série 
de  migrations  effectuées  par  les  groupements  primitifs,  tribus 
ou  clans.  De  nos  jom\s  même,  on  ne  peut  guère  signaler  d'autres 
cas  d'occupation  par  rapport  à  la  terre  que  ceux  résultant  de  la 
colonisation.  Mais  les  contrées  colonisées  sont,  la  plupart  du 
temps,  occupées  déjà  par  des  populations  parvenues  à  un  degré 
moins  avancé  de  civilisation  et,  dans  les  cas  exceptionnels  oii 
l'exploration  porterait  sur  des  territoires  encore  déserts,  l'oc- 
cupation en  serait  faite  au  nom  d'une  collectivité,  d'une  nation, 
et  non  au  profit  d'un  ou  de  quelques  individus  considérés  iso- 
lément. Lors  même  enfin,  que  l'occupation  pourrait,  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  servir  de  justification  rationnelle  à  la 
propriété,  il  faudrait  du  moins  qu'il  s'agît  d'une  occupation 
effective,  d'une  prise  de  possession  réelle,  c'est-à-dire  d'un  tra- 
vail. 

B83.  Le  fondement  rationnel  de  la  propriété  (suite).  Sa  jus- 
tification par  le  travail  et  par  lutliité  sociale.  —  C'est  en  effet 
par  le  travail  que,  suivant  la  plupart  des  économistes,  la  propriété 
peut  se  justifier  le  plus  aisément.  C'était  déjà  la  doctrine  de 
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Turgot  et  d'Ad.  Smith.  La  matière  ne  vaut  que  par  l'utilité 
qu'elle  présente,  et  toute  utilité  est,  elle-même,  le  résultat  d'un 
travail  ^  L'individu  qui,  par  son  travail,  a  créé  l'utilité  peut  lé- 
gitimement se  l'approprier,  puisqu'elle  est  son  œuvre,  et  il  peut 
légitimement  s'approprier  la  matière  dans  laquelle  cette  utilité 
s'incorpore,  puisque  matière  et  utilité  ne  peuvent  être  séparées. 
L'artisan  qui,  avec  un  peu  d'argile  a  modelé  un  vase,  celui 
qui,  avec  quelques  planches,  a  fabriqué  un  meuble,  est  légiti- 
mement propriétaire  de  l'objet  ainsi  produit,  car,  sans  son  tra- 
vail, cet  objet  n'existerait  pas.  Sans  doute  le  menuisier  n'a  pas 
plus  créé  le  bois  dont  la  table  est  faite  que  le  potier  n'a  créé 
l'argile  dont  le  vase  est  pétri,  mais  comme  il  est  impossible  de 
séparer  l'utilité,  tenant  à  la  forme  particulière  donnée  à  ces 
objets,  de  la  matière  dont  Us  sont  composés,  le  droit  de  s'appro- 
prier la  première  emporte  nécessairement  le  droit  de  s'approprier 
également  la  seconde. 

Le  travail,  qui  sert  ainsi  de  justification  au  droit  indivi- 
duel de  propriété,  n'est  d'ailleurs  pas  nécessairement  le  travail 
du  propriétaire  actuel;  ce  peut  être  celui  d'un  propriétaire 
antérieur,  dont  le  propriétaire  actuel  tient  son  droit.  La  proprié- 
té est,  en  effet,  un  droit  perpétuel  -,  transmissible  héréditaire- 
ment. Il  suffit  que  le  travail  l'ait  légitimée  à  sa  naissance  pour 
qu'elle  puisse,  par  une  série  de  transmissions  successives,  passer 
de  générations  en  générations. 

(iS'S.  Cette  explication  est  assurément  très  acceptable  et 
satisfaisante  lorsqu'il  s'agit  de  rendre  compte  de  la  propriété 
mobilière.  On  en  a  contesté  la  valeur  relativement  à  la  propriété 
foncière.  «  Aucun  homme,  remarque  Stuart  MilP,  n'a  fait  la 
terre;  elle  est  l'héritage  primitif  de  l'espèce  humaine  tout  entiè- 
re ».  Peut-on  du  moins  prétendre  que  l'utilité  de  la  terre  est  le 
produit  du  travail  de  l'homme  et  que,  par  suite,  les  individus 
ayant  le  droit  de  s'approprier  cette  utilité  qu'ils  ont  créée,  ont 
par  cela  même  le  droit  de  s'approprier  la  terre  qui  l'incori^ore  ? 
Il  semble  que  de  bonnes  raisons  i)uissent  être  invoquées  en 
ce  sens.  C'est  le  travail  de  l'homme  qui  donne  au  sol  cultivable 
son  utilité,  comme  à  toute  autre  matière,  bois  d'ébénisterie  ou 
iirgile  plastique  par  exemple.  «  Le  sol  est  une  matière  inerte 

•    1.  V.  t.  I,  no  82. 

2.  \'.  plus  haut,  n»  623. 

3.  V.  sur  Stuarl  Mill,  t.  I,  n»  45. 
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qui  ne  vaut  pas  plus  sans  culture  que  ne  vaut  la  houille  dans 
les  entrailles  de  la  terre.  La  valeur  du  sol  vient  du  travail  comme 
celle  des  autres  produits.  La  terre,  dit-on,  préexiste  au  travail, 
en  est  l'instrument  et  non  le  i^roduit;  mais  on  en  peut  dire  au- 
tant de  tous  les  matériaux  sur  lesquels  s'exerce  l'industrie  de 
l'homme,  ce  ne  sont  pas  non  plus  des  produits  du  travail.  Si 
l'objection  est  fondée,  ce  nest  pas  seulement  la  propriété  fon- 
cière qui  est  atteinte,  mais  la  propriété  des  meubles.  La  vérité 
«st  que  l'appropriation  de  la  matière  est  aussi  légitime  que  celle 
de  l'utilité,  puisque  la  matière  sans  l'utilité  n'a  aucune  réalité 
sociale  ^  ».  Le  travail  de  l'occupant  suffit  à  légitimer  la  propriété 
qu'il  fonde  sur  des  espaces  incultes  et  non  défrichés.  C'est  par  le 
travail  accumulé  des  générations  successives  que  se  justifie  le 
droit  des  propriétaires  actuels  sur  le  sol  défoncé,  amendé,  irri- 
gué, couvert  de  plantations  et  de  constructions.  Pour  la  proprié- 
té foncière  comme  pour  les  autres  natures  de  propriété,  c'est 
dans  le  travail  que  le  droit  dés  individus  trouve  son  fondement 
rationnel. 

Certaines  objections  viennent  pourtant  à  l'esprit.  Telles 
hypothèses  peuvent  se  présenter,  où  le  travail  n'apparaît  pas 
nettement  à  l'origine  de  la  propriété.  Voici  un  terrain  nu  aux 
abords  d'une  ville.  Son  propriétaire  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le 
cultiver;  peut-être  niême  a-t-il  négligé  de  leuclore.  Une  telle 
propriété  peut  cependant  avoir  une  grande  valeur  à  raison  de 
l'emplacement.  Elle  ne  représente,  semble-t-il,  aucun  travail. 
Il  y  a  plus;  si  l'agglomération  se  développe,  si  sa  population 
vient  à  augmenter,  cette  propriété  va  progressivement  ac- 
quérir plus  d'utilité,  plus  de  valeur,  devenir  la  source  possible 
d'un  revenu  plus  élevé.  Ce  n'est  pas  à  dire  d'ailleurs  que  l'attri- 
bution au  propriétaire  de  la  plus-value  due  aux  circonstances 
extérieures  ne  puisse  se  justifier  rationnellement.  Ces  circons- 
tances, au  lieu  d'être  favorables,  eussent  i)u  être  contraires; 
la  valeur  du  terrain  eût  diminué  si  l'agglomération  voisine, 
au  lieu  de  s'accroître,  eût  perdu  de  son  importance.  Il  est  natu- 
rel que  le  propriétaire,  courant  les  chances  mauvaises,  bénéficie 
des  bonnes.  Mais  il  ne  semble  pas  du  moins  que  le  travail  entre 
pour  quelque  chose  dans  la  jilus-value  ainsi  réalisée  par  la  pro- 
priété foncière.  On  n'a  pas  manqué  de  faire  observer  cependant 

1.  V.  Cauwès,  Cours  d' Economie  politique,  3«  édition,  1893,  t.  III.  n«  973. 
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que  le  propriétaire  a  pu  discerner  l'importance  de  l'emplacement; 
qu'il  acquérait  et  prévoir  le  développement  ultérieur  de  l'agglo- 
mération. De  même  que,  dans  les  cas  d'une  prairie  naturelle, 
ou  d'un  terrain  d'alluvion,  qui  paraissent  tenir  de  la  Xaturela 
plus  grande  partie  de  leur  utilité,  l'occupant  a  dû  reconnaître 
les  qualités  particulières  du  sol,  sa  bonne  exposition,  ses  apti- 
titudes  productives.  En  ce  sens,  le  fait  même  de  l'appropria tion 
pourrait  toujours  être  considéré  comme  constituant  un  travail. 

HSô.  Enfin,  dans  les  hypothèses  où,  par  exception,  il  paraîtrait 
difficile  de  fonder  sur  le  travail  la  propriété  individuelle,  celle-ci 
trouve  dans  son  utilité  sociale  une  base  et  une  justification. 
La  supériorité  du  droit  individuel  s'affirme  notamment  lors- 
qu'il s'agit  de  la  propriété  foncière  et  c'est  ainsi  que  s'explique, 
relativement  à  la  terre,  la  disparition  progressive  des  autres 
formes  d'appropriatioli.  La  propriété  collective  a  pu  répondre 
aux  besoins  d'une  population  clairsemée,  vivant  de  la.  chasse  ou 
de  l'élevage  des  troupeaux.  JNIais  aussitôt  que  les  besoins  de  la 
société  s'accroissent  par  l'augmentation  du  nombre  de  ses 
membres  et  que  pour  assurer  la  satisfaction  de  ces  besoins  la 
vie  nomade  doit  faire  place  à  la  culture  du  sol,  la  propriété 
individuelle  apparaît  et  sa  force  d'expansion  se  manifeste 
rapidement.  Bien  mieux  que  le  mode  d'appropriation  collectif 
elle  est,  en  effet,  susceptible  d'assurer  l'essor  de  la  production 
parce  que,  comme  la  liberté  elle-même,  elle  constitue  une  des 
manifestations  essentielles  du  principe  d'intérêt  personnel. 
Investi  d'un  droit  perpétuel  et  exclusif,  le  propriétaire  n'épar- 
gnera ni  son  temps,  ni  sa  peine  et  n'hésitera  pas  à  consentir  au 
sol  les  avances  nécessaires  parce  qu'il  est  assuré  de  pouvoir 
recueillir  intégralement  le  fruit  de  ces  efforts  et  de  ces  dépenses 
et  de  pouvoir,  le  cas  échéant,  le  transmettre  après  lui  à  ceux 
qui  lui  sont  chers. 

Envisagée  comme  un  stimulant  énergique  au  travail  et  à 
l'épargne,  la  propriété  individuelle  l'emporte,  non  seulement 
sur  la  propriété  collective,  mais.sur  les  autresformes  d'appropria- 
tion, notamment  sur  le  régime  de  la  copropriété  familiale 
avec  allotifisements  périodiques  de  jouissance.  Bien  que  lui- 
même  supérieur,  dans  ses  résultats  économiques,  à  la  propriété 
collective,  ce  dernier  régime  n'en  présente  pas  moins  certains 
inconvénients,  qui  ne  sont  pas  sans  gravité.  D'une  part,  il 
compromet  la  bonne  exploitation  agricole,  le  possesseur  tempo- 
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raire  du  sol  cessant  de  lui  faire  des  avances  lorsque  approche 
la  période  de  renouvellement  du  partage,  et  pouvant  même  être 
tente  d'épuiser  la  terre  avant  de  Tabandonner.  D'autre  part, 
son  application  pratique  peut  devenir  fort  difficile  lorsque  aug- 
mente la  densité  de  la  population,  la  multiplicité  croissante  des 
lots  entraînant  parfois  un  parcellement  excessif.  Ces  incon- 
vénients se  sont  manifestés  dans  le  fonctionnement  du  Mir 
russe  1  et  ont  puissamment  contribué  à  amener  l'abandon  pro- 
gressif de  ce  régime.  La  supériorité  de  la  propriété  individuelle 
s'affirme  non  moins  nettement  par  rapport  aux  formes  moder- 
nes de  l'appropriation  collective  s'appliquant  à  la  terre.  Dans 
les  pays  oii  l'Etat  j^ossède  un  domaine  foncier  important,  le 
rendement  de  ce  domaine,  sauf  lorsqu'il  s'agit  des  forêts,  est 
généralement  très  inférieur  à  celui  de  la  propriété  privée.  Il  en 
est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  biens  fonciers  de  main- 
morte 2.  C'est  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  alors  même  que 
les  procédés  d'exploitation  seraient  calqués  sur  ceux  de  la  pro- 
priété privée,  l'aiguillon  de  l'intérêt  personnel  fait  défaut. 

(>86.   Objections  élevées  contre   la  propriété  individuelle.  — 

Les  unes  visent  toute  espèce  de  propriété,  quel  que  puisse  être 
son  objet;  c'est  la  caractéristique  des  doctrines  communistes. 
D'autres,  celles  qui  émanent  des  écrivains  collectivistes,  sont 
dirigées  seulement  contre  la  propriété  du  capital,  tel  que  nous 
l'avons  précédemment  défini^,  les  biens  ne  rentrant  pas  dans 
cette  catégorie  étant  considérés  comme  susceptibles  d'une  ap- 
propriation privée  légitime.  D'autres  encore,  sans  s'attaquer  à  la 
propriété  elle-même,  contestent  sa  conséquence  essentielle, 
nécessaire,  l'hérédité. 

Dans  leur  diversité  très  grande,  les  objections  dirigées 
«outre  la  propriété  individuelle  semblent  pouvoir  être  ramenées 
aux  propositions  suivantes  :  La  propriété  serait  illégitime  dans 
8es  origines,  injuste  dans  ses  résultats,  contradictoire  dans  son 
fonctionnement,  et  incompatible  avec  le  régime  actuel  de  la 
production. 

B87.  lo  La  propriété  serait  illéçiitimo  dans  ses  oriçjincs;  examen 
«ritiqiie  de  cette  objection.  —  Ce  n'est  ni  dans  l'occupation,  ni 

1.  V.  plus  haut,  110  632. 

2.  V.  plus  haut,  a"  636. 

3.  V.  t.  I,  n°  106. 


270  TROISIÈME    PARTIE.    CHAPITRE    PREMIER 

dans  le  travail,  comme  le  soutienneiit  les  jm-isconsiiltes  et  les- 
économistes,  qu'il  faut  chercher,  dit-on,  la  source  du  droit  de 
propriété,  mais  dans  la  force  et  dans  la  violence.  Cette  observa- 
tion, déjà  présentée  par  St.  Mill,  a  été  développée  par  Marx 
avec  une  insistance  particulière.  L'histoire  nous  présente  le 
tableau  de  luttes  continuelles  ayant  pour  objet  la  conquête  de 
la  richesse  et  se  terminant  toujours  par  la  spoliation  dujplus 
faible.  La-propriété  foncière  notamment  n'a  pas  d'autre  origine 
que  la  confiscation,  par  le  vainqueur,  des  terres  du  vaincu. 

Il  faut  bien  reconnaître  que,  pour  le  passé  tout  au  moins,^ 
l'objection  ne  manque  pas  d'une  certaine  portée.  Dans  les 
sociétés  primitives,  la  violence  a  été  fréquemment  un  des  moyens 
employés  pour  fonder  la  propriété.  Plus  d'un  fait  récent  per- 
mettrait même  de  penser  que  cette  source  impure  du  droit  in- 
dividuel n'est  pas  entièrement  tarie.  Peut-on,  néanmoins,  sou- 
tenir sans  ijaradoxe  que,  dans  les  sociétés  modernes,  la  pro- 
priété mobilière  ou  immobilière  a  son  origine  ordinaire  dans  la 
conquête  et  dans  la  spoliation  !  Pourrait-on,  raisonnablement, 
parler  de  dépouiller  les  propriétaires  actuels  parce  que  César 
a  distribué  des  terres  à  ses  vétérans,  ou  parce  que  les  Barbare* 
ont  envahi  la  Gaule  romaine  ?  Si,  pour  établir  la  légitimité  du 
droit  actuel  de  propriété  ijortant  sur  le  sol,  il  fallait  remonter 
dans  le  passé  jusqu'à  l'origine  première  de  ce  droit,  on  se  heur- 
terait à  une  impossibilité  absolue.  Aucun  état  social  ne  saurait  se 
maintenir  si  le  législateur  n'avait,  par  une  institution  spéciale, 
permis  de  purger  les  vices  originaires  dont  la  propriété  peut  se 
trouver  atteinte.  Cette  institution,  c'est  la  prescription.  Grâce 
à  elle,  point  n'est  besoin  pour  que  la  propriété  doive  être  consi- 
dérée comme  légitime,  de  remonter  la  suite  des  générations. 
Il  suffit  que  le  propriétaire  actuel  puisse  étal)Hr  le  fait  de  sa 
possession  paisible  pondant  un  temps  plus  ou  moins  i)rolongé, 
trente  années  par  exemple.  En  évitant  toutes  contestations  sur 
les  origines  loiiitiunes  des  droits  individuels,  et  en  assurant 
par  suite  la  stabilité  de  ces  droits,  la  prescription  garantit  la 
paix  sociale  et  mérite  réellement  le  titre  que  lui  décernaient 
autrefois  les  jurisconsultes,  de  «  patronne  du  genre  humain  ». 

088.  2"  La  propriéCo  serai»  injiislc  dans  ses  résultats;  examen 
eriliqiie.  —  La  ])ro])riété  a,  dil-oii,  ])()iir  effet  de  créer  entre  le* 
individus  des  inégalités  économiques  que  rien  ne  justifie.  Par 
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son  fait,  certains  hommes  se  trouvent  nécessairement  placés 
sous  la  déi)endance  des  autres,  ceux-ci  possédant  seuls  la  matière 
qui  peut  faire  Tolijet  du  travail.  Sil  existe  des  salariés,  des  pro- 
létaires, obligés  pour  vivre  de  travailler  au  profit  dautrui,  c'est 
parce  qu'il  existe  des  propriétaires,  auxquels  la  propriété  per- 
met de  vivre  sans  travail  personnel.  Ces  inégalités  choquantes, 
qui  tiennent  à  la  propriété  elle-même,  sont  encore  aggravées 
du  fait  de  l'hérédité,  qui  les  rend  permanentes  et  durables.  Par 
suite  de  l'hérédité,  l'un  naît  riche,  l'autre  naîl  pauvre:  grâce  à 
elle,  les  capitaux  tendent  à  s'accumuler  de  plus  en  plus  dans  les 
mêmes  mains.  La  société  se  trouve  ainsi  divisée  en  deux  classes, 
celle  qui  possède  et  celle  qui  ne  possède  x)as  ;  et  le  passage  de  l'une 
à  l'autre  classe  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  difficile.  La  proprié- 
té faisait  des  riches  et  des  pauvres;  l'hérédité  crée  l'extrême 
opulence  et  l'extrême  misère.  Aussi,  certaines  écoles  d'écono- 
mistes, qui  acceptent  le  principe  de  la  propriété  individuelle, 
ont-elles  cru  devoir  s'élever  contre  l'hérédité,  les  Saint-Simo- 
niens  ^  notamment.  Ils  en  demandent  la  suppression  au  nom  de 
leur  principe  de  répartition  :  «  A  chacun  suivant  sa  capacité,  à 
chaque  capacité  suivant  ses  œuvres  ».  La  seule  inégalité  éco- 
nomique légitime  serait  celle  qui  tiendrait  à  la  différence  de 
science  et  d'aptitude  productive,  non  à  la  naissance.  Tous  les 
biens  devraient  donc,  à  la  mort  du  propriétaire,  faire  retour  à 
l'Etat,  qui  en  userait  pour  doter  les  nouveau- venus,  et  les  met- 
tre à  même  de  produire  suivant  leur  capacité.  Certains,  parmi 
les  économistes  individualistes,  ne  se  sont  pas  montrés  beaucoup 
plus  favorables  à  l'hérédité.  Stuart  Mill,  notamment,  ne  se  borne 
pas  à  contester  le  principe  de  la  succession  ab  intestat,  il  admet  en 
outre  kl  possibilité  de  restrictions  à  la  vocation  testamentaire. 
689.  Telle  est  1  objection;  voici  ce  qu'on  y  peut  répondre. 
Sans  doute  la  propriété  est  une  cause  d'inégalité  économiquer 
mais  cette  inégalité,  lorsqu'elle  n'est  pas  excessive  et  ne  se  trou- 
ve pas  aggravée  par  le  fait  dune  mauvaise  organisation  sociale,, 
se  justifie  aisément,  comme  un  phénomène  naturel.  L'égalité 
n'existe  entre  les  hommes  ni  au  point  de  vue  physique,  ni  au 
point  de  vue  intellectuel  ou  moral;  elle  ne  sam-ait  exister  davan- 
tage au  point  de  vue  de  la  possession  des  richesses,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  régime  d'appropriation  consacré  par  les  lois.  Dans 

1.   V.   t.    I.   Il"  51.   note  2. 
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l'organisation  sociale  actuelle,  l'inégalité  économique  est  la 
conséquence  nécessaire  des  différences  d'aptitudes  entre  les 
hommes,  et  aussi  des  chances  bonnes  ou  mauvaises  qui  accom- 
pagnent tout  acte  de  production.  Dans  une  société  collectiviste, 
oti  la  répartition  des  valeurs  produites  s'opérerait  entre  les  in- 
dividus en  proportion  du  travail  de  chacun,  l'inégalité  appa- 
raîtrait encore  et  tiendrait  à  la  nature  différente  des  travaux. 
Alors  même  qu'un  pouvoir  social  instruit  et  vigilant  parvien- 
drait, —  contre  toute  vraisemblance  —  à  établir  entre  les 
travaux  de  diverse  nature  une  échelle  équitable  de  valeurs, 
l'inégalité  persisterait  à  raison  de  l'habileté  différente  des  in- 
dividus. Même  sous  un  régime  communiste,  oii  la  répartition 
n'aurait  d'autre  règle  que  le  besoin,  l'inégalité  se  manifesterait 
«ncore  entre  les  hommes  au  point  de  vue  du  rapport  existant, 
pour  chacun  d'eux,  entre  les  facultés  productives  et  les  besoins. 
Dans  l'ordre  économique,  comme  dans  tout  autre  ordre  de 
phénomènes,  l'inégalité  est  donc  une  loi  de  nature.  Bien  que  les 
effets  de  cette  loi  puissent  quelquefois  contrarier  notre  sentiment 
de  la  justice,  elle  est  bienfaisante  au  fond,  parce  qu'elle  est  la 
condition  même  de  l'effort  et  du  progrès.  Suivant  l'ingénieuse 
observation  de  Bastiat,  «  l'inégalité  n'est  qu'un  aiguillon  qui 
nous  pousse  malgré  nous  vers  l'égalité  ». 

Ce  qui  est  choquant  d'ailleiu's,  c'est  moins  le  fait  même  de  l'i- 
négalité économique  que  le  contraste,  parfois  saisissant,  de 
l'extrême  opulence  et  du  paupérisme,  l'existence  simultanée 
d'un  petit  nombre  de  grandes  fortunes  et  de  la  misère  générale. 
Une  semblable  situation  a  généralement  des  causes  multiples 
et  de  divers  ordres;  parmi  ces  causes  peut  figurer  l'organisation 
de  la  propriété,  son  régime  légal,  mais  le  principe  même  de  la 
propriété  ne  saurait  être  incriminé.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a 
des  propriétaires  dans  un  pays  que  le  fléau  du  paupérisme  peut 
y  sévir,  mais  tout  au  contraire  parce  que  les  institutions  do  ce 
pays  ne  permettent  pas  à  un  assez  grand  nom])re  d'hommes  d'y 
devenir  propriétaires.  Là  oii  la  propriété  foncière  notamment 
est  très  concentrée,  où  la  tradition  et  la  loi  contribuent  à  la 
maintenir  dans  les  mêmes  familles,  à  l'empêcher  de  se  diviser, 
l'inégalité  économique  peut  devenir  excessive.  Le  plus  sûr  re- 
mède à  cet  état  de  choses  consistera  précisément  dans  la  diffu- 
sion de  la  pro})riété,  dans  sa  généralisation. 

(jîM).  Quant  à  l'hérédité,  il  ne  saurait  être  (juostion  d'y  j)()rter 
atteinte  sans  dénaturer  du  même  coup  la  propriété  et  sans  lui 
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faire  perdre  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur.sociale.  Ce  qui 
pousse  en  effet  les  hommes  à  éparjïner  et  à  travailler,  c'est 
moins  peut-être  le  souci  d'assurer  la  satisfaction  complète  de 
leurs  propres  besoins  que  le  désir  de  transmettre  après  eux  à 
leurs  proches  le  fruit  de  leurs  efforts.  Et  c'est  la  raison  pour  la- 
quelle, dans  les  affaires,  on  voit  fréciuemment  les  pères  de  fa- 
mille, a'près  fortune  faite,  continuer  à  produire,  alors  que  dans 
les  mêmes  conditions,  les  célibataires  et  les  individus  sans  en- 
fants cessent  bien  plus  tôt  de  travailler.  En  sui)])iiinant  Tliéré- 
dité,  on  risquerait  donc  de  détruire  le  stimulant  le  plus  énergique 
et  le  plus  efficace  de  l'activité  économique. 

Il  est  d'ailleurs  impossible,  si  l'on  admet  la  légitimité  de 
la  propriété  individuelle,  de  contester  sérieusement  celle  de 
l'hérédité,  qui  en  est  la  conséquence  nécessaire.  Le  propriétaire 
pouvant  consommer  à  son  profit  exclusif  l'utilité  de  sa  chose, 
peut  à  plus  forte  raison  la  réserver  pour  en  faire  bénéficier 
d'autres  personnes.  Ayant  le  droit  d'en  disposer  de  son  vivant, 
il  peut  la  léguer,  la  donner  au  dernier  moment  de  sa  vie  :  et  c'est 
le  testament.  S'il  ne  la  pas  fait,  le  législateur  peut  le  faire  à  sa 
place,  d'après  ses  instructions  présumées  et  en  tenant  compte 
des  liens  du  sang;  c'est  alors  la  succession  ah  intestat.  La  trans- 
mission héréditaire  ne  se  justifie  donc  i^as  seulement  par  les 
avantages  qu'elle  présente  pour  la  Société  elle-même;  elle  se 
justifie  encore  par  la  nature  et  par  les  caractères  essentiels  du 
droit  de  propriété. 

Elle  se  justifie  en  outre  ijar  le  lien  très  étroit  qui  l'unit  à  la 
conception  même  de  la  famille.  Si,  par  l'effet  de  l'hérédité 
physique  et  morale,  les  qualités  et  les  tares,  les  aptitudes,  les 
vertus  et  les  vices  sont,  dans  une  certaine  mesure,  susceptibles 
de  se  transmettre  de  génération  en  génération,  comment  n'en 
serait-il  pas  ainsi  du  patrimoine  pécuniaire,  accessoire  obligé 
de  ce  patrimoine  physique  et  moral  ? 

Il  y  a  d'aillem's  quelque  injustice  dans  les  griefs  allégués 
contre  l'hérédité.  Grâce  à  elle,  un  certain  nombre  d'hommes 
naissent  riches  et  peuvent,  dit-on,  se  trouver  dis])ensés  de  tout 
travail.  Beaucoup,  parmi  ces  prétendus  oisifs,  seront  sans  doute 
appelés  à  rendre  à  la  société  de  signalés  services  '.  Il  existe,  en 
effet,  divers  ordres  de  fonctions  fort  utiles  dont  l'apprentissage 

I.  \.  l'aiil  l.criiy-lii'niilit'u.  'l'niilf  tl' lù-nrtitmii'  fnililiiiuc.  'A'"  viMliou.  lOnit, 
P(>.  Hir>  cl  siii\ . 
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est  long  et  coûteux,  et  auxquelles  on  ne  peut  se  préparer  qu'à  la 
condition  de  se  trouver  placé  au-dessus  des  nécessités  matériel- 
les immédiates.  Ce  sera  notamment  parmi  ces  hommes  aux- 
quels rbérédité  aura  procuré  les  loisirs  et  les  moyens  de  s'assu- 
rer une  instruction  plus  complète,  que  se  recrutera  le  personnel 
des  professions  libérales.  D'autres  pourront,  grâce  à  l'hérédité, 
se  consacrer  aux  recherches  désintéressées,  aux  carrières  artis- 
tiques. Quant  à  ceux  qui,  méconnaissant  lem-  devoir  social,  ne 
sauraient  ou  ne  voudraient  faire  de  la  richesse  dont  ils  ont  hérité 
un  usage  utile  et  conforme  à  l'intérêt  général,  ils  ne  tarderaient 
sans  doute  guère  à  en  subir  eux-mêmes  le  châtiment.  Il  n'est 
pas  exact  en  effet  que,  de  nos  jours,  lïnégalité  économique  puis- 
se indéfiniment  se  perpétuer  en  s'aggravant  par  le  seul  fiut  de 
l'hérédité.  Trop  de  risques  divers  menacent  les  fortunes  acquise» 
pour  qu'elles  puissent  se  maintenir  sans  travail  pendant  un 
nombre  quelque  peu  élevé  de  générations. 

(iî)l.  *^o  La  propriélo  st'rail  conlradicloire  dans  sou  fono- 
fionneinoiit:  examen  critique  de  ci'tte  objection  ^  —  Le  tra- 
vail est,  d'après  les  économistes,  Torigine  et  le  fondement 
de  la  propriété.  Tout  travail  devrait  donc  être,  pour  son  auteur, 
le  principe  d'une  propriété  légitime.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi, 
précisément  parce  que  la  propriété  existe.  l'^n  certain  nombre 
d'hommes  s'étant  attribué  un  droit  exclusil  sur  la  matière,  objet 
de  tout  travail,  et  celle-ci  étant  limitée  dans  sa  quantité,  il  en 
résulte  que  les  mitre^  hommes  se  trouvent,  par  cela  même,  placés 
dans  l'impossibilité  de  travailler.  La  contradiction,  signalée  par 
Proudhon,  consiste  donc  en  ceci  (|ue  la  propriété,  fniit  dn  tra- 
vail, tarit  sa  source  et  engendre  le  privilège.  C'est  surtout  contre 
la  pro])rié(é  foncière  (jue  cette  objection  a  été  dirigée.  î'n 
grand  nombre  de  philosophes  et  d'économistes,  Herbert  Spen- 
cer, Stuart  Mill,  J.-V>.  Say  lui-même,  ont  conçu  des  doutes  sur  la 
légitimité  de  la  propriété  appliquée  au  sol;  Rousseau  et  Prou- 
dhon l'ont  nettement  condamnée.  Cette  xn'opriété  a  pour  effet, 
pensent-ils,  de  })lacer  les  non-propriétaires  sous  la  dépendance 
étroite  des  propriétaires,  sans  le  consentement  desquels  les 
premicis  ne  j)ourraient  ni  travailler,  ni  même  exister.  A  quoi 
tient  donc  cette  contradiction  relevée  entre  le  principe  de  la 
propriété  et  son  fonctionnement"?  A  ceci  que  les  propriétaires 

1.   V   Cauwès,  Cours  </'  lù;jn<,mie  i,»liliiinc.  l.  III.  ii"«  <^07  et  971  à  975. 
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s 'attrib  110.11 1  autre  chose  ({uo  ce  (|iii  leur  revient  lé^linienient. 
Ayant,  par  leur  travail,  créé  de  l'utilité,  ils  s'apijroprient  non 
seulement  cette  utilité,  mais  la  matièie  même,  qui  n'est  pas  le 
produit  de  leur  travail  et  qui,  par  suite,  devrait  être  consi- 
dérée comme  appartenant  à  tous.  Là  est  l'injustice  que  le  pro- 
priétaire foncier,  «  qui  n"a  pas  fait  la  terre  »,  suivant  Tobser- 
vation  de  8t.  Mill,  entend  s"en  faire  payer  le  service,  sous  forme 
de  fermage.  Et  Proudhon,  après  le  conventionnel  Brissot.  est 
amené  à  conclure  :  «  La  propriété,  c'est  le  vol  i>. 

Cette  critique  doit  conduire  logiquement  à  la  nationalisation 
du  sol.  cest-à-dire  à  lexpropriation  des  propriétaires  fonciers, 
avec  ou  sans  indemnité.  l"n  économiste  américain.  ïTenri 
George  \  dans  un  livre  qui  eut,  au  moment  de  son  ai)pariti(>n, 
un  très  grand  retentissement,  suggérait  l'idée  de  laisser  aux  indi- 
vidus la  possession  du  sol,  en  confisquant  simplement  par  l'im- 
pôt la  «  plus-value  imméritée  >>,  c'est-à-dire  les  accroissements 
de  valeur  pouvant  résulter  pour  les  propriétaires  fonciers  des 
circonstances  extérieures,  du  progrès  social,  en  dehors  de  tout 
travail  par  eux  fourni.  D'autres  écrivains  voudraient  réserver  à 
l'Etat  sur  le  sol  un  droit  prééminent,  en  substituant  à  la  proprié- 
té perpétuelle  un  système  de  concessions  à  longue  durée.  A 
l'expiration  du  temps  convenu,  99  ans  par  exemple,  le  taux  du 
fermage  exigé  du  concessionnaire  pourrait  être  relevé  à  propor- 
tion de  la  plus-value  réalisée  par  la  terre  pendant  la  période 
précédente.  On  arriverait  ainsi,  dit-on,  à  réserver  à  la  collecti- 
vité les  avantages  résultant  exclusivement  de  la  collaboration 
sociale,  et  à  faire  disparaître  le  caractère  injuste  et  privilégié 
que  présente  la  propriété  foncière.  L'ne  semblable  solution 
pourrait  être,  ajoute-t-on.  aussi  av;intageuse  que  la  propriété 
elle-même  au  point  de  vue  de  la  l)onne  exjjloitation  du  sol.  par 
ce  fait  que  la  longue  durée  de  la  concession  laisserait  à  l'exploi- 
tant tout  le  temps  nécessaire  pour  lui  jiermettre  de  recouvrer 
intégralement  les  avances  qu'il  aurait  pu  consentir  à  la  terre. 

(»92.  Nous  avons,  en  recherchant  le  fondement  rationnel 
de  la  ])roi)riété.  répondu  par  avance  à  cette  objection-.  Sans 
doute  le  travail  ne  i)eut  créei'  que  de  l'utilité,  non  de  la  matière; 
le  droit  de  s'approprier  la  matière,  objet  du  travail,  n'en  résulte 
pas  moins  du  droit  de  s'approprier  l'utilité,  résultat  du 
travail,  par  cela  seul  que  l'utilité  s'incorpore  dans  la  matière 

1.  y.  el  Henri  CitMir^'e.  Pnu/rès  fi  pauvreté;  et  plus  loin,  n°  751. 
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et  qii"il  est  inipossii)le  de  les  séparer  pour  s'attribuer  ruiie 
isolément  de  Taiitie.  Il  en  est  ainsi  pour  la  terre  comme 
pour  tonte  antre  richesse.  L'iiomme  na  pas  créé  la  terre,  il  est 
vrai,  mais  il  na  pas  davantage  créé  Targile,  ni  la  houille,  ni  le 
minerai,  ni  le  bois,  qui,  tirés  des  entrailles  de  la  terre  ou  de  sa 
surface,  constituent  la  matière  des  objets  mobihers  sur  lesquels 
porte  la  propriété.  L'objection  dirioée  contre  l'appropriation 
privée  de  la  terre,  du  fait  que  celle-ci  émane  des  agents  naturels 
et  non  du  travail,  se  retournerait,  si  elle  pouvait  être  admise, 
contre  toute  espèce  de  propriété. 

Si  ce  n'est  pas  le  travail  de  l'homme  qui  crée  la  matière,  c'est 
du  moins  le  travail  de  riiomme  qui,  en  donnant  à  la  matière 
de  l'utilité,  la  fail  passer  au  rang  des  richesses,  et  cela  est  encore 
aussi  vrai  de  la  terre  que  de  tout  autre  objet  de  propriété.  En 
dehors  du  travail  de  l'homme,  appropriation,  défrichement, 
culture,  construction,  la  terre  n'a  jias  plus  de  réalité  économique 
que  la  houille  avant  qu'elle  ait  été  extraite  du  sol,  ou  le  bois 
avant  qu'il  ait  été  détaché  de  la  surface.  Le  travail  légitime  donc 
la  propriété  foncière  comme  toute  autre  propriété,  car  c'est 
lui  qui,  en  donnant  à  la  terre  de  l'utilité,  fait  de  cette  prétendue 
richesse  natui'elle  une  richesse  véritable,  une  richesse  réelle. 

La  solution  ne  serait  d'ailleurs  pas  différente,  du  point  de 
vue  de  l'utilité  sociale  K  (Juel  régime  d'appropriation  i)ouriait- 
on  songer,  en  effet,  à  substituer  pour  la  terre  an  régime  de  la 
propriété  privée  ?  Celui-ci  est  incontestablement  supérieur,  non 
seulement  aux  formes  primitives  de  l'appropriation  collective, 
mais  même  aux  formes  modernes  de  la  piopriéti'  domaniale  ou 
des  biens  de  mainmorte.  En  serait-il  autrement  par  rai)port  au 
régime  des  concessions  à  longue  durée  ?  On  ])eut  en  douter  si 
l'on  observe,  (lue.  (piel  (jue  soit  le  terme  fixé  par  l'acte  de  con- 
cession, il  y  aura  toujours,  aux  approches  de  ce  terme,  une  pé- 
riode plus  ou  moins  longue  pendant  laquelle  le  détenteur  du  sol 
aura  intérêt,  non  seulement  à  ne  plus  lui  consentir  d'avances 
dont  il  n'aurait  pas  la  certitude  de  recouvrer  intégralement  la 
\  aleur,  mais  encore  à  l'épuiser  à  son  i)rofit.  Même  en  admettant 
<iue,  pour  prévenir  ce  danger,  l'Etat  use  du  droit  de  renouveler 
un  certain  temps  à  l'avance  la  concession  ou  le  bail,  une  sem- 
blable faculté  sera  d'un  faible  secours  au  cas  où  l'occupant  n'au- 
rait pas  l'intention  de  solliciter  ce  renouvellement.  Sans  comp- 

1.   \'.  phi'-  liHiil,  u"  685. 
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ter  que,  pour  assurer  le  contrôle  effectif  sur  rexploitation  des 
terres  concédées,  opérer  la  revision  des  taux  de  fermage  en  cor- 
respondance avec  les  changements  survenus  au  cours  de  la  pé- 
riode écoulée  et  préparer  le  renouvellement  des  concessions,  il 
faudrait  toute  une  organisation  administrative  coûteuse  et 
compliquée.  Même  si  on  évitait  les  abus  et  les  fraudes,  toujours 
à  redouter,  un  semblable  régime  seriiit  loin  de  présenter,  au 
point  de  vue  de  l'exploitation  et  du  rendement,  les  garanties  de 
la  propriété  foncière  individuelle. 

Quant  à  la  solution  préconisée  ])ai'  Henri  George,  et  qui  abou- 
tirait à  dépouiller  la  propriété  foncière  de  la  plupart  de  ses  avan- 
tages pour  ne  plus  laisser  au  propriétaire  qu'une  possession 
nue,  la  «  coque  de  la  noix  »,  suivant  Texpression  dTEenri  George 
lui-même,  le  moins  qu'on  en  puisse  dire,  c'est  que  son  injustice 
serait  bien  plus  évidente  que  celle  des  résultats  parfois  reprochés 
à  la  propriété  elle-même.  En  s'appropriant  par  l'impôt  toute  la 
plus-value  qui  ne  pourrait  être  attribuée  au  travail,  la  collec- 
tivité profiterait  des  chances  favorables,  en  laissant  à  la  charge 
du  propriétaire  ainsi  réduit  les  chances  contraires,  car  il  est  peu 
à  présumer  que  l'Etat  consentirait  à  indemniser  le  propriétaire 
au  cas  011  le  revenu  de  celui-ci  viendrait  à  diminuer  par  suite  de 
circonstances  extérieures.  Comment,  d'autre  part,  discerner 
avec  quelque  certitude  la  part  qui,  dans  la  valeur  de  la  terre  et 
dans  son  revenu,  tient  au  travail  des  propriétaires  successifs 
et  celle  qui  ne  peut  être  attribuée  qu'à  la  conjoncture  sociale, 
au  milieu  social  ?  Il  y  a  là  une  difficulté  qui  paraît  insoluble. 

(>î)3.  La  propriété  foncière  individuelle  se  justifie  donc, 
au  point  de  vue  de  l'utilité  sociale  et  au  point  de  vue  du  travail, 
non  moins  facilement  que  toute  autre  propriété.  Peut-on  dire 
au  surplus,  comme  le  font  quelques-uns  de  ses  adversaires, 
qu'elle  crée  un  privilège  injustifiable  en  plaçant,  les  non-proprié- 
taires sous  la  dépendance  étroite  des  propriétaires  ?  Les  faits 
actuels  sembltMit  donner  à  ce  grief  un  singulier  démenti.  Dans 
certains  pays  on,  comme  en  Angleterre,  la  propiiété  foncière 
est  très  concentrée,  beaucoup  d'hommes  trouvent  dans  la  pos- 
session de  capitaux  mobiliers  une  garantie  complète  de  leur 
indépendance.  En  France  même,  la  richesse  mobilière  sous  ses 
formes  multi]>les  représente  aujourd'hui  une  valeur  supérieure 
à  celle  de  la  propriété  immobilière.  Ce.  qui  place  certains  hommes 
dans  un  état  de  dépendance  à  l'égard  des  autres,  et  les  oblige  pour 
vivre  à  louer  leurs  services  moyennant  salaire,  ce  n'est  pas,  com- 
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me  on  Ta  prétendu,  qnils  ne  xjo^^èdent  auenne  partie  du  sol, 
mais,  plus  simplement,  qu'ils  ne  possèdent  aucune  prox^riété 
d'aucune  sorte,  ou,  du  moins,  qu'ils  ne  possèdent,  sous  une  for- 
me quelconque,  qu'une  propriété  insuffisante.  L'inéoalité  éco- 
nomique ne  unît  pas  seulement  de  la  propriété  foncière,  elle 
nait  de  toute  propriété:  nous  avons  vu  d'ailleurs^  qu'elle  cons- 
titue un  fait  naturel  et  se  justifie  par  ses  avantages  sociaux. 

(JH'î.  i"  La  iMopriété  serait  incompatible  a\ec  le  réjiinu' 
aciuel  (le  la  proiiucCioii:  exanieii  «Tiliciiie.  —  C'est  robjection 
marxiste.  Il  doit  y  avoir  corrélation  entre  le  mode  de  production 
€t  le  mode  d'appropriation.  La  propriété  individuelle  pouvait 
être  considérée  comme  le  réoime  normal  d'apx)ropriation  des 
richesses  aussi  longtemps  que  l'organisation  de  la  i)roduction 
restait  essentiellement  individuelle,  le  type  ordinaire,  sinon 
exclusif  de  l'entreprise  étant  représenté  jjar  le  producteur  auto- 
nome, artisan,  boutiquier,  paysan.  Mais  l'évolution  sociale, 
amène  de  plus  en  plus  la  disparition  de  ce  type  d'entreprise  et 
lui  substitue  progressivement  l'entreprise  capitaliste,  groupant 
en  grandes  masses  les  salariés,  sous  la  forme  notamment  des 
puissantes  sociétés  de  capitaux.  Le  mode  de  production  étant 
devenu  collectif,  le  mode  d'appropriation  ne  saurait  indéfini- 
ment rester  individuel.  IJéjà,  grâce  à  la  fiction  de  la  personnalité 
morale,  le  patrimoine  des  grandes  entreprises  échappe  aux  indi- 
vidus, aux  actionnaires,  pour  appartenir  à  l'être  collectif,  à  la 
société.  La  tendance  aux  progrès  de  l'appropriation  collective 
s'accentue  avec  les  x)rogrès  de  la  concentration,  la  propriété 
des  entreprises  collectives  elles-mêmes  passant  de  plus  en  plus 
dans  les  mains  des  trusts  constitués  par  leur  groupements 
Le  jour  viendra,  peut-être  assez  vite,  oii  l'Etat,  la  collectivité 
organisée,  se  substituera  aux  trusts,  à  la  fois  dans  la  direction 
de  la  })roduction  et  dans  la  propriété  des  capitaux.  L'accord  se 
trouvera  ainsi  rétabli  entre  le  mode  de  x)roducti(»ii  et  le  mode 
daitjjropriation  les  richesses. 

(;î>r».  On  peut  observer,  en  réponse  à  cette  objection,  (luentre 
la  ])i'opriété  actuelle  des  en1re])rises  collectives  ou  des  trust  s  et  la 
propriété  éventuelle  de  la  collectivité  sociale,  de  l'Etat,  rela- 
tivement aux  cai)itaux.  la  difféiiMice  ne  tient  }»as  seulement  au 
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degré  do  concentration,  mais  à  la  nature  môme  de  l'appropriation. 
Comme  la  propriété  individuelle  elle-même,  la  propriété  des 
sociétés  anonymes  ou  des  trusts  est,  en  effet,  une  propriété 
privée,  constituée  dans  un  intérêt  purement  privé.  Le  carac- 
tère collectif  de  cette  propriété  est  d'ailleurs,  semble-t-il,  plus 
apparent  que  réel.  C'est  afin  d'assurer  la  bonne  exploitation  de 
l'entreprise  qu'il  a  pu  paraître  nécessaire,  tant  qu'elle  dure,  de 
lui  attribuer  les  biens  composant  l'actif  social;  mais  ce  droit 
collectif  reconnu  à  la  personne  fictive  n'est  qu'un  simple  écran, 
masquant  les  droits  individuels  des  associés,  des  actionnaires  ^. 
Ceux-ci,  non  seulement  seront  ai)pelés,  suivant  les  conventions 
établies  entre  eux,  à  se  partager  les  bénéfices  réalisés,  mais  ils 
auront  en  outre,  à  la  dissolution  de  la  société,  à  se  répartir  les 
cai)itaux,  meubles  et  immeubles,  qui  étaient  censés  lui  apparte- 
nir. Leurs  parts  de  propriété  relativement  à  ces  valeurs  seront, 
en  attendant,  représentées  dans  leurs  patrimoines  par  des  droits 
individuels  qui,  s'ils  revêt^ent  la  forme  d'  «  actions  «  par  exemple, 
seront  susceptibles  d'être  réalisés,  d'être  cédés.  Ija  multiplication 
des  grandes  sociétés  anonymes,  bien  loin  de  faire  disparaître 
la  propriété  individuelle,  a  eu  pour  effet  au  contraire  de  la  ré- 
pandre, de  la  propager,  sous  la  forme  de  valeurs  mobilières,  dans 
les  classes  les  plus  di\  erses  de  la  société.  Au  cas  donc  oii  l'Etat 
croirait  pouvoir,  à  un  moment  donné,  se  substituer  aux  entre- 
prises collectives  ou  aux  trusts  dans  la  ])ossession  des  capitaux, 
il  y  aurait,  non  pas  comme  on  le  dit  substitution  d'une  propriété 
collective  à  une  autre  propriété  collective  antérieurement 
existante,  mais  atteinte  portée  aux  droits  des  individus,  con- 
fiscation dune  véritable  propriété  privée-. 

Cette  éventualité  n'est  d'ailleurs  aucunenu>nt  à  redouter. 
Quels  ([u'aient  été,  dans  certaines  branches  de  la  production, 
les  progrès  de  la  concentration,  celle-ci  comporte  des  limites  qui 
ne  sauraient  être  dépassées''.  Non  seulement  toutes  les  entre- 
prises de  l'industrie  manufacturière  et  du  commerce  ne  sont 
pas  aiJjîolées  à  revêtir,  dans  l'avenir,  la  forme  d'entreprises 
collectives,  mais  nous  avons  vu  que  la  iiroduction  agricole  pa- 
rait, jusqu'ici,  avoir  échappé  au  nu)uvemenl  de  concentration. 
Et  c'est  là  une  constatation  des  plus  rassurantes  au  point  de  vue, 
non  seulenuMit  du  niainii(Mi  de  la  ])ro|)riété  individuelle,  mais  do 
sa  diffusion. 

L.   \'.  plu?  liiiiil.  n»  037. 
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LA    RÉPARTITION   DES    REVENUS 


(>î)(;.  Kvaluation  et  répartition  du  revenu  privé  total  de  la 
France.  —  A  défaut  dune  base  générale  dévaluation,  par 
exemple  des  données  fournies  par  le  fonctionnement  d"un  im- 
pôt sur  le  revenu  global  \  la  détermination  du  revenu  privé  to- 
tal de  la  France  ne  peut  être  opérée  que  dune  manière  assez 
conjecturale,  en  partie  grâce  aux  indications  des  enquêtes  of- 
ficielles et  de  certaines  statisti(|ues  fiscales,  en  partie  par  des 
procédés  personnels  d'évaluation  directe. 

Le  montant  total  des  revenus  privés  en  France  avant  la 
guerre  était  compris,  semble-t-il,  entre  30  et  o5  milliards.  Plu- 
sieurs projets  de  loi,  ayant  pour  objet  rétablissement  de  Tim- 
pôt  sur  le  revenu,  avaient  fixé  antérieurement  le  chiffre  global 
de  celui-ci  à  22  milliards,  ou  22  milliards  1/2.  C'était  déjà,  en 
1890,  l'estimation  proposée  par  un  savant  statisticien,  M.  Coste^ 
J)e  son  côté,  M.  Colson^^,  se  fondant  sur  une  évaluation  détaillée 
des  divers  éléments  qui  constituent  le  revenu  national,  arrivait, 
en  1903,  au  chiffre  global  de  25  milliards,  se  décomposant  de  la 
manière  suivante  :  Kevenus  du  capital  (propriété  immobilière 
bâtie  et  non  bâtie,  et  valeurs  mobilières)  7  milliards,  auxquels 
jjouvaient  être  ajoutés  100  millions,  pour  les  revenus  provenant 


I.  Il  cxislr  liii'ii  m  l'r;iiiet'  iiii  impoL  sur  lo  rovcmi  global,  qui  a  cominiMici* 
de  foiiclioiunT  t'U  19 lO.  Mais  cfl  impùl  a  (h'-jà  subi  dans  son  assiette  tant  do 
rrniaiiii'iucnls  cl  soulèvf  onoort'  au  point  do  vuo  do  son  application  tant  «le 
difficultés  (pi'il  est  iniiiossibic  th'  so  foiulor  avec  certitude  sur  ses  résultats. 

2.  V.  (losle.   Hliidr  .stdtisUqiii'  sur  It-s  .sdlaircs  drs  IniraiUriirs.    |S9n. 

3.  Colson.  Cours  iVéonvimi,-  pulitiqur.  HKt.'î.  Ii\re  111.  p.  .303.  Dans  uu  ar- 
ticle extrait  de  la  lievui-  de  Paris  du  1'^  déceudire  1915.  notre  savant  collègue 
.M.  Fiist  croyait  pouvoir  évaluer  do  32  à  35  milliards  le  revenu  de  la  Franco  à 
celle  époque. 
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de  pen.sions  de  retraite  ou  de  rentes  v^iagères;  revenus  du  travail 
(salaires  et  traitements  des  ouvriers,  domestiques,  employés, 
fonctionnaires,  officiers  et  soldats),  9  milliards  1/2;  revenus 
mixtes  (])énéfices  industriels,  agricoles,  commerciaux  dos  entre- 
])reneurs  et  travailleurs  indépendants),  8  milliards  100  millions. 
La  part  des  travailleurs  dans  l'ensemble  du  revenu  national, 
aurait  donc  été,  en  1903,  supérieure  d'environ  2  milliards  de 
francs  à  celle  des  capitalistes  et  propriétaires  fonciers,  et  d'en- 
viron 1  milliard  1/2  à  celle  des  entrepreneurs  de  toute  nature. 
Ces  conclusions  semblaient  pouvoir  se  concilier  avec  celles  qui 
se  dégageaient  des  évaluations  antérieures  de  M.  Coste.  P]n 
fixant  à  22  milliards  1/2  le  revenu  total  de  la  France,  les  salaires, 
d'après  cet  auteur  %  devaient  entrer  dans  ce  chiffre  pour  8  mil- 
lards,  auquels  il  fallait  ajouter  4  milliards  de  revenus  assimi- 
lables au  salaire  à  cause  de  leur  faible  taux  (petits  cultivateurs, 
petits  commerçants,  petits  fonctionnaires,  artisans),  soit  au 
total  12  milliards  attribués  au  travail.  Le  surplus  soit,  10  mil- 
liards 1/2  allait  au  capital,  mais  comprenait  les  bénéfices  des 
professions  libérales  et  de  diverses  catégories  d'entrepreneurs. 

Ces  chiffres  ont  d'ailleurs  cessé  d'être  exacts,  comme  ceux 
qui  déterminaient  avant  la  guerre  la  fortune  privée  totale  de  la 
France,  et  pour  les  mêmes  raisons 2,  L'expression  en  francs  du 
revenu  total  des  individus  s'est  accrue  très  sensiblement,  du 
fait,  principalement,  de  la  dépréciation  de  la  monnaie  nationale 
par  rapport  à  l'or. 

697.  On  a  cherché  à  déterminer  comment,  suivant  (jnelles  pro- 
portions, se  répartit  le  revenu  global  de  la  France  entre  les  for- 
tunes individuelles.  Cette  répartition  peut  être  en  effet  très  dif- 
férente du  classement  opéré  entre  les  revenus  suivant  leur  ori- 
gine, pour  cette  raison  simplement  que  des  revenus  multiples  et 
d'origine  différente  peuvent  appartenir  à  la  même  personne,  ou 
à  la  même  famille.  La  plupart  du  temps,  l'individu  qui  remplira 
la  fonction  d'entrepreneur  possédera  des  capitaux  personnels 
dOîi  il  tirera  un  revenu  distinct  de  son  bénéfice  industriel  ou 
commercial.  Et  il  pourra  se  faire  de  même  que  le  travailleur, 
dont  le  revenu  principal  est  un  salaire,  possède  quelques  valeurs 
mobilières  ou  soit  })r()priétaire  foncier. 

S'inspirant  de  travaux  antérieurs  de  .M.  Paul  Li'roy-r.eaulieu^ 


1.  \'.  Cauwos,  Cours  irrciinomic  poliliqiir.  I.  111.  ii"  IttlI. 

2.  \  .  plus  haut.  iiTill  his. 
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^t  ëtabli.ssaiit  une  corrélation  entre  le  elasseinent  des  loyers  d'ha- 
bitation d'après  leur  chiffre  et  léchelle  des  revenus.  M.  Colson 
a  proposé,  en  1903,  la  répartition  suivante  ^  :  Siu"  un  total  nu- 
mérique de  1 2.961.000  revenus,  représentant  une  valeur  totale 
de  25  milliards  de  francs,  les  petits  revenus  (jusqu'à  2.800  francs 
en  province  et  3.500  à  Paris)  seraient  au  nombre  de  11  millions 
1/2  et  absorberaient  12.120  millions  de  francs,  soit  50  "o  en- 
viron du  revenu  total.  Les  moyens  revenus  (2.800  à  14.000  francs 
^n  province,  3.500  à  17.500  à  Paris)  représenteraient  en  nombre 
1.300.000  revenus  et  en  valem'  7.340  millions,  soit  29  "o  d^^ 
revenu  tî*tal.  Les  gros  revenus  (14.000  à  140.000  francs  en  pro- 
vince, 17.500  à  200.000  à  Paris)  seraient  au  nombre  de  160.000. 
pour  une  valeur  de  4.860  millions,  soit  19  %  du  total.  Enfin. 
les  très  gros  revenus  (plus  de  140.000  francs  en  province,  plus 
de  200.000  à  Paris)  seraient  au  nombre  de  1.000,  représentant 
•en  valeur  380  millions,  soit  2  %  du  revenu  total. 

En  admettant  lexactitude  approximative  de  ces  calculs,  on 
voit  qu'en  France  le  revenu  total  se  trouverait  également  parta- 
gé entre  les  petits  revenus  d  une  part,  les  moyens,  gros  et  très 
gros  revenus  de  lautre,  cette  seconde  catégorie  ne  représentant, 
il  est  vrai,  que  11  "o  du  nombre  total  des  revenus.  Réunis,  les 
petits  et  moyens  revenus,  qui  constitueraient  en  nombre  une 
proportion  supérieure  à  98  %,  absorberaient  79  %  du  revenu 
total  de  la  France. 

Il  resterait  à  déterminer,  ce  qui  actuellement  ne  peut  être 
fait  avec  quelque  précision,  la  portée  du  déclassement  qui  s'est 
opéré,  depuis  1914,  dans  les  fortuiu's  ])rivées,  et  à  rechercher 
dans  (jnelle  mesure  ce  déclassement  a  pu  réagir  sur  la  réi)arti- 
tion  des  revenus  entre  les  individus. 

(îî)8.  \<»li<)ns  ((énérales  sur  les  divers  revenus.  —  Dans  une 
organisation  sociale  l'ondée  sur  la  propriété  individuelle  et 
sur  la  liberté  des  contrats,  la  richesse  se  répartit,  au  fur  et  à  me- 
sure de  sa  formation,  entre  les  diverses  catégories  de  produc- 
teurs :  tiavailleurs,  cai»italistes.  entrepreneurs.  Cette  ré])arti- 
tion  s"o])èie  ordinairement  non  en  nature,  nuîis  en  valeur,  les 
objets  ])roduits  étant  destinés  à  l'cM-liangc.  J^e  revenu  de  \\'\\- 
t repreneur  ])orte  le  nom  de  profit:  on  désigne  sous  les  noms  de 
iialaire  et  d'intérêt  les  revenus  du  travailleur  et  du  capitaliste. 
Le  ])r()))riétaire  foncier  i'eii1i'<'  tout  naturellement  dans  une  des 

1.    \'.  (U)l>(>ii.  diiirs  il'ér'iiinmir  finUliifUi',  li\ri'   111,  i)..31vî. 
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catégories  précédentes.  Sa  terre  est  un  capital;  s'il  la  loue,  il  en 
tire  un  intérêt  auquel  on  donne  particulièrement  le  nom  de 
loyer  ou  fermage;  sïl  rexi)loite  lui-même,  elle  i)eut  devenir 
pour  lui  la  source  d'un  profit.  Certains  économistes,  Ricardo 
notamment,  ont  cependant  cru  devoir  discerner  dans  le  revenu 
du  propriétaire  foncier  une  part  qui  devrait  être  distinguée  de 
l'intérêt  et  du  profit,  et  qui  constituerait  la  rémunération  des 
qualités  naturelles  du  sol.  Puis,  on  s'est  avisé  qu'en  dehors 
même  de  la  production  agricole  les  agents  naturels  pourraient 
prétendre  à  une  part  de  la  valeur  produite.  Et,  pour  les  rému- 
nérer, on  a  proposé  d'admettre  l'existence  d'un  quatrième  re- 
venu, qu'on  a  appelé  la  rente.  Enfin,  l'Etat  qui,  en  tant  que 
puissance  publique,  contrôle  et  réglemente  la  réjiartition  des 
revenus  entre  les  individus,  i^eut  lui-même,  en  tant  que  pro- 
ducteur, participer  à  cette  répartition.  Il  recueillera  par  exem- 
ple uii  profit  i)our  l'exploitation  de  ses  monopoles  industriels, 
ou  touchera  un  fermage  pour  la  location  de  ses  domaines  fon- 
ciers. En  dehors  de  ces  divers  revenus,  auxquels  il  a  le  droit,  le 
cas  échéant,  de  prétendre  comme  les  producteurs  individuels 
eux-même,  l'Etat,  en  cette  qualité,  peut  légitimement  prélever 
sur  l'ensemble  des  revenus  privés  un  revenu  spécial,  qui  lui 
permettra  de  remplir  sa  mission  politique  et  économique: 
cette  cinquième  catégorie  de  revenu,  c'est  l'impôt. 


§  1 
LE     REVENU     DE     L'ENTREPRENEUR  :    LE   PROFIT 

• 

(îîM).  Analyse  de  hi  notion  écniiomique  «le  profita  —  L'entre- 
preneur, courant  s^nil  les  ristiues  de  la  production,  a  seul  droit 
au  profit.  Le  travailleur  et  le  capitaliste  ne  peuvent  y  prétendre, 
parce  qu'en  vertu  de  conventions  passées  avec  rentrepreneur 
ils  doivent  recevoir  à  forfait,  sous  h\  forme  du  salaire  et  de  l'in- 
térêt, la  rémunération  de  leur  collaboration.  Le  profit  de  l'en- 
tre])reneur  est  déterminé  par  l'écart  entre  le  prix  de  revient  et 
le  prix  de  vente  des  produits.  Le  prix  de  revient  est  l'ensemble 
des  dépenses  qu'a  entraînées  la  pToduction.  Il  comprends  avec 

1.  W  Laiulrv,  [.e  problème  du  profil,  dans  la  Hcluic  d'économie  politique 
190S. 

2.  \.  t.  1.  Il"  322. 
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d"autre.s  frais  accessoires,  d"une  part  le  loyer,  rintL'rêt,  l'entre- 
tien et  Tamortissement  du  capital  fixe  (emplacement,  cons- 
tructions, machines),  d'autre  part  la  valeur  intéorale  du  capi- 
tal circulant  (prix  des  matières  premières,  salaires  payés  aux 
ouvriers).  Lorsque  du  prix  de  vente  on  a  déduit  l'ensemble 
des  frais  de  production,  ce  qui  reste,  s'il  reste  quelque  chose, 
constitue  le  profit:  celui-ci  apparaît  ainsi  avec  ses  caractères 
essentiels  de  rémunération  aléatoire  et  indéterminée  dans  son 
montant. 

700.  Mais  il  peut  se  faille,  et  il  arrivera  le  plus  souvent,  que 
l'entrepreneur,  au  lieu  de  recourir  à  la  location  et  à  l'emprunt 
pour  se  procurer  tout  le  capital  nécessaire  à  l'entreprise,  four- 
nisse lui-même  une  partie  de  ce  capital.  Il  sera  par  exemple 
propriétaire  de  l'usine  et  aura  acquis,  avec  sa  fortune  propre 
l'outillage  mécanique.  Il  se  peut  également  qu'il  fournisse  à 
l'entreprise  un  ti^avail  personnel,  travail  de  coordination  et  de 
direction,  travail  d'exécution  même,  dans  les  entreprises  de  la 
petite  production.  Devra -t-il  alors  faire  rentrer  dans  son  prix 
de  revient,  à  côté  de  l'intérêt  du  capital  loué  ou  emprunté,  une 
certaine  valeur  représentant  l'intérêt  de  son  capital  personnel  ? 
Devra-t-il  également,  à  côté  des  salaires  qu'il  paye  à  ses  ouvriers, 
compter  dans  ses  frais  de  production  une  certaine  somme  cons- 
tituant la  rémunération  de  son  travail  propre  ?  Dans  ce  cas,  le 
profit  n'existerait  que  si.  en  ajoutant  à  l'intérêt  et  au  salaire 
effectivement  ijayés  au  capital  et  au  travail  étrangers  un  intérêt 
et  un  salaire  rémunérant  le  capital  et  le  travail  personnels  de 
l'entrepreneur,  et  en  déduisant  du  ])rix  de  vente  le  total  ainsi 
obtenu,  il  restait  un  excédent  de  valeur.  Ce  mode  de  calcul  pa- 
raît, il  est  vrai,  peu  conforme  aux  habitudes  du  langage  cou- 
rant. L'artisan,  lorsqu'il  a  déduit  de  la  valeur  totale  réalisée  par 
la  vente  de  ses  i)roduits  le  prix  des  matières  premières  qu'il 
avait  dû  acheter  et  les  frais  d'entretien  de  son  outillage,  c'est- 
à-dire  les  sommes  effectivement  sorties  de  son  patrimoine, 
considère  le  surplus  comme  ses  bénéfices,  comme  son  profit, 
sans  le  décomposer  en  diverses  parts  dont  l'une  constituerait 
le  salaire  de  son  travail,  et  dont  une  autre  serait  l'intérêt  de  son 
capital.  De  même,  l'actionnaire,  qui  touche  un  dividende,  c'est- 
à-dire  un  revenu  d'entrepreneur,  ne  se  ])réoccui)e  jias  de  dis- 
cerner ce  qui,  dans  ce  revenu,  pourrait  être  considéré  comme 
l'intérêt  de  son  apport.  En  d'autres  termes,  le  profit  paraît 
comprendre  l'ensemble  du  revenu  j)er(^u  ])ar  l'entrepreneur,  dé- 
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falcatioii  laite  seiilenient  des  l'rais  etiectivement  payés  par  ce- 
lui-ci, sous  forme  d'intérêt  et  de  salaire,  au  capital  et  au  tra- 
vail étrangers. 

Telle  uest  pas  coijeiidaiil  la  coiueption  économique  du  pro- 
fit de  l'entrepreneur.  La  plupart  du  tenii)s,  surtout  dans  lin- 
dustrie  et  le  commerce,  le  chef  d'entreprise  fait  état,  dans  ses 
prévisions  et  d;ins  sa  comptabilité,  d'une  certaine  somme  re- 
présentant, au  taux  normal  de  l'intérêt  sur  le  marché,  la  ré- 
munération du  capital  propre  qu'il  a  engafcé  dans  l'affaire. 
Fréquemment  aussi,  comme  rétribution  de  son  travail,  il  s'at- 
tribue un  traitement  calculé  d'après  le  taux  de  salaire  qu'il 
aurait  pu  espérer  obtenir  en  louant  ses  services  à  autrui.  Cet 
usage,  font  observer  les  économistes,  se  justifie  aisément- 
lue  personne  ne  peut  avoir  intérêt  à  engager  dans  une  entre- 
prise un  certain  capital,  que  si  elle  en  attend  un  taux  de  rému- 
nération au  moins  égal  à  celui  qu'elle  aurait  pu  espérer  en  pla- 
çant ce  capital  à  forfait,  sans  courir  les  risques  de  la  production, 
en  le  louant,  s'il  s'agit  d'un  capital  fixe,  en  le  prêtant,  s'il  s'agit 
d'un  capital  circulant.  De  même,  l'homme  qui  consacre  ses 
.soins  à  la  direction  dune  entreprise  a  le  droit  de  compter,  pour 
son  travail,  sur  une  rémunération  au  moins  équivalente  à  celle 
qu'il  eût  obtenue  en  travaillant  pour  le  compte  d'autrui.  Dans 
ces  limites  mêmes,  le  revenu  de  l'entrepreneur  rémunère  seule- 
ment le  capital  et  le  tra\ail  de  celui-ci,  non  le  risque,  qui  est 
l'élément  caractéristique  de  sa  fonction.  Pour  f|ue  l'entreprise 
puisse  être  considérée  comme  laissant  un  profit,  il  faut  donc 
non  seulenuMit  qu'elle  paie  tous  les  frais  avancés  par  l'entre- 
preneur en  rémunération  du  capital  et  du  travail  étrangers,  mais 
^n  outre  qu'elle  rémunère  au  taux  normal  le  travail  et  le  capital 
propres  de  l'entrepreneur,  et  enfin  qu'il  y  ait  encore  un  excédent 
de  valeur.  C 'est  précisément  cette  valeur  supplémentaire  qui 
constitue  le  profit,  au  sens  économique  du  mot.  C'est,  dans  le 
revenu  total  de  Tentrepreneur,  la  i)art  qui  correspond  au  risque, 
la  seule  par  suite  à  la<iuelle  il  ait  droit  en  tant  qu'entrepreneur; 
le  surplus  de  ce  revenu  lui  est  ac(iuis  en  tant  que  capitaliste  et 
(|ue  travailleur. 

TOI.  Si  le  taux  du  profit  dépeiul  de  l'écart  existant  entre  le 
prix  de  vente  des  i)roduits  et  leur  prix  de  revient  ainsi  déter- 
miné, nous  savons  d'autre  part  ([ue  le  prix  de  revient  lui-mêmie 
est  plus  ou  moins  compressililc '.  Le  taux  minimum  de  ])rofit 

1.  \'.  t.  I,  jt.  .-^âs.  noto  i. 
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que  Ion  peut  attendre  d'une  entreprise  est  donc  essentiellement 
variable  suivant  les  circonstances.  Si  par  exemple  il  s'agit' dune 
entreprise  depuis  longtemps  fondée,  les  capitaux  personnels  en- 
gagés par  l'entrepreneur  devront  peut-être  se  contenter  d'un 
taux  de  rémunération  très  inférieur  au  taux  de  l'intérêt  cou- 
rant, parce  qu'à  raison  même  de  leur  nature  ^  ces  capitaux  ne 
sauraient,  sans  grandes  pertes,  être  dégagés  de  Tentreprise  en 
vue  d'un  autre  emploi.  Et  pour  son  travail  de  direction,  l'entre- 
preneur, plutôt  que  de  se  résigner  à  cherclier  ailleurs  une  autre 
occupation  lucrative,  préférera  sans  doute  se  contenter  d'un 
chiffre  de  rémunération  inférieur  à  celui  qu'il  eût  pu  obtenir 
en  louant  ses  services.  A  l'inverse,  s'il  s'agit  d'une  entreprise 
qui  se  fonde,  le  capital  et  le  travail  n'y  seront  attirés  que  par 
l'espoir,  non  seulement  d'une  rémunération  au  moins  égale  au 
taux  courant  de  l'intérêt  et  du  salaire,  mais  d'une  plus-value 
supplémentaire,  d'un  profit  plus  ou  moins  élevé.  Sans  cette 
espérance,  il  paraîtrait  évidemment  plus  avantageux  de  cher- 
cher au  capital  et  au  travail  des  emplois  exempts  de  risques, 
en  les  plaçant  à  forfait,  moyennant  un  intérêt  et  un  salaire  dus 
en  tout  état  de  cause  et  déterminés  d'avance  dans  leur  montant  -. 
C'est  précisément  pour  une  raison  de  cette  nature  que  Ion  voit 
les  petits  producteurs,  dans  un  certain  nombre  d'industries, 
renoncer  à  leur  situation  autonome  pour  devenir  des  travail- 
leurs à  domciile,  produisant  moyennant  salaire  pour  le  compte 
d'un  patron  ^ 

702.  Le  taux  du  profit  n'est  pas  seulement  variable;  il  mani- 
feste, dans  l'ensemble  des  entreprises,  une  tendance  constante 
à  décroître.  C'est  l'effet  de  la  concurrence  qui  tend  elle-même  à 
ramener  constamment  le  prix  de  vente  des  produits  au  niveau 
du  coût  de  production,  considéré  comme  prix  normal*.  On  a  mê- 
me pu  soutenir  que,  sous  un  régime  économique  oii  la  concurren- 
rence  serait  absolue,  sans  restriction  aucune,  le  taux  du  profit 
descendrait  à  zéro,  ce  qui  revient  à  dire  qu'en  pareil  cas  la  vente 
des  j)r()diiits  couvrirait  seulement  lenis  li'ais  do  ])i'()dii('tioii.  en 


1.    \\    l.    I.    Il"    I  is. 

'i.  H  n'en  csL  pas  autn-iuiMiL  ù'aillciirs  du  capilal  i>l  du  travail  élraiipeis, 
que  rciilreprt'UPiu"  si-  procure  i-ii  payant  un  iiitt'rôt  cl  un  salaire.  Suivant  les 
ciri'Dnslanct's.  leur  mobilité  est  pins  ou  moins  ijrandr  l'i  liur  lau\  de  rémuné- 
ration pins  on  moins  élevé.  \'.  t.  1,  n""  HîS  el  yi. 
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comprenant  dans  ceux-ei  le  salaire  et  rintérêt,  aux  taux  cou- 
rants, du  travail  et  du  capital  personnels  de  l'entrepreneur. 

Et  c'est  ainsi  encore  que  l'on  a  pu  baptiser  le  ])rofit  un 
«  revenu  de  monopole  ».  On  veut  dire  par  là  simplement  que 
le  profit  ne  peut  résulter  que  d'une  situation  privilégiée^,  soit 
que  cette  situation  émane  de  la  loi,  dans  le  cas  par  exemple  du 
brevet  d'invention  ou  de  la  protection  douanière,  soit  qu'elle 
trouve  son  origine  dans  des  circonstances  naturelles,  telles  que 
la  proximité  d'une  grande  voie  de  communication,  la  fertilité 
supérieure  d'une  terre  ou  l'habileté  particulière  de  l'entrepre- 
nem*.  Celui-ci  devrait  à  ces  circonstances  favorables  de  ijouvoir^ 
pendant  un  temps  plus  ou  -moins  long,  échapper  à  la  concur- 
rence  ou  en  neutraliser  les  effets,  et  maintenir  par  suite  un  cer- 
tain écart,  une  certaine  marge,  entre  son  prix  de  vente  et  son  coût 
de  production. 

708.   (loinnient  se  justifie  le  profit  de  l'entrepreneur.  —  Les 

écrivains  collectivistes,  suivant  l'exemple  de  K.  Marx,  ont  con- 
testé la  légitimité  du  profit.  Il  constitue,  disent-ils,  un  revenu 
sans  travail  personnel,  un  prélèvement  injustifié  opéré  par  l'en- 
trepreneur sur  la  valeur  produite  par  ses  ouvriers.  L'entrepre- 
neur achète  aux  ouvriers  leur  force  de  travail  individuelle,  au 
prix  oîi  la  concurrence  oblige  ceux-ci  à  la  céder.  La  valeur  étant 
mesurée  par  le  travail-,  ce  prix  représente  par  suite  la  quantité 
de  travail  nécessaire  pour  produire  la  marchandise  vendue, 
c'est-à-dire  pour  entretenir  et  maintenir  la  force  de  travail  de 
l'ouvrier.  Mais  la  force  de  travail  est  une  marchandise  d'une 
nature  toute  spéciale,  en  ce  sens  que  son  emploi  est  susceptible 
de  créerune  va  leur  supérieure  à  celle  qu'elle  représente  elle-même.. 
Si  par  exemple  le  prix  qu'il  faut  payer  pour  assurer  l'entretien 
de  la  force  individuelle  de  travail  d'un  ouvrier  représente  par 
jour  six  heures  de  travail,  cette  force  mise  en  œuvre  pourra, 
d'autre  part,  produire  la  valeur  de  huit  ou  dix  heures  de  tra- 
vail. L'explication  du  profit  consiste  précisément  en  ceci  que 
l'entrepreneur  paie  la  force  de  travail  ce  qu'elle  vaut,  soit  six 
heures  de  travail,  et  qu'il  lui  fait  rendre  ensuite  ce  qu'elle  peut 
donner,  huit  ou  dix  heures  de  travail,  s'a])propriant  injustement 


1.  \'.  t.  1.  Il"  '.lyS;  V.  cgtilcnionl  ('■idc.  Cours  d'ccDnornie  politique,  4'  édi- 
tion,  t.    II,   p.   429. 
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la  valeur  de  plusieurs  heures  de  travail  qu'il  n'a  pas  payées. 
Eeste  à  savoir  comment  il  peut  en  être  ainsi.  C'est  que  l'entre- 
l^reneurépuiselaforcedetravaileten  multiplie  le  rendement  par 
toute  espèce  d'arrangements  ingénieux.  Xon  content  de  pro- 
longer outre  mesure  la  durée  du  travail,  il  groupe  les  salariés 
dans  l'usine,  organise  lem'  collaboration,  développe  leur  pro- 
duction par  la  division  du  travail  et  par  l'emploi  de  loutillage 
mécanique.  Non  seulement,  ainsi,  il  fait  rendre  à  la  force  indi- 
viduelle de  travail  une  valeur  supérieure  à  celle  qu'il  a  payée, 
mais,  ayant  acheté  la  force  de  travail  isolée  de  chaque  ouvrier 
il  revend  la  force  de  travail  combinée  de  leur  groupement  ^  et 
s'approprie  exclusivement  la  valeur  supplémentaire  résultant 
de  celui-ci.  Cette  plus-value,  c'est  le  profit,  produit  non  payé 
•du  travail  des  ouvriers.  Et  ce  profit,,  en  s'accumulant,  devien- 
dra le  capital  2  qui,  destiné  à  augmenter  le  rendement  du  tra- 
vail salarié,  sera  une  source  continue  de  nouveaux  profits. 

"O-i.  Telle  est  la  thèse;  elle  a  pour  base  une  théorie  de  la 
valeur  que  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  accepter^.  La  force 
de  travail,  pas  plus  que  toute  autre  maTchandise,  ne  saurait, 
croyons-nous,  avoir  pour  mesure  de  sa  valeur  la  quantité  de 
travail  que  représente  sa  production.  Le  travail  peut  entrer 
parmi  les  élé<nents  qui  fondent  la  valeur;  il  n'en  est  ni  la  cause 
unique,  ni  la  mesure*. 

Que  faut-il  penser,  d'autre  part,  du  grief  allégué  contre  le 
])rofit,  à  savoir  que  l'entrepreneur,  en  organisant  la  production, 
augmente  le  rendement  du  travail  et  se  réserve  indûment  la 
plus-value  qui  en  résulte  ?  Observons  tout  d'abord  que  ce  grief 
ne  saurait  atteindre  certaines  formes  d'entreprises,  dans  les- 
quelles le  profit  est  attribué  aux  travailleurs  eux-mêmes,  ceux- 
ci  remi)lissant  d'autre  part  la  fonction  d'entrepreneur.  11  en 
•est  ainsi,  non  seulement  dans  l'hypothèse  du  producteur  auto- 
nome, de  l'artisan,  mais  dans  le  cas  d'une  société  coopérative 
de  production  *.  Les  écrivains  collectivistes  sont  portés,  il  est 
vrai,  à  considérer  la  première  de  ces  formes  d'entreprise 
comme  une  survivance  du  passé,  fatalement  appelée  à  disparaî- 
tre plus  ou  moins  rapidement,  et  la  seconde,  comme  un  simple 
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palliatif  aux  inju.stice.s  de  l'ordre  social  actuel,  .sans  vertu  suf- 
fisante pour  sauver  cette  organisation  du  sort  qui  la  menace. 

L'objection  ne  porte  en  réalité  que  contre  l'entreprise  capi- 
taliste, c'est-à-dire  contre  l'attribution  du  profit  à  rentrei)reneur 
individuel  ou  collectif,  qui  fait  emploi  d'un  travail  salarié. 
Cette  objection  aurait  sans  doute  une  «rande  force  si  on  devait 
considérer  comme  illégitime,  soit  toute  proi)riété  privée,  quel 
<|ue  soit  son  objet,  soit  même  simplement  la  propriété  privée 
portant  sur  la  capital,  au  sens  collectiviste  du  mot^.  On  pour- 
rait alors  soutenir  logiquement  que  l'attribution  du  profit  à 
l'entrepreneur  est  entachée  des  mêmes  vices  que  l'appropria- 
tion privée  du  capital,  dont  elle  est  la  conséquence.  Mais,  nous 
avons  défendu  la  propriété  privée  sous  toutes  ses  formes,  et 
reconnu,  tant  du  point  de  vue  du  travail  que  du  point  de  vue  de 
l'utilité  sociale,  sa  légitimité.  Ceci  posé,  la  légitimité  du  profit 
de  l'entreprenem'  apparaît  avec  évidence. 

Sous  un  régime  de  production  basé  sur  la  liberté  des  contrats 
et  sur  la  propriété  privée,  l'entrepreneur  remplit  une  fonction 
des  plus  importantes  et  des  plus  utiles.  C'est  grâce  à  lui  que  la 
production  peut  s'organiser,  se  dévelopi^er,  en  rapport  avec  le 
développement  même  des  besoins.  Les  facteurs  de  la  production, 
travail  et  capital,  n'existent  en  effet  qu'à  l'état  isolé,  disséminé. 
Le  rôle  de  l'entrepreneur  capitaliste  consiste  précisément  à  les 
réunir,  à  les  grouper,  à  les  diriger  en  vue  du  but  commun,  qui 
■e,5t  la  production.  Sans  son  intervention,  ce  but,  la  plupart  du 
temps,  ne  serait  pas  atteint,  soit  parce  que  les  individus  agissant 
isolément  ne  pourraient  fournir  un  capital  et  un  travail  suffi- 
sants, soit  parce  qu'ils  ne  se  soucieraient  pas  de  risquer  ces  fac- 
teurs dans  la  production.  L'entrepreneur  se  procure  le  travail 
et  le  capital  nécessaires,  en  les  attirant  par  l'appât  d'un  salaire 
^t  d'un  intérêt  soustraits  aux  risques,  et  triomphe  ainsi  de  tous 
les  ol)stacles.  Il  est  donc  naturel  qu'il  soit  rémunéré  de  cet 
éininent  service  rendu  à  la  société.  Au  cas  même  oîi,  tel  l'action- 
naire considéré  individuellement,  il  paraîtrait  n'avoir  fourni 
aucun  travail  personnel,  l'entrepreneur  aurait  du  moins  couru 
les  risques  de  la  production  et  cela  suffit  pour  légitimer  son 
profit.  Si  Ton  fait,  en  effet,  rentrer  dans  le  coût  de  production  la 
rémunération  au  taux  courant  du  travail  et  du  capital  propres 
de  l'entrepreneur,  le  risque  apparaît  comme  la  base  rationnello 

1.  V.  L.  I.  no  lOG. 
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du  profit  ^  Celiii-ci  constitue,  en  quelque  sorte,  une  prime  d'as- 
surance éventuellement  due  par  le  capitaliste  et  par  le  travail- 
leur pour  que  l'entrepreneur  prenne  à  sa  charge  exclusive  les- 
mauvaises  chances  et  garantisse  au  travail  et  au  capital,  sous 
la  forme  de  l'intérêt  et  du  salaire,  une  rémunération  certaine 
et  déterminée  dans  son  montant.  Lorsque,  suivant  les  conven- 
tions conclues  avec  l'entrepreneur,  le  capital  et  le  travail  étran- 
gers ont  ainsi  reçu  par  anticipation  la  part  qui  devait  leur  reve- 
nir dans  la  valeur  réalisée  par  la  vente  des  produits,  le  surplus, 
s'il  reste  quelque  chose,  appartientlégitimement  à  lentrepreueur 
par  cela  seul  que  nul  autre  ne  saurait  y  prétendre. 

705.  Si  l'attribution  du  profit  à  l'entrepreneur  se  justifie 
rationnellement,  ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  les  conven- 
tions intervenues  entre  l'entrepreneur,  d'une  part,  le  capitaliste 
et  le  travailleur,  d'autre  part,  pour  la  fixation  de  l'intérêt  et  du 
salaire,  doivent  toujours  et  nécessairement  être  considérées  com- 
me équitables  dans  leurs  dispositions.  Il  peut  se  faire  que  la 
rémunération  du  travail  ait  été  fixée  à  un  taux  trop  bas  par 
rapport  à  celle  que  reçoit  le  capital,  ou  inversement.  Il  peut 
même  se  faire  que  l'intérêt  et  le  salaire  réunis  laissent  à  l'en- 
trepreneur une  marge  de  profit  qui  paraisse  excessive  eu  égard 
à  l'étendue  et  à  la  gravité  des  risques  courus.  Cela  n'empêche 
pas  que  l'entrepreneur,  en  cette  qualité,  ait  droit  au  profit;  on 
peut  seulement  désirer  que  les  conditions  des  contrats  par  lui 
conclus  avec  les  représentants  du  travail  et  du  capital  soient 
améliorées.  C'est  ce  qui  pourra  se  produire  par  suite  de  diverses 
circonstances,  notamment,  en  ce  qui  concerne  le  travail,  par 
l'effet  de  l'association  professionnelle  "^  ou  même,  dans  certains 
cas  exceptionnels,  par  l'intervention  du  législateur  sous  la  forme 
par  exemple  d'un  maximum  fixé  au  taux  de  l'intA'êt  convention- 
nel^, ou  d'un  minimum  au  taux  du  salaire*. 

Il  existe  d'autre  part  certaines  institutions  (jui,  sans  porter 
atteinte  au  })rincipe  de  lattiibution  du  i)rotit  à  l'entrepreneur 
y  font  participer  le  travail  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large  : 
ce  sont  la  j)articipation  aux  hén(''ri('es  et  l'association  coopéra- 
tive de  produ(.'ti()n. 
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706.    La    participation    aux    bénéfices;    ses    caractères i.    — 

Il  y  a  participation  aux  bénéfices  toutes  les  lois  (juun  entre- 
preneui*  promet  à  ses  ouvriers,  indépendamment  d'un  salaire 
fixe,  une  quote-part  déterminée  du  profit  éventuel  de  l'entre- 
prise. Ainsi  définie,  la  participation  aux  bénéfices  se  distinj^ue 
par  un  certain  nombre  de  caractères  : 

10  Elle  constitue  l'accessoire  du  salaire.  L'ouvrier  parti- 
cipant ne  devient  pas  un  associé  de  l'entrepreneur,  il  reste  un 
salarié.  En  conséquence,  la  direction  de  rentreprise  lui  échappe 
complètement;  il  ne  saurait  même  prétendre  à  aucun  contrôle 
sur  cette  direction.  Kestant  un  salarié,  il  peut  d'autre  part  être 
congédié  par  lentrepreneur.  Enfin,  il  n'est  pas  tenu  des  inertes, 
si  l'entreprise  périclite.  iSans  doute  il  ne  pomTa,  dans  ce  cas, 
prétendre  à  rien  en  dehors  du  salaire,  mais  il  ne  sera  du  moins 
exposé  à  aucune  poursuite  à  raison  des  engagements  pris  par 
l'entrepreneur.  A  ces  multiples  points  de  vue,  la  situation  de 
l'ouvrier  participant  diffère  de  celle  de  toute  autre  personne  qui , 
comme  lui,  mais  en  qualité  d'associé,  pourrait  prétendre  pour 
son  travail  à  une  part  du  profit,  par  exemple  à  titre  de  rému- 
nération d'un  apport  en  industrie  dans  une  société  de  personi  es, 
ou  comme  membre  d'une  société  cooi)érative  de  production 

2°  La  participation  aux  bénéfices  est  naturellement  su  .or- 
donnée à  l'existence  du  profit  et  en  étroite  corrélation  avec  (  elui- 
ci.  Elle  diffère  en  cela  de  plusieurs  formes  perfectionnées  du 
salaire,  avec  lesquelles,  à  première  vue,  on  pourrait  être  tenté 
de  la  confondre,  salaire  progressif  par  exemple,  ou  salaire  avec 
prime.  Au  cas  de  salaire  progressif,  le  taux  de  rémunération 
accordé  au  travail  s'élève  lorsque  la  production  de  l'ouvrier 
dépasse  un  certain  niveau.  Au  cas  de  salaire  avec  prime,  l'ou- 
vrier peut  prétendre,  en  plus  de  son  salaire,  à  une  certaine  som- 
me, ou  prime,  récompensant  l'économie  de  matière  première  ou 
la  rapidité  d'exécution  du  travail.  Dans  ces  diverses  hypothèses, 
le  montant  de  la  rémunération  supplémentaire  est  fixé  d'avance, 
et  elle  est  due  par  cela  seul  que  la  condition  prévue  est  réalisée, 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  résultats  de  l'entreprise  et  lors 


1.  V.  sur  la  |)arlici()aLi()ii  aux  liéuoficc-,  WawvciltM-.  I.a  purlirifinlinn 
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L(i  participation  aux  bénéfices.  1S98:  Scliloss-Hisl,  Les  modes  de  rémunéra- 
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même  que  celle-ci  se  traduirait  par  des  pertes.  La  participation 
implique,  au  contraire,  rexistence  d'un  profit,  et  la  rémunéra- 
tion supplémentaire  qu'elle  ajoute  au  salaire  est  plus  ou  moins 
forte,  suivant  que  le  chiffre  du  profit  est  lui-même  plus  ou 
moins  élevé. 

30  La  participation  peut  être  simplement  le  résultat  d'une 
pensée  généreuse  de  l'entrepreneur  et  constituer  un  pur  don, 
une  gratification,  dépendant  de  sa  seule  volonté.  Il  en  sera 
ainsi  au  cas  oti,  après  inventaire,  rentrepreneur  décidera  de 
partager  entre  ses  ou\Tiers  une  quote-part  des  bénéfices  cons- 
tatés. La  participation  peut,  au  contraire,  être  contractuelle 
comme  le  salaire  lui-même,  et  conférer  aux  ouvriers  un  véri- 
table droit  à  une  part  du  profit  éventuel  de  l'entreprise.  Elle 
ne  dépend  plus  alors  de  la  seule  volonté  de  l'entrepreneur  et  les 
ouvriers  pourront  y  prétendre,  une  fois  le  X)rofit  réalisé.  C'est  à 
cette  seconde  foi-ine  de  l'institution  qu'est  ordinairement  ré- 
servé le  nom  de  participation  aux  bénéfices,  la  première  étant 
considérée  comme  une  simple  mesure  de  patronage. 

707.  Histoire  et  développrinent  actuel  de  la  participation 
aux  héiiéfices.  —  La  participation,  en  tant  quelle  constitue 
un  mode  contractuel  de  rémunération  du  travail  accessoire 
au  salaire,  est  de  date  récente.  C'est  en  1842  que,  pour  la  pre- 
mière fois,  un  entrepreneur  de  peinture  en  bâtiment,  du  nom 
de  Leclaire,  en  fit  à  Paris  rapi)lication.  Il  occui)ait  plusieurs 
centaines  d'ouvriers  dont,  à  raison  de  leur  dispersion,  il  lui 
était  difficile  de  surveiller  le  travail.  Il  pensa  qu'en  leur  attri- 
buant une  partie  de  ses  bénéfices,  il  stimulerait  leur  zèle  et  ob- 
tiendrait d'eux  plus  d'économie  dans  l'emploi  de  la  matière 
première.  Ces  prévisions  furent  d'ailleurs  pleinement  réalisées. 
L'expérience  de  Leclaire  eut,  à  l'époque,  un  grand  retentisse- 
s<'m<*nt.  I^^lle  avait,  chose  singulière,  suscité  la  méfiance  des 
j)onvoirs  ])nl)lics,  (\\\\  croyaient  y  voir  une  atteinte  au  droit 
des  oinriers  de  fixer  librement  leurs  salaire;  en  retour,  elle  ob- 
tint 1  :ip])ni  cntlionsiastf^  de  la  ])i'esse,  (jui  fit  à  l'entreprise  une 
fructueuse  léclame.  Ces  circonstances  extérieui'es  ne  furent 
peut-être  i)as  c()ni])lètement  étrangères  au  premier  succès  de  la 
])aiticip;iti()ii. 

iiCxcMiph'  (le  i.<'cl;iii<'  ne  t;ii(hi  |>;is  à  être  sui\i.  Au  cours 
(le  la  seconde,  nioiti*'  du  xix"^  siècU'.  un  ccilaiu  iHunbi'c  d'en- 
treprises, de  natui'es  très  diverses,  pi;ili(|uèi'ent   à  h'ur  tour  la. 
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participation  aux  ])énéfice.s.  On  ])eut  citer,  ])arnii  les  i)lu.s  im- 
portantes, la  papeterie  Laroclie-Joubert,  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  d'Orléans,  le  familistère  de  Guise,  la  maison 
d'imx)rimerie  Chaix,  la  Comi)agnie  du  Canal  de  Suez,  ])lusieurs 
grandes  Compagnies  d'as-suraiices  et,  en  Hollande,  les  fabriques 
Van  Marken,  à  Délit.  Depuis  cette  époque,  les  progrès  de  la  parti- 
cipation paraissent  avoir  été  très  lents;  dans  certains  pays  mê- 
me, ils  ne  compensent  pas  les  pertes  qu'elle  a  subies.  D'aj)rès 
les  résultats,  publiés  en  1914  ^,  d'une  enquête  dirigée  par  le 
Board  of  imde,  le  nombre  des  entreprises  pratiquant  la  parti- 
cipation serait  en  France  de  111.  Dans  ce  nombre,  on  comx)terait 
17  entreprises  d'assurances,  11  établissements  de  métallurgie, 
mécanique  et  construction  navale,  10  maisons  dimprimerie  et 
d'édition,  8  maisons  d'alimentation,  7  banques  et  caisses  d'épar- 
gne, G  entreprises  agricoles.  La  plupart  de  ces  entreprises  remon- 
teraient à  une  quarante  d'années.  En  Angleterre,  au  contraire, 
sur  299  entreprises  qui,  depuis  l'origine,  ont  institué  la  partici- 
pation, 163  l'ont  abandonnée  et  il  n'en  subsiste  plus  que  13G  qui 
continuent  à  la  pratiquer.  De  même  en  Allemagne,  sur  51  mai- 
sons signalées  en  1878  comme  pratiquant  la  participation,  9  seu- 
lement l'avaient  conservée  en  1901,  et  en  1911,  on  eu  compte  30. 
Aux  Pays-Bas,  à  deux  exceptions  près,  la  participation  ne  fonc- 
tionne que  dans  de  petites  entreprises.  De  même  en  Suisse 
où  le  nombre  de  ses  applications  n'est  que  de  8  ou  10.  En  Italie, 
ou  ne  la  rencontre  que  dans  deux  exploitations  minières.  Aux 
Etats-Unis,  enfin,  elle  serait  pratiquée  dans  25  à  30  maisons 
industrielles  d'une  certaine  importance.  En  additionnant  les 
chiffres  qui  précèdent,  on  arrive  au  total  de  320  entreprises 
environ,  qui  pratiqueraient  la  participation  aux  bénéfices.  En 
1893,  on  en  comptait  335  pour  le  monde  entier.  La  situation 
reste  donc  sensiblement  la  même,  et  la  participation  continue 
d'être,  dans  l'ensemble  de  la  production,  un  mode  tout  à  fait 
exceptionnel  de  rétribution  du  travail. 

708.    Fonelioniioment   do   la   parlicipalion   aux   bénéfices.   — 

Bieii  que  les  règles  relatives  au  fouet ioniiemeiit  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  varient  naturellement  d"  eut  reprise  à 
entreprise,  l'expérience  a  permis  de  dégager  un  petit  nombie  de 


1.   V.  Bullclin  du  Minislèrc  du  travail,  avril  1911.  la  participa  tiun  aux  béné- 
fices en   France  et  à  l'étranger. 
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principes  d'une  application  assez  générale,  et  qui  constituent 
en  quelque  sorte,  le  droit  commun  de  cette  institution. 

Ainsi,  la  participation  représente  ordinairement  un  pour- 
centage du  profit  déterminé  comme  nous  l'avons  indiqué, 
déduction  faite  non  seulement  des  frais  de  production  effec- 
tivement payés,  mais  d'une  certaine  somme  constituant  l'in- 
térêt et  le  salaire  du  capital  et  du  travail  personnels  de  Tentre- 
preneur. 

On  tient  compte,  d'autre  part,  dans  l'attribution  du  droit 
à  la  participation,  de  l'âge  et  des  services  antérieurs,  parfois 
même  de  la  conduite  et  de  la  moralité.  La  participation  ne 
sera  pas  accordée,  le  plus  souvent,  à  tous  les  ouvriers  de  l'en- 
treprise; elle  sera  la  récompense  d'un  certain  temps  de  stage. 
Dans  les  entreprises  qui  s'écartent  de  cette  règle  et  appellent  le 
personnel  tout  entier  à  recueillir  une  part  des  bénéfices,  la  par- 
ticipation n'est  fréquemment  qu'une  mesure  transitoire,  des- 
tinée à  faire  place  au  régime  de  la  coopération  de  production. 

Quant  à  l'emploi  des  fonds  de  participation,  divers  systèmes 
sont  en  usage.  Parfois,  ces  fonds  sont  immédiatement  distri- 
bués aux  ayants  droit.  C'est  le  procédé  le  plus  simple;  c'est 
aussi  celui  que  préfèrent  les  ouvriers,  lorsqu'ils  sont  consultés. 
Il  n'est  pas  sans  inconvénient  cependant;  on  peut  craindre  en 
effet  que  la  somme,  aussitôt  reçue,  soit  gaspillée  sans  avantage 
réel  pour  l'ouvrier  et  sa  famille.  Aussi  préfère-t-on  parfois  ré- 
server les  fonds  de  participation  pour  alimenter  une  institu- 
tion de  prévoyance,  une  caisse  de  secours  ou  de  retraite  fondée 
au  profit  des  ouvriers.  Cette  solution  elle-même  soulève  cer- 
taines objections.  L'ouvrier  participant,  restant  un  salarié,  peut 
être  congédié  ;  il  peut  de  son  propre  mouvement  quitter  l'entre- 
prise. Perdra  -t-il  tout  droit  aux  sommes  provenant  de  la  parti- 
cipation, qui  ont  été  versées  dans  la  Caisse  de  prévoyance, 
au  cas,  le  plus  fréquent,  où  il  ne  réunirait  pas,  lors  de  son  départ, 
les  conditions  exigées  pour  pouvoir  denuinder  la  liquidation 
d'une  retraite  ?  Ce  serait  une  solution  peu  équitable,  semble-t-il, 
mais  qui  peut  résulter  d'une  clause  inscrite  dans  l'acte  instituant 
la  participation.  Parfois,  on  fait  des  fonds  de  participation 
deux  parts,  l'une  destinée  à  être  immédiatement  distribuée 
entre  les  ayants  droit,  l'autre  mise  en  réserve  pour  alimenter 
une  caisse  de  secours  ou  de  retraite. 

l'n  des  emplois  les  plus  intéressants  des  fonds  de  participa- 
tion, le  plus  intéressant  peut-être,  consiste  à  les  accumuler  et  à  les 
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placer  pour  permettre  à  l'ouvrier  de  devenir  un  jour  actionnaire 
de  l'entreprise.  Les  Anglais  ont  donné  à  cette  pratique  le  nom 
de  «  copartnership  ^  ».  Elle  a  pour  résultat  de  faire  des  salariés 
les  associés  de  l'entrepreneur,  non  plus  seulement  quant  au 
profit,  mais  quant  à  la  direction  de  l'entreprise  et  aussi  quant 
aux  pertes  éventuelles.  On  en  peut  citer  en  France  quelques 
applications,  dans  les  cas  notamment  de  l'entreprise  Leclaire, 
du  Familistère  de  Guise,  et  de  la  maison  Laroclie-Joubert. 
Le  plus  souvent,  la  copartnership  prépare  la  transformation 
de  l'entreprise  patronale  en  société  coopérative  de  production  '\ 
C'est  ce  qui  s'est  produit,  d'une  manière  plus  ou  moins  complète, 
dans  les  diverses  entreprises  que  nous  venons  de  citer. 

709.  Avenir  de  la  participation  aux  bénéfices.  —  Quel  jugement 
convient-il  de  porter  sur  la  participation  aux  bénéfices  !  Tout 
le  monde  s'accorde  à  reconnaître  les  mérites  de  cette  institu- 
tion, en  tant  qu'elle  se  propose  d'améliorer  le  régime  du  salariat. 
Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  y  voir,  commer  certains  le  pensent, 
une  solution  élégante  de  la  question  sociale,  un  moyen  efficace 
de  prévenir  les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail  ? 

On  fait  observer  en  ce  sens  que  la  participation  aux  béné- 
fices est  une  institution  éminemment  équitable.  Bien  que  le 
travail  salarié  n'ait  pas  droit  au  profit,  puisqu'il  ne  court  pas 
les  risques  de  la  production,  sa  part,  réduite  au  salaire,  peut 
sembler  insuffisante  étant  donné  que  l'entrepreneur,  en  dehors 
même  du  profit,  commence  par  s'attribuer  à  lui-même,  pour 
son  travail  et  son  capital  personnels,  un  salaire  et  un  intérêt 
dont  il  fait  rentrer  la  valeur  dans  ses  frais  généraux.  L^ne  fois  ces 
prélèvements  effectués,  s'il  reste  quelque  chose,  il  serait  équi- 
table, dit-on,  que  les  ouvriers  en  reçoivent  une  partie,  car  cette 
plus-value,  qui  constitue  le  profit  de  l'entrepreneur,  n'eût 
pas  existé  sans  leur  collaboration.  La  participation  va  leur  per- 
mettre d'obtenir  un  peu  de  bien-être;  grâce  à  un  emploi  de  pré- 
voyance, elle  les  garantira  peut-être  contre  la  misère  future. 

L'entrepreneur  Uii-même,  ajoute-t-on,  y  trouve  son  compte. 


1.  Le  rapnorl  prôcédcmmont  cité,  du  Board  nf  Ir.utr  dcfinil  la  copart- 
nership «  une  extension  de  la  participation  permettant  au  salarié,  par  la 
capitalisation  des  bonis  répartis,  d'acquérir  des  actions  ou  des  parts  dans 
l'entreprise  et,  par  voie  de  conséquence,  les  droits  et  les  obligations  d'un 
actionnaire  ordinaire  dans  sa  gestion  i. 

2.  V.  plus  loin,  n»  718. 
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D'une  part,  en  effet,  la  participation  stimule  le  travail  des  ou- 
vriers et  tend,  par  cela  même,  ù  accroître  le  profit.  Elle  présent^^ 
d'autre  part,  l'avantage  considérable  de  rapprocher  le  travail 
et  le  capital  et  de  pacifier  leurs  rapports.  L'ouvrier  participant 
se  rend  mieux  compte  de  retendue  des  risques  courus  par  l'en- 
trepreneur et  sera,  par  suite,  moins  j)orté  à  se  mettre  en  grève,, 
d'autant  qu'en  nuisant  au  patron  il  se  nuirait  à  lui-même,  puis- 
qu'il réduirait  les  bénéfices  dont  une  part  lui  revient.  La  plu- 
part des  chefs  d'entreprise  qui  ont  pratiqué  la  participation 
aux  bénéfices  reconnaissent  son  influence  pacificatrice.  Pour 
des  ouvriers  participants,  a  dit  l'un  d'eux,  la  lutte  des  classes 
est  devenue  un  mot  vide  de  sens  ^ 

710.  Si  la  participation  possède  toutes  ces  vertus,  on  peut 
s'étonner,  au  premier  abord,  qu'elle  ne  soit  pas  encore  univer- 
sellement pratiquée.  Nous  avons  vu  cependant  que  ses  progrès 
ont  été  très  lents,  si  tant  est  même  qu"il  y  ait  eu  progrès  au  cours 
de  la  dernière  période. 

C'est  qu'en  face  d'avantages  réels  ou  prétendus,  dont  nous 
aurons  à  apprécier  rimj)ortance,  la  participation  paraît  pré- 
senter, au  point  de  vue  de  l'entrepreneur,  un  inconvénient  grave, 
celui  d'immiscer  plus  ou  moins  les  ouvriers  dans  ses  affaires. 
Il  pom'ra  en  effet  se  voir  obligé  de  produire  judiciairement  ses 
comptes  pour  l'établissement  du  chiffre  des  bénéfices  à  distri- 
buer aux  participants.  Or,  il  n'est  pas  désirable  pour  un  chef 
d'entreprise  de  faire  connaître  sa  situation  commerciale.  Sous 
un  régime  de  concurrence,  ce  peut  être  la  source  d'indiscrétions 
très  préjudiciables  à  ses  intérêts.  Aussi,  certains  entrepreneurs, 
au  début  de  la  participation,  avaient-ils  émis  la  prétention  de 
déterminer  souverainement  le  chiffre  des  bénéfices  à  distribuer 
à  leurs  ouvriers,  sans  permettre  à  ceux-ci  aucun  contrôle.  Mais 
la  participation  contractuelle  est  un  droit  pour  les  ouvriers,  et 
il  ne  saurait  y  avoir  de  droit  sans  contrôle.  C'est  ce  qui  explique 
que  la  participation  aux  bénéfices  soit,  de  préférence,  pratiquée 
par  les  entreprises  qui,  ayant  revêtu  la  forme  de  sociétés  par 
actions,  sont  déjà  soumises  à  une  certaine  pul)licité  légale  au 
point  de  vue  de  leurs  bilans.  Pour  les  autres  entreprises,  la 
pratique  a  cherché  les  moyens  d'organiser  le  contrôle  en  mé- 
nageant autant  (|ue  possible  les  divers  intérêts  en  présence.  La 
vérification  des  comptes  de  l'entrepreneur  sera  d'un  commun 

1.   V.  Tiido,   Economie  sorinle,   1905,  p.    120. 
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accord  confiée  la  plupart  du  temps  à  un  expert  nommé  par  les 
ouvriers  et  agréé  par  le  patron.  I\Iais  encore  faut-il  que  cet  inter- 
médiaire obtienne  la  confiance  persistante  des  deux  parties; 
les  ouvriers  notamment,  dont  il  est  le  mandataire,  devront 
accepter  sa  décision;  sans  pouvoir  demander  d'explications 
plus  détaillées.  Il  est  facile  de  comprendre  combien  de  diffi- 
cultés peuvent  naître  d'une  semblable  situation.  Si,  par  exemple, 
les  bénéfices  viennent  à  diminuer,  les  ouvriers  pourront  être 
tentés  de  croire  qu'on  les  trompe,  ou  portés  à  accuser  l'incapa- 
cité du  patron.  De  là  à  prétendre  imposer  leur  avis  à  celui-ci 
et  à  vouloir  s  "immiscer  dans  la  direction  de  ses  affaires,  il  n'y 
a  qu'un  pas.  C'est  l'écueil  le  plus  grave  de  la  participation  aux 
bénéfices. 

711.  N'y  a-t-il  pas,  au  surplus,  quelque  illusion  dans  les 
avantages  qui  lui  sont  attribués?  Au  point  de  vue  matériel, 
tout  d'abord,  il  ne  semlile  pjis  qu'elle  soit  de  nature  à  améliorer 
très  sensiblement  la  situation  des  ouvriers.  En  dehors  des  entre- 
prises 011  elle  revêt  la  forme  de  la  copartnership,  le  supplément 
de  rémunération  qui  en  résulte  pour  les  salariés  estgénéralement 
assez  faible.  Avec  un  taux  moyen  de  5  à  20  %  par  rapport  à  la 
totalité  des  bénéfices,  le  salaire  n'est  pas  augmenté  de  plus  de 
9  %  en  France,  et  de  6  %  en  Angleterre.  Au  point  de  vue 
moral,  s'il  est  vrai  que  la  participation  puisse  en  quelque  mesure 
rapprocher  le  travail  du  capital,  il  n'en  résulte  pas  cependant 
que  son  influence  soit  toujom's  suffisante  pour  prévenir  les 
conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  ces  deux  facteurs.  L'expé- 
rience l'a  prouvé  plus  d'une  fois,  et  c'est  précisément  la  raison 
pour  laquelle  certains  entrepreneurs  ont  cru  devoir  aliandonner 
la  participation,  après  l'avoir  pratiquée.  Pour  que  cette  insti- 
tution donne  tous  les  résultats  que  l'on  peut  en  attendre,  il  faut, 
a-t-on  dit,  que  le  personnel  de  l'entreprise  soit  animé  d'un  bon 
esprit.  INIais  c'est  là  une  condition  qui  n'est  pas  toujours  réalisée, 
alors  surtout  que  l'importance  des  avantages  matériels  assurés 
aux  ouvriers  par  la  participation  paraît  très  modeste,  et  que 
ceux-ci  peuvent  espérer  trouver  dans  l'association  profession- 
nelle et  dans  l'exercice  du  droit  de  coalition  des  moyens  plu.s 
efficaces  d'améliorer  leur  situation.  Sans  compter  que  la  parti- 
cipation paraît,  dans  son  fonctionnement,  susceptible  de  de- 
venir elle-même  une  cause  de  conflits.  Des  difficultés  peuvent, 
en  effet,  s'élever  au  sujet  de  son  taux,  des  conditions  auxquelles 
elle  est  subordonnée,  du  contrôle  qu'elle  implique  sur  les  résul- 
tats de  l'entreprise,  de  l'emploi  des  fonds  qui  en  proviennent. 
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La  participation  ne  saurait  donc  être  considérée  comme 
une  panacée  sociale.  Eien  ne  prouve  d'autre  part  qu'elle  puisse, 
dans  la  généralité  des  cas,  préparer  la  disparition  du  salariat  par 
la  substitution  du  travail  au  capital  dans  la  direction  des  entre- 
prises. La  copartnership,  sur  laquelle  on  a  fondé  parfois  des 
espérances,  reste  Jusqu'ici  une  institution  assez  exceptionnelle, 
et  dont  le  succès,  lorsqu'il  s'affirme,  paraît  tenir  aux  sentiments 
philanthropiques  des  patrons  eux-mêmes,  plus  qu'à  toute  autre 
cause  ^  Il  ne  faut  donc,  croyons-nous,  voir  dans  la  participation 
aux  bénéfices  sous  sa  forme  traditionnelle  qu'un  appoint  au 
salaire  et  un  moyen,  d'aillem's  très  ingénieux  et  très  louable, 
d'améliorer  quelque  peu  la  situation  matérielle  et  morale  des 
ouvriers  et  employés. 

712.  Avenir  «le  la  participation  aux  béiiéfiees  (suite).  Une 
forme   nouvelle   de   participation   :    l'actionnariat   ouvrier  2.    — 

On  pourrait  cependant  être -tenté  de  penser  que  la  parti- 
cipation des  ouvriers  aux  bénéfices  est  sur  le  point  de  subir, 
dans  sa  conception  et  dans  son  fonctionnement,  une  trans- 
formation profonde,  qui  lui  conférerait  une  importance  sociale 
beaucoup  plus  grande.  Le  travail  salarié  serait  associé  aux  ris- 
ques et  à  la  direction  de  l'entreprise.  Cette  association,  au  lieu 
d'être  transitoire,  comme  dans  la  copartnefship,  et  de  préparer 
l'association  coopérative  de  production  par  l'élimination  pro- 
gressive du  patron,  serait  permanente  et  durable.  La  partici- 
pation aux  bénéfices  ne  serait  plus  un  moyen  de  conduire  les 
ouvriers  à  la  participation  au  capital  de  l'entreprise;  ce  serait 
au  contraire  la  participation  au  capital  de  l'entreprise  qui  aurait 
l)our  conséquence  naturelle  la  participation  aux  bénéfices. 
Nous  voulons  parler  du  système  dit  des  «  actions  de  travail  », 
ou,  suivant  le  nom  très  heureux  que  lui  a  donné  M.  Gide, 
de  r  «  actionnariat  ouvrier  )'. 

Il  s'inspire  de  l'idée  qu'il  faut  rendre  le  travail  coproprié- 
taire du  capital  de  l'entreprise.  C'est  au  fond  la  mise  en  pra- 


J.  V.  plus  loin,  n»  718. 

2.  V.  sur  racLionnariat  otivrior.  Antonclli.  La;  nctinrif!  de  trarnil,  1912,  Pt, 
(lu  inème  aulcur,  Actions  de  travail  ot  sociétés  à  participation  ouvrière, 
ilans  la  Reuur  économique  internationale,  1911;  Gide,  L'actionnariat  ouvrier, 
dan-;  la  Reiiuf  iréconomie  politique,  1910;  Grani(>r,  Les  actions  de  travail.  1910; 
le  comte  de  lîriey,  Essai  sur  l'association  du  capital  ei  du  travail  par  l'action- 
nariat ouvrier,    1914. 
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tique  d'une  partie  du  programme  des  «  syndicats  jaunes^  >/, 
programme  auquel  ses  partisans  ont  donné  le  nom  un  peu 
singulier  de  "  propriétisme  »,  et  qui  a  pour  caractéristique 
l'accession  des  ouvriers  à  la  propriété. 

Voici,  en  laissant  de  côté  les  détails  pour  nous  en  tenir  aux 
traits  essentiels  du  système,  comment  ce  résultat  pourrait 
être  atteint.  Le  capital  de  l'entreprise  devrait  être  remboursé 
plus  ou  moins  rapidement  aux  actionnaires  primitifs,  son  amor- 
tissement étant  légalement  rendu  obligatoire.  Une  fois  cet 
amortissement  réalisé,  les  droits  du  travail  se  juxtaposeraient 
à  ceux  du  capital  sur  le  surplus  des  biens  qui  resteraient  à  l'eii- 
trejîrise.  En  conséquence,  les  actions  amorties  seraient  rem- 
placées par  deux  catégories  d'actions  nouvelles  :  actions  de 
jouissance,  attribuées  aux  anciens  actionnaires  remboursés, 
«t  actions  de  travail,  attribuées  aux  ouvriers  de  l'entreprise. 
Ces  deux  catégories  d'actions  conféreraient  les  mêmes  droits  : 
droit  aux  dividendes,  au  partage  des  bénéfices  pendant  la  durée 
de  la  société,  droit  au  partage  de  son  actif,  lorsqu'elle  serait 
dissoute. 

Toutefois,  comme  le  but  poursuivi  est  d'intéresser  à  l'entre- 
prise le  travail  considéré  dans  son  ensemble  et  aussi,  sans  doute, 
parce  quil  serait  fort  difficile  d'attribuer  à  chaque  ouvrier  une 
action  sans  rompre  l'équilibre  au  détriment  du  capital  et  sans 
entraîner  plus  ou  moins  rapidement  la  transformation  de  l'en- 
treprise en  société  coopérative  de  production,  les  actions  de 
travail,  au  lieu  d'être  distribuées  entre  les  ouvriers  individuelle- 
ment, devraient  être  attribuées  à  la  collectivité  ouvrière,  au 
groupement  ou  syndicat  formé  entre  tous  les  ouvriers  de  l'en- 
treprise. Ce  serait  ce  groupement  qui,  seul,  deviendrait  proprié- 
taire des  actions,  avec  mission  d'en  distribuer  les  dividendes 
«ntreles  ouvriers  le  constituant  à  toute  époque. 

On  pourrait  objecter  que  les  ouvriers  reçoivent  déjà  un 
salaire,  comme  rémunération  de  leur  travail.  Mais  les  action- 
naires primitifs,  auxquels  sont  attribuées  des  actions  de  jouis- 
sance, peuvent  eux-mêmes  tirer  un  intérêt  de  leur  capital  rem- 
boursé, en  le  plaçant.  C'est  grâce  au  concours  de  ce  capital  et 
du  travail  antérieurement  fourni  par  les  ouvriers  que  l'entre- 
prise a  pu  se  développer  et  que  la  plus-value,  constituant  son 
capital  actuel,  a  pu  se  former.  Il  parait  donc  légitime  que  les  re- 

1.  V.    plus   loin,    n»   853. 
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présentants  du  capital  et  ceux  du  travail  viennent  en  concours 
dans  le  partage  des  bénéfices  résultant  de  lexploitation  de  ce 
capital  actuel. 

Le  travail  et  le  capital  seraient  ainsi  associés  dans  la  répar 
tition  du  profit;  ils  seraient  également  associés  dans  la  direction 
de  Tentreprise,  car  un  certain  nombre  de  représentants  de  la 
collectivité  ouvrière  devraient  faire  partie  du  Conseil  d'admi- 
nistration, à  côté  des  représentants  du  capital. 

713.  Telles  sont  les  grandes  lignes  du  système.  Sur  divers 
points,  il  y  a  des  variantes.  Ainsi,  d'après  certains  auteurs  et  en 
vue  d'assurer  le  plus  promptement  possible  la  complète  assi- 
milation des  deux  facteurs  au  point  de  vue  de  l'entreprise,  les 
actions  de  travail  devraient  être  créées  dès  le  début,  en  même 
temps  que  les  actions  de  capital,  et  pourraient,  comme  celles-ci, 
prétendre  immédiatement  à  une  part  dans  les  bénéfices,  sauf  à 
attribuer  aux  actions  de  capital  un  intérêt  fixe  avant  tout 
partage,  de  même  que  l'on  attribue  au  travail  un  salaire.  En  cas 
de  dissolution  de  la  société,  le  capital-actions  devrait  être  rem- 
boursé, avant  toute  répartition  du  surplus  de  l'actif  social  entre 
les  deux  catégories  de  copartageants.  Suivant  d'autres  auteurs, 
les  bénéfices  attribués  aux  actions  de  travail,  au  lieu  d'être  ré- 
partis entre  les  ouvriers  par  les  soins  de  la  collectivité  ouvrière 
j)ropriétaire  de  ces  actions,  devraient  être  versés  à  une  Caisse 
centrale  des  œuvres  ouvrières,  et  employés  à  des  buts  sociaux 
dans  l'intérêt,  non  des  seuls  ouvriers  de  l'entreprise,  mais  de  la 
classe  ouvrière  tout  entière. 

Quant  à  la  portée  d'application  du  système,  suivant  les  uns, 
l'institution  d'actions  de  travail  devrait  être  rendue  obligatoire 
dans  toutes  les  entreprises  ayant  revêtu  la  forme  de  Sociétés 
par  actions.  D'autres  proposent  de  reconnaître  à  l'action- 
nariat ouvrier  un  caractère  simplement  facultatif  en  modifiant 
le  texte  de  la  loi  de  manière  à  permettre  aux  entreprises  col- 
lectives de  se  fonder  sous  cette  forme.  D'autres  encore,  adoptant 
une  solution  mixte,  ne  donneraient  à  l'actionnariat  ouvrier  le 
caractère  obligatoire  que  dans  les  entreprises  concédées  par 
l'Etat  ou  les  communes,  dans  les  concessions  minières  par 
exemple.  L'institution  d'actions  de  travail  resterait  au  contraire 
facultative  pour  les  entreprises  purement  privées. 

71  4.  Quel  jugement  devons-nous  porter  sur  les  mérites  et  les 
chances  de  développement  de  cette  forme  nouvelle  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  ?  Elle  est  naturellement  très  discutée. 


LA    RÉPARTITION    DKS    REVENUS  301 

Ce  serait,  d'après  ses  partisans,  le  moyen  le  plus  sûr  de  rap- 
procher le  capital  et  le  travail  et  de  pacifier  leurs  rapports.  Elle 
aurait  d'autre  part  l'avantage  appréciable,  en  appelant  les 
représentants  de  la  collectivité  ouvrière  à  participer  à  la  direc- 
tion de  l'entreprise,  de  faire  peu  à  peu  l'éducation  économique 
du  travail  et  de  dissiper  ses  préventions  à   l'éj^ard  du  capital. 

715.  On  a  contesté  la  réalité  de  ces  avantages.  L'attribution 
à  une  collectivité  ouvrière  d'un  certain, nombre  d'actions  de 
travail  ne  saurait,  a-t-on  dit,  modifier  à  l'égard  du  capital  les 
sentiments  des  individus  qui  la  composent  et  pacifier  les  rap- 
ports entre  ouvriers  et  entrepreneur,  aussi  bien  que  peut  le 
faire  l'attribution  individuelle  d'actions  aux  ouviiers  dans  la 
copartnership  ou  la  coopération  de  production. 

Quant  à  la  participation  des  représentants  du  travail  à  la  di- 
rection de  l'entreprise,  elle  suscite  des  objections  j^lus  graves 
encore.  Si  cette  participation  peut  être  de  nature  à  rendre  plus 
effectif  le  contrôle  sur  la  gestion  de  l'entreprise  il  n'est  pas  aussi 
sûr  que  la  présence  des  délégués  de  la  collectivité  ouvrière  aux 
assemblées  générales  et  au  Conseil  d'administration  donne,  à 
d'autres  points  de  vue,  de  très  bons  résultats.  Autre  chose  sont, 
en  effet,  l'habileté  technique  et  les  connaissances  profession- 
nelles que  peuvent  posséder  les  représentants  du  travail,  autre 
chose  la  direction  commerciale  et  financière  d'une  grande  entre- 
prise. On  peut  craindre  aussi  que  les  délégués  des  ouvriers 
soient  tentés  parfois  de  sacrifier  les  vues  d'avenir  au  souci  d'aug- 
menter le  chiffre  des  bénéfices  immédiatement  partageables, 
sinon  au  désir  de  hâter  la  liquidation  de  l'entreprise  en  vue  d'as- 
surer aux  actions  de  travail  la  part  qui  leur  reviendrait  dans 
l'actif  social. 

11  semble  enfin  ([ue,  du  côté  des  ouvriers  eux-mêmes,  l'action- 
nariat ouvrier  ne  soulève  pas  moins  de  difficultés.  Il  apparaît 
en  effet  comme  un  facteur  de  conciliation  entre  le  capital  et  le 
travail.  11  va  par  suite  directement  à  rencontre  du  principe,  cher 
aux  collectivistes,  de  la  lutte  des  classes.  D'autre  part,  en  grou- 
pant les  ouvriers  par  entreprises,  en  ])etites  collectivités  dont 
clmcune  serait  spéciale  à  une  ou  (lueUiues  usines  seulement,  il 
paraît  de  nature  à  contrarier  le  développement  du  syndica- 
lisme. C'est  pour  écha])per  à  cette  objection  que  l'on  a  parfois 
proposé  d'attribuer  les  bénéfices  afférents  aux  actions  ouvrières, 
non  au  syndicat  de  l'usine,  à  la  collectivité  ouvrière  de  l'entrepri- 
se, mais  à  une  caisse  centrale,  à  une  caisse  nationale,  qui  les 
utiliserait  dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  tout  entière. 
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71«;.  La  réalisation  pratique  de  ractionnariat  ouvrier  paraît 
donc  se  heurter  à  plus  d'un  obstacle.  Aucune  des  difficultés 
signalées  n'est  peut-être  insurmontable  cependant.  Les  ou- 
vriers au  profit  desquels  seraient  instituées  les  actions  de  tra- 
vail nen  tireraient,  il  est  vrai,  un  avantage  personnel  que  pen- 
dant le  temps  où  ils  feraient  partie  de  l'entreprise.  Entre  leur 
situation  et  celle  des  participants  associés  ou  des  coopérateurs, 
il  y  a  toute  la  différence  qui  sépare  un  droit  temporaire  d'une 
propriété  perpétuelle  et  transmissible.  Il  ne  faut  pourtant  rien 
exagérer.  Dans  un  certain  nombre  d'applications  delà  copart- 
nership  ou  de  la  coopération,  et  non  des  moindres,  tels  le  Fami- 
listère de  Guise  et  l'entreprise  Laroche-Joubert,  le  droit  de 
l'associé  peut  lui-même  n'être  que  temporaii^e,  l'entreprise 
s'étant  réservé  la  faculté  de  racheter  les  actions  appartenant 
aux  ouvriers,  après  le  départ  de  ceux-ci,  lorsque  même  ce  ra- 
chat n'est  pas  imposé  par  les  statuts.  Et  d'autre  part,  bien  que 
non  propriétaires  individuellement  des  actions  de  travail,  les 
salariés  ne  resteraient  sans  doute  pas  insensibles  aux  avantages 
pratiques  qui  pourraient  en  résulter  pour  eux,  sous  la  forme 
du  droit  actuel  de  recevoir  une  part  plus  ou  moins  importante 
des  bénéfices  et  du  droit  éventuel  de  se  partager,  le  cas  échéant, 
une  partie  du  capital  de  l'entreprise  après  la  dissolution  de 
celle-ci.  De  telles  perspectives  sont  peut-être  de  nature  à  faci- 
liter le  rapprochement  du  travail  et  du  capital. 

C'est  précisément  pourquoi,  dit-on,  la  classe  ouvrière  ne 
veut  pas  de  Tactionnariat.  Eien  n'est  moins  démontré,  croyons- 
nous.  L'hostiUté  des  dirigeants  syndicalistes  était  à  prévoir  et 
s'explique  aisément,  mais  la  masse  des  ouvriers  répartie  dans 
un  nombre  considérable  d'entreprises  de  natures  diverses  fe- 
rait peut-être  fort  bon  marché  du  principe  de  la  lutte  des  classes, 
en  faveur  d'une  institution  qui  serait  susceptible  d'améliorer 
sensiblement  sa  situation.  Sa  sympathie,  que  les  meneurs  du 
syndicalisme  voudraient  diriger  vers  les  puissants  groupements 
qui  poursuivent  la  guerre  sociale,  s'en  détournerait  sans  doute 
assez  facilement  pour  se  porter  sur  la  collectivité  ouvrière  de 
l'usine,  de  la  mine,  de  l'entreprise,  lorsque  celle-ci,  propriétaiie 
d(^s  actions  de  travail,  pourrait  elle-même  distribuer  à  ses 
membres  des  dividendes  appréciables.  Et  c'est  pourquoi  il 
faut  repousser  sans  hésitation  toute  solution  qui  enlèverait 
à  la  collectivité  de  l'entreprise  les  avantages  des  actions  de 
travail  poiu*  les  conférer  à  une  caisse  centrale.  Ce  serait  du 
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même  coup  enlever  à  l'institution   de  l'actionnariat  ouvrier 
toute  sa  valeur  comme  moyen  de  conciliation. 

Keste  l'objection  tirée  des  inconvénients  que  pourrait  pré- 
senter la  participation  des  représentants  du  travail  à  la  direc- 
tion de  l'entreprise.  C'est  à  notre  avis  la  plus  grave;  c'est,  en 
tout  cas,  celle  qui  paraît  faire  le  plus  d'impression  sur  les  capi- 
talistes et  leur  inspirer  le  plus  de  méfiance  à  Té^^ard  de  1  action- 
nariat ouvrier.  Sans  en  méconnaître  la  portée,  il  ne  faut  pas, 
cependant  l'exagérer.  Au  point  de  vue  de  la  compétence,  la  pré- 
sence de  quelques  délégués  de  la  collectivité  ouvrière  ne  dépa- 
rerait pas  plus  les  assemblées  générales,  ni  même  le  conseil 
d'administration  que  celle,  fréquemment,  de  certains  des 
représentants  du  capital.  Si,  la  plupart  du  temps,  les  délégués 
ouvriers  ne  possédaient  pas  de  connaissances  économiques 
et  financières  suffisantes,  on  pourrait  sans  doute  rencontrer 
chez  quelques-uns  d"entre  eux  un  ensemble  de  connaissances 
techniques  de  nature  à  rendre  des  services.  Il  est  d'ailleurs  à 
penser  que  les  ouvriers  choisiraient  pour  les  représenter  les 
plus  instruits  et  les  plus  inteUigents  d'entre  eux;  ce  serait  un 
point  de  contact  excellent  entre  le  capital  et  le  travail,  un  moyen 
peut-être  très  efficace  de  dissiper  les  malentendus  et  de  préve- 
nir les  conflits.  Mais  il  faudrait,  pour  cela,  contrairement  à 
certaines  propositions,  que  les  représentants  de  la  collectivité 
ouvrière  fussent  pris  exclusivement  parmi  les  ouvriers  qui 
composeraient  cette  collectivité,  de  manière  à  éviter  l'intrusion 
dans  la  gestion  de  l'entreprise  de  tout  élément  qui  n'aurait  pas 
un  intérêt  direct  à  la  prospérité  de  cette  entreprise.  Il  faudrait 
enfin  que  le  capital,  qui  aurait  couru  les  risques  initiaux  de 
l'affaire,  conservât,  au  point  de  vue  du  nombre  des  actions 
comme  au  point  de  vue  de  la  représentation  dans  les  rouages 
chargés  de  l'administration  de  l'entreprise,  une  prépondérance 
très  marquée.  Tout  cela  d'ailleurs  est  question  de  nu'sure  plus 
que  question  de  principe. 

717.  Reste  à  savoir,  et  c'est  là  pout  nous  le  point  décisif,  si 
une  semblable  organisation  est  susceptible  de  s'établir  et  de  se 
généraliser. 

Tout  d'abord,  il  faut,  croyons-nous,  refuser  sans  hésitation  de 
lui  reconnaître  aucun  caractère  obligatoire.  Imposer  aux  en- 
tre])risos  collectives  la  création  d'actions  de  t  ra\  ail  et  restreindre 
ainsi  obligatoirement  par  avance  l'étendue  des  avantages 
aléatoires  que  peut  espérer  le  capital,  serait  détourner  celui-ci 


304  TROISIÈME    PARTIE.    CHAPITRE    II 

vers  les  emplois  de  la  petite  production,  sinon  l'amener  à  s'ex- 
patrier pour  chercher  à  l'étranger  des  conditions  plus  favora- 
bles. 1 

Pour  des  raisons  analogues,  si  l'Etat  et  les  autres  organes  de 
l'administration  pubhque  croient  devoir,  dans  les  entreprises 
dont  il  leur  appartient  d'accorder  la  concession,  faire  de  Tac- 
tionnariat  ouvrier  une  des  conditions  du  contrat,  il  est  fort  à 
désirer  qu'ils  se  montrent  prudents  quant  à  l'étendue  des  sa- 
crifices à  imposer  aux  concessionnaires,  ne  fût-ce  que  pour  ne 
pas  avoir  à  restreindre  outre  mesure  le  choix  de  ceux-ci,  ou 
pour  ne  pas  compromettre  le  succès  des  entreprises  concédées. 

Eien  n'empêche,  au  contraire,  d'autoriser  à  titre  facul- 
tatif l'actionnariat  ouvrier.  Quelques  modifications  aux  textes 
qui  régissent  les  sociétés  commerciales  suffiraient  pour  cela, 
dans  notre  législation.  Il  arrivera  sans  doute  peu  fréquemment 
que  des  entreprises  capitalistes  consentent,  au  moment  oii 
elles  se  fondent,  à  réserver  au  travail  une  part  assez  large  dans 
les  profits  et  même  dans  le  capital  éventuel.  Il  n'est  pas  im- 
possible cependant  qu'une  semblaV)le  combinaison  tente  un 
jour  l'initiative  de  quelque  grand  patron  philanthrope,  ni  mê- 
me, étant  donné  la  fréquence  et  la  gravité  des  confUts  du  capi- 
tal et  du  travail,  que  l'actionnariat  ouvrier  apparaisse  comme 
le  meilleur  moyen,  dans  bien  des  cas,  de  maintenir  entre  les 
deux  factem's  des  rapjjorts  pacifiques. 

717  his.  La  plupart  de  ces  idées,  que  nous  avions  exposées 
déjà  dans  notre  précédente  édition,  trouvent  aujourd'hui  leur 
consécration  dans  les  dispositions  d'une  loi  du  K»  avril  1017, 
sur  les  sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière.  Aux  termes 
de  cette  loi,  dans  toute  société  anonyme  il  peut  être  constitué 
entre  les  salariés  majeurs  de  '21  ans  et  comptant  un  an  de  ser- 
vices dans  l'entreprise  un  groupement  spécial,  dit  «  société 
coopérative  de  main-d'u'uvre  ».  Ce  groupement  se  voit  attri- 
buer un  nombre  d'actions  fixé  par  les  statuts  de  la  société  ano- 
nyme; ce  sont  des  actions  de  travail.  Elles  ne  sont  pas  réparties, 
comme  au  cas  de  «  copartnership  »,  entre  les  membres  de  la 
coopérative  ouvrière,  mais  ajjpartiennent  collectivement  à 
celle-ci,  à  laquelle  leur  ])()ssession  confère  un  double  droit  de 
participation  :  à  la  distril)iition  des  dividendes,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  à  la  gestion  de  l'entreprise. 

I.  V.  (jidt\  L'actionnariat  ouvTitT,  dans  la  Heune  d'écunomic  politique,  1910. 
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En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  la  répartition  des  dividendes, 
elle  se  fera  suivant  les  mêmes  règles  entre  les  actions  de  travail 
et  les  actions  de  capital,  après  toutefois  qu'il  aura  été  attribué 
à  ces  dernières,  par  j>rélèvement  sur  les  bénéfices,  une  somme 
représentant  l'intérêt  de  leur  montant,  au  taux  fixé  par  les 
statuts.  C'est  à  la  coopérative  de  main-d'œuvre  qu'il  appartien- 
dra de  disposer  librement  des  dividendes  attribués  aux  actions 
de  travail.  Elle  pourra  les  partager  entre  ses  membres,  ou,  si 
elle  le  préfère,  en  faire  tel  autre  usage  et  décider  par  exemple 
qu'ils  serviront  à  acheter  des  actions  de  capital  de  l'entreprise. 

En  ce  qui  a  trait  à  la  gestion  de  celle-ci,  la  coopérative  de 
main  d'oeuvre  y  participera  par  des  délégués  qui  la  représente- 
ront tant  aux  assemblées  générales  qu'au  Conseil  d'adminis- 
tration lui-même.  Ces  mandataires  devront  faire  partie  du 
groupement  ouvrier.  Leur  nombre  sera  déterminé  par  les  statuts 
de  la  société  anonyme  et  ils  disposeront,  dans  les  assemblées 
générales,  d'un  nombre  de  voix  correspondant  à  la  proportion 
du  nombre  des  actions  de  travail  par  rapport  à  celui  des  actions 
de  capital.  Suivant  les  mêmes  règles  proportionnelles,  l'assem- 
blée générale  de  la  société  anonyme  désignera  les  représentants 
de  la  coopérative  de  main-d'œuvre  qui  feront  partie  du  conseil 
d'administration. 

Enfin,  au  cas  de  dissolution  de  l'entreprise,  ce  qui  restera  du 
cajjital  social  après  amortissement  complet  des  actions  de  cai)i- 
tal  sera  réparti  entre  toutes  les  actions,  sans  distinction  de 
nature.  Toutefois,  la  part  revenant  aux  actions  de  travail  devra 
se  partager,  suivant  certaines  règles,  entre  les  salariés  faisant 
partie  de  la  coopérative  de  main-d'œuvre  au  moment  de  la  dis- 
solution et  les  anciens  ouvriers  de  l'entreprise  justifiant  d'un 
temps  de  travail  assez  prolongé. 

L'actionnariat  ouvrier,  tel  ({u'il  est  consacré  par  la  loi  du 
1(>  avril  1917,  a  donc  un  caractère  purement  facultatif,  puis- 
((u'il  dépctid  de  l'entreprise  elle-même  d'instituer  ou  non  parmi 
son  personnel  une  »  société  coopérative  de  main  d'œuvre  ». 
11  ne  semble  pas  que  les  entrepreneurs  aient  manifesté  jusqu'ici 
beaucoup  de  dispositions  à  user  de  cette  faculté.  Les  circons- 
tances sont  d'ailleurs  assez  peu  favorables,  à  raison  de  la  crise 
.que  traverse  en  France  la  production  industrielle. 

Nous  avons  vu  ^  que  la  loi  du  9  septembre  1919,  relative  au 

1.  \'.  plus  haut,  no678. 
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régime  de  la  propriété  minière,  impose  aux  concessionnaires,, 
entre  autres  conditions,  la  participation  du  personnel  aux  béné- 
fices de  l'entreprise.  Cette  participation  pourra  revêtir,  si  le» 
ouvriers  en  manifestent  la  volonté,  la  forme  de  l'actionnariat 
ouvrier,  tel  qu'il  est  réglementé  par  la  loi  du  16  avril  1917.  Les 
lois  des  16  octobre  1919  sur  la  propriété  hydraulique  et  29  oc- 
tobre 1921  sur  le  régime  des  chemins  de  fer  ont  édicté,  en 
faveur  du  personnel,  des  dispositions  analogues. 

718.  L'association  coopcrativc  do  production;  ses  divers 
aspects  ^  —  Nous  avons,  en  étudiant  les  diverses  formes  de 
l'entreprise  coopérative,  défini  déjà  celle  que  l'on  désigne  du 
nom  de  société  coopérative  de  production  ^  Elle  implique  le 
groupement  d'un  certain  nombre  de  travailleurs  qui  se  proposent 
de  se  réserver  à  eux-mêmes  le  profit  éventuel  d'une  entrepriser 
en  rémunérant  par  un  intérêt  fixe  le  capital  employé.  Le  profit 
devra  se  partager  entre  les  coopérateurs,  non  en  proportion 
du  nombre  de  leurs  actions,  de  leur  part  respective  dans  le  ca- 
pital social,  mais  en  proportion  du  travail  fourni  par  chacun 
d'eux.  Tandis  que,  dans  l'entreprise  collective  qui  revêt  le- 
forme  de  la  société  de  capitaux,  de  la  société  anonyme,  le  travail 
est  salarié  par  le  capital,  dans  la  société  coopérative  de  produc- 
tion, c'est  au  contraire  le  capital  qui  est  le  salarié  du  travail. 

L'association  coopérative  de  production  peut  avoir  une 
double  origine.  Parfois,  elle  a  pour  point  de  départ  la  copart- 
ncrship.  C'est  la  volonté  du  patron  qui,  en  intéressant  les  ou- 
vriers aux  bénéfices,  les  a  associés  à  l'entreprise  et  les  a  pré- 
])arés,  par  l'acquisition  progressive  des  actions,  à  en  devenir 
les  maîtres  exclusifs.  D'autres  fois,  l'association  coopérative 
de  ])r()duction  a  été  créée  directement  par  les  ouvriers,  en  dehors 
de  toute  conception  patronale  et  en  vue  précisément  de  s'affran- 
chir du  patron  au  double  point  de  vue  de  la  direction  (.le  l'af- 
faire et  de  l'attribution  du  profil.  Suivant  son  origine,  et  bien 


1.  Siii  l'nssocialioii  coo|it'rative  di'  iirodiiclioii.  V.  (lido,  la  CDopérnlion, 
rutijrrrncrs  (le  prnpaqaniie,  1900  et  l\cnn<innp  socitilf.  190.^);  Bry  ctl'"..  II.  IVr- 
rc'.'iu.  c.nnrs  de  lénislalion  induslrirllr.  19"2I;  Fîrt'lay,  l.t's  nssacidlinns  oiivriè- 
ns.  lss7;  r.lia<r()l,  Les  a.tsocialions  niivrièri'»  de  producliun  dans  rindiislrie, 
1001;  (Ir  R()r<|iii!ïiiy,  La  conpéralinn  tte  prodiiclion  en  a<jricullnre.  1S96  et 
1rs  si/ndirals  ar/ricides  el  leur  iriivre.  1900:  r.ollic/..  Les  assuciatians  agricoles 
de  pnidnrlion  et  de  rente.  190.'j:  hlknw^ky,  La  coopération  agricole  en  l'rancr- 
tt  <i  V étranger,    1910. 
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qu'elle  ait  toujours  la  même  nature,  Tentreprise  cooi)érative 
peut  i)résentcr  certains  caractères  particuliers.  Dans  les  cas, 
notamment,  où  elle  procède  de  la  copartnership,  les  règles 
qui  la  régissent  au  point  de  vue  de  son  administration  et  de  la 
distribution  des  Ixméfices  s'inspirent,  le  plus  souvent,  dune 
pensée  prudente  du  patron  fondateur,  qui  a  voulu  assurer  la 
durée  de  son  œuvre. 

Ainsi,  dans  l'ancienne  maison  Leclaire,  trois  ouvriers  seuls 
sont  en  nom,  qui,  élus  à  vie  par  leurs  camarades,  remplissent 
dans  l'entreprise  les  fonctions  de  gérants.  Le  grand  établisse- 
ment industriel  fondé  par  Godin  en  1<S4(),  pour  la  fabrication 
des  appareils  de  chauffage,  et  connu  sous  le  nom  de  Famili- 
stère de  (lUise,  présentait  également  une  organisation  particu- 
lière. Il  n'était  devenu  la  propriété  des  ouvriers  quen  1888, 
par  la  générosité  de  Godin  qui,  en  mourant,  leur  légua  la  valeur 
représentant  le  montant  des  actions  dont  la  copartnership  ne 
les  avait  pas  encore  rendus  propriétaires.  Les  bénéfices  étaient 
répartis  suivant  des  proportions  différentes  entre  le  travail, 
le  capital  actions  et  le  talent,  représenté  par  les  gérants.  De 
plus,  pour  assurer  le  maintien  de  l'entreprise  entre  les  mains 
des  ouvriers,  tout  actionnaire,  lorsqu'il  cessait  de  travailler 
devait  rétrocéder  ses  actions  à  la  société,  pour  qu'elles  fussent 
attribuées  à  son  successeur. 

Les  sociétés  coopératives  fondées  par  les  ouvriers  directe- 
ment, et  en  dehors  de  toute  intervention  patronale  ont  géné- 
ralement une  organisation  beaucoup  moins  compliquée,  mais 
leur  puissance  en  capital  et  leurs  chances  d'avenir  sont  aussi 
beaucoup  plus  restreintes.  Il  est  à  noter  en  effet  que,  laissés  à 
eux-mêmes,  les  ouvriers  paraissent,  le  plus  souvent,  fort  peu 
disposés  à  risquer  leurs  épargnes  dans  la  production  :  à  tel  point 
que,  dans  certaines  entreprises  praticiuant  la  copartnership, 
il  a  fallu  rendre  celle-ci  obligatoire  et  convertir  d'office  en  ac- 
tions, attribuées  aux  ouvriers,  tout  ou  partie  des  fonds  prove- 
nant de  la  participation. 

71!).  Iinporfaiice  actuolie  de  la  (M»o|)érali(Mi  appliiiiK'M'  à  la 
prodiicfion  iiuluslrielie  <'t  ajirieoU'  cii  France  et  à  1  étran<|er.  — 

La  France  est  le  paysdont  l'association  coopérative  de  produc- 
tion est  originaire.  Elle  y  a  pris  naissance  en  18.'U,  sous  l'inspi- 
ration du  socialiste  chrétien  Bûchez.  Aux  environs  de  1848.  le 
mouvement  coopératif  prit  de  l'importance.  Environ  l'OO  asso- 
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ciations  ouvrières  furent  alors  créées,  qui  obtinrent  les  subsides 
de  l'Etat,  mais  la  plupart  ne  tardèrent  pas  à  disparaître;  il  n'en 
subsiste  plus  aujourd'hui  que  trois. 

Depuis  une  vinotaine  d'années  cependant,  la  coopération 
appliquée  à  la  production  semble  reprendre  un  nouvel  essor, 
sous  la  double  forme  de  sociétés  ouvrières  et  de  sociétés  de  pro- 
duction agricole.  En  France,  d'après  la  statistique  du  Ministère 
du  travail,  il  y  avait,  au  l^r  janvier  1914,  150  sociétés  ouvrières, 
groupant  environ  18.000  associés,  sans  compter  plus  de  7.000 
auxiliaires  salariés,  et  faisant  un  chiffre  d'affaires  d'environ 
75  millions  de  francs.  Ces  associations  se  sont  groupées  en  plu- 
sieurs fédérations,  dont  la  principale,  dite  Chambre  consulta- 
tive des  associés  ouvrières,  groupe  253  sociétés. 

Dans  la  statistique  que  nous  venons  d'analyser  ne  rentrent 
pas  les  sociétés  de  production  agricole,  constituées  entre  pro- 
priétaires et  exploitants  du  sol,  en  vue  de  transformer  et  vendre 
en  commun  les  produits  récoltés  par  leurs  membres.  On  compte 
actuellement  en  France  plusieurs  milliers  de  ces  sociétés,  par- 
ticulièrement des  fruitières  ou  fromageries,  dans  la  région  du 
Jura,  des  laiteries  et  beurreries,  en  Franche-Comté,  dans  les 
Charentes  et  en  Poitou,  un  petit  nombre  de  coopératives  viti- 
coles,  dans  le  Midi  piincipalement  et  en  Bourgogne,  et  plusieurs 
centaines  d'entreprises  coopératives  s  occupant  de  produits 
agricoles  divers,  huile  d'olive,  primeurs  et  fruits.  Les  sociétés 
coopératives  de  ])roduction  agricole  ont  fondé  entre  elles  di- 
verses fédérations. 

Une  loi  du  29  décembre  1006  a  autorisé  les  caisses  régionales 
de  crédit  agrir-ole  à  consentir  aux  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction agricole,  sur  les  fonds  mis  à  leur  disposition  par  l'Etat 
grâce  aux  redevances  de  la  Banque  de  France,  des  avances 
remboursables  dans  un  délai  de  -5  ans  \  De  leur  côté,  les  asso- 
ciations ouvrières  reçoivent  des  subventions  annuelles  sur  les 
fonds  du  budget  et  jouissent  de  diverses  faveurs  dans  les  con- 
cessions de  travaux  publics  et  dans  les  marchés  de  fournitures 
passés  par  THtat.  Une  banque  spéciale,  ayant  elle-même  le 
caractère  cooi)ératif,  et  dont  une  partie  du  capital  provient  de 
lil)éralités  philanthropiques  et  de  subventions  des  pouvoirs 
publics,  a  été  constituée  })our  leur  ])rocurer  du  crédit. 

Knfin,  une  loi  du  IS  «lécembre  1015  a  donné  aux  associations 
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coopératives  ouvrières  un  statut  légal  et  réglementé  leur  cons- 
titution et  leur  fonctionnement,  au  point  de  vue  notamment 
du  droit  de  recevoir  des  avances  et  subventions  de  l'Etat.  La 
même  loi  impose  aux  sociétés  ouvrières  la  participation  aux 
bénéfices  en  faveur  de  leurs  auxiliaires  salariés. 

720.  A  l'étranger,  la  coopération  appliquée  à  la  production 
et  à  la  vente  des  produits  agricoles  a  pris  dans  certains  Etats  un 
développement  important,  par  exemple  au  Danemark,  sous  la 
forme  de  laiteries  coopératives  produisant  le  beurre  principa- 
lement à  destination  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  On  ren- 
contre encore  dans  le  même  pays  un  grand  nombre  d'associations 
constituées  en  vue  de  la  vente  des  œufs,  ou  pour  l'abatage  des 
porcs  et  la  salaison  de  leur  viande.  Les  produits  de  ces  entre- 
prises sont,  presque  en  totalité,  exportés  à  destination  du  mar- 
ché anglais. 

En  Allemagne,  en  dehors  de  plusfeurs  milliers  de  laiteries 
coopératives,  il  existe  un  certain  nombre  de  sociétés  de  vini- 
fication et  de  magasins  corporatifs  de  blé,  ou  Kornhauser, 
subventionnés  par  les  pouvoirs  publics,  et  dans  lesquels  les 
récoltes  des  associés  sont  mélangées  et  soignées. 

En  Angleterre,  c'est  la  coopération  appliquée  à  la  production 
industrielle  qui  a  pris  le  plus  dessor,  mais  la  plupart  des  asso- 
ciations de  production  n'ont  de  coopératif  que  le  nom.  Fondées 
par  les  sociétés  de  consommation  \  ou  par  les  fédérations  de 
ces  sociétés,  elle  sont  placées  sous  leur  étroite  dépendance. Les 
bénéfices,  au  lieu  d'aller  aux  ouvriers,  sont  attribués  aux  ac- 
tionnaires des  sociétés  coopératives  de  consommation.  Parfois 
même  les  ouvriers  n'ont  pu  obtenir,  en  plus  de  leur  salaire, 
l'avantage  d'une  participation  aux  bénéfices.  L'atelier  coopé- 
ratif ne  diffère  donc  d'une  entreprise  patronale  ordinaire  que 
par  la  personnalité  du  patron,  qui,  au  lieu  d'être  un  particulier 
ou  une  société  anonyme  par  exemple,  est  une  société  coopéra- 
tive de  consommation. 

721.  Coiiiinent  s'explique  le  faihie  développement  de  la 
coopération  ouvrière-.  —  En  dehors  des  entreprises  qui.  par  la 
nature  de  leurs  produits,  se  rattachent  d'une  manière  plus  ou 
moins  directe  à  l'agriculture,  la  coopération  appUquée  à  la  pro- 


1.  V.  plus  haut,  n»«  .S  17  et  suiv. 
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ductiou  se  heurte  à  une  série  d'obstacles  susceptibles  d"entraver 
son  développement. 

C'est  en  premier  lieu  la  difficulté  de  constituer  le  capital 
initial  de  l'entreprise.  Les  ouvriers  ne  pourront,  la  plupart  du 
temps,  fournir  eux-mêmes  ce  capital  et,  s'ils  le  pouvaient,  ils 
ne  s'y  résoudraient  peut-être  pas  volontiers,  à  raison  des  risques 
de  perte  inhérents  à  toute  production.  L'association  devra  donc 
recourir  à  l'emprunt.  Mais  elle  ne  trouvera  pas  facilement  des 
prêteurs  parmi  les  capitalistes  ordinaires  à  raison  du  peu  de 
garantie  qu'elle  leur  offre  et  si  quelques-uns,  alléchés  par  les 
chances  de  succès,  consentent  à  se  risquer,  ils  exigeront  sans 
doute  pour  leiu's  avances  un  taux  d'intérêt  élevé.  Aussi,  les  entre- 
prises coopératives,  en  dehors  des  cas  où  elles  procèdent  de  la 
copartnership,  ne  peuvent-elles  le  plus  souvent  se  fonder  que  si 
elles  obtiennent  le  concours  financier  de  certaines  institutions 
spéciales,  banques  coopératives,  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation, ou  les  subventions  des  pouvoirs  publics. 

Une  fois  créées,  les  associations  ouvrières  ne  peuvent  se  main- 
tenir et  prospérer  que  par  la  prudence  et  l'habileté  de  leur 
direction.  Il  faut  donc  que  les  ouvriers  sachent  choisir  de  bons 
gérants,  les  attacher  à  l'entreprise  par  des  avantages  matériels 
suffisants,  les  armer  de  l'autorité  nécessaire  et  se  soumettre 
docilement  à  cette  autorité.  Pour  réussir,  la  coopération  de 
production  suppose,  en  un  mot,  chez  ceux  qui  la  pratiquent, 
un  ensemble  de  qualités  rares,  d'intelligence,  de  discipline  et  de 
raison. 

Elle  suppose  également  chez  eux  des  quahtés  de  patience 
et  de  persévérance,  car  les  premiers  résultats  sont  ordinairement 
des  plus  modestes,  étant  donné  surtout  que  les  coopérateurs  ont 
dû  prélever  et  imputer  sur  les  frais  généraux,  au  cours  de  la 
production,  le  salaire  indispensable  à  leur  existence.'  Ce  qui 
reste  après  ce  prélèvement  est  ordinairement  peu  de  chose  et, 
une  fois  partagé,  ne  laisse  à  chacun  des  membres  de  l'association 
qu'un  chiffre  très  minime.  On  a  même  pu  dire,  en  se  fondant  sur 
cette  ol)servation,  ([ue  la  princii)<de  vertu  de  la  coopération 
appli(juéc  à  la  production  était  de  l'aire  l'éducation  économique 
des  ouvriers  et  de  les  désabuser  de  leurs  illusions  relatives  au 
profil. 

Au  cas  mêiiK^  où  l'eut r(q)rise  prospère,  il  ari'ive  enfin,  et 
c'est  le  phis  grave  écueil  de  la  coopération  ouvrière,  que  cette 
entreprise  tend  plus  ou  moins  rapidement  à  perdre  le  carac- 
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tère  coopératif  et  à  devenir  une  société  de  capitaux  ordinaire. 
Les  premiers  coopérateurs  sont  peu  disposés,  et  cela  s'explique 
aisément,  à  admettre  de  nouveaux  associés  qui  viendraient 
prendre  une  i)art  des  bénéfices  sans  avoir,  i^endant  la  période 
difficile  des  débuts,  couru  les  risques  de  perte.  Aussi,  lorsque  le 
développement  des  affaires  exige  l'augmentation  du  capital 
initial,  sont-ils  généralement  portés  à  se  réserver  à  eux-mêmes 
cette  nouvelle  mise  de  fonds,  en  ne  rémunérant  que  par  un 
salaire  le  travail  d'exécution  dont  l'entreprise  pourrait  avoir 
besoin.  C'est  ce  qui  s'est  produit  en  France  pour  quelques-unes 
des  plus  anciennes  associations  ouvrières  qui  survivent  et  c'est 
pour  essayer  d'enrayer  cette  pratique  que  la  loi  du  18  décembre 
1915  rend  obligatoire  la  participation  aux  bénéfices  en  faveur  des 
auxiliaires  non  associés,  dans  les  sociétés  coopératives  du  moins 
qui  veulent  obtenir  les  faveurs  pécuniaires  de  l'Etat.  La  même 
tendance  égoïste  anime,  en  Angleterre.les  associations  coopérati- 
ves de  consommation  à  l'égard  des  ateliers  coopératifs  qu'elles 
ont  fondés.  Si  regrettable  qu'elle  puisse  paraître,  cette  tendance 
est  un  puissant  obstacle  aux  progrès  de  la  coopération  de  pro- 
duction, car  elle  a  sa  source  dans  le  mobile  essentiel  de  l'acti- 
vité économique,  nous  voulons  dire  dans  le  sentiment  de  l'in- 
térêt personnel. 

§  2 
LE     REVENU    DU    TRAVAIL    :    LE    SALAIRE   (1) 

722.  Caractères  généraux  du  salaire.  —  On  désigne  du  nom 
générique  de  salaire  le  revenu  du  travail.  Dans  le  salaire  ainsi 
entendu  rentre,  non  seulement  la  rétribution  du  travail  d'exé- 
cution, le  revenu  de  l'ouvrier,  mais  la  rémunération  de  toute 
espèce  de  travail,  due  en  vertu  d"uue  convention  et  soustraite 
aux  risques  de  l'entrprise.  Traitements,  appointements,  hono- 
raires, soldes,  ne   sont,  au  point  de  vue  économique,  que  des 

1.  V.  sur  le  salaire  :  Scliloss,  Les  modes  de  rémunéralion  du  travail,  avec 
introduction  de  M.  Rist,  1902;  Beauretrard,  Théorie  du  salaire:  Villey,  La 
question  des  salaires;  Chevalliei,  Les  salaires  au  .V/A<'  siècle.  1887;  Coste. 
Statistique  des  salaires.  1890;  de  Koville,  Le  taux  des  salaires  et  le  coût  de 
la  vie  en  France  à  la  fin  du  xix*^  siècle,  dans  V Economiste  français.  190-2: 
Levasseur,  Etude  sur  le  salaire  en  France,  dans  la  Hevue  économique  inter- 
nationale,   1905. 
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variétés  du  salaire.  La  convention  qui  intervient  entre  l'entre- 
preneur et  le  travailleur,  et  qui  fixe  le  taux  du  salaire,  porte 
dans  la  langue  du  droit  le  nom  de  louage  de  services,  et  dans  la 
langue  économique,  le  nom  de  contrat  de  travail.  Cette  dernière 
dénomination  tend  à  prévaloir  aujourd'hui,  même  dans  la  ter- 
minologie juridique  ^. 

Le  salaire  présente  deux  caractère  essentiels,  par  lesquels  il 
se  distingue  nettement  du  profit  de  l'entrepreneur  :  1°  il  est 
dû  en  tout  état  de  cause,  et  lors  même  que  l'entreprise  se  tra- 
duirait par  des  pertes.  En  cela,  il  est  fort  avantageux  pour  le 
travailleur,  assuré,  quoi  qu'il  arrive,  de  toucher  une  rémuné- 
ration ;  2°  il  est  déterminé  davance  quant  à  son  montant  et  indé- 
pendant du  taux  plus  ou  moins  élevé  de  profit  que  pourra  re- 
cueillir l'entrepreneur. 


SECTION  I 


LES      FAITS     RELATIFS     Al-     S\LMRE 


723.  Différents  modes  de  fixation  du  salaire  :  salaire  au  temps;; 
salaire  à  la  tâche  ou  aux  pièces.  —  Le  salaire  peut  être  déter- 
miné, soit  daprès  la  durée  du  travail,  soit  d'après  ses  résultats 
utiles.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  salaire  au  temps;  dans  le  se- 
cond cas,  salaire  à  la  tâche,  ou  aux  pièces. 

Chacun  de  ces  modes  de  fixation  du  salaire  a  ses  avantages  et 
ses  inconvénients.  On  peut  reprocher  au  salaire  au  temps  de  ne 
pas  être,  pour  lé  travailleur,  un  stimulant  suffisamment  énergique 
à  la  production.  Assuré  de  recevoir  une  rémunération  au  bout 
du  temps  convenu,  et  quel  qu'ait  été  d'ailleurs  le  résultat  utile 
de  son  travail,  l'ouvrier  ou  l'employé  peut  être  porté  à  ménager 
ses  efforts.  D'où  la  nécessité  qui  s'impose  à  l'entrepreneur  de  le 
surveiller,  d'exercer  un  contrôle  sur  l'exécution  du  travail,  soit 
lui-même,  soit  par  l'intermédiaire  de  ses  préposés.  Mais  ce  con- 
trôle ne  va  pas  d'autre  part  sans  inconvénients  sérieux.  Il  peut, 
lorsqu'il  est  pratiqué  d'une  manière  trop  étroite,  offenser  celui 
((ui  en  est  l'objet  et  devenir  au  détriment  de  l'entrepreneur  une 
cause  de  sabotage  et  une  source  de  confUts. 

1.   V.  plus  loin,  n»  799. 
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Le  sa-laire  à  la  tâche  ou  aux  pièces  est,  à  ce  point  de  vue, 
plus  avantageux.  Graduant  la  rémunération  du  travailleur  sur 
l'importance  do  sa  production,  il  et^t  un  stimulant  efficace  au 
travail  utile.  Par  cela  même  Tentrepreneur  se  trouve  dispensé 
de  surveiller  de  trop  près  Texécution  matérielle  du  travail.  On 
comprend  par  suite  que  ce  mode  de  fixation  du  salaire  ait  reçu, 
dans  la  production  industrielle,  une  large  application. 

Il  est  cependant  un  grand  nombre  de  cas  où  il  ne  saurait  êtrf. 
pratiqué.  Ve  sont  ceux,  notamment,  oii  il  est  imposaible  de 
décomposer  le  travail  en  une  série  de  tâches  distinctes  suscep- 
tibles chacune  d'être  rémunérée  à  i)art,  et  ceux  où  le  résultat  du 
travail  ne  saurait  être  ramené  à  l'exécution  de  pièces  séparées. 
Comment,  par  exemple,  rémunérer  à  la  tâche  un  mécanicien 
dont  le  travail  consisterait  à  surveiller  un  moteur,  ce  travail 
impliquant  non  une  série  de  mouvements  distincts  et  répétés, 
mais  une  attention  continue  et  de  tous  instants.  Dans  ces  hypo- 
thèses, où  le  salaire  ne  peut  être  fixé  qu'au  temps,  l'entrepreneur, 
s'il  veut  stimuler  le  travailleur  et  accroître  l'efficacité  de  ses 
efforts,  peut  d'ailleurs  recourir  à  divers  moyens  ^  tels  qe  sur- 
salaire ou  salaire  progressif,  primes  à  la  rapidité  de  l'exécution 
ou  à  l'économie  des  matières  premières,  participation  aux  bé- 
néfices. 

721.  Le  salaire  à.  la  tâche  n'est  pas,  au  surplus,  exemjît  de 
tout  inconvénient.  S'il  constitue  un  stimulant  plus  efficace  à 
la  production,  il  paraît  moins  favorable  que  le  salaire  au  temps 
à  la  bonne  exécution  du  travail.  Voulant  faire  vite  pour  gagner 
davantage,  l'ouvrier  payé  à  la  tâche  ou  aux  pièces  est  parfois 
amené  à  faire  moins  bien.  C'est  pourquoi,  dans  les  travaux  in- 
dustriels qui  présentent  quelque  caractère  artistique,  et  où  la 
qualité  de  la  main-d'œuvre  est  particulièrement  prise  en  con- 
sidération, il  a  fallu  renoncer  à  ce  mode  de  rémunération  du 
travail.  Il  en  a  été  de  même  dans  diverses  branches  de  la  pro- 
duction agricole,  les  ouvriers  jjayés  à  la  tâche  n'a])i)ortant  pas 
à  l'exécution  du  travail  tout  le  soin  désirable,  ou  refusant 
d'interrompre  leur  besogne  même  en  cas  de  mauvais  temps. 

Les  syndicats  ouvriers  ont,  d'autre  part,  formulé  contre  le 
salaire  à  la  tâche  ou  aux  pièces  toute  une  série  de  griefs.  Il  nui- 
rait aux  ouvriers  en  leur  donnant  des  habitudes  d'irrégularité. 
A  des  périodes  de  surmenage  occasionnées  par  le  désir  d'augmeu- 

1.  V.   plus  haut,   n°  706. 
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ter  le  chiffre  de  leur  rémunération  succéderaient,  grâce  à  lui, 
des  périodes  de  lassitude  et  de  chômage  volontaire.  Il  serait, 
en  outre,  une  cause  de  sweating-system.  Son  apphcation  faci- 
Uterait  en  effet  le  développement  de  liudustrie  à  domicile,  de  la 
fabrique  collective;  or,  c'est  là  un  régime  de  production  très 
défavorable  aux  travailleurs  i,  à  raison  notamment  de  lavilisse- 
ment  du  taux  des  salaires  qui  en  est  une  des  caractéristiques. 
En  dehors  même  de  ce  cas,  l'avantage  qui  lui  est  généralement 
attribué,  d'assurer  aux  ouvriers  une  rémunération  plus  élevée, 
serait  la  x)lupart  du  temps  illusoire.  Les  patrons,  en  effet,  ne 
tardent  pas,  a-t-on  dit,  à  se  rendre  compte  de  la  productivité 
moyenne  du  travail  rémunéré  à  la  tâche  ou  aux  pièces,  et  ils 
savent  bien  ramener  le  taux  de  cette  rémunération  assez  bas 
pour  qu'elle  ne  reste  pas  sensiblement  supérieure  à  celle  de 
l'ouvrier  payé  au  temps.  De  sorte  que  le  seul  effet  réel  du  sa- 
laire à  la  tâche  ou  aux  pièces  serait  de  stimuler  le  travail  et 
d 'accroître  son  intensité,  au  profit  du  patron  mais  sans  avan- 
tage sérieux  pour  le  travaille nr  lui-même. 

725.  vSi  dans  ce  réquisitoire  dressé  contre  le  salaire  à  la  tâche 
ou  aux  pièces,  il  peut  y  avoir  quelque  part  de  vérité,  la  part  de 
l'exagération  l'emporte  de  beaucoup.  Il  n'est  pas  impossible 
sans  doute  que,  dans  certains  cas  et  dans  certains  milieux,  là 
où  l'organisation  ouvrière  n'existe  pas  encore  ou  n'est  pas  assez 
forte,  par  exemple  dans  l'industrie  à  domicile,  le  salaire  à  la 
tâche  ou  aux  pièces  favorise  parfois  certains  abus  et  tourne 
contre  les  intérêts  de  l'ouvier.  Mais  là  oîi  les  travailleurs  sont 
organisés,  où,  grâce  à  l'asi-'ociation  professionnelle,  au  sjmdicat, 
ils  peuvent  efficacement  défendre  leurs  intérêts,  il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  sont  parfaitement  à  même  de  prévenir  et,  le  cas 
échéant,  de  réprimer  des  spéculations  patronales  du  genre  de 
celle  que  nous  avons  indiquée  plus  haut.  La  véritable  cause  de 
l'hostihté  des  syndicats  à  l'égard  de  ce  mode  de  rémunération 
du  travail  tient  sans  doute  à  ce  qu'il  constitue,  parmi  les  travail- 
leurs, un  moyen  de  sélection.  En  rémunérant  chacun  en  propor- 
tion de  son  chiffre  de  production,  c'est-à-dire  suivant  ses  mé- 
rites, il  favorise  les  bons  ouvriers,  les  plus  actifs  et  les  Jplus  ha- 
biles. Or  c'est  là  un  résultat  fort  équitable  et  qui,  pour  tout  es- 
prit non  prévenu,  ne  saurait  être  considéré  comme  fâcheux. 

1.    \'.  l.  I,  II'  Zl-Z  cl,  plus  loin,  n"  764. 
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Le  salaire  aux  pièces  présente  d'ailleurs  pour  les  ouvriers 
un  avantage  d'un  autre  ordre.  Il  facilite  certaines  combinaisons 
intéressantes,  celle  notamment  qui  porte  le  nom  de  «  contrat 
d'équipe  »  ou,  dans  rimjn'imerie,  de  «  commandite  industrielle  »  ^ 
Un  certain  nonibie  douvriers  se  groupent  spontanément,  à  rai- 
son des  aptitudes  quils  se  connaissent,  et  règlent  d'un  commun 
accord  les  conditions  de  leur  collaboration.  Léquipe  ainsi  cons- 
tituée se  charge,  moyennant  un  salaire  collectif  qu'elle  répartira 
à  son  gré  entre  ses  membres,  de  l'exécution  d'une  tâche  déter- 
minée, par  exemple  la  composition  tyi)ographique  d'un  jom^nal 
ou  de  la  fabrication  d'un  objet  déterminé,  tel  qu'une  pièce  mé- 
canique. Grâce  à  cette  combinaison,  les  ouvriers,  non  seulement 
écliapi)ent  dans  l'exécution  du  travail  à  la  surveillance  du  pa- 
tron et  de  ses  préposés,  mais  obtiennent  généralement  un  taux 
individuel  plus  élevé  de  rémunération,  parce  que  leur  groupe- 
ment bénéficie  des  avantages  résultant  de  la  division  du  travail. 

726.  Différents  modes  de  fixation  du  salaire  (suite)  :  l'échelle 
mobile  des  salaires-.  —  Un  autre  mode  de  fixation  du  salaire 
consiste  à  en  faire  varier  le  taux  suivant  les  variations  survenues 
dans  l'importance  du  profit  réalisé  par  l'entreprise.  C'est  le 
système  de  l'échelle  mobile  des  salaires,  pratiqué  en  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis,  dans  un  certain  nombre  d'entreprises  métal- 
lurgiques et  minières.  Le  fonctionnement  de  ce  système  suppose 
l'existence  de  rapports  permanents  entre  les  représentants  du 
travail  et  l'entrepreneur.  Le  prix  de  vente  des  produits  a  été, 
d'après  les  cours  du  marché,  contrôlé  et  arrêté  d'un  commun  ac- 
cord à  un  moment  déterminé.  Au  même  moment,  on  a  également 
fixé  d'un  commun  accord  le  taux  du  salaire  correspondant  à  ce 
prix.  La  convention  est  conclue  pour  un  délai  assez  bref,  un 
mois  par  exemple.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  prix  des  pro- 
duits a  changé  en  plus  ou  en  moins,  le  taux  du  salaire  pour  la 
période  suivante  variera  dans  le  même  sens  et  dans  la  même 
proportion  ^. 


1.  V.  plus  loin,  n»«  806  et  807. 

2.  V.  Olphe-Galliard,  Les  échellps  mobiles  de  salaires,  dans  la  Revue  d'é- 
conomie politique.  1911;  Waxwcilcr.  L'évolulion  de  l'idée  d'association  des 
salaires  aux  profils,  dans  la  Revue  écnnomique  internationale.  1909. 

3.  En  Angleterre,  les  salaires  du  personnel  des  chemins  de  fer.  sont  réglés 
d'après  des  éclielles  mobiles  dont  les  variations  correspondent  à  celles  du 
coût  de  la  vie.  déterminé  par  la  méthode  des  <>  index-numbers.  • 
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Il  semble  qu'une  semblable  combinaison  soit  des  plus  satis- 
faisantes, puisque,  partant  d'un  taux  de  salaire  accepté  comme 
équitable  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  elle  maintient  une  corré- 
lation constante  entre  la  rémunération  du  travail  et  le  profit 
de  l'entrepreneur.  Il  a  fallu  cependant  abandonner  l'échelle 
mobile  dans  un  certain  nombre  d'entreprises,  à  raison  de  Thos- 
tiUté  des  ouvriers  à  son  égard.  Ils  lui  reprochent  d'encourager 
certaines  fraudes  :  l'entrepreneur  aurait  tendance  à  accumuler 
di^s  stocks  au  cours  des  périodes  de  bas  prix  pour  les  écouler, 
en  réduisant  la  production,  lorsque  les  prix  s'élèvent,  de  ma- 
nière à  éviter  les  effets  de  la  répercussion  automatique  de  la 
hausse  des  profits  sur  le  salaire.  L'exactitude  de  ce  grief  n'a  pas 
été  vérifiée;  elle  parait  bien  peu  vraisemblable,  étant  donnée  la 
puissance  de  rorganisation  ouvrière  dans  les  milieux  oîi  fonc- 
tionne ordinairement  l'échelle  mobile.  Les  sentiments  des  ou- 
vriers pour  ce  mode  de  fixation  des  salaires  peuvent  d'ailleurs 
s'expliquer  par  d'autres  raisons.  D'une  part,  ils  sont  portés  à 
considérer  le  salaire  de  base  comme  un  salaire  minimum,  dont 
le  taux  doit  s'élever  au  cas  de  hausse  des  prix  des  produits, 
mais  non  s'abaisser,  si  ces  prix  baissent.  D'autre  part,  il  peut 
leur  être  plus  avantageux  que  le  salaire  ne  varie  pas  automati- 
quement avec  le  profit,  parce  que,  si  celui-ci  augmente,  leurs 
réclamations,  appuyées  de  menaces  de  grève,  amèneront  sou- 
vent l'entrepreneur  à  consentir  un  relèvement  du  taux  de 
salaire,  tandis  que,  si  le  profit  diminue,  le  taux  de  salaire  an- 
térieur se  maintiendra  sans  doute  plus  ou  moins  longtemps, 
soit  que  l'entrepreneur  compte  sur  un  prochain  relèvement  des 
prix,  soit  qu'il  redoute  de  mécontenter  son  personnel.  Dans  les 
houillères  anglaises,  le  système  de  l'échelle  mobile  a  été  géné- 
ralement abandonné.  Ce  sont  des  comités  mixtes  de  salaires', 
composés  en  partie  de  délégués  de  l'entreprise  et  en  partie  de 
représentants  du  travail,  qui  établissent  les  tarifs  de  salaires  et 
les  re visent  périodiquement. 

727.  Le  (aux  du  salaire  :  (iistinction  du  salaire  nominal  ol 
du  salaire  réel.  —  Le  taux  du  salaire  est  fixé  par  le  contrat  de 
travail,  soit  expressément,  soit  implicitement,  par  référence 
aux  usages  de  la  profession  et  de  la  région.  Le  salaire  consiste  le 
plus  ordinairement  en  une  somme  d'argent,  quelquefois  aussi,^ 

1.  V.  plus  loin,  n»»  819  et  855. 
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XJour  partie,  en  produits  de  l'entreprise.  On  donne  le  nom  de 
salaire  nominal  au  salaire  exprimé  en  argent,  et  on  lui  oppose 
le  salaire  dit  réel.  Les  prix  des  marchandises  et  services  étant 
très  différents  suivant  les  époques,  ou  même,  à  la  même  époque, 
suivant  les  régions,  un  même  taux  de  salaire  peut  représenter, 
pour  ceux  qui  le  reçoivent,  des  valeurs  très  diverses  et  par  suite 
des  situations  matérielles  très  inégales.  Il  est  évident  par  exem- 
ple que  le  taux  moyen  du  salaire  quotidien  actuel  d'un  ouvrier 
de  l'industrie  à  Paris  eût  été,  avant  la  guerre,  un  taux  de  sa- 
laire exceptionnellement  élevé.  Aujourd'hui  même,  ce  taux  des 
salaire  reste  encore  sensiblement  supérieur  aux  taux  courants 
de  salaire  dans  un  grand  nombre  de  villes  et  à  la  campagne. 
Ce  n'est  donc  pas  d'après  le  salaire  nominal  que  l'on  peut  ap- 
précier exactement  la  situation  matérielle  du  travailleur  à  un 
moment  donné,  mais  d'après  le  salaire  réel,  c'est-à-dire  d'après 
le  pouvoir  d'achat  du  salaire  nominal  à  ce  moment,  d'après  la 
somme  de  bien-être  que  le  salarié  peut  se  procurer  grâce  à  lui. 
On  a  eu  recours,  pour  déterminer  le  taux  de  salaire  réel,  à 
diverses. méthodes,  particulièrement  à  celle  des  monographies 
de  famille,  dont  Le  Play  fut  l'initiateur  ^  Ces  recherches  ont 
permis  de  dresser  le  budget  d'un  grand  nombre  de  familles  ou- 
vrières et  de  déterminer  avec  précision  l'importance  relative 
des  diverses  natures  de  dépenses  qui  y  figurent.  C'est  ainsi  que, 
d'après  les  résultats  de  deux  enquêtes  %  l'une  en  1901,  i)our  les 
Etats-Unis,  l'autre  pour  l'Allemagne,  en  1907,  les  frais  de  nourri- 
ture représenteraient  44  ou  45  %  de  la  dépense  totale,  le  loge- 
mtnt,  18  à  18,5  %,  le  vêtement,  12  à  13  %,  le  chauffage  et 
réclairage,  4  à  5,5  %,  et  les  dépenses  diverses,  y  compris  les 
frais  médicaux,  19  à  20  %. 

728.  l)o  i'iné(|alité  dans  le  taux  tics  salaires.  —  L'observation 
démontre  qu'il  existe  un  rapport  étroit  entre  le  taux  du  salaire 
et. la  nature  du  travail.  L'inégalité  qui  se  manifeste  entre  les 
divers  travaux  au  point  de  vue  du  taux  de  salaire,  tient  à  des 
causes  multiples  :  caractère  plus  ou  moins  pénible  de  la  profes- 
sion, degré  de  considération  sociale  qui  s'y  attache,  stabilité 
des  occupations  ou  riscjue  de  chômage  i)ériodi(iue.  prc'domi- 
nance  attribuée  dans  l'exécution  à  la  force  physique  ou  à  liii- 
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telligence.  En  générale,  nn  taux  pins  élevé  de  salaire  est  la  ré- 
munération d'avantages  plus  grands  assurés  à  la  société,  ou  la 
compensation  d'inconvénients  plus  sérieux  subi.s  par  le  tra- 
vailleur. 

L'inégalité  n'existe  pas  seulement  dans  le  taux  de  rémuné- 
ration des  diverses  natures  de  travaux.  Elle  se  manifeste  égale- 
lement,  de  pays  à  pays,  et  même  de  région  à  région  pour  des 
travaux  de  nature  identique.  Ainsi,  d'après  une  statistique  an- 
glaise dressée  en  1905  par  le  Département  du  Travail,  en  repré- 
sentant par  le  nombre  100  le  taux  de  salaire  en  Angleterre,  pour 
trois  industries  importantes  (bâtiment,  constructions  méca- 
niques, typographie),  le  salaire  serait,  pour  ces  industries,  en 
France  de  64,  en  Belgique  de  53,  en  Allemagne  de  75. 

729.  Des  variations  du  taux  des  salaires.  —  Le  taux  du  salaire 
ne  diffère  pas  seulement  d'un  travail  à  un  autre,  il  est  en  outre, 
pour  la  même  nature  de  travail,  susceptible  de  varier  suivant 
les  époques.  L'examen  des  faits  dénote  une  tendance  très  ac- 
centuée dans  le  sens  de  la  liausse  des  salaires  depuis  le  début 
du  xix^  siècle. 

Ainsi,  d'après  une  statistique  publiée  en  1911  par  le  Ministère 
du  Travail,  si  on  prend  pour  base  de  comparaison  Tannée  1900 
et  si  on  désigne  par  le  nombre  100  le  taux  moyen  du  salaire  en 
France  au  cours  de  cette  année,  ce  taux  devrait,  de  180G  à  1910^ 
être  représenté  par  les  chiffres  suivants  : 


180t). 
1810. 
1820. 
1830. 
1840. 
1850. 
1855 . 
1860. 
1865. 


40 

1870 .   . 

.   .   71 

41 

1875.   . 

.   .   7T 

43 

1880 .   . 

.   .   82 

45 

1890.   . 

.   .   92^ 

48 

1895.   . 

.   .   9(> 

51 

1900.   . 

.   .   100 

55 

1905.   . 

.   .   105 

60 

1910.   . 

.   .  110 

65 

On  devrait,  scmble-t-il,  })ouvoirc()nchir(Mle  ces  diiffros qu'une 
améhoration  notable  s'est  produite  depuis  un  siècle  dans  la 
situation  matérielle  dos  classes  ouvrières  en  France,  puisque  le 
taux  de  leur  sahiire  a  exactement  doulih'  au  cours  des  cinquante 
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dernières  années,  et  a  presque  triplé  depuis  100  ans,  passant 
de  40,  en  180(),  à  55,  en  1855  et  110  en  1910  K 

730.  On  a  cependant  contesté  parfois  le  bien  fondé  de  cette 
conclusion.  Seul,  a-t-on  dit,  le  salaire  nominal  a  haussé,  non 
le  salaire  réel.  La  hausse  du  salaire  révélée  par  la  statistique 
est  purement  apparente  et  illusoire.  Elle  est  corrélative  à  l'élé- 
vation du  coût  (le  la  vie:  le  prix  du  travail,  comme  celui  de 
toutes  les  marchandises,  s'est  élevé  par  suite  de  la  l>aisse  de  va- 
leur de  la  monnaie.  Qu'importe  à  l'ouvrier  que  le  taux  de  son 
salaire  ait  doublé  depuis  un  demi- siècle,  si  avec  ce  salaire 
nouveau  il  ne  peut  obtenir  plus  de  bien-être  qu'auparavant  ? 

Cette  objection  contient  certainement  une  part  de  vérité. 
Nous  avons  vu  que  l'instrument  monétaire  a,  au  cours  du  xix^ 
siècle,  perdu  une  partie  de  sa  valeur  à  raison  de  diverses  causes* 
notamment  par  suite  de  sa  plus  grande  abondance.  Il  en  est 
résulté  à  diverses  époques  une  hausse  générale  des  prix  2.  La 
hausse  du  salaire  révélée  par  la  statistique  peut  donc,  dans  une 
certaine  mesure,  être  purement  nominale. 

Eeste  à  savoir  quelle  est  cette  mesure  et  si,  pour  partie  tout 
au  moins,  la  hausse  du  salaire  nominal  n'a  pas  été,  en  même' 
temps,  une  hausse  du  salaire  réel.  Sur  ce  point  encore,  la  statis- 
tique dressée  en  1911  par  le  Ministère  du  Travail  peut  nous^ 
renseigner.  En  prenant,  comme.pour  le  salaire,  l'année  1900  com- 
me base  de  comparaison  et  en  désignant  par  le  nombre  100  le 
coût  de  la  vie  au  cours  de  cette  année,  c'est-à-dire  l'ensemble 
des  dépenses  d'une  famille  ouvrière  (nourriture,  chauffage, 
éclairage,  logement)  ^  on  est  amené  à  exprimer  le  coût  de  la 
vie,  de  1810  à  1910,  par  les  chiffres  suivants  : 

1810.  .   . 

1820.  .   . 

1830.  .   . 

1840.  .   . 

1850.  .   .   . 

1860.  ... 

1.  V.  sur  les  mouvements  des  salaires  spécialement,  dans  ragriculliire  ef 
dans  l'industrie  minière  :  Souchon,  La  crise  delà  main-d' œuvre,  agricole  en 
France,  1914,  et  ï^iniiand.  Le  salaire  des  ouvriers  des  mines  en  Fronce.  1904. 

•2.   V.  t.  I,  n"  349. 

3.  On  a  du.  poin-  effectuer  les  calods,  supposer  que  le  genre  de  vie  n'a 
pas  cluingô.  c'est-à-dire  que  la  consommation  familiale  est  restée  la  même 
en    quantité    et    qualité. 


74 

1870.   . 

.   .   103" 

80 

1880.   . 

.   .   110 

83,5 

1890.   . 

.   .   103 

84,5 

1900.   . 

.   .   100 

85,5 

1 905 .   . 

.   .   100,5 

95,5 

1910.   . 

.   .   104 
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Ainsi,  le  coût  de  la  vie  s'est  élevé,  depuis  le  début  du  xix^  siè- 
cle, d'abord  assez  lentement,  puis  très  vite,  jusqu'en  1880.  Il 
a  ensuite  baissé  jusque  vers  1900 1.  Depuis  cette  époque  il 
manifeste  une  tendance  à  s'élever  de  nouveau,  et  cette  tendance 
s'est  particulièrement  accentuée  au  cours  des  dernières  années 
précédant  1910. 

731.  Si  maintenant  on  rapproche  de  cette  dernière  statistique 
relative  aux  changements  survenus  dans  le  coût  de  la  vie  celle, 
indiquée  précédemment,  qui  a  trait  aux  mouvements  du  taux 
moyen  de  salaire,  on  est  amené  facilement  aux  constatations 
suivantes  :  tandis  que,  de  1855  à  1910,  le  salaire  moyen  passait 
de  55  à  110,  c'est-à-dire  doul)lait  exactement,  soit  une  hausse 
de  100  %,  la  hausse  du  coût  de  la  vie  est,  de  1850  à  1910,  con- 
tenue entre  85,5  et  104,  soit  25  %  environ.  Si,  d'autre  part,  on 
rax)proche  les  chiffres  à  un  siècle  de  distance,  de  1810  à  1910, 
alors  que  le  taux  du  salaire  s'élève  de  41  à  110,  soit  dans  les 
proportions  de  1  à  3  environ,  le  coût  de  la  vie  passe  de  74  à  104, 
soit  une  hausse  de  40  %  seulement.  D'où  il  résulte  clairement, 
semble-t-il,  que  la  hausse  du  salaire  nominal  a,  pour  une  large 
mesure,  correspondu  à  une  hausse  du  salaire  réeP  . 

731  his.  La  hausse  du  taux  nominal  des  salaires  a  été  consi- 
dérable, de  1914  à  1920.  Elle  était  concomitante  de  la  hausse 
générale  des  prix  et  doit  être  attribuée,  comme  celle-ci,  prin- 
cipalement à  la  dépréciation  de  la  monnaie.  D'autres  causes 
ceijendant  y  ont  contribué,  notamment  la  raréfaction  de  la 
main-d'œuvre  pendant  la  guerre  et  la  répercussion,  sur  les  con- 
dition de  la  production  privée,  des  taux  majorés  de  salaire  con- 
sentis par  l'Etat  dans  ses  usines  de  guerre  et  dans  les  entreprises 
par  lui  réquisitionnées  pour  les  besoins  de  la  défense  nationale. 
Il  y  a  eu  d'ailleurs  action  et  réaction  de  ces  divers  facteurs,  la 
hausse  des  salaires  ayant  entraîné  très  vite  le  développement 
de  la  consommation,  d'oii  hausse  des  prix  des  marchandises,  et 
ce  dernier  phénomène  ayant  provoqué  à  son  tour  une  nouvelle 
hausse  des  taux  de  salaires.  Celle-ci  a  d'ailleurs  été  très  inégale 
suivant  les  natures  de  travaux.  Si.  jtour  les  travailleurs  manuels, 
dans  certaines  branches  de  l'iiulustrie  manufacturière,  les  taux 
d'avant-guerreontété  triplés  et  même  (luadiuplés.  lainélioration 
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du  salaire  a  été  beaucoup  moins  sensible  et  beaucoup  moins 
rapide  pour  les  travailleurs  intellectuels,  aussi  bien  dans  les 
services  publics  que  dans  les  services  privés.  A  ce  point  de  vue, 
les  conséquences  de  la  guerre  auront  opéré,  parmi  les  multiijles 
catégories  de  salariés,  un  véritable  déclassement.  Il  semble 
d'ailleurs  que,  dans  l'ensemble  de  la  production  industrielle,  la 
hausse  du  taux  nominal  des  salaires  ait,  depuis  1921,  cessé  de 
s'accentuer,  et  même  qu'un  mouvement  très  net  commence  à  se 
dessiner  en  sens  inverse.  Il  faudrait  l'attribuer  sans  doute  à  la 
crise  économique  actuelle,  et  aussi  au  rétablissement  des  condi- 
tions normales  de  la  concurrence  entre  les  entreprises  privées, 
conditions  faussées,  pendant  la  guerre,  par  le  fonctionnement  des 
multiples  exploitations  dont  lEtat  avait  dû,  exceptionnellement 
assumer  la  charge. 

731  ter.  La  hausse  du  salaire  nominal  depuis  191 4  a-t-elle  été, 
dans  une  certaine  mesui-e.  accompagnée  dune  hausse  du  salaire 
réeH  En  d"autrep  termes,  Taméhoration  apparente  de  la  con- 
dition des  salariés  a  t-elle  été,  ou  non,  complètement  neutra- 
lisée par  l'effet  de  la  hausse  générale  des  prix  ?  La  question  est 
très  débattue;  il  est  actuellement  difficile  d'y  répondre.  Le  fait  , 
que,  pendant  la  guerre,  le  pouvoir  de  consommation  de  la  classe 
ouvrière  paraissait,  en  France,  s'être  sensiblement  accru,  ne 
doit  pas,  en  effet,  être  considéré  comme  absolument  probant 
dans  le  sens  d'une  augmentation  du  salaire  réel.  Ce  phénomène 
tenait  en  grande  partie  à  des  causes  artificielles,  telles  que  les 
allocations  largement  attribuées  par  lEtat  aux  familles  des 
mobilisés,  le  moratorium  des  loyers,  remj)loi  1res  général  de  la 
nuiin  d'œuvre  féminine.  11  en  résultait  pour  la  l'aniille  ouvrière, 
en  même  temps  que  la  diminution  de  certaines  dépenses  affec- 
tées à  des  besoins  essentiels  comme  le  logement,  une  facilité 
plus  grande  de  développer  ses  consommations  alimentaires  et 
même  la  possibiUté  de  se  livrer  à  des  dépenses  de  luxe.  Mais  Tac- 
lion  de  ces  causes,  qui  pouvait  faire  illusion,  a  aujourd'hui  pris 
lin,  et  si,  dans  l'ensemble,  on  compare  la  hausse  des  taux  de 
salaire  nominal  et  la  hausse  des  prix  de  toutes  choses  depuis 
1911,  il  semble  bien  que  la  seconde  ait  été  plus  forte  que  la 
première.Endauti'es  termes,  au  cours  de  cette  période,  il  y  aurait 
eu  plutôt  diminution  qu'augmentation  du  salaire  réel.  Il  a  pu 
toutefois  en  être  autrement  pour  quelques  catégories  de  tra- 
vailleurs manuels  ayant,  à  raison  de  circonstances  spéciales, 
bénéficié  dun  relèvement  particulièrement  fort  du  taux  de  leur 
salaire  nominal. 

l'KltUKAt,    T.    II,     2«   td.  21 
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732.  Théorie  du  «  salaire  naturel  »;  examen  critique.  —  Dans 
une  première  théorie,  connue  sous  le  nom  de  théorie  du  salaire 
naturel,  on  soutient  que,  par  Teffet  des  lois  économiques  régis- 
sant les  prixi,  le  salaire  courant,  tel  qu"il  résulte  de  la  concur- 
rence sur  le  marché  du  travail,  est  sans  cesse  ramené  à  un  taux 
normal.  régulatem%  qui  constitue  le  «  salaire  naturel  ».  Ce  taux 
régulatem'  serait  déterminé,  comme  le  prix  normal  de  toute 
autre  marchandise,  par  le  coût  de  production,  c'est-à-dire,  puis- 
qu'il s'agit  du  travail,  par  l'ensemble  des  frais  nécessaires  pour 
assurer  la  subsistance  du  travailleur.  C'était  déjà  lopinioii  des 
Physiocrates  et  de  Turgot.  Les  économistes  de  l'école  classique, 
avec  Eicardo,  ont  un  peu  élargi  la  notion  du  salaire  naturel  en 
y  faisant  rentrer  l'amortissement  du  capital  humain,  c'est-à- 
dire  les  frais  nécessaires  à  l'existence  de  la  famille  ouvrière. 
'(  Le  prix  naturel  du  travail,  a  écrit  Eicardo-.  est  celui  qui  four- 
nit aux  ouvriers,  en  général,  les  moyens  de  subsister  et  de  perpé- 
tuer leur  espèce  sans  accroissement  ni  diminution  >k  Après  les 
économistes  de  l'école  libérale,  les  écrivains  collectivistes  ont 
accepté  cette  notion  du  salaire  natm-el,  qui  leur  fournissait  une 
arme  redoutable  contre  l'organisation  sociale  actuelle   et,  en 
particulier,   contre  l'institution  du  salariat.   Puisque,   par  la 
force  même  des  choses  et  quoi  qu'il  puisse  faire,  le  travailleur 
ne  saurait  prétendre  recevoir  comme  salaire  au-delà  de  ce  qui 
lui  est  strictement  nécessaire  i)our  vivre  et  élever  sa  famille,  il  est 
tout  à  fait  inutile  qu'il  cherche  à  développer  et  à  améliorer  sa 
])ro(litc1ion;  il  n'en  tirerait  personuellemeut   aucun   avantage. 
Pourquoi,  d'autre  part,  se  préoccuperait -il  d'épargner,  de  ré- 
-  duire  le  chiffre  de  sa  consommation  iJersonnelle  et  familiale? 
Il  n'aboutirait  ainsi  (ju'à  réduire  le  taux  même  de  son  salaire, 
celui-ci  se  réglant,  en  toute  circ(»nstance,  sur  le  cont  de  vie  de  la 
famille  ouvrière.  Ainsi  le  veut   une  loi  économiciuc  incliutablij 

1.  \'.  I.  I,  II"»  :i\f>  cl,  Miiv. 
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et   générale   dans   son   application,   la   loi   du  salaire   naturel, 
\'éritable  «  loi  dairain  »,  comme  l'a  appelée  Lassalle  ^ 

Pour  établir  (jue  le  salaire  courant  ne  saurait,  d"une  façon 
durable,  sécarter  du  taux  régulateur  constitué  par  le  coût  de 
la  vie,  on  a  parfois  tiré  argument  de  la  loi  de  Malthus-.  Le 
niveau  de  la  po])nlati()n  1(^nd  consi animent  à  déborder  le  niveau 
des  subsistances.  iSi  donc  il  pou^ai1  arri\er  que  le  salaire  cou- 
rant se  maintînt  quelque  temps  au-dessus  du  salaire  naturel, 
on  verrait  s'accroître  rapidement  le  chifire  des  naissances  dans 
la  population  ouvrière,  l^e  rcsullat  serait  bienlôl une  concur- 
lence  plus  vive  sur  le  marché  du  travail.  Le  .salaire  courant  re- 
tomberait par  suite  au  taux  du  salaiie  naturel,  sinon  au-des- 
sous. Il  ne  pourrait  toutefois  rester,  d'une  manière  quelque  peu 
prolongée,  au-dessous  du  coût  de  la  vie,  parce  qu'une  telle  si- 
tuation ne  tarderait  i)as  à  amener  une  diminution  du  nombre 
des  ouvriers,  soit  par  suite  de  la  misère,  soit  par  suite  de  l'émi- 
gration, ce  qui,  en  restreignant  la  concurrence,  contribuerait  à 
relever  le  prix  du  travail.  Ainsi,  i)ar  l'effet  de  la  loi  de  Malthus, 
le  salaire  naturel,  déterminé  comme  nous  l'avons  indiqué  plus 
haut,  marquerait  une  i)Osition  d'équilibre  autour  de  laquelle 
oscillerait  sans  cesse  le  salaire  courant. 

733.  La  théorie  du  salaire  naturel  est  aujourd'hui  très  dis- 
créditée 3.  Elle  paraît,  en  effet,  contredite  imr  les  faits.  Le:  taux 
nominal  du  salaire  s'est,  depuis  un  siècle,  élevé  beaucoup  plus 
rapidement  que  le  coût  de  la  vie.  On  ne  saurait  donc  contes- 
ter sérieusement  que  la  situation  matérielle  des  classes  ouvriè- 
res s'est,  au  cours  de  cette  période,  très  sensiblement  amélio- 
rée. Lassalle  lui-même  apportait,  il  est  vrai,  un  tempérament 
•à  sa  doctrine.  Il  reconnaissait  que,  pour  établir  le  coût  de  la  vie 
devant  servir  de  régulateur  au  salain^  courant,  il  fallait  tenir 


1.  V.  t.  I,  u«5t. 
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3.  r^llo  a  clé  copendaiil  rajoimk'  cl  Lransforméi^  i)ar  un  ccrlain  nombre 
il'écrivains  apparlenanl  à  I'pcoIo  du  ralligtlicisme  social.  Ils  voient  dans  le 
salaii-e  ualure],  mesure  par  le  coùl  de  la  vie,  un  «  juste  salaire  ».  qui  serait 
garanti  aux  ouvriers  par  l(>s  m<i.'urs,  sinon  même  par  les  lois.  Ce  juste  salaire 
devrait  comprendre  dailleurs.  non  seulement  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
subsistance  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille,  mais  un  revenu  sufTisanl  pour  assu- 
rer le  maintien  de  celle-ci  dans  des  conditions  normales  d'existence  et  d'édu- 
cation. Sous  celte  forme  nouvelle,  le  salaire  naturel  ne  serait  donc  plus  un 
salaire  maximum,  mais  tout  au  contraire  un  salaire  minimum.  Sa  réalisation 
au  lieu  de  résulter  des  lois  qui  reprissent  les  prix,  devrait  être  demandée  à 
certaines  forces  «o.'^inles,  toiles  que  ra«sncja(iiMi  profo-^^ionufllc  ci  riiilervcn- 
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compte  des  habitudes  nationales.  Le  salaire  naturel  serait  donc 
susceptible  de  s'élever  dans  un  pays,'  à  mesure  que  croîtraient 
les  besoins  de  la  classe  ouvrière  dans  ce  pays.  Mais,  avec  un 
semblable  correctif,  la  loi  du  salaire  naturel  perd  en  réalité  toute 
signification.  S'il  était  vrai  qu'en  modifiant  leurs  habitudes  de 
vie  et  en  développant  leurs  aspirations  au  bien-être,  les  tra- 
vailleurs fussent  toujours  assurés  d'obtenir  un  salaire  qui  lem- 
permît  de  satisfaire  ces  tendances,  la  prétendue  «  loi  d'airain  » 
de  Lassalle  serait,  comme  on  l'a  dit,  susceptible  de  devenir  une 
véritable  «  loi  d'or  ».  Même  ainsi  amendée,  la  théorie  du  salaire 
naturel  ne  saurait  d'ailleurs  être  admise.  Comment,  en  effet, 
pourrait-on  concilier  avec  elle  ce  fait,  que  nous  avons  constaté, 
de  l'inégalité  des  salaires  suivant  les  professions  ^.  En  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  les  diverses  catégories  d'ouvriers  de  l'in- 
dustrie, n'est-il  pas  certain  que  leur  genre  de  vie,  leurs  aspira- 
tions, leurs  goûts,  sont  sensiblement  les  mêmes  dans  le  même 
pays,  à  la  même  époque.  Et  cependant,  la  statistique  nous  ré- 
vèle que  le  taux  de  leur  salaire  nominal  peut  varier  du  simple 
au  double.  Si  un  salaire  de  15  francs  par  jour  permet  à  un  ou- 
vrier de  vivre,  un  autre  salaire  de  30  francs  ne  laissera -t-il  pas 
quelque  excédent  ? 

Ici  intervient  la  théorie  de  Malthus.  Mais  nous  savons  com- 
])ien,  dans  l'application,  cette  célèbre  théorie  appelle  de  pru- 
dentes réserves  et  comporte  de  tempéraments.  En  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  les  classes  ouvrières,  il  ne  semble  pas 
exact  que  la  hausse  du  salaire  ait  nécessairement,  ni  même  or- 
dinairement, pour  conséquence  d'amener  un  accroissement  de 
la  population.  C'est  plutôt  l'inverse  qui  se  vérifie  dans  les  faits. 
A  mesure  que  le  bien-être  augmente,  les  calculs  del'égoïsme 
amènent  plus  ou  moins  rapidement,  dans  la  classe  ouvrière 
comme  dans  la  classe  paysanne,  la  restriction  de  la  natalité. 
Et  c'est  au  contraire  dans  les  milieux  les  plus  misérables,  dans 
ceux  oîi  le  taux  de  salaire  est  parfois  insuffisant,  que  l'on  ren- 
contre le  plus  de  familles  nombreuses.  Sur  ce  point  comme  sur 
d'autres,  la  théorie  du  salaire  naturel  trouve  un  démenti  dans 
l'observation  des  faits. 


lioa  de  l'ELaL.  —  V.  notammenl  :  Hyaii,  -l-r  culliulicisnw  social  el  ridée  du 
droit  à  Fesistence,  avec  préface  de  M.  Brocard;  l'olier,  L'idée  du  l'uslc  salaire. 
1!)03.  V.  aussi,  sur  le  salaire  miniiiium,  jilus  loin  \i°'  762  cl  suiv. 
1.    \.    plus   haut,   110  728. 
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734.  Théorie  du  «  fonds  dos  salaires  »;  examen  eritique.  —  La 

théorie  que  nous  venons  d"étudier  faisait  apphcation  au  salaire 
des  principes  qui  déterminent  le  prix  normal  des  marchandises 
sous  un  régime  de  concurrence;  dans  une  autre  théorie,  on  propo- 
se d'apphquer  au  salaire  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  qui 
régit  le  prix  courante  C'est  la  théorie  dite  du  «  wagofund  »,  ou 
du  «  fonds  des  salaires  ».  Elle  repose  sur  cette  idée  qu'il  existe  à 
tout  moment,  et  dans  tout  pays,  une  masse  déterminée  de  ca- 
pitaux spécialement  affectés  à  payer  des  salaires.  De  cette 
masse  sont  exclus,  d'une  part  les  capitaux  fixes,  machines,  ins- 
tallations, d'autre  part  la  plus  grande  partie  des  capitaux  cir- 
culants, sous  la  forme  notamment  de  matières  premières  ou 
marchandises.  Le  fonds  des  salaires  se  compose  exclusivement 
de  monnaie;  il  comprend  l'ensemble  du  capital  monétaire  qui, 
dans  l'intention  de  ses  possesseurs,  est  destiné  spécialement  à 
payer  le  travail.  Le  fonds  des  salaires  ainsi  déterminé  repré- 
sente, à  un  moment  quelconque,  la  demande  de  travail.  L'offre 
de  travail  est  constituée  et  mesurée  par  le  chiffre  de  la  population 
ouvrière,  par  le  nombre  des  individus  qui,  moyennant  salaire, 
sont  disposés  à  louer  leurs  services  aux  eutrepreneiirs.  Le  taux 
du  salaire  dépend  essentiellement  du  rapport  qui  s'étabUt  entre 
ces  deux  facteurs.  Il  est  le  quotient  de  la  division  du  fonds  des 
salaires  par  le  chiffre  de  la  population  ouvrière.  Si,  par  exemple, 
le  premier  est  de  18  milliards  de  francs,  et  le  second  de  3  mil- 
lions d'individrs,  le  salaire  moyen' annuel  sera  de  6.000  francs. 
Cette  théorie  simpliste  a  été,  plus  ou  moins,  celle  d'un  grand 
nombre  d"économist.es  de  l'école  classique.  Elle  a  été  développée 
notamment  par  Stuart  Mill  -  qui  en  tirait  certaines  conséquences 
importantes.  Puisque  le  taux  du  salaire  dépend  du  rapport 
établi  entre  la  population  ouvrière  et  le  capital  s])écialement 
destiné  à  payer  le  travail,  toute  variation  de  ce  taux  imphque 
nécessairement  une  variation  correspondante  dans  les  termes  du 
rapport.  En  d'autres  termes,  pour  que  le  salaire  s'élève,  il  faut 
ou  que  le  nombre  des  ouvriers  diminue,  ou  que  le  fonds  des 
salaires  augmente.  Et  inversement,  tout  abaissement  de  salaire  a 
pour  cause,  ou  un  accroissement  de  la  population  ouvrière,  ou 
une  diminution  du  capital  destiné  à  payer  le  travail.  On  voit 
imnu'diatement  le  lieu  qui  unit  la  théorie  du  fonds  des  salaires 
à  la  doctrine  malthusienne.   Des  deux  moyens  qui  peuvent 

1.  V.  t.  I,  n"«  317  et  suiv. 

2.  V.  Stuart  Mill,  Principes  d'ccononiie  politique,  t.  11,  chap.  XI. 
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amener  le  relèvement  des  salaires,  un  seul  paraît  être  à  la  portée 
des  ouvriers,  c'est  la  restriction  volontaire  de  leur  natalité. 

La  théorie  du  fonds  des  salaires  accuse  d'autre  part  un  anta- 
gonisme très  grave  entre  le  travail  et  toute  nature  de  capital 
autre  que  le  capital  monétaire.  Elle  expliquerait  dans  une  cer- 
taine mesure  Thostilité  des  ouvriers  à  Tégard  des  machines. 
Tout  capital  investi  sous  forme  de  capital  fixe,  ou  même  sous 
la  forme  d'approvisonnements,  est  en  effet  perdu  pour  le  fonds 
des  salaires;  il  servira  sans  doute  à  faire  travailler  les  ouvriers, 
mais  non  à  les  payer  et  ne  pourra,  par  suite,  exercer  sur  leur 
condition  aucune  ijiflueiice  bienfaisante. 

735,  De  telles  conséquences  suffisent  à  rendre  suspecte  la 
doctrine  dont  on  peut  logiquement  les  déduire.  Cette  doctrine 
paraît  d'ailleurs  très  discréditée  aujourd'hui.  On  ne  saurait  sou- 
tenir sérieusement  tout  d  abord  que  l'ensemble  des  salaires  à 
distribuer  dans  un  pays,  au  cours  d'une  année,  peut  être  d'a- 
vance déterminé  d'après  l'importance  d'une  masse  distincte  de 
capitaux  spécialement  affectés  au  x)aiement  des  ouvriers.  Le 
prétendu  fonds  des  salaires  varie  en  réalité  dans  sa  consistance 
suivant  les  événements.  Il  peut,  à  un  moment  donné,  s'accroî- 
tre sensiblement,  par  suite  de  la  nécessité  d'entreprendre  cer- 
tains travaux  jusque-là  négligés.  Il  peut,  à  l'inverse,  subir  un 
resserrement  notable  au  lendemain  d'une  crise.  Il  est  donc 
impossible,  pour  calculer  le  taux  moyen  dn  salaire,  de  faire  état 
d'un  facteur  aussi  imprécis. 

L'importance  réelle  du  fonds  des  salaires  pût -elle  même  être 
établie  à  un  moment  donné,  qu'il  serait  inexact  de  lui  attribuer 
une  influence  décisive  sur  le  taux  du  salaire.  Ce  fonds  ne  repré- 
senterait en  effet  que  le  cliiffre  total  des  avances  consenties  au 
travail  ])ar  les  entrepreneurs,  au  cours  de  la  pi'oduction,  et  non 
l'ensemble  de  la  rémunération  annuelle  à  laquelle  i)ourrait  pré- 
tendre le  travail.  Le  taux  du  salaire  dépend,  en  réalité,  beaucoup 
moins  des  cajiitaux  monétaires  dis])onil)les  au  moment  ofi 
commence  la  production  ([iw  des  résultats  de  celle-ci,  escomptés 
par  les  chefs  d'entreprise,  c'est-à-dire  de  lu  pioductivité  du 
travail'.  Si  l'iiulustrie  est   ])ros]»ère.  si  le  |>;ilidn  peut  espérer, 


1.  Dims  le  rrL'iiiii'  «If  |iriiiliMl  ion  iiitlii>lrii'llc  cumiu  >()ii>  le  imin  «le  sys- 
Irtiir  Tjiylor  (\'.  I..  1.  p.  1.")!,  noie  I).  iii>  des  moyens  ciiiiilnyôs  pdiir ilév('l(i|i- 
piT  l:i  pi'nilin'li\  ilr  ilii  lr;i\iiil  coiisisli-  |irr'ci<i'mi'iil,,  ;'i  ;i  1 1  rilmrr  :'i  roinricr. 
l(ir>nui'   II'   rcihlriiiiiil    ilr   son   lr;i\;iil   JiLLciiU    un   iii:i\iiiiiiiii   drli-rniiur,   uni' 
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avec  \o  développement  de  ses  dél)Ouchés,  nn  accroifîRement  de 
son  profit,  le  taux  du  salaire  s'élèvera.  Il  s'abaissera  dans  le  cas 
contraire,  lors  même  qu'aucun  changement  ne  serait  survenu 
dans  la  composition  du  fonds,  consistant  eu  monnaie,  qui  sert 
à  payer  les  ouvriers  au  cours  de  la  production.  En  d'autres 
termes,  rentrepreneur,  dans  la  fixation  du  taux  de  salaire  qu'il 
paie  à  ses  ouvriers,  ne  se  règle  pas  seulement,  ni  principalement, 
d'après  Timportance  des  fonds  dont  il  dispose  actuellement; 
il  escompte  le  renouvellement  contin^i  et  l'accroissement  pro- 
gressif de  ces  fonds,  grâce  au  travail  de  ses  ouvriers.  C'est  seu- 
lement si  ces  prévisions  optimistes  se  réalisent  qu'il  pourra, 
non  seulement  maintenir  le  taux  de  salaire  convenu,  mais  peut- 
être  même  continuer  à  payer  un  salaire  quelconque. 

736.  De  ce  que  le  taux  du  salaire  paraît  dépendre  surtout  de 
la  productivité  du  travail  qu'il  rétribue,  il  n'en  faudrait  pas 
conclure  cependant,  comme  on  l'a  fait  parfois,  qu'aucun  autre 
facteur  n'intervient  dans  la  fixation  de  ce  taux.  Le  rapport  de 
l'offre  et  de  la  demande,  pour  n'avoir  pas,  relativement  à  la  ré- 
munération du  travail,  l'influence  exclusive  que  lui  attribue  la 
théorie  du  fonds  de  salaires,  n'est  cependant  pas  négligeable. 
L'importance  du  capital  existant  agit  sur  le  taux  du  salaire, 
non  seulement  lorsqu'il  s'agit  du  capital  circulant,  disponible 
sous  forme  de  monnaie  et  destiné  à  faire  au  travail  les  premières 
avances  en  attendant  les  résultats  de  la  production,  mais  aussi 
sous  la  forme  du  capital  fixe,  qui  contribue  à  augmenter  la  pro- 
ductivité du  travail.  Le  développement  de  la  production  méca- 
nique, c'est-à-dire  l'accroissement  du  capital  fixe  sous  un  de  ses 
aspects  les  plus  importants,  a  été  une  des  causes  principales  de 
la  hausse  des  salaires  au  cours  du  xix®  siècle.  Il  faut  encore 
mentionner  parmi  les  causes  qui  agissent  sur  le  taux  du  salaire 
les  mouvements  de  la  pox)ulation  ouvrière.  Cobden  l'indiquait 
avec  humour  :  «  Le  salaire  baisse  lorsque  deux  ouvriers  courent 
après  un  patron  ;  il  s'élève  lorsque  deux  patrons  courent  après 
im  ouvrier  «.  Le  prix  courant  du  travail,  comme  celui  de  toute 
autre  marchandise,  dépend  naturellement  dans  une  large  me- 
sure des  conditions  de  concurrence  sur  le  marché. Ces  conditions 
de  concurrence  sont  d'ailleurs  influencées,  non  seulement  par  le 


inojoraliou  de  salaire  «l'an  moins  30  "o-  On  osUmo  que  cet  avantage  est  lar- 
gement compensé,  au  profit  de  l'entrepreneur,  par  la  réduction  proportion- 
nelle lies  frais  généraux,  résultant  du  caractère  intensif  de  la  production. 
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nombre  des  travailleurs,  mais  par  leurs  habitudes  de  vie. 
Malgré  les  facilités  croissantes  des  communications,  le  travail 
ne  se  déplace  pas  aussi  facilement  que  les  autres  marcliandises  ^, 
précisément  parce  qu'il  n'est  pas  une  marchandise  comme  une 
autre.  Les  travailleurs  peuvent  être  empêchés  par  des  causes 
multiples,  tenant  à  l'intérêt  ou  à  d'autres  sentiments,  d'aller 
chercher  ailleurs  un  salaire  plus  élevé.  De  telle  sorte  que  l'unifi- 
cation des  prix  qui,  par  l'effet  de  la  spéculation  s'établit  appro- 
ximativement sur  les  marchés  les  plus  éloignés  pour  les  mar- 
chandises de  large  consommation,  se  réalise  beaucoup  moins  en 
ce  qui  concerne  le  travail.  La  coutume  contribue  encore  à  di- 
minuer la  mobihté  des  salaires,  dans  un  certain  noml)re  de  pro- 
fessions. Enfin,  parmi  les  facteurs  dont  raction  se  fait  sentir, 
par  rapport  aux  salaires,  il  faut  réserver  une  des  premières  places 
au  développement  de  l'association  j)rofessionnelle,  au  mou- 
vement syndical.  De  plus  en  plus,  grâce  à  ce  facteur,  les  condi- 
tions mêmes  de  fixation  des  salaires  tendent,  dans  la  production 
industrielle,  à  se  modifier,  par  la  substitution  progressive  du 
contrat  collectif  ^  aux  conventions  individuelles  relativement  au 
travail. 

Ainsi,  bien  loin  de  pouvoir  être  ramené,  comme  on  l'avait 
cru,  à  une  cause  unique,  coût  de  production,  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  productivité  du.  travail,  le  taux  du  salaire  dépend 
en  réalité  d'un  grand  nombre  de  causes';  et  parmi  ces  causes, 
les  unes  sont  celles  qui  agissent  sur  la  valeur  des  autres  mar- 
chandises *,  les  autres  tiennent  à  la  nature  spéciale  du  travail 
et  aux  caractères  qui  le  distinguent  des  marchandises  ordinaires. 


§  -^ 

LE  REVENU  DU  CAPITAL  :  L'INTÉRÊT 

737.  Notions  çicnérales  relatives  à  l'intérêt.  —  Sous  le  nom 
d'intérêt,  dans  le  langage  courant,  on  désigne  d'ordinaire  le 
revenu  d'un  capital  spécial,  l'argent,  la  monnaie,  et  on  oppose  à 


i.  \'.  I.   I,  II"  iti. 
2.   V.  pins  loin,  ii"  818. 

.3.   V.  LevassiMir,  Causes  di^lcrminanlcs  du  l:ui\  (\r<  salaires,  dans  la  Hruitc 
d'économie    politique,    1908. 
4.   V.  t.   I,  II"  315. 
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l'intérêt  de  l'ar^ïent  le  loyer  U  le  fermage,  <iui  rémunèrent 
l'usage  de  certaines  catégories  de  capitaux  fixes,  notamment 
des  terres  et  des  constructions.  La  terminologie  économique 
prend  au  contraire  le  mot  "  intérêt  »  dans  un  sens  générique.  Tl 
désigne  le  revenu  d'un  capital  quelconque,  fixe  ou  circulant. 
Au  point  de  vue  économique,  le  fermage  des  terres  et  le  loyer 
des  maisons  se  sont  que  des  variétés  de  l'intérêt  du  capital. 

738.  L'intérêt,  revenu  du  capital,  présente  les  mômes  ca- 
ractères que  le  salaire,  revenu  du  travail,  il  est  dû  par  l'entre- 
preneur au  capitaliste  en  tout  état  de  cause  et  quels  que  puissent 
être  les  résultats  de  l'entreprise,  et  son  taux  est  déterminé 
d'avance,  à  forfait.  C'est  donc  une  rémunération  qui  échappe 
aux  risques,  comme  le  salaire.  Tandis  qu'on  donne  à  la  conven- 
tion qui  intervient  entre  l'entrepreneur  et  le  travailleur  le  nom 
générique  de  contrat  de  travail,  le  contrat  qui  règle  l'usage  et  la 
rémunération  du  capital  porte,  suivant  les  cas,  les  dénominations, 
empruntées  à  la  langue  juridique,  de  prêt  h  intérêt,  louage  de 
choses,  bail  à  ferme.  Ces  divers  contrats,  bien  que  s'appliquant 
à  des  natures  différentes  de  capitaux,  ne  sont  pourtant,  au 
point  de  vue  économique,  (jue  des  variétés  d'une  même  conven- 
tion, laquelle  imphque,  d'une  ])art  le  droit  reconnu  à  l'entrepre- 
neur de  se  servir  à  son  proiit  du  capital  d'autrui,  d'autre  part  le 
droit  pour  le  capitaliste  de  recevoir  une  rémunération  certaine 
et  déterminée  dans  son  montant.  L'un  des  caractères 
essentiels  de  cette  convention  étant  de  mettre  le  capital  d'au- 
trui, pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  à  la  disposition  d'une 
personne  qui  soblige  à  le  restituer  en  nature  ou  en  valeur,  elle 
l)Ourrait,  semble-t-il,  recevoir  la  dénomination  générique  de 
((  contrat  de  crédit  ». 

730.  Nous  avons  vu  précédemment^  ([ue  la  notion  de  «  ca- 
pital »  peut  être  prise  dans  deux  acceptions  différentes.  C'est 
toute  richesse  affectée  à  un  emploi  productif;  ou  bien,  c'est 
toute  richesse  qui  a  pour  destination  de  donner  un  revenu  à  son 
propriétaire.  En  matière  de  production,  c'est  la  première  con- 
ception qui  ])révaut,  celle  du  capital  ]>roductif.  C'est  au  con- 
traire la  seconde,  celle  du  capital  lucratif,  qui  l'emporte  en 
matière  de  répartition.  Rentre  dans  le  capital  envisagé  à  ce 
point  de  vue  toute  richesse,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de 


l.   N'.   L    1    a"  IU'3. 
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son  emploi,  qui  est  susceptible  d'assurer  à  son  propriétaire  un 
revenu,  un  intérêt. 

740.  Comment  se  justifie  linlérèt  du  eapital.  —  La  réponse 
à  cette  question  est  traditionnelle.  Pour  établir  la  légitimité  de 
l'intérêt,  on  invoque  trois  ordres  de  considérations  : 

10  Le  capitaliste  subit  une  privation,  du  fait  qu'il  se  dessaisit 
de  son  capital;  2°  par  cela  même,  il  coiu't  certains  risques;  3°  il 
permet  ainsi  à  autrui  de  tirer  profit  de  la  productivité  du  capital. 

10  Le  capitaliste,  en  se  dessaisissant  au  profit  d'autrui,  s'im- 
pose une  privation  qui  justifie  son  revenu.  Il  perd  les  avantages 
qui  pouvaient  résulter  pour  lui  de  la  possession  du  capital,  au 
point  de  vue  notamment  du  revenu  qu'il  en  aurait  pu  tirer  par 
son  travail  personnel.  Il  peut  même  se  faire  que  ce  dessaisisse- 
ment soit  pour  lui  la  source,  non  seulement  d'une  privation  de 
jouissance  ou  d'un  manque  de  gain,  mais  dun  véritable  pré- 
judice, si  avant  le  terme  convenu  pour  la  restitution  du  capital, 
celui-ci  venait,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  à  lui  être 
nécessaire.  C'e^t  précisément  la  raison  pour  laquelle  un  individu 
dans  les  affaires  se  gardera  bien,  la  plupart  du  temps,  d'immo- 
biliser dans  des  placements  à  long  terme  une  grande  partie  de 
ses  capitaux.  Et  c'est  aussi  pourquoi  les  déposants,  dans  les 
banques,  se  contentent  pour  leurs  dépôts  à  vue  d'un  taux  d'in- 
térêt très  modéré  ^,  la  modicité  de  la  rémunération  ayant  pour 
contre-partie  favorable  la  disponibilité  complète  du  capital. 

2°  Le  capitaliste,  par  suite  du  contrat  de  crédit,  est  exposé  à 
certains  risques  :  risques  d'abus  de  jouissance  et  de  détérioration, 
lorsqu'il  s'agit  de  capitaux  loués  ou  affermés,  qui  doivent  être 
restitués  en  nature,  risque  de  non-restitution  même  pour  les 
capitaux  prêtés,  dont  la  valeur  seule  estsujetteàrembom'sement. 
L'intérêt  constitue  la  compensation  de  ces  risques,  et  son  taux 
est  naturellement  d'autant  plus  élevé  que  le  risque  couru  est 
plus  grand.  Ceci  expllipie  l'infériorité  fréquente  du  taux  de 
loyer  ou  fermage  des  cai)itaux  iï.ves,  par  rapport  au  taux  d'in- 
térêt de  l'argent  à  la  même  époque.  L'écart  ne  saurait  toutefois 
devenir  excessif,  parce  que  les  capitaux  qui  se  forment  ont  ten- 
dance à  rechercher  le  mode  d'emploi  le  plus  rémunérateur,  ce 
qui  contribue  à  rétablir  l'éciuilibre,  et  aussi,  ])arce  que  le  loyer 
des  capitaux  fixes,   à  l:i  diflV'rence  de  l'intérêt  dos  capitaux  cir- 
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«■niants,  contient  nne  part  d  amortissement  S  fiui  a  pour  effet 
d'en  relever  le  taux. 

3°  Si  du  côté  du  capitaliste,  l'intérêt  constitue  la  réparation 
du  préjudice  occasionné  par  la  privation  du  capital,  et  la  com- 
pensation du  risque  couru,  du  côté  de  l'emprunteur  ou  du  loca- 
taire, il  se  justifie  comme  rémunération  de  la  productivité  du 
capital  emprunté  ou  loué.  Le  cai)italest  productif,  avons-nous 
dit.  en  ce  sens  que  son  emploi  augmente  la  productivité  du 
travail  -.  Il  semble  naturel,  par  suite,  que  le  propriétaire  du  ca- 
])ital  reçoive,  comihe  intérêt,  une  partie  de  la  valeur  qui,  sans  ce 
capital,  n'eût  pas  été  produite.  Au  cas  même  où  il  s'agit  d'un 
capital  simplement  lucratif,  appartement  destiné  à  l'iiabitation 
personnelle  ]»ar  exemple,  ou  parc  d'agrément,  la  possession  du 
capital  est,  pour  celui  qui  rol)tient,  l'origine  sinon  d'un  revenu, 
du  moins  d'une  utilité.  L'intérêt  apparaît  comme  la  rémunéra- 
tion légitime  de  cette  utilité  procurée  par  le  contrat  de  crédit. 
C'est  encore  ainsi  que  se  justifie,  du  côté  de  l'emprunteur,  l'in- 
térêt de  l'argent.  Le  capital  monétaire  est,  en  effet,  susceptible 
des  emplois  les  plus  divers,  par  suite  de  sa  fonction  essentielle 
d'instrument  des  échanges.  Il  constitue  le  »  capital- valeur'  », 
susceptible  de  se  transformer,  par  l'échange,  en  toute  espèce  de 
«  capital-nature  »,  productif  ou  lucratif.  L 'intérêt  de  l'argent 
représente  la  rémunération  de  la  productivité  ou  de  l'utilité  assu- 
rée à  l'emprunteur  parle  capital- valeur,  sous  les  diverses  formes 
de  capital-nature  qu'il  a  pu  revêtir. 

7-51.  On  a,  récemment,  proposé  d'autres  explications  de 
l'intérêt.  Il  trouverait  sa  justification  dans  ce  fait  qu'il  s'écoule 
une  période  de  temps  plus  ou  moins  longue  entre  le  moment 
oii  l'emprunteur  entre  en  possession  du  capital  et  celui  oii  il  doit 
le  restituer.  Un  capital  présent,  fait  observer  ^1.  de  Eôhm-Ra- 
werk  *  est  naturellement  préféré  à  un  capital  futur  de  même 
<iuantité  et  qualité.  D'oii  cette  conséquence  que,  pour  se  procurer 
la  possession  d'un  capital  présent,  rem])runteur  devra  promet- 
tre, non  seulement  de  restituer  la  valeur  de  ce  capital,  mais  de 
payer  une  prime,  qui  représente  précisément  la  différence  de 
valeur  d'un  bien  piésent  à  un  bien  futur  de  même  espèce.  Ke- 
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prenant  cette  explication,  un  économiste  américain.  ^I.  Irving 
Fischer,  en  conclut  que  lintérêt  a  pour  cause  et  pour  mesure 
lïmpatience^  qu'éprouve  lemprunteur  à  obtenir  l'usage  du  ca- 
pital appartenant  à  autrui. 

Eeste  à  savoir  pourquoi  un  capital  présent  vaut  mieux  qu'un 
capital  futur,  pourquoi  l'emprunteur  est  impatient  d'obtenir 
un  tel  capital,  au  point  qu'il  consent  à  payer  une  prime,  un  in- 
térêt, dont  le  taux  mesure  le  degré  de  son  impatience.  N'est-ce 
pas  précisément  parce  que  la  possession  d'un  capital  présent 
peufprocurer  immédiatement  et  avec  certitude  divers  avantages, 
productivité,  utilité,  que  la  possession  d'un  capital  futur 
ne  promet  que  d'une  manière  aléatoire  et  différée  ?  Les  formules 
très  ingénieuses  de  MM.  de  Bôhm-BaAverk  et  Irving  Fischer  se 
ramèneraient  alors  directement  à  la  troisième  des  justifications 
traditionnelles  de  l'intérêt  que  nous  venons  d'exposer. 

742.  Les  objeetions  collectivistes  contre  la  légitimité  de 
l'intérêt  :  la  théorie  du  crédit  gratuit  et  la  Banque  d'échange,  de 
Proudhon.  —  L'intérêt  du  capital  a  suscité  les  mêmes  contro- 
verses que  le  profit  de  l'entrepreneur.  Il  constitue,  a-t-on  dit,  un 
pn'lèvement  injuste  opéré  par  le  propriétaire  du  capital  sur  le 
produit  du  travail.  A  cause  de  ce  prélèvement,  le  travailleur  ne 
peut  obtenir  la  rémunération  à  laquelle  il  aurait  droit,  celle  qui 
serait  égale  à  la  valeur  par  lui  produite.  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment, pour  que  le  travailleur,  avec  son  salaii'e,  pût  racheter  son 
produit,  il  faudrait  que  le  capital  fût  mis  gratuitement  à  la  dis- 
position du  travail,  que  le  crédit  fût  gratuit. 

Cette  objection  ^  ise,  en  réalité,  non  seulement  l'intérêt,  mais 
la  propriété  même  du  capital.  Il  est  bien  évident  que  si  le 
capital  ne  pouvait  être  objet  de  propriété  ])rivée.  nul  individu 
lie  saurait  prétendre  obtenir  d'un  autre,  à  raison  de  l'usage  du 
capital,  une  rémunération  (|uolconque.  Mais  il  en  est  tout  autre- 
ment si  on  admet,  comme  nous  l'avons  fait  ",  la  légitimité  de  la 
propriété  privée.  Dans  une  organisation  sociale  fondée  sur  ce 
principe  et  sur  celui  de  la  Uberté  des  contrats,  l'objection  ne 
conserve  plus  aucune  portée.  Le  propriétaire  du  ca])ital  pouvait 
se  réserver  à  lui-même  les  avant.ages  n'snltant  de  sa  possession. 
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sa  productivité,  l'utilité  qui  peut  en  naître.  S'il  consent  à  mettre 
ces  avantages  à  la  disposition  d'autrui,  il  est  naturel  et  parfai- 
tement légitime  qu'il  ne  le  fasse  pas  gratuitement,  et  qu'il  exige 
de  l'emprunteur,  du  locataire  ou  fermier,  une  rémunération  re- 
présentant, au  moins  en  partie,  la  richesse  ou  l'utilité  qui,  sans 
l'emploi  de  son  capital,  n'aurait  pas  existé. 

743.  Proudhon  qui,  malgré  ses  critiques  véhémentes  à  l'a- 
dresse du  socialisme,  voyait  dans  le  seul  travail  la  source  de  tout 
revenu  légitime,  a  été  amené  par  cette  idée  à  concevoir  une  orga- 
iiisationt  tendant  à  supprimer  l'intérêt  du  capital  et  à  instituer 
le  crédit  gratuit.  C'est  le  système  dit  du  «  Mutuellisme  »,  ou  de  la 
«  Banque  d'échange  »  ^ 

Il  a  pour  point  de  départ  cette  observation  que,  de  toutes  les 
catégories  de  capitaux,  la  plus  importante  est  le  capital  moné- 
taire. La  monnaie,  capital-valeur,  permet  en  effet,  à  raison  de 
son  rôle  d'instrument  des  échanges,  d'acquérir  toute  autre  na- 
ture de  capital.  Si  donc  il  était  possible  de  mettre  le  capital 
monétaire,  l'argent,  gratuitement  à  la  disposition  des  produc- 
teurs, comme  ceux-ci  pourraient  aisément,  grâce  à  lui,  se  pro- 
curer tous  les  autres  capitaux,  on  aurait  réussi  à  supprimer 
l'intérêt  du  capital  en  général.  Personne  ne  songerait  plus  à 
payer  un  loyer  ou  un  fermage  pour  acquérir  l'usage  d'une  terre 
quand  on  pourrait  gratuitement  se  procurer  l'argent  néces- 
saire pour  en  acquérir  la  propriété.  Mais,  comment  réaliser  cet 
idéal  ?  Proudhon  observe  que^  dans  les  affaires,  l'intérêt  de 
l'argent  se  présente  principalement  sous  la  forme  de  l'escompte 
pratiqué  par  les  banques  -.  Pour  pouvoir  continuer  leurs  opé- 
rations productives,  les  industriels  et  les  commerçants  sont 
obhgés  d'avoir  recours  aux  établissements  de  crédit,  en  subis- 
sant une  retenue  sur  le  montant  des  avances  que  ceux-ci  leur 
consentent.  Ne  serait-il  pas  possible  de  supprimer  cette  retienne  f 
On  peut  le  penser,  en  se  fondant  sur  l'exemple  des  banques  d'é- 
mission. Si  celles-ci,  bien  que  réalisant  leurs  opérations  avec  des 
billets  qui  coûtent  i)eu  à  produire,  prélèvent  néanmoins  un 
taux  d'escompte  assez  élevé,  c'est  qu'elles  ont  des  action- 
naires et  qu'elles  doivent  rémunérer  un  capital  important  en 
monnaie  métallique.  Mais  il  n'en  serait  plus  ainsi  en  supposant 
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qu'une  grande  l)an(iiie,  ayant  pour  clientèle  la  masse  des  pro- 
ducteurs de  tout  ordre,  se  londàt  sans  capital,  ou  avec  un  capital 
insignifiant.  Cette  ban(iue  énu'ttrait  des  «  bons  de  circulation  » 
qui,  à  la  diltérence  des  l)illets  de  banque  ordinaires,  ne  seraient 
pas  convertibles  en  monnaie  métallique.  Tous  les  clients  de  la 
banque  devraient  consentir  à  recevoir  en  paiement  ces  bons  de 
circulation.  Lorsqu'un  industriel  ou  un  conmiercant  voudrait  se 
procurer  des  matières  premières  ou  des  marchandises,  il  n'aurait 
qu'à  présenter  à  la  «  Banque  d'échange  »  des  effets  de  commerce 
dont  la  valeur  représenterait  des  produits  déjà  vendus.  En 
échange  de  ces  effets,  là  l)anque  lui  remettrait  gratuitement,  et 
sans  lui  faire  subir  aucune  retenue  descompte,  des  bons  de  cir- 
culation avec  lesquels  il  pourrait  payer  ses  propres  vendeurs. 
De  même,  l'individu  qui  voudrait  fonder  une  entreprise  n'au- 
rait qu'à  justifier  de  commandes  à  lui  adressées  pour  obtenir  de 
la  Banque  l3S  bons  de  circulation  permettant  racquisition  des 
capitaux  nécessaires,  installations,  machines,  nuu'chandises. 
Ces  bons  rendraient  en  somme,  entre  tous  les  clients  de  la 
banque,  les  mêmes  services  que  la  monnaie  actuellement;  et 
comme  la  banque,  n'étant  pas  obligée  de  convertir  ses  billets  en 
monnaie  métallique  ne  ferait  pas  payer  ses  bons  offices,  on  au- 
rait réaUsé  le  crédit  gratuit.  La  conséquence  immédiate  serait 
Tattribution  au  travail  d'un  taux  de  rémunération  équitable, 
exactement  mesuré  par  la  valeur  produite,  en  dehors  de  tout 
prélèvement  effectué  sur  cette  valeur  pour  constituer  l'intérêt 
du  capital.  Et  ce  crédit  gratuit  sei'ait  en  même  temps  une  sorte 
de  crédit  mutuel,  car  chacun  des  clients  de  la  banque,  en  rece- 
vant les  l)ons  émis  par  celle  ci,  ferait  crédit  aux  autres  pour  les 
marchandises  livrées  en  échange.  l>"oii  le  nom  de  "  Mut  uellisnu>  », 
parfois  donné  au  système  de  l'roudhon. 

1\'\.  La  thèse  est  intéressante.  Elle  paraît  présenter  ceci 
d'exact  que,  pai'  leur  accord  en  vue  de  se  procurer  mutuelle- 
ment du  crédit,  les  producteurs  peuvent  efficacement  résister 
aux  prétentions  excessiv(>s  des  banques  et  modérer  le  taux  de 
rémunération  exigé  par  le  capital,  (""est  le  ])iincipe  sur  lequel 
re])osc  la  coopération  appliqut'e  au  cicMlit  '.  Le  côté  utopi(|ue 
de  la  théorie  de  Proudhon  tient,  à  l'analogie  qu'elle  i)rétend  le- 
lever  entre  les  opérations  éventuelles  de  la  Fîanque  déchange  et 
le  fonctionnement   actuel  des  banques  d'émission'-.  Dans  l'un 
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et  l'autre  cas,  il  est  bien  vrai  que  le  rôle  de  la  bau(|ue  se  borne 
à  servir  d'intermédiaire  entre  les  porteurs  d'ellets  de  cornnierce 
et  les  porteurs  de  billets  ou  de  bons  de  circulation,  les  uns  ne 
pouvant  obtenir  les  capitaux  dont  ils  ont  immédiatement  be- 
soin que  si  les  autres  consentent  à  conserver  les  billets  ou  les 
bons  émis  par  la  Banque.  Mais  à  cela  se  borne  l'analogie  des 
deux  situations.  Actuellement  en  effet,  la  banque  démission 
s'engage  à  rembourser  en  monnaie  métallique  le  montant  des 
billets  en  circulation,  à  mesure  qu'ils  lui  seront  présentés.  Vis- 
à-vis  des  porteurs  de  ces  billets,  elle  substitue  ainsi  à  l'engage- 
ment et  à  la  solvabilité  des  industriels  ou  commerçants  dont  elle 
a  escompté  les  lettres  de  change  son  propre  engagement,  sa 
propre  solvalnlité.  Et  c'est  pourquoi  elle  doit  posséder  un  capi- 
tal propre;  c'est  aussi  pourquoi  ses  billets  sont  acceptés  sans 
difficulté  par  le  public  et  se  maintiennent  en  circulation.  Au 
cas  même  où,  par  suite  des  circonstances,  l'Etat  serait  amené  à 
conférer  aux  billets  le  cours  forcé,  c'est-à-dire  à  supprimer  leur 
convertibilité  eu  espèces  \  ils  ne  pourront  continuer  à  circuler 
sans  trop  forte  dépréciation  que  si  la  confiance  se  maintient  dans 
la  reprise  éventuelle  des  paiements  en  monnaie  métallique,  si 
les  garanties  d'un  retour  au  principe  de  convertibilité  paraissent 
suffisantes.  C'est  toujours  au  fond  la  monnaie  métallique  qui  sert 
de  base  à  la  circulation  fiduciaire  "-. 

Toute  différente  est  la  situation  dans  l'hypothèse  de  la  Banque 
d'échange.  Cette  banque  n"a  pas  de  capital' propre,  susceptible 
de  servir  de  garantie  aux  bons  de  circulation  quelle  émet.  Ces 
bons  sont  inconvertibles  en  monnaie  métallique;  ceux  qui  les 
acceptent  ne  peuvent  donc  espérer  en  recouvrer  la  valeur  sous 
la  forme  de  capital  monétaire,  investi  d'un  pouvoir  général  d'ac- 
quisition. Ils  peuvent  seulement,  grâce  à  eux,  se  procurer  les 
diverses  natures  de  capitaux  produites  par  les  clients  de  la 
banque,  qui  sont  tenus  de  les  recevoir,  et  c'est  seulement  dans 
les  rapports  de  ces  clients  de  la  banque  que  les  bons  de  circula- 
tion paraissent  appelés  à  circuler.  Leur  rôle  monétaire  sera  donc 
beaucoup  plus  restreint  (|ue  celui  des  billets  de  banque  ordi- 
naires, d'autant  i)lus  (.[xw  leur  valeur  réelle  ne  sera  pas  comme 
celle  des  billets  de  banque,  garantie  effectivement  par  la  sol- 
vabilité de  la  banque.  Dans  ces  conditions,  '1  est  peu  probable 
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que  la  a  Banque  déchange  »  puisseféaliser  le  crédit  gratuit  d'une 
manière  étendue  et  durable.  On  peut  même  se  demander  ce  que 
deviendrait  cette  institution  au  cas  de  crise  générale,  qui  amè- 
nerait, avec  l'arrêt  des  affaires  et  la  ruine  d'un  certain  nombre 
de  producteurs,  un  affaiblissement  de  la  confiance  inspirée  par 
les  «  bons  de  circulation  ».  Il  est  aisé  de  répondre,  il  est  vrai, 
qu'une  semblable  éventualité  ne  serait  pas  à  craindre  si  la 
Banque  d'échange  étendait  ses  bons  offices  à  tous  les  produc- 
teurs, puisque,  par  la  suppression  de  l'intérêt,  le  travail  obtien- 
drait une  rémunération  égale  à  la  valeur  produite  et  verrait, 
par  suite,  son  pouvoir  de  consommation  s'élever  en  proportion 
du  dévelopi)ement  de  la  production  ^  Mais  comment  amener 
tous  les  producteurs  à  devenir  les  clients  de  la  banque  d'échange, 
sinon  par  la  contrainte,  par  l'intervention  de  l'Etat,  ce  que  ne 
voulait  pas  Proudhon?  Le  moyen  d'ailleurs  n'atteindrait  pas 
son  but,  car  la  confiance  ne  se  commande  pas. 

Après  la  révolution  de  1848,  Proudhon  lui-même  tenta  de 
réaliser  son  système  en  ciéant  une  Banque  du  peuple,  qui  devait 
prêter  à  un  taux  d'intérêt  susceptible  de  s'abaisser  jusqu'à 
1/4  %.  L'institution  ne  put  fonctionner,  faute  d'avoir  réuni 
le  capital  de  premier  établissement. 

745.  De  I  inégalité  dans  le  taux  de  l'intérêt.  —  Le  taux  de 
l'intérêt  dépend,  dans  chaque  cas,  d'un  ensemble  de  circons- 
tances :  abondance  des  capitaux  disponibles,  productivité  de 
leur  emploi,  sécurité  et  durée  des  placements,  toutes  circons- 
tances susceptibles  d'influer  sur  l'offre  et  la  demande  du  capital. 

On  a  contesté  l'influence  exercée  sur  le  taux  de  l'intérêt  par 
l'abondance  des  capitaux  disponibles.  Elle  apparaît  cependant 
avec  évidence  dans  les  prêts  consentis  par  les  banques.  Le  taux 
de  l'escompte  est, en  rapports  étroits  avec  rimpoitance  des  dis- 
ponibilités en  espèces,  et  l'éh'nation  de  ce  taux  constituelemoyen 
le  plus  efficace  de  maintenir  l'encaisse  à  un  niveau  suffisant-. 
L'abondance  et  la  rareté  sont  d'ailleurs  des  notions  toutes  rela- 
tives et  impliquant  un  i';i])port  constant  «^itre  (piantités  et  be- 
soins. Les  capitaux  pourront  être  abondants  d'une  manière  ab- 
solue, et  cependant  n'amener  aucune  baisse  du  taux  moyen  de 
l'intérêt  si  à  cette  abondance  correspond  un  développement  sen- 
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sible  des  besoins,  si  par  exemple  à  la  suite  d'une  guerre  —  com 
me  on  le  constate  actuellement  —  les  occasions  de  placements  en 
fonds  d'Etat  se  multiplient.  Ce  quïl  faut  considérer,  pour  dé- 
terminer l'influence  exercée  sur  le  taux  de  l'intérêt  parTaboudan- 
ce  des  capitaux  disponibles,  c'est  moins  l'ensemble  du  capital 
en  quête  de  placements  que  le  rapport  entre  chaque  catégorie 
d'emploi  et  la  quantité  de  capitaux  qui  s'offrent  en  vue  de  cet 
emploi.  La  sécurité  plus  ou  moins  grande  du  placement  a  pré- 
cisément pour  effet  d'activer  ou  de  ralentir'  l'afflux,  dans  telle 
ou  telle  direction,  des  capitaux  disponibles.  Et  c'est  la  raison 
pour  laquelle  les  entreprises  industrielles  consentent  fréquem- 
ment à  leurs  prêteurs  un  taux  d'intérêt  supérieur  à  celui  des 
fonds  d'Etat,  la  différence  étant,  à  tort  ou  à  raison,  considérée 
comme  une  compensation  de  risques  plus  grands.  C'est  ainsi 
également  que  s'explique  le  taux  élevé  de  rémunération  payé 
aux  capitaux  d'emprunt  par  les  entreprises  fondées  aux  colonies 
ou  dans  des  pays  neufs.  Une  autre  considération  intervient,  il 
est  vrai,  dans  ce  cas,  celle  de  la  productivité  plus  grande  es- 
comptée par  l'emprunteur,  pour  l'emploi  du  capital.  La  durée 
même  du  placement  est  loin  d'être  indifférente,  tant  au  point 
de  vue  des  avantages  que  l'emprunteur  peut  attendre  de  la  pos- 
session du  capital,  qu'au  point  de  vue  des  risques  résultant, 
pour  le  prêteur,  de  son  dessaisissement. 

746.  Les  variations  du  taux  moyeii  de  l'iutorèt.  —  Le  taux 
de  l'intérêt,  pour  une  nature  quelconque  de  capital,  est  loin  de 
rester  le  môme  à  toute  époque.  En  ce  qui  concerne  notamment 
le  capital  monétaire,  pour  lequel  les  recherches  historiques  peu- 
vent plus  facilement  trouver  une  documentation  précise,  il 
marque  des  variations  sensibles,  et  en  sens  divers.  C'est  ainsi  que, 
dans  la  Grèce  antique,  le  taux  moyen  de  l'intérêt  paraît  ne  pa  s 
avoir  été  inférieur  à  12  %.  A  Rome,  par  suite  de  l'enriobissement 
dû  aux  conquêtes  de  l'Empire,  il  tombe  successivement  à  0,  puis 
à  4  %.  Il  se  relève  ensuite,  lorsque  la  civihsation  romaine  s'é- 
croule sous  les  coups  des  Barbares  et,  au  moyen  âge.  atteint  un 
niveau  parfois  extrêmement  élevé.  Aux  xiv^  et  xv^  siècles, 
d'après  les  recherches  de  Koscher,  il  était  le  plus  généralement 
de  10  à  12  %.  Dans  la  période  qui  suit,  il  s'abaisse  à  nouveau 
grâce  à  rabondance  croissante  des  capitaux  de  toute  nature  et 
à  l'amélioration  sensible  des  conditions  de  sécurité.  En  Hollande, 
à  la  fin  du  xvn^  siècle,  il  oscille  entre  3  1/2  et  3  %.  La  hausse  se 
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manifeste  de  aouveau  dau.s  la  seconde  moitié  du  xvuie  siècle  et 
pendant  la  première  moitié  du  xix^.  Elle  est  due  à  des  causes 
multiples  :  raréfaction  des  capitaux  par  suite  des  guerres  pro- 
longées de  la  Révolution  française  et  de  l'Empire,  transforma- 
tion de  l'outillage  industriel  amenant  le  développement  rapide 
de  la  production,  essor  pris  par  les  grandes  entreprises  de  trans- 
port, chemins  de  fer  et  navigation  maritime.  Puis,  cette  période 
d'extrême  activité  industrielle  est  suivie  d'une  période  d'accal- 
mie, au  cours  de  laquelle  les  capitaux  reconstitués  et  considéra- 
blement accrus  voient  de  nouveau  baisser  le  taux  moyen  de 
leur  rémunération.  La  l)aisse  s'arrête  aux  environs  de  1900  et, 
depuis  cette  époque,  la  tendance  à  la  hausse  n'a  fait  que  s'ac- 
centuer. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  France,  on  peut,  d'après 
les  caurs  des  valeurs  inscrites  à  la  cote  oft-icielle  de  la  Bourse  de 
Paris,  indiquer  ainsi  qu'il  suit  les  variations  du  taux  de  l'in- 
térêt au  cours  du  XIX«  siècle  ^  : 


1815.   . 

.   .   8,1 

1830.   . 

5,S 

1850 .   . 

.      .      0,05 

18G9.   . 

.   .   5,3 

1880 .   . 

.   .   4.25 

1 800 .   . 

.  .  3;o 

1900.   . 

.   .  3,1 

1908.   . 

.   .  3,3 

L'observation  des  faits  semble  d'ailleurs  révéler  une  corré- 
lation assez  étroite  entre  les  fluctuations  de  Tintérêt  et  les  mou- 
vements de  prix,  le  taux  de  l'intérêt  manifestant  une  tendance 
à  s'élever  au  cours  des  périodes  de  hausse  générale  des  j)rix,  et 
inversement-.  C'est  ce  que  Ton  peut  constater  actuellement,  oii 
le  taux  moyen  de  l'intérêt  dans  les  placements  en  valeurs  mo- 
bilières atteint  et  dépasse  parfois  (î  %.  Cette  hausse  considéra- 
ble du  taux  moyen  de  l'intérêt  de  l'argent  s'explique  d'ailleurs 
par  des  causes  multiples,  diminution  de  la  valeur  monétaire, 
augmentation  de  la  demande  de  capitaux  se  manifestant  sous 
la  forme  des  émissions  d'emprunts  publics,  et,  pour  les  place- 
ments industriels,  ins<''(iirih''  IcikiiiI  à  r('ta<  d<^  crise 
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LE  REVENU  DES  AGENTS  NATURELS  :  LA  RENTE- 

717.  Analyse  de  la  lutliini  tic  ri'iitc;  ses  iiiiilliplcs  a|)|)li('ation!!i. 

—  Xons  aV'Oiis  jusqu'ici  considéré  la  terre  cullival)lc  comme  un 
capital,  et  le  revenu  foncier,  le  lermage.  comme  une  des  formes 
de  l'intérêt-.  Cette  analyse  serait  inexacte,  ou  tout  au  moins  in- 
complète, aux  dires  d'un  jjrand  nombre  d'économistes.  Il  y  au- 
rait lieu  de  distinguer  en  etlet  deux  parties  dans  le  fermage  : 
iune,  qui  serait  le  revenu  du  cai)ital  foncier,  la  rémunération 
de  l'utilité  incori)orée  à  la  terre  par  suite  des  travaux  et  des  avan- 
ces des  propriétaires  successifs  l'autre,  qui  constituerait  la  rétri- 
bution des  agents  naturels. la  représentation  des  avantages  natu- 
rels qu3  le  fonds  posséderait  par  rapport  à  d'autres  terres,  soit 
au  point  de  vue  de  la  fertilité,  soit  au  point  de  vue  de  la  situa- 
tion. Cette  seconde  i)artie  du  revenu  foncier  serait  la  «  rente  », 
définie  par  Kicardo  ^  :  «  la  portion  du  produit  de  la  terre  que  le 
fermier  paye  au  propriétaire  pour  avoir  le  droit  d'exploiter  les 
facultés  primitives  et  indestructibles  du  sol  ". 

La  plupart  du  temps,  la  rente  ainsi  connue,  comme  un  supplé- 
ment de  revenu  dû  aux  seules  circonstances  naturelles,  ne  peut 
être  facilement  dégagée,  ni  exactement  mesurée.  Pour  la  voir 
apparaître  avec  évidence,  il  faudrait  que  la  terre  cultivable 
n'eût  encore  fait  l'objet  d'aucune  amélioration,  d'aucun  travail. 
Dans  ce  cas,  si  deux  fonds  de  mênu>  contenance  présentaient 
Huo  différence  de  rendement  qui,  pour  le  propriétaii'e  non  ex- 
l)loitant,  se.  traduirait  par  une  différence  dans  le  taux  de  fermage, 
cette  situation  ne  pourrait  s'expliquer  que  i)ar  la  supériorité 
naturelle  de  l'un  des  fonds;  l'excédent  de rt'munération  obtenu 
par  le  propriétaire  le  plus  favorisé  constituerait  donc  une  rente. 
Mais,  dans  les  pays  depuis  longtemps  peuplés,  c'est  là  une  hy- 
pothèse peu  susceptible  d'application  pratique,  la  plus  grande 
partie  du  sol  cultivable  ayant  été,  à  une  époque  quelconque, 
l"ol)jet  de  travaux  de  défrichement  et  d'exploitation,  dont  le 
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résultat  utile  subsiste  encore  dans  une  certaine  mesure.  La  rente 
de  la  terre  sa  trouve  danc,  dans  la  généralité  des  cas,  étroitement 
unie  au  revenu  du  capital  foncier  et  ne  pourrait  que  très  diffi- 
cilemanb  en  être  disting'uée  et  isolée. 

En  dehors  de  la  production  agricole,  il  est  des  hypothèses  où 
la  rente  se  révèle,  au  contraire,  d'une  manière  particulièrement 
nette  lorsqu'il  s'agit  notamment  des  terrains  à  bâtir  dans  les  vil- 
les. Tel  emplacement,  qui  existe  à  l'état  nu  et  n'a  encore  fait 
l'objet  d'aucun  travail,  même  de  clôture,  pourra  devoir  à  sa 
situation  avantageuse,  ou  à  son  exposition  favorable,  une  valeur 
plus  grande  et  procurer  à  son  propriétaire,  en  cas  de  location,  un 
revenu  exceptionnel,  une  rente. 

748.  La  rente  apparaît  encore  dans  l'industrie  extractive,  par 
suite  des  différences  considérables  que  peuvent  présenter  les 
gisements  au  point  de  vue  de  leur  richesse  et  de  la  facilité  plus 
ou  moins  grande  de  leur  exploitation.  Elle  se  manifeste  égale- 
ment dans  l'industrie  manufacturière  ou  commerciale.  Telle 
usine  doit  à  la  proximité  dune  importante  voie  de  communica- 
tion, ou  au  voisinage  d'une  grande  ville,  une  économie  de  frais 
de  transport  ou  une  extension  de  débouchés  qui  est  pour  elle 
l'origine  d'avantages  exceptionnels.  De  même,  tel  magasin  voit 
affluer  la  clientèle  grâce  à  son  heureuse  situation  dans  un  quar- 
tier élégant  ou  au  carrefour  de  ijlusieurs  artères  fréquentées. 
Dans  ces  divers  cas,  le  j)rofit  que  touche  l'entrepreneur  est  en 
[)artie  une  rente.  La  rente  composerait  même  le  ijrofit  tout  en- 
tier sous  un  régime  de  concurrence  al)solue,  où  le  prix  de  vente 
se  trouverait  ramené  strictement,  par  laction  des  lois  économi- 
ques, au  niveau  du  coût  de  production.  En  pareil  cas,  les  seules 
entreprises  qui  continueraient  à  'procurer  un  profit  seraient  en 
effet  celles  qui,  .grâce  à  des  avantages  exceptionnels  tenant  à  la 
Nature,  parviendraient  à  maintenir  leur  coût  de  production  nu- 
dessous  du  prix  de  revient  des  entreprises  concurrentes  ^ 

La  rente  n'apparaît  donc  plus  seulement  comme  une  partie 
du  fermage,  du  revenu  foncier,  ainsi  qu'on  l'avait  pensé  tout 
d'abord.  Elle  est  également  partie  intégrante,  sinon  principale, 
du  profit  de  l'entrepreneur.  Les  supériorités  naturelles  qui  lui 
donnent  naissance  peuvent  être  de  nature  très  diverse,  tenir  par 
exemple  aux  aptitudes  physiques  ou  intellectuelles  des  individus. 
C>^  sont  c.is  qualités,   dons  de  la  Nature  au  même  titre  que  la 
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fertilité  même  du  sol,  qui,  dans  bien  des  cas,  assurent  le  succès 
des  entreprises  et  l'élévation  des  jirofits.  Et  de  là  résulte  encore 
que  la  rente  peut  se  rencontrer  à  l'occasion  des  services,  ou 
s'incorporer  au  salaire  des  travailleurs.  L'artiste  en  renom,  qui 
doit  à  son  talent  une  rémunération  exceptionnelle,  touche  en 
réalité  une  rente.  C'est  également  une  rente  qui  élève  le  salaire 
de  l'ouvrier  d'élite  au-dessus  du  taux  moyen  de  salaire  payé  aux 
autres  ouvriers.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  revenu 
constitue,  pour  partie  tout  au  moins,  la  représentation  d'une 
supériorité  naturelle. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  la  notion  de  rente,  en  s'élargissant,  va 
perdre  la  plus  grande  partie  de  sa  signification  précise  et,  par 
suite,  de  son  importance  économique.  La  rente  cessera  en  effet 
d'être  un  revenu  spécial,  exceptionnel,  différenciant  le  capital 
foncier  des  autres  capitaux,  pour  devenir  simplement  Tun  des 
éléments  constitutifs  de  toute  espèce  de  revenus. 

749.  Théorie  de  la  rente  foncière,  de  Ricardo;  l'ordre  histori- 
que des  cultures  ^  — En  ce  qui  concerne  spécialement  la  rente  de 
la  terre  cultivable,  Ricardo  ^  s'inspirant  d'ailleurs  de  MaIthus^ 
a  formulé  un  ensemble  de  propositions  qui,  sous  le  nom  de  «  théo- 
rie de  la  rente  foncière  ».  ont,  pendant  près  d"un  siècle,  suscité 
les  plus  vives  controverses  parmi  les  économistes. 

Lorsqu'une  société  nouvelle  se  fonde,  fait  observer  Ricardo, 
h^s  hommes  qui  la  composent,  étant  peu  nombreux  et  disposant 
de  faibles  capitiux,  ne  mettent  en  valeur  qu'une  faible  étendue 
de  terrain,  suffisante  pour  assurer  la  satisfaction  des  besoins  du 
groupement.  La  rente  n'existe  pas  encore,  car  nul  ne  consenti- 
rait à  payer  le  droit  de  cultiver  un  terrain,  alors  qu'un  grand 
nombre  de  bonnes  terres  sont  vacantes  et  à  la  disposition  de  qui 
veut  les  occuper. 

Mais,  lorsque,  par  suite  du  développement  delasociéténouvi'lle, 
toutes  les  terres  de  première  ({ualité  ont  été  occupées,  si  raccrt>is- 
sement  continu  de  la  population  oblige  à  mettre  en  culture  des 
terrains  de  qualité  secondaire,  la  rente  naît  au  profit  des  terres 
de  première  qualité,  et  son  taux  est  mesuré  par  la  différence  qui 
existe  entre  les  facultés  productives  des  deux  catégories  de 
terres,  c'est-à-dire  entre  leurs  rendements.  Si  par  exemple, 
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avec  le  même  chiffre  d'avances  en  travail  et  en  capital  une 
terre  de  première  qualité  donne,  en  blé,  5  hectolitres  de  plus 
qu'un  autre  terrain  de  même  contenance,  mais  de  qualité  se- 
condaire, la  rente  pourra  représenter  la  valeur  de  ces 
5  hectolitres  de  blé;  telle  sera,  en  d'autres  termes,  la  valeur  que  le 
propriétaire  de  la  meilleure  terre  pourra  demanderau  cultivateur 
pour  consentir  à  hii  louer  cette  terre  et  le  dispenser  ainsi  de  con- 
sacrer ses  efforts  à  un  sol  moins  fertile.  Si  toutes  les  terres  de 
qualité  secondaire  ayant  été  progressivement  occupées,  l'accrois- 
sement  des  besoins,  sociaux  oblige  à  mettre  en  valeur  des  terres 
de  troisième  qualité,  une  rente  naitra,  suivant  les  mêmes  princi- 
pes, au  profit  des  terres  de  qualité  secondaire,  en  même  temps 
que  s'élèvera  celle,  déjà  existante,  des  terres  de  première  qualité. 
L'apparition  d^  la  rente  foncière  et  sou  développement 
continu  .sont  donc  les  conséquences  nécessaires  du  degré  dif- 
férent de  fertilité  des  terres  et  de  l'ordre  historique  de  leur 
mise  en  valeur. 

D'autres  causes  peuvent  encore  influer  sur  la  rente.  Telle 
est  notamment  la  situation  des  terres  de  culture  par  rap- 
port au  marché.  Suivant  leur  proximité  ou  leur  éloignemcnt, 
le  transport  de  leurs  produits  se  trouvera  grevé  de  frais  très 
inégaux.  On  comprend  par  suite  qu'à  fertilité  égale,  une  terre 
proche  du  marché  obtienne  un  taux  de  fermage  plus  élevé 
qu'une  terre  lointaine.  La  rente  sera  naturellement  mesurée, 
dans  ce  cas,  par  l'écart  dos  frais  de  transport. 

La  rente  foncière  peut  enfin  naître  de  l'inégalité  de  rende- 
ment que  présente  la  terre  eu  égard  aux  capitaux  successifs 
qui  lui  sont  consacrés.  C'est  l'application  de  la  loi  du  rendement 
non  proportionnels  Ricardo  suppose  <iuai)rè.-  avoir  mis  en 
valeur  les  terres  les  plus  fertik\s,  et  au  lieu  de  défricher  les  ter- 
rains de  second(i,  puis  de  troisième  (jualité.  on  cherche  à  ob- 
tenir des  terrains  déjà  cultivés  un  pins  fort  r<Midement,  en  leur 
consacrant  un  chiffre  plus  important  de  ca])itaux.  Nous  savons 
qu'en  pareil  cas,  et  au-dessus  d'un  certain  chilfie  de  production, 
l'accroissement  du  rendement  cesse  d'être  proportionnel  à 
l'augmentation  des  dépenses  (piil  entraîne,  ou,  ce  (|ui  revient 
au  même,  les  frais  de.  production  s'accroissent  dans  une  pro- 
portion plus  loite  (pic  le  rendement.  Ce  îait  \;i  elle  l'origine 
dune    leutc.  pitiir  les   propiii'taires    Inneîers.    Si    ]);ir  exenij)!*'  le 
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prix  de  revient  du  blé  qui,  originairement,  était  de  12  francs 
l'hectolitre  se  trouve  porté  à  16  francs,  ce  sera  ce  dernier  chif- 
fre qui,  désormais,  réglera  le  prix  de  vente  du  blé  sur  le  marché. 
Il  faut  bien  en  effet  que  le  prix  de  vente  couvre  les  frais,  sans 
quoi  la  production  s'arrêterait;  or,  nous  avons  supposé  que  les 
quantités  produites  répondent  en  totalité  aux  besoins.  Mais  nous 
savons,  d'autre  part  ^  que  sur  un  marché,  au  même  moment  et 
pour  la  même  nature  de  produits  de  même  qualité,  il  ne  saurait 
y  avoir  deux  prix  différents,  iiinsi,  tout  le  blé  ap^)orté  sur 
le  marché  se  vendra  au  minimum  16  francs,  alors  même  que 
le  prix  de  revient  d'une  grande  partie  de  ce  blé  neût  été  que 
de  12  francs.  La  hausse  du  prix  de  vente,  conséquence  de  l'ac- 
croissement des  capitaux  consacrés  à  la  culture  sur  les  terres 
déjà  défrichées,  sera  donc,  pour  beaucoup  de  producteurs,  une 
source  de  profits  importants,  et  pour  les  propriétaires  eux- 
mêmes,  lorsqu'au  lieu  de  faire  valoir  ils  louent  leurs  terres,  Tori- 
gine  d'une  rente. 

7.10.  Conséquences  Io(|iq»es  de  la  théorie  de  Rieardo  :  lim- 
pôt  sur  la  plus-value  imméritée.  —  Eicardo  lui-même  a  si- 
gnalé quelques-unes  des  conséquences  de  sa  théorie,  mais  la 
l)lupart  ont  été  dégagées  et  mises  en  relief,  soit  par  d'autres  éco- 
nomistes de  l'école  libérale,  comme  St.  Mill  et  Senior,  soit  par 
certains  écrivains  à  tendances  socialistes,  comme  l'américain 
Henri  George.  Ces  conséquences  peuvent,  en  somme,  être  rame- 
nées aux  deux  propositions  suivantes  :  D'une  part,  tout  pro- 
'  grès  social  qui  exige  un  accroissement  de  la  production  agricole 
se  heurte  à  des  difficultés  croissantes  et  amène  un  renchéris- 
sement des  denrées  alimentaires.  D'autre  part,  à  mesure  que 
le  groupement  social  se  développe  et  que  le  prix  des  pi'oduits 
agricoles  s'élève,  la  rente  des  propriétaires  fonciers  s'accroît. 
De  telle  sorte  que  la  classe  des  propriétaires  fonciers  voit  son 
revenu  augmenter  sans  cesse  de  lui-même,  et  en  dehors  de  tout 
travail,  par  le  seul  etïet  du  développement  social,  en  même  temps 
que  les  conditions  de  la  vie  deviennent  plus  dilïiciles  et  plus  oné- 
reuses pour  toutes  les  autres  classes  de  la  société,  notamment 
pour  les  salariés.  La  rente  foncière  apparaît  ainsi  comme  une 
plus-value  imméritée  du  revenu  foncier,  comme  une  sorte  de 
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taxe  prélevée  sans  droit  par  les  propriétaires  fonciers*,  aux  dé- 
pens de  la  masse  des  consommateurs.. 

Il  convient  d'observer  d'ailleurs,  et  Eicardo  lui-même  in- 
siste sur  ce  point,  que  les  propriétaires  fonciers  sont  innocents 
de  ce  prélèvement  injuste,  dont  ils  profitent.  Il  s'opère  en  eiïet 
de  lui-même,  par  la  force  des  choses  et  sans  qu'ils  aient  à  inter- 
venir autrement  que  pour  en  recueillir  le  fruit.  Ils  ne  sont  pas 
davantage  responsables  du  renchérissement  des  denrées  ali- 
mentaires. Ce  n'est  pas  parce  qu'ils  touchent  une  rente  que  les 
prix  des  produits  agricoles  s'élèvent;  c'est^au  contraire,  parce 
que  ces  prix  s'élèvent  qu'ils  touchent  une  rente.  L'accroisse- 
ment continu  de  la  rente  est  non  la  cause,  mais  la  conséquence 
de  l'élévation  continue  du  coût  de  production  résultant  de 
la  mise  en  valeur,  rendue  nécessaire,  de  terres  moins  fertiles, 
moins  bien  situées,  ou  déjà  partiellement  épuisées.  B'oii  résulte 
qu'il  ne  servirait  de  rien,  pour  amener  une  baisse  des  prix  des 
produits  alimentaires,  que  les  propriétaires  fonciers  renoncent 
à  toucher  leur  rente.  Le  seul  résultat  d'une  semblable  mesure 
serait,  fait  observer  Ricardo.  d'attribuer  la  rente  aux  fermiers 
et  de  «  les  mettre  dans  le  cas  de  vivre  en  landlords  »,  sans  aucun 
avantage  pour  la  masse  des  consommateurs. 

751.  Mais  s'il  est  impossible  de  supprimer  la  rente  foncière, 
qui  naît  spontanément  du  progrès  social,  ne  serait-il  pas,  du 
moins,  possible  et  équitable  de  la  confisquer  par  mesure  légis- 
lative, en  vue  de  l'attribuer  à  la  communauté,  comme  compen- 
sation du  renchérissement  des  denrées  alimentaires,  dont  elle 
est  la  conséquence  ?  Ainsi  l'a  pensé  Stuart  Mill  lui-même,  qui- 
proposait  l'établissement  d'un  impôt  général  devant,  au  moins 
pour  l'avenir,  absorber  tout  accroissement  de  la  rente.  Plus 
radical,  Henri  George  a  basé  son  système  de  réforme  fiscale, 
sur  la  confiscation  de  la  rente  actuelle,  et  non  plus  seulement 
future,  des  propriétaires  fonciers.  L'impôt  ainsi  établi  aurait 
un  rendemciut  suffisant  i)our  permettre  de  supprimer  toutes 
les  autres  taxes.  Les  propriétaires  n'auraient  pas  le  droit  d(^  se 
plaindre,  puisqu'ils  conserveraient  la  partie  de  leur  revenu  cor- 
respondant à  l'utilité  créée  par  leur  travail  et  leurs  capitaux. 
A  notre  époque,  où  l'accroissement  considérable  des  dépenses 
j)ubliques  suscite  la  recherclic  de  noincUes  sources  fiscales, 
ces  idées  n'ont  pas  été  sans  exercer,  dans  plusieurs  pays,  une 
réelle  influence,  qui  s'est  traduite  par  Timposition,  dans  cer- 
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tains  cas,  des  plus-values  de  la  propriété  immobilière  bâtie  ou 
non  bâtie  ^. 

752.  Examen  critique  de  la  théorie  de  Rieardo  el  de  ses 
•w  eonséquenees.  —  Après  avoir  lonp^temps  joui  dun  crédit  consi- 
dérable, la  théorie  de  Rieardo  paraît  aujourdliui  très  ébranlée. 
Parmi  ses  adversaires,  certains  s'attaquent  au  fond  même  de 
la  doctrine  et  contestent  l'existence  de  la  rente,  considérée 
soit'  comme  revenu  spécial,  soit  simplement  comme  i)artie 
intégrante  d'un  autre  revenu.  Suivant  Bastiat,  la  plus-value 
des  terres  est  seulement  le  fruit  du  travail  des  générations  suc- 
cessives. Aucune  terre  ne  vaut  même  actuellement  ce  qu'elle 
a  coûté  pour  sa  mise  en  valeur.  La  ]>rétendue  rente  foncière  est 
en  réalité  la  rémunération,  non  des  agents  naturels,  mais  des 
avances  en  travail  et  en  capital  qui  ont  été  consacrées  au  sol: 
et  si  cette  rente  manifeste  une  tendance  à  s'élever,  c"est  préci- 
sément parce  que  de  nouvelles  couches  de  capitaux  se  superpo- 
sent sans  cesse  à  celles  qui  ont  été  antérieurement  absorbées 
en  frais  de  culture.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  la  rente 
du  fermage,  qui  seul  a  une  réalité  économique.' 

Cette  réfutation  simpliste  de  la  théorie  de  Eicardo  est  loin 
d'être  probante.  Si,  pour  les  terres  de  culture,  il  est,  comme 
nous  l'avons  vu  ',  fort  difficile  la  plupart  du  temps,  de  séparer 
la  rente  du  fermage  et  de  déterminer  avec  précision  la  part 
qui,  dans  ce  dernier,  correspond  aux  circonstances  extérieures, 
il  est  au  contraire  d'autres  cas  oîi  la  rente  du  sol  se  manifeste 
nettement,  comme  un  revenu  indépendant  de  tout  travail 
actuel  et  passé.  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  terrains  à 
bâtir  dans  les  villes.  Henri  George  Va  démontré  en  termes  sai- 
sissants :  «  Voici  une  petite  agglomération  qui  vient  de  naitre: 
dans  dix  ans,  ce  sera  une  grande  ville,  sillonnée  de  voies  fer- 
rées et  éclairée  à  l'électricité.  Achetez-y  un  terrain  et  conten- 
tez-vous d'en  prendre  possession.  Vous  pouvez  vous  y  couclu'r 
au  soleil  et  fumer  votre  pipe,  ou  planer  en  ballon  au-dessus, 
ou  y  dormir  dans  un  trou  et  sans  rien  faire  d'autre,  sans  aug- 
menter d'un  iota  la  richesse  générale,  dans  dix  ans,  vous  serez 
devenu  riche.  Dans  la  cifé  nouvelle  vous  aurez  un  palais:  les 
pauvres,  il  est  vrai,  y  auront  aussi  un  bureau  dassistance  » — ■ 
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Xombreiix  sont,  pour  la  propriété  urbaiiie,  les  exemples  de 
plus-values  foncières  considérables  dues  à  la  collaboration 
sociale.  «  A  Cbicago,  l'histoire  du  quart  d'acre  aeheté  en  1830 
pour  20  dollars,  quand  la  population  ne  dépassait  pas  50  habi- 
tants, et  qui,  en  1836,  valait  25.000  dollars,  pour  s'élever  à 
1.250.000  après  l'Exposition  universelle  de  1894,  est  célèbre.  A 
Londres,  on  a  évalué  à  7.700.000  livres  sterling  raugmentation 
des  rentes  payées  aux  propriétaires  fonciers  entre  1870  et  1895. 
pour  la  seule  location  du  sol  nu.  Hyde-Park  acheté  425.000  frs. 
en  1652  par  la  Chambre  des  Communes  vaut  aujourd'hui  envi- 
ron 200  millions.  A  Paris,  M.  d'Avenel  cite  un  terrain  apparte- 
nant à  IHôtel-Bieu,  qui  valait  6  fr.  40  le  mètre  carré,  en  1775 
et  vaut  1.000  francs  de  nos  jours,  et  M.  Leroy-Beaulieu  men- 
tionne dans  le  quartier  de  lArc  de  Triomphe  un  terrain  qui. 
de  1881  à  1904,  c'est-à-dire  en  23  ans,  a  vu  sa  valeur  doubler 
et  passer  de  400  à  800  francs  le  mètre  K  »  Comment,  en  présence 
de  pareils  faits,  pourrait-on  contester  la  réalité  de  la  rente  fon- 
cière ? 

753.  L'économiste  américain  Carey  l'a  tenté  cependant  avec 
beaucoup  de  force,  en  s'attaquant  à  l'ordre  historique  des  cul- 
tures, dont  Ricardo  fait  la  base  de  sa  théorie.  S'appuyant  sur 
un  grand  nombre  d'observations  relatives  à  des  faits  de  colo- 
nisation, Carey  démontre  que  les  sociétés  nouvelles,  au  lieu  de 
défricher  d'abord  les  terres  les  plus  fertiles,  celles  des  vallées, 
commencent  toujours  par  les  terres  légères  des  plateaux,  moins 
fécondes,  mais  plus  faciles  à  mettre  en  valeiir  et  n'exigeant  pas 
une  aussi  grande  dépense  de  travail  et  de  capital.  C'est  seule- 
ment par  la  suite,  lorsque  le  groupement  est  devenu  plus  riche 
et  dispose  de  plus  de  bras,  que  les  colons  se  décident  à  aborder 
les  terres  de  coteaux,  puis  celles  des  vallées,  dont  le  rendement 
est  le  ])liis  éh'V(''.  mais  qui,  à  cause  de  leui'  végétation  s})ontanéé 
et  de  leur  insalubrité,  exigent  de  longs  et  coûteux  travaux 
d'assainissement.  Jj'ordie  histori(iue  des  cultures  serait  donc 
précisément  l'inverse  de  celui  (juavait  imaginé  lUcardo.  Et 
la  conséquence,  c'est  ([u'à  la  h)i  des  rendements  décroissants 
du  sol,  formulée  par  celui-ci,  il  y  aurait  lieu  de  substituer  une 
loi  toute  contraire.  Du  nu'me  cou]),  toute  la  théorie  de  la  rente 
foncière  paraît  sCffondi-ei'.  .Puis(|ue  en  effet  les  tenes  successi- 
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vement  mises  on  culture  sont  de  plus  en  plus  fertiles,  le  ])rix  de 
revient  des  produits  agricoles  doit  avoir  une  tendance  constante 
à  s'abaisser,  et  la  rente  des  propriétaires  fonciers,  dont  la  sour- 
ce consisterait  précisénuMit  dans  le  renchérissement  continu 
des  denrées  alimentaires,  ne  saurait  par  suite  trouver  Toccasion 
de  prendre  naissance. 

L'observation  de  Carey,  si  elle  est  foiub'-e,  ébi'anle  éjialement 
la  loi  du  rendement  non  proportionnel  et  la  loi  inalthusienne 
de  la  population  ^  Qui  donc  aurait  intérêt  à  consacrer  des  capi- 
taux nouveaux  à  des  terres  déjà  cultivées,  au  risque  de  n'en 
obtenir  quun  rendement,  amoindri, alors  que  ces  cai)itaux  pour- 
raient être  emplo.yés  Ineii  ]>liis  utilement  à  mettre  en  valeur 
des  terres  eiicon»  vier^jes  et  d'une  fertilité  supéi-ieure  !  Et,  si 
d'autre  part,  lorsqu'une  société  se  développe,  les  terres  qu'elle 
est  appelée  à  cultiver  sont  toujours  les  terres  à  plus  fort  rende- 
ment, cette  constatation  n'est-elle  i)as  tout  à  fait  rassurante 
au  point  de  vue  du  risque  de  sur])opulation  ?  L'optimisme  de 
ces  conclusions  contraste  singulièrement  avec  le  pessimisme 
de  la  doctrine  ricardienne. 

754.  L'objection  d'ordre  histori(|ue  développée  par  Carey 
n'est  cependant  pas  aussi  grave,  contre  la  théorie  de  Ricardo, 
qu'on  pourrait  être  tenté  de  le  penser  au  premier  aboid.  Lors 
même  que  Eicardo  se  serait  trompé,  quant  aux  diverses  pha- 
ses du  développement  agraire  des  sociétés  humaines,  il  n'en 
faudrait  rien  conclure  contre  l'existence,  ni  même  contre  la 
tendance  à  l'élévation  progressive  de  la  rente  foncière.  Celle-ci 
n'apparaîtrait  pas  sans  doute  dès  le  début  du  groui)ement 
social,  ainsi  que  le  supposait  Ricardo,  mais  seulement  beaucoup 
plus  tard,  alors  ([ue,  ce  groupement  étant  devenu  nombreux  et 
riche,  les  terres  les  plus  fertiles  auraient  elles-mêmes  été  mises 
en  v^aleur.  A  ce  mom<'nt ,  la  rente  naîtrait  au  jorofit  <les  proprié- 
taires fonciers  par  suite  de  la  différence  pouvant  exister  entre 
les  divorsî^s  catégories  de  terres  siinultaiuMuent  cultivées,  au 
p.)int  de  vue  de  Umu'  productivité.  l''t  cette  rente  serait  suscep- 
tible de  s'at'croitre.  conformément  au  i)rocessus  indiqué  par 
liicardo.  au  cas  où.  i)our  satisfaire  à  de  nouveaux  besoins,  il 
faudrait,  soit  revenir  à  des  terres  de  qualité  inférieure,  précé- 
demnu'Ut  alKiiMloiinccs.  soit,  faute  de  1«  lies  \;ic;in(t's.  consacrer 
de  nouveau  caiiitaiix  à   des  terres  (h'jfi   cullivc'es.  l''n  d'autres 
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termes,  les  deux  formules  historiques  de  Eicardo  et  de  Carey 
ne  sont  pas  nécessairement  inconciliables.  Il  semble  bien  que, 
pour  une  société  qui  se  fonde,  la  formule  de  Carey  étayée  sur 
des  preuves  multiples  et  très  solides,  soit  seule  exacte.  Mais  s'il 
s'aerit  de  vieilles  sociétés,  ayant  atteint  un  haut  deojré  de  déve- 
loppement et  de  ricbesse,  la  formule  ricardienne  conserve  son 
autorité.  On  ne  saurait  vraiment  soutenir  sans  paradoxe  que 
dans  un  des  grands  pays  composant  le  continent  européen,  les 
terres  qui  actuellement  encore  restent  vacantes  sont  les  terres 
susceptibles  du  plus  fort  rendement. 

755.  Ce  n'est  donc  pas,  croyons-nous,  quant  à  son  principe 
et  en  tant  qu'elle  affirme  l'existence  de  la  rente  foncière,  que 
la  théorie  de  Eicardo  peut  être  prise  en  défaut;  c'est  plutôt 
quant  aux  conséquences  qui  paraissent  en  découler  ^ 

D'ime  part,  on  reconnaît  aujourd'hui  que  le  phénomène 
de  la  rente  n'est  pas  spécial  à  la  production  agricole  2.  L'attri- 
bution d'une  rente  à  certaines  catégories  de  propriétaires,  ceux 
des  terres  les  mieux  situées  et  les  plus  fertiles,  ne  constitue  donc 
pas  en  lui-même  un  privilège  plus  exorbitant  que  l'attribution 
d'un  revenu  de  même  nature  à  certaines  usines  ou  mines,  à 
certains  emplacements  commerciaux,  ou  même  simplement  à 
certains  individus  particulièrement  doués.  Tl  n'est  pas  plus  cho- 
quant, au  fond,  de  voir  le  fermage  grossi  d'une  rente  qu'il  n'est 
choquant  de  voir  cet  élément  s'ajouter  au  profit  ou  au  salaire. 

Et,  d'autre  part,  il  ne  paraît  pas  établi  par  Texamen  des 
faits  que,  dans  le  passé,  la  rente  des  propriétaires  fonciers 
se  soit  constamment  accrue  corrélativement  à  la  hausse  conti- 
nue du  prix  des  produits  agricoles,  pas  plus  qu'il  n'est  dé- 
montré que  ce  double  phénomène  doive  se  produire  dans  l'ave- 
nir. 

75fî.  En  ce  qui  concerne  le  passé  tout  d'abord,  et  bien  que, 
pour  les  terrains  à  bâtir  plus  spécialement,  les  exemples  de 
plus-values  spontanées  ne  soient  ])as  exceptionnels,  les  statis- 
tiques relatives  à  la  valeur  vénale  et  au  revenu  de  la  terre  aux 
diverses  époques  signalent  des  oscillations  fréquentes  dans  le 
sens,  tantôt  de  la  hausse,  tantôt  de  la  baisse.  Pour  ne  parler 
que  des  faits  contemporains,  c'est  précisément  la  tendance 
continue  des  fermages  à  la  baisse  au  cours  des  quarante  an- 
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nées  iininâcliateinBQt  autérieures  à  ia  guerre,  qui  a  jeté  la  sus- 
picion sur  la  théorie  de  Ricardo.  Si  l'on  s'en  réfère  à  la  dernière 
évaluation  oiîicielle  de  la  propriété  non  bâtie,  de  1912,  on 
constate  que,  pour  environ  25.0U0  communes  sur  lesquelles  a 
porté  cette  évaluation,  le  revenu  foncier  a  sensiblement  dimi- 
nué, passant  de  1.631:  millions  de  fraiics  en  1879-1884,  à 
L.2G4  millions  en  1912.  La  rente  foncière,  au  cours  de  cette 
période,  a  donc,  en  France,  manifesté  une  tendance  très  accen- 
tuée à  la  baisse,  contrairement  aux  indications  de  la  théorie 
ricariienne.  Il  est  vrai  que  si  Ton  fait  porter  l'observation  sui' 
un  espase  de  temps  plus  prolongé,  il  ne  semble  guère  douteux 
que  le  revenu  foncier  se  soit  accru.  M.  Daniel  Zolla,  en  1896, 
estimait  que,  de  1790,  à  1879,  la  valeur  vénale  de  la  terre  avait, 
en  France,  passé  de  500  à  1.730  francs  l'hectare.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'au  cours  du  xix^  siècle,  les  incorporations  de 
capitaux  à  la  terre  ont  été  considérables,  par  suite  des  progrès 
réalisés  dans  les  méthodes  culturales.  L'accroissement  du  revenu 
foncier  représente  donc  1  "intérêt  de  ces  capitaux,  bien  plutôt 
sans  doute  que  la  rente dusol.  D'autres  causes  encore  expliquent, 
pour  la  même  période,  la  plus-value  de  la  propriété  foncière 
et  l'augmentation  de  son  revenu,  notamment  l'abondance  plus 
grande  de  l'instrument  monétaire  et  la  réduction  consécutive 
de  son  pouvoir  d'achat^.  L'influence  de  cette  cause  s'est  natu- 
rellement manifestée  par  rapport  au  fermage,  comme  par  rap- 
port à  toutes  les  autres  natures  de  revenus.  iSi  on  recherche 
quelle  a  été,  dans  la  ijériode  comprise  entre  1790  et  1891,  la 
iiausse  survenue  dans  le  taux  des  salaires  agricoles  et  dans  la 
valeur  vénale  de  la  propriété  foncière-,  on  constate,  pour  le 
premiei-  de  ces  éléments,  une  progression  de  100  à  330,  alors  que 
la  valeur  de  la  t^rre  passe  simpUMuent  de  100  à  274.  Enfin, 
l'examen  des  statistiques  relatives  aux  prix  des  denrées  agri- 
coles no  periuet  pas  de  relever,  au  cours  de  la  même  période, 
une  tendance  très  accentuée  dans  le  sens  de  hi  hausse.  Pour  le 
blé  notamnienb.  les  oscillations  ont  été  fréquentes,  sans  que, 
de  la  fin  du  xviiie  siècle  aux  dernières  années  du  xix*^,  on  puisse 
noter  un  cliangement  bien  sensible.  Les  faits  passés  ne  semblent 
donc  pas  confirmer  les  prévisions  pessimistes  que  Ion  aurait 
pu  fonder  sur  la  double  loi  des  rendements  décroissants  de  la 
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terre  et  de  la  hausse  continue  de  la  rente.  Les  faits  actuels  ne 
modifient  pas  cette  impression.  8ans  doute,  au  cours  de  ces 
dernières  années,  la  valeur  de  la  terre  sest  sensil)lement  rele- 
vée, mais  il  faut  voir  dans  ce  phénomène  principalement  unç 
conséquence  de  linflation  monétaire.  Il  semble  d'ailleurs  que 
le  taux  des  fermaoes  n'ait  pas  auiiinenté  dans  la  même  propor- 
tion que  le  taux  moyen  du  salaire,  ni  mênu'  que  le  taux  moyen 
de  lintérêt  des  capitaux  mobiliers. 

Les  conséquences  de  la  théorie  de  lUcardo  seraient -elles 
susceptibles  de  se  réaliser  davantage  dans  laxenir  ?  Nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  le  craindre.  La  loi  des  rendements 
décroissants  de  la  terre  rencontre  en  effet  de  multiples  obs- 
tacles à  son  fonctionnement.  D'une  part,  c'est  la  concurrence 
des  pays  neufs,  dont  les  produits,  grâce  aux  transformations 
surviennes  dans  les  moyens  de  transport,  affluent  sur  les  marchés 
européens,  neutralisant  la  tendance  au  renchérissement  des 
denrées  alimentaires  d'origine  nationale.  Ce  sont,  d'autre  part, 
les  progrès  de  l'art  agronomique,  qui  non  seulement  accrois- 
sent les  rendements  des  diverses  catégories  de  terres,  mais  contri- 
buent à  atténuer  dans  une  large  mesure,  les  différences  pouvant 
exister  entre  elles  au  point  de  vue  de  la  fertilité.  Toute  terre 
çst,  en  effet,  susceptible  d'emplois  variés,  par  rapport  à  chacun 
desquels  ses  aptitudes  ne  sont  pas  égales.  D'oii  résulte  qu'un 
classement  entre  les  diverses  natures  de  terrains,  au  point  de 
vue  de  leur  productivité  générale,  ne  peut  être  qu'artificiel, 
telJp  terre  pouvant  être  de  i»remi"re  qualité  jiour  une  nature 
de  culture  et  de  qualité  inférieure  ])our  telle  autre.  L'augmen- 
tation de  la  productivité,  due  à  l'emploi  des  moyens  scientifi- 
ques, a  pour  effet  direct  de  contrarier  la  loi  du  rendenu'ut  non 
proportionnel  '.  D'autre  part,  une  a(lai)tation  judicieuse  des 
terres  aux  divci'ses  natures  de  cultuiv  atténue  leur  inégalité 
naturelle  et  peut  nuMue  amener  entre  elles  un  reclassement  '-. 
Autant  de  circonstances  (jui,  entravant  la  tendaïu-e  au  renché- 
rissement des  produits  agricoles,  s"oi)[»osent  à  la  liausse  indé- 
finie de  la  rente  du  sol  et  jjeuvent  même  faiic  passer  cette 
rente  dune  catégorie  de  terres  à  une  autre,  jusqu'alors  moins 
a vantageusement  classée. 

757.  Dans  la  mesure  mênu\  fort  arbitraire  la  plupart  du 
temps  et  difficile  à  fixei',  ou  la  rente  ixxin-ail  êtic  isolée  de  l'in- 
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t«rêt  flos  Ciipitaux  incorporés  ;iii  sol,  serait-il  cMjuitablc,  coiniiu.' 
on  Fil  proposé  S  rlo  la  confisquer  par  l'impôt  ?  S'appliquant  à  la 
rente  actiiellenient  appropriée,  une  .sem])lal)le  mesure  soulèNc- 
rait  les  plus  sérieuses  objections.  Dans  la  plupart  des  vieilles 
sociétés,  oii  la  propriété  foncière  fait  l'objet  de  mutations  fré- 
([uentes,  la  rente  des  proprii'l aires  actuels  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  un  don  gratuit  de  la  nature.  Ils   onl,  eu  réalité, 
payé  le  droit  de  la  percevoir  en  achetant  leurs  terres,  car  son 
chiffre  a  été  pris  en  considération  lors  de  hi  fixation  du  prix  d"a- 
chat.  Confisquer  la  rente  serait  donc  leur  faire  subir  un  préjudice 
injuste.  La  situation  serait  différente,  il  est  vrai,  si,  comme  le 
proposait  Stuart-Mill,  TEtat  respectait  la  rente  entre  les  mains 
des  x)roi)riétaires  actuels  et  se  bornait  à  en  confisquer,  parlim- 
pôt,  les  accroissements  futurs.  Mais  dans  ce  cas  même,  une  autre 
objection  se  présente,  à  laquelle  il  est  malaisé  de  répondre.  La 
rente,  nous  l'avons  vu,  n'a  rien  de  spécial  à  la  propriété  foncière. 
Elle  peut  faire  le  fond  de  tout  revenu,  du  profit  ou  du  salaire, 
comme  du  fermage  ;  elle  peut  être  perçue  à  l'occasion  de  la  pro- 
duction minière,  industrielle,  commerciale,  comme  de  la  pro- 
duction agricole.  De  quel  droit,  s'il  en  est  ainsi,  l'Etat  distingue- 
rait-il entre  ces  rentes  qui,  malgré  leur  diversité  représentent 
toujours  un  revenu  de  même  nature,  et  frapperait-il  exclusive- 
ment l'une  d'elles,  en  exonérant  les  autres?  En  quoi  le  fermage 
touché  par  le  propriétaire  foncier,  ou  le  profit  par  lui  réalisé, 
s'il  fait  valoir  au  lieu  de^  louer  sa  terre,  serait-il  moins  légitime 
que  le  profit  de  l'industriel  ou  du  commerçant,  que  le  salaire 
mênu'  du  travailleur  '.   Et  si,  dans  tous  ces  revenus,  il  peut  se 
t  rouver  une  part,  plus  ou  moins  importante,  due  aux  circonstan- 
ces naturelles,  à  la  conjoiu-t  ure  sociale,  connuent  cette  part  pour- 
rait-elle, j)our  les  uns,  fstire  légitimement  rol)jet  d'une  api)ro])ria- 
tion  privée,  et  non  pour  les  autres?  La  confiscation  de  la  icnte 
du  sol  devrait  aboutir  logi(iuement  à  celle  de  toute  plus-value 
iudéi)eiulaiite  du  travail,  (pu'lle  que  fût  la  luituredu revenudans 
lequel   cette  plus-vulue  se  serait  incorporée,  c'est-à-dire  ;ni  col- 
lectivisme. 

Si,  d'autre  }>art.  l'Etat  considère  comme  éiiuitaldc  de  réser- 
ver à  la  communauté  les  plus-values  foncières  ayant  leur  ori- 
gitu'  dans  le  développement  social,  les  mêmes  raisons  d'é(iuité 
devraient  juettre  à  la  charge  de  la  communauté  les  moins  values 
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que  la  terre  subit  par  l'effet  des  chances  défavorables.  L'Etat 
devrait  donc  indemniser  les  propriétaires  de  vignobles  ruinés  par 
le  phylloxéra.  Il  devrait  indemniser  les  entreprises  minières, 
lorsque  les  gisements  CDncédés  se  sont  trouvés  trop  pauvres  pour 
couvrir  les  frais  d'exploitation,  les  propriétaires  urbains  dont 
les  quartiers  ont  été  progressivement  désertés,  les  entreprises  de 
constructions  immobilières  dont  les  spéculations  ont  abouti  à 
des  pertes.  En  ce  qui  concerne  la  propriété  foncière,  Stuart-Mill 
ne  reculait  pas,  en  effet,  devant  l'idée  d'obliger  l'Etat,  au  cas 
de  moins-value,  à  indemniser  les  propriétaires  par  l'achat  de 
leurs  terres  à  leur  valeur  primitive  ^  Une  semblable  solution, 
si  elle  devait  comporter  une  application  généralisée,  ferait 
courir  aux  finances  publiques  les  plus  graves  dangers. 

§  5 

L'INTERVENTION  DE  L'ÉTAT  DANS  LA  RÉPARTITION 
DES  REVENUS.   L'IMPOT 

758.  Différents  aspoets  du  rôle  de  l'Etat  dans  la  répartition 
des  revenus.  —  Il  peut  se  faire  tout  d'abord  que  l'Etat,  en  quali- 
té de  contractant,  ait  droit  à  un  ou  plusieurs  des  revenus  que 
nous  venons  d'analyser.  Par  exemple  il  réalise  un  profit  à  l'occa- 
sion d'une  entreprise  industrielle  qu'il  exploite  en  régie,  ou  il 
touche  un  intérêt  à  raison  des  avances  en  numéraire  par  lui  con- 
senties à  certaines  institutions,  ou  bien  encore  il  perç^-oit  un  fer- 
mage pour  les  domaines  ruraux  dont  il  a  confié  l'exploitation  à 
l'initiative  privée.  Sa  situation,  dans  ces  divers  cas,  est  régie  par 
les  mêmes  principes  que  celle  des  particuliers  qui,en  vertu  de  con- 
trats librement  consentis,  pourraient  prétendre  aux  mêmes  reve- 
nus. 

Mais  parfois,  l'Etat,  sans  être  lui-même  i)artieaux  eouven- 
tions  conclues  à  l'occasion  de  la  production,  croit  devoir  inter- 
ViMiir,  soit  pour  restreindre,  dans  un  intérêt  général,  la  liberté 
des  individus  qui  contractent,  soit  au  contraire,  afin  de  rendre 
par  des  mesures  de  protection  cette  liberté  plus  complète  et  plus 
effective.  La  réglementation  légale  p.'ul  donc  s'étendre  à  la 
répartition  des  divers  revenus,  comme  elle  s'étend  d'autre  part 
à  la  production  <»U(^-même-. 
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Enfin,  l'Etat,  en  dehors  des  cas  où  il  peut,  à  titre  de  contrac- 
tant, recueillir  un  quelconque  des  revenus  auxquels  pourraient 
prétendre  les  particuliers,  a  le  droit  de  prélever  sur  la  richesse 
produite  une  certaine  part,  qui  constitue  son  revenu  propre,  la 
rémunération  des  services  généraux  qu'il  rend  à  la  collectivité 
sociale,  en  tant  que  puissance  publique.  Ce  revenu  propre  de 
j'Etat,  c'est  l'impôt. 

SECTION  I 

l'intervention  de  l'état  dans  la  répartition 

DES    revenus   privés 

739.  l"  Relativement  au  salaire.  —  L'intervention  de  l'Etat, 
relativement  au  salaire,  peut  se  manifester  sous  des  formes 
maltiples.  Elle  peut  consister  dans  une  tarification  légale,  dans 
la  fixation,  pour  telle  ou  telle  catégorie  de  travail,  soit  dun  ma- 
ximum, soit  d'un  minimum  de  salaire.  Elle  peut  consister, 
d'autre  part,  dans  une  réglementation  ayant  un  caractère  plus 
ou  moins  restrictif,  dans  l'interdiction  de  telle  ou  telle  pratique, 
de  telle  ou  telle  forme  de  contrat.  Nous  allons  l'étudier  succes- 
sivement sous  ces  divers  aspects. 

7G0.  Restrictions  à  la  liberté  des  conventions  en  matière  de 
salaire  :  interdiction  du  marehandaye.  —  On  désigne  dans  l'in- 
dustrie, sous  le  nom  de  «  marchandage  »,  la  situation  qui  se  pro- 
duit lorsqu'entre  l'entrepreneur  et  l'ouvrier  s'interpose  un  in- 
termédiaire, sous-entrepreneur  ou  tâcheron,  qui  reçoit  les  com- 
mandes de  l'entrepreneur  et  se  charge  d'en  assurer  l'exécution 
en  recrutant  lui-même  la  main-d'œuvre  nécessaire.  Cet  intermé- 
diaire, ou  «  marchandeur  »,  est  en  réaUté  un  «  entrepreneur  de 
main-d'œuvre  ».  Son  profit  ne  peut  consister  que  dans  la  diffé- 
rence entre  la  somme  qu'il  reçoit  de  l'entrepreneur  qui  lui  a  con- 
fié sa  commande  et  la  somme  totale  composée  par  les  salaires 
qu'il  paye  aux  ouvriers  chargés  d'exécuter  celle-ci.  Doii  il  ré- 
sulte que  son  intérêt  parait  être  de  spéculer  sur  le  salaire  des  ou- 
vriers, soit  en  vue  de  le  réduire  au  minimum,  soit  en  vue  d'ob- 
tenir en  échange  une  plus  grande  productivité,  par  exemple  en 
prolongeant  outre  mesure  la  durée  du  travail.  Le  marchandage 
apparaît  ainsi  comme  une  des  causes  les  plus  certaines  du 
«  sweatiug  System  »,  et  on  s'explique  l'hostilité  très  vive  que  lui 
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témoignent  les  milieux  ouvriers.  En  France,  cette  hostilité  s'est 
traduite,  en  1848,  par  un  décret  prohibant  le  marchandage 
et  le  frappant  de  pénalités  sévères,  emprisonnement  et  amende. 

Malgré  la  rigueur  de  ces  sanctions,  le  marchandage  a  d  ail- 
leurs continué  d'être  iDratiqué.  Il  répond,  en  effet,  dans  certains 
cas,  à  une  véritable  nécessité.  Il  en  est  ainsi  notamment  des 
travaux  de  l'industrie  à  domicile,  à  raison  des  pertes  de  temps 
qu'imposeraient  à  l'entrepreneur  la  distribution  des  commandes 
aux  ouvriers  et  la  réception  de  l'ouvrage  exécuté.  Il  en  est  de 
même  dans  les  travaux  du  bâtiment,  à  raison  de  la  très  grande 
difficulté  d'une  surveillance  effective  à  exercer  sur  des  tâ- 
ches de  nature  très  diverse  et  aussi,  à  raison  de  la  durée 
limitée  des  entreprises.  A  ce  dernier  point  de  vue,  le  marchan- 
dage peut  rendre  service  aux  salariés  eux-mêmes,  en  les  mettant 
à  l'abri  du  chômage,  car  le  sous-entrepreneur  a  intérêt,  pour 
assurer  la  continuité  de  ses  bénéfices,  à  ne  pas  laisser  d'interrup- 
tion dans  l'exécution  des  contrats  successifs  qu'il  conclut  avec 
divers  entrepreneurs.  Le  marchandage  est,  enfin,  un  utile  moyen 
de  sélection  entre  les  ouvriers  eux-mêmes.  Beaucoup  d'entre- 
preneurs, dans  l'industrie  du  bâtiment,  ont  commencé  par  être 
des  ouvriers,  puis  sont  devenus  tâcherons.  Le  marchandage  leur 
a  permis  de  s'élever  peu  à  peu  jusqu'aux  risques  de  l'entreprise. 

Il  y  aurait  donc  heu,  semble-t-il,  de  distinguer,  au  point  de 
vue  de  la  prohibition  légale  suiA^ant  les  circonstances,  et  de 
frapper  moins  le  marchandage  en  lui-même,  qui  peut  être  lé- 
gitime et  se  justifier,  que  ses  abus  possibles,  et  d'ailleurs  trop 
fréquents.  C'est  en  ce  sens  restrictif  que  la  jurisprudence  fran- 
çaise a  interprété  le  décret  de  1848  ;  mais,  comme  il  est,  en  fait, 
fort  difficile  de  prouver  l'abus,  les  poursuites  aboutissent  rare- 
ment et  le  décret  de  1848  est  resté  lettre  morte. 

7G1.  Aulres  mesures  de  protection  léjjale  en  ïavenr  <ln  salaire  '. 

—  Xous  avons  indiqué  précédemment,  en  étudiant  les  excep- 
tions au  principe  de  circulation  des  biens,  que  le  législateur  a, 
dans  l'intérêt  de  la  famille  ouvrière  admis  l'insaisissabilité  et 
l'incessibilité,  au  moins  partielles,  du  salaire'-.  D'autres  mesures 
législatives  ont  i)our  l)ut  de  protéger  l'ouvrier  contre  les  fraudes 


1.  V.  Jay.  L(i  proti'clion  liiçnilr  <li:s  Iraniillriirs.   l'.Hn;  ('.;i|iil,niil.  t'I  r.iiclie, 
Cours  flr  Léffislaliim  iivliisiricllc,  1921. 
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ou  abus  (lotil,  il  pourrait  être  victime  à  l'occasion,  soit  de  la  dé- 
termiuation,  soit  du  paieineut  de  son  salaire.  II  convient  de 
signaler  particulièrement,  parmi  ces  mesures,  celles  qui  visent 
le  «  truck-system  ».  On  désigne  de  ce  nom  la   su1)stitution  di- 
recte ou  indirecte  du  paiement  en  marchandises,  pour  le  montant 
du  salaire,  au  paiement  en  argent.  Par  exemple,  l'ouvrier  reçoit, 
à  la  place  dune  certaine  quantité  de  monnaie,  des  marchandi- 
ses, ou  des  jetons  lui  permettant  de  s'approvisionner  en  denrées 
dans  un  magasin  déterminé.  La  plupart  du  temps,  l'employeur 
a  un  intérêt  dans  ce  uiagasin;  tré(iuemment.  il  constituera    un 
t(  économat   »  annexé  à  son  entreprise.   Le  ti'uck-system  lui 
fournira  ainsi  le  moyen  de  reprendre,  sous  la  forme  de  bénéfi- 
ces commerciaux,  une  partie  des  salaires  payés.  Peu  importe, 
pourrait-on  être  tenté  de  dire,  que  les  ouvriers  achètent  à  l'éco- 
nomat ou  ailleurs,   si  les  marchandises   qu'ils  achètent  leur 
sont  utiles  et  s'ils  ne  les  paient  pas  plus  cher  que  dans  d'autres' 
magasins.  .Malheureusement,  la  pratique  a  révélé  de  fréquents 
abus.  Le  paiement  en  marchandises  ou  en  jetons  constituera 
souvent  une  atteinte,  non  seulement  anx  véritables  intérêts, 
mais  à  la  liberté  des  salariés  qui,  par  ce  mode  de  règlement, 
se  trouveront  poussés  à  consommer  dune  manière  excessive 
et  qui,  d'autre  part,  seront  privés  du  choix  de  leur  fournisseur. 
D'autres  fois  encore,  le  paiement  du  salaire  aura  lieu  dans  un 
magasin  tenu  ])arle  patron  ou  pour  son  compte,  dans  un  débit 
de  l)oissons  ])ar  exemple,  de  telle  sorte  que  les  ouvriers  se  trou- 
veront incités  à  y  dépenser  immédiatement  une   partie  de  l'ar- 
gent qu'ils  viennent  de  recevoir. 

Dans  la  plupart  des  Etats,  le  législateur  a  dû  se  préoccuper 
de  prévenir  les  abus  du  truck-system,  ou  d'y  mettre  fin.  En 
France,  ils  ont  fait  l'objet  d'une  série  de  lois,  en  1895, 1909, 1910. 
La  première  de  ces  lois,  refusait  à  l'employeur  le  droit  de  com- 
penser avec  les  salaires  le  montant  des  fournitures  dues  par 
les  ouvriers.  On  voulait  empêcher  ceux-ci  de  s'endetter,  en 
achetant  à  crédit  dans  les  économats  patronaux,  et  d'aggraver 
par  suite,  leur  situation  de  dépendance  vis-à-vis  de  l'employeur. 
La  loi  de  1909  prescrit  que  les  salariés  doivent  nécessairement 
être  payés  en  monnaie  métallique  ou  fiduciaire  ayant  cours 
légal;  le  paiement  doit  être  fait  à  intervalles  périodiques,  assez 
rapprochés;  il  doit  être  fait  en  dehors  d'un  débit  de  boissons 
ou  magasin  de  vente.  On  veut  ainsi,  d'une  part,  prévenir  toute 
spéculation  sur  le  nu)nt;int  nominal  du  salaire,  d'autre  part. 
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prémunir  l'ouvrier  lui-même  contre  le  risque  de  dépenses 
inutiles  ou  nuisibles.  Enfin, la  loi  de  1910  a  (saul'  un  petit  nom- 
bre d'exceptions  au  profit  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
et  des  entreprises  ouvrières)  supprimé  les  économats  patronaux 
et  interdit  aux  employé lU'S  de  vendre  à  leurs  salariés  des  mar- 
chandises quelconques.  Le  législateur  a  considéré  qu'une  sem- 
blable pratique,  bien  que  pouvant,  dans  certains  cas,  donner 
des  facilités  aux  ouvriers  eux-mêmes  et  leur  rendre  service,  est 
dangereuse  à  raison  des  abus  qu'elle  facilite  et  qu'elle  encou- 
rage. 

762.  Le  minimum  légal  de  salaire  ^  —  L'intervention  de 
l'Etat  relativemont  au  salaire  peut  consister  enfin  dans  une 
tarification  de  cslui-ci.  Cette  tarification  était  fréquente  dans 
le  passé,  et  elle  était  inspirée  le  plus  souvent  par  l'intérêt  des 
employeurs.  C"est  ainsi  que  les  règlem3nts  royaux,  homolo- 
guant les  règlements  corporatifs,  déterminaient  fréquemment 
un  maximum  pour  les  salaires  des  compagnons.  On  tarifait 
ainsi,  non  seulement  le  salaire  en  argent,  mais  la  rémunération 
accessoire  consistant  en  vêtements,  nourriture.  Le  but  poursuivi 
était  de  modérer  les  prétentions  des  salariés.  Aujourd'hui, 
c'est  sous  la  forme  d'un  minimum  de  salaire  que  se  présente  la 
tarification  légale,  et  elle  s'inspire  du  désir  d'assurer  à  la  famille 
ouvrière  des  conditions  de  vie  suffisantes  et  équitables.  C'est 
l'idée  du  salaire  de  vie  (living  wage)  qui  sert  de  base  au  minimum 
légal  de  salaire,  dans  les  pays  où  celui-ci  est  pratiqué. 

763.  L'expérience  a  d'abord  été  tentée  en  Australasie,  par- 
ticulièrement dans  l'Etat  de  Victoria.  Une  série  de  lois,  à  partir 
de  1896,  ont  établi  dans  ce  pays,  pour  un  certain  nombre  d'in- 
dustries, des  Comités  de  salaires  dont  les  membres  sont  tantôt 
nommés  par  l'autorité  publique,  tantôt  élus  par  les  intéressés, 
employeurs  et  salariés.  L^e  président  de  chaque  Comité  est 
nommé  directement  par  le  gouverneur  de  la  colonie.  Les  comités 
de  salaires  sont,  pour  les  diverses  professions  qu'ils  régissent, 
chargés  d'élaborer  des  tarifs  minima  de  salaires.  Leurs  déci- 
sions sont  susceptibles  de  certains  recours;  elles  sont  sanction- 
nées, en  cas  d'infractions,  par  de  fortes  amendes.  En  Nouvelle- 

1.  V.  .N()i,Mr(>.  1/ Arhilrd'/i'  iihlir/nl'iirc,  Uiès(\  l'.KMi;  Mùliii,  Le  socialisinr 
sans  doclrinos.  1910;  Hayiiaud,  \ Crs  le  iiuriiiiuiiii  do  salaire,  191.'^.  ol  Hajiporl 
sur  le  lainimuni  de  salaire  dans  rindwsLric  à  domicile,  1912,  parmi    les    pu- 
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Zélande,  c'est  à  des  juridictions  spc^ciales,  dites  Cours  d'arbi- 
trage, qu'il  appartient,  à  l'occasion  des  conflits  industriels, 
qui  leur  sont  soumis,  d'établir  des  taux  de  salaire  régulateurs. 
La  sentence  peut  déclarer  ces  taux  de  salaire  applicables  d'une 
manière  générale,  même  à  d'autres  employeurs  et  salariés  que 
ceux  qui  étaient  parties  au  conflit. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  cette  expérience  b'gislative  ? 
Malgré  de  multiples  enquêtes  ^  ils  restent  encore  fort  débattus. 
Il  semble  bien  que  la  législation  australasienne  ait  été  efficace, 
en  ce  sens  du  moins  qu'elle  a,  dans  une  large  mesure,  fait  dis- 
paraître le  sweating-system  des  professions  où  il  sévissait  le 
plus.  Elle  a,  d'autre  part,  abouti  dans  l'ensemble  à  des  relève- 
ments assez  sensibles  de  salaires  et  les  grèves  ont  disparu,  ou 
du  moins  sont  devenues  plus  rares  -.  D'autres  résultats  sont  plus 
discuta))les.  En  adoj^tant  fréquemment  comme  minima  légaux 
les  taux  de  salaires  pratiqués  par  les  entreprises  les  plus  pros- 
pères de  chaque  nature  d'industrie,  les  Comités  de  salaires  et 
les  Cours  d'arbitrage  ont  amené  la  disparition  d'un  certain 
nombre  d'établissements  de  moyenne  importance.  Des  déroga- 
tions possibles  ont  dû  être  admises  à  rapplication  des  taux  mi- 
nima ordinaires,  afin  de  prévenir  l'élimination  des  ouvriers 
inférieurs  à  la  moyenne.  L'intensité  du  travail  de  fabrique  a 
augmenté,  les  employeurs  ayant  tout  naturellement  tendance 
à  exiger,  en  retour  d'un  minimum  de  salaire,  un  minimum  de 
rendement.  M'igré  la  sévérité  des  sanctions  édictées  et  le 
contrôle  ombrageux  des  associations  ouvrières,  des  ententes 
occultes  se  sont  parfois  produites  entre  employeurs  et  salariés, 
pour  éluder  les  dispositions  de  la  loi.  Enfin,  l'élévation  des  prix 
de  revient  tenant  à  l'application  du  salaire  minimum  légal  a 
provoqué,  entre  les  employeurs,  la  formation  de  cartels^  en 
vue  de  m  lintenir  ou  d'élever  les  prix,  et  a  nécessité  l'établis- 
sement, contre  la  concurrence  étrangère,  de  taxes  douanières 
très  élevées.  Tout  cela  n'a  pas  empêché  d'ailleurs,  les  colonies 
australasiennes  de  persévérer  dans  leur  expérience  et  même  de 
la  développer.  Mais  on  peut  douter  que  le  minimum  légal  de 
salaire  soit  susceptible  de  rencontrer  en  Europe,  oii  la  vie  éco- 
nomique est  singulièrement  plus  complexe  et  la  concurrence 
internationale  jilus  âpre,  un  terrain  aussi  favorable. 

1.  V.  notamment  Raynaud.  op.  cil. 
'2.   V.  plus  loin    n"  840. 
3.   V.  t.  I,  noKsO. 
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76'i.  Il  est  cependant  un  domaine  où,  dans  les  grands  Etats 
européens,  le  législateur  parait  disposé  à  introduire  le  principe 
du  salaire  minimum.  C'est  en  ce  qui  concerne  la  fabrique  col- 
lective \  le  travail  salarié  à  domicile,  dans  les  industries  par- 
ticulièrement qui  emploient  la  main-d'œuvre  féminine.  Nous 
savons  en  effet  que  cette  forme  de  travail  prête  aux  abus  les 
plus  graves,  à  raison  de  causes  multiples,  isolement  des  tra- 
vailleurs, spéculations  sur  le  salaire  émanant  d "intermédiaires, 
impossibilité  d'un  contrôle  effectif  des  pouvoirs  publics  sur  les 
conditions  d'exécution  du  travail.  Le  salaire  minimum  légal 
paraît  être  le  seul  moyen  efficace  de  prévenir  ces  abus,  et  l'on 
s'explique  que  l'Etat  ait  cru  devoir  y  recourir,  malgré  les  in- 
convénients pouvant  résulter  de  son  application.  Du  moins,  la 
crainte  de  ces  inconvénients  est-elle  de  nature  à  maintenir 
l'expérience  dans  des  limites  assez  étroites  et  à  inspirer  plus  de 
prudence   dans   la   réglementation. 

En  Angleterre,  c'est  une  loi  du  20  octobre  1909,  qui,  pour 
quelques  industries  particulièrement  exposées  au  sweating- 
system,  celles  notamment  du  vêtement  et  de  la  dentelle,  a 
institué  le  salaire  minimum.  Le  droit  de  déterminer  les  minima 
de  salaires  afférents  aux  diverses  catégories  de  travaux  a  été 
confié  à  des  Comités  de  salaires  composés  d'un  égal  nombre  de 
patrons  et  d'ouvriers,  auxquels  sont  adjoints  des  délégués  du 
Board  of  trade.  Les  tarifs  élaborés  par  ces  Comités  de  salaires 
ne  deviennent  obligatoires,  qu'au  bout  d'une  période  d'expéri- 
mentation plus  ou  moins  longue,  ordinairement  six  mois.  Leur 
inobservation  est  alors  sanctionnée  par  des  amendes.  Le  légis- 
lateur a  prévu  le  cas  oii  des  dérogations  à  ra])plication  du  tarif 
minimum  légal  devraient  être  accordées  au  profit  d'ouvriers 
infirmes  ou  incapables.  Les  dispositions  de  la  loi  peuvent  être 
étendues  à  de  nouvelU^s  industries  pai'  Oidoiinancc  du  Minis- 
tre du  commerce,  sous  réserve  de  la  l'alii'ication  du  Parlement; 
et  à  l'inverse,  le  ministre  du  commerce  peut  toujours,  s'il  le 
juge  utile,  soustraire  provisoirement  à  l'application  de  la  loi 
une  des  industries  qui  y  étaient  soumises.  La  préoccu))ation  du 
législateur  anglais,  en  1909,  pai'aît  avoir  été  de  ne  confier  à  l'E- 
tat, relativement  au  salaire  minimum,  qu'une  action  purement 
Nup|)létive,  devant  s'exercer  seulciuctil .  dans  les  (-as  oîi  les  inté- 
ressés eux-mêmes,  patrons  et  ouvricis.  ne  paraîtraient  pas  pou- 

1.  V.  i.  1,  n»  221. 
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voir,  par  des  accords  coiicortés  entre  leurs  groupements,  conclu- 
re les  arningements  nécessaires.  Les  premiers  résultats  qui  ont 
suivi  la  mise  en  application  de  la  loi  de  1909  paraissent  satis- 
faisants '. 

En  1912,  à  la  suite  d'une  importante  grève  de  l'industrie 
minière,  le  principe  du  salaire  minimum  a  été  également  posé 
par  le  législateur  anglais  pour  cette  industrie.  La  détermina- 
tion des  tarifs  minima  de  salaires  est  abandonnée  aux  soins 
de  Comités  mixtes  de  salaires  constitués  d'un  commun  accord, 
entre  patrons  et  ouvriers. 

En  France,  c'est  une  loi  du  10  juillet  1915  qui,  relativement 
à  l'industrie  à  domicile,  a  posé  le  principe  du  salaire  minimum. 
Aux  termes  de  cette  loi,  pour  les  travaux  rentrant  dans  l'indus- 
trie du  vêtement  qui  seront  exécutés  à  domicile  par  des  ou- 
vrières, les  employeurs  seront  tenus  d'afficher  d'une  manière 
permanente  dans  certains  locaux  les  prix  de  façon.  Ces  prix 
devront  être  tels  qu'ils  permettent  à  une  ouvrière  d'habileté 
moyenne,  de  gagner  en  dix  heures  -  un  salaire  égal  à  un  mini- 
mum qui  sera  déterminé  par  certaines  institutions  (conseils  du 
travail  ou  comités  de  salaires),  d'après  les  taux  de  salaire  habi- 
tuellement payés  dans  la  profession  et  dans  la  région.  Les  taux 
de  salaire  minima  ainsi  fixés  ne  deviendront  obligatoires  qu'a- 
près un  délai  de  trois  mois  sans  protestation.  Si  une  protesta- 
lion  se  produit  dans  ce  délai  contre  l'application  du  tarif  mi- 
nimum, il  sera  statué  en  dernier  ressort,  par  une  commission 
centrale  siégeant  au  Ministère  du  travail.  Le  contrôle  sur  l'exé- 
cution des  dispositions  légales  est  confié  aux  inspecteurs  du 
travail.  Les  contraventions  sont  punies  d'amendes,  indépen- 
damment des  responsabilités  civiles  encourues  =*. 

765.  L'intervention  de  l'Etat  relativement  au  salaire  peut 
se  produire  à  l'occasion  d'entreprises  présentant  pour  lui- 
même  un  intérêt  direct.  S'il  s'agit  d'exploitations  constituées 
en  régie*,  l'Etat  se  trouve  placé,  vis-à-vis  du  personnel  qu'il 
occupe,  dans  la  même  situation  que  tout  autre  employeur. 
11  sera  naturellement  amené,  même  en  deliors  de  toute  obliga- 

1.  V.  Ihillctin  (If  r Office  du  travail.  iuh\  cl  oclohvc  I9I2. 

2.  Huit  liiniros,  depuis  la  loi  du  23  avril  1919. 

3.  Le  droit  d'agir  en  justice  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  est  reconnu, 
non  seulement  aux  ouvrières  elles-nicmes,  mais  aux  syndicats  profession- 
nels et  aux  associations  qui  auraient  pu  être  constituées  spécialement  dans 
ce  but. 
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tion  légale,  à  pratiquer  le  salaire  minimum.  Encore  ne  devra- 
t-il  pas  néanmoins,  en  le  taisant,  perdre  de  vue  quilest  le  gar- 
dien des  intérêts  des  contribuables,  autant  que  des  intérêts 
de  ses  propres  salariés.  Dans  les  cas  où  il  serait  en  concurrence 
avec  la  production  privée,  il  devra  d'autre  part  éviter  de 
nuire  à  celle-ci  en  consentant  aux  travailleurs  des  conditions 
que  les  entreprises  privées  seraient,  faute  des  mêmes  ressources, 
dans  l'impossibilité  d'accorder.  C'est  seulement  sous  ces  réser- 
ves que  l'Etat-entrepreneur  pourra  légitimement  contribuer 
lui-même  à  l'amélioration  du  salaire. 

Il  peut  se  faire  que  l'Etat,  au  lieu  d'exploiter  en  régie,  dé- 
lègue à  un  tiers,  moyennant  une  indemnité  convenue  d'avance, 
le  soin  de  diriger  l'entreprise  et  d'en  courir  les  risques  ^  Il  en 
est  ainsi,  en  France  notamment,  poui*  l'exécution  des  travaux 
publics.  Rien  n'empêche  qu'en  pareil  cas,  l'Etat  impose  à 
l'entrepreneur  qu'il  s'est  substitué  l'obligation  d'accorder  à 
ses  ouvriers  des  conditions  équitables  de  salaire,  par  exemple 
en  inscrivant  dans  le  cahier  des  charges  soumis  à  l'adjudica- 
taire une  liause  <le  salaire  minimum.  Une  semblable  stipulation 
se  justii'ieniit  aisément  par  l'intérêt  de  l'Etat  lui-même,  envi- 
sagé non  en  tant  que  puissance  publique,  mais  en  tant  que 
contractant.  L'Etat  a,  en  effet,  un  intérêt  primordial  à  ce  que 
les  travaux  qui  seront  exécutés  pour  son  compte  soient  confiés 
à  des  ouvriers  suffisamment  payés.  Il  y  trouve  une  garantie 
de  bonne  exécution,  une  assurance  contre  les  risques  de  sabo- 
tage et  de  malfaçons,  qui,  s'ils  se  réalisaient,  se  traduiraient 
un  jour,  pour  lui,  par  l'obligation  de  nouvelles  dépenses.  Cette 
considération  s'ajoute  au  devoir  qui  s'impose  à  l'Etat, 
en  tant  que  puissance  sociale,  d'empêcher  les  spéculations  por- 
tant sur  les  salaires.  Aussi,  dans  un  grand  nombre  de  i)ays, 
notamment  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  la  clause 
de  salaire  minimum  est-elle  devenue  de  style  dans  les  marchés 
de  travaux  publics.  Il  en  est  de  même  en  France,  en  vertu  des 
trois  décrets  du  10  août  1890,  qui  visent  les  marchés  passés  par 
l'Etat,  les  di'partements.  les  communes  et  les  établissements 
publics.  L'adjudicataire  se  voit  imposer  comme  salaire  minimum, 
sous  le  nom  de  «  salaire  normal  »,  les  conditions  de  salaire  pra- 
tiquées dans  la  région  pour  les  diverses  natures  de  travaux. 
La  po.ssibilité  de  dérogations  aux  taux  ainsi  fixés  a,  toutefois. 

1.  V.  t.  I,  n"  140. 
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été  prévue  dans  lintérêt  des  ouvriers  que  leurs  aptitudes  phy- 
siques placeraient,  par  rapport  aux  autres,  dans  une  situation 
d'infériorité  notoire.  Ici  encore,  ce  tempérament  a  paru  né- 
cessaire pour  que  le  minimum  légal  de  salaire  ne  se  retourne 
pas  contre  Tintérêt  des  salariés,  au  lieu  de  les  protéger. 

760.  2°  L'intervention  do  l'Etal  relativement  à  l'intérêt. 
Réglementation  préventive  et  répressive  de  I  usure  dans  les 
prêts  d'argent  '.  —  Cette  réglementation  a  trait  principalement 
à  l'intérêt  du  capital  monétaire,  de  l'argent,  et  se  manifeste 
sous  deux  formes  différentes.  D'une  part,  c'est  au  législateur 
qu'il  appartient  de  fixer  le  taux  de  l'intérêt  dans  certains 
cas  oîi  il  ne  découle  pas  de  la  convention  des  parties,  par 
exemple  lorsqu'il  est  la  suite  d'une  condamnation  prononcée 
contre  un  débiteur.  C'est  l'intérêt  légal,  opposé  à  l'intérêt 
conventionnel.  En  France,  le  taux  de  l'intérêt  légal  a  varié 
suivant  les  époques,  en  conformité  des  fluctuations  que  subis- 
sait l'intérêt  conventionnel  lui-même.  Il  est  aujourd'hui  de 
5  %  en  matière  civile  et  de  6  %  en  matière  commerciale. 

L'intervention  du  législateur  a  pour  objet,  d'autre  part, 
de  protéger  l'emprunteur  contre  les  prétentions  excessives 
du  prêteur  et  de  prévenir  l'usure.  Elle  se  traduit,  dans  ce  cas, 
par  une  réglementation  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel, 
sous  la  forme  notamment,  de  la  fixation  d'un  maximum.  Déjà, 
dans  la  Riome  antique,  une  semblable  limitation  du  taux  de 
l'intérêt  avait  paru  nécessaire.  En  France,  sous  l'influence  de 
considérations  d'ordre  canonique,  le  prêt  à  intérêt  avait  été 
interdit,  et  cette  interdiction  subsista,  théoriquement  du  moins, 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Elle  comportait  cependant 
«luelques  tempéraments,  notamment  en  matière  de  commerce. 
La  pratique  avait  d'ailleurs  imaginé,  pour  tourner  la  i)rohi- 
bition,  divers  moyens  ingénieux,  notamment  le  contrat  de 
constitution  de  rente,  et  les  (ordonnances  royales  fixaient, 
pour  ce  contrat,  un  maximum  au  taux  des  arrérages.  La  légis- 
lation de  l'époque  révolutionnaire,  après  quelques  fluctuations, 
proclama  la  liberté  complète  du  i)rêt  à  intérêt  de  l'argent 
Ce  fut  aussi  la  solution  consacrée  par  le  Code  civil,  sous  cette 
seule  restriction  (juc  le  taux  de  l'intérêt  devait  être  déterminé 
par  écrit.  Mais  une  loi  du  3  septembre  1807  se  montra  bientôt 

1.   \.  Cauwè*,  Cours  iT Economie  p<  lHii(iu\  3«  édition,  t.  I II.  iio"  S94  et  sui\ 
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moins  libérale,  en  décidant,  que  le  taux  de  lïiitérêt  convention- 
nel ne  pourrait  dépasser  celui  de  lintérêt  légal,  fixé  par  la 
même  loi  à  5  %  en  matière  civile  et  6  %  en  matière  commerciale. 
Cette  limitation  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel  de  Targent 
devait  d'ailleurs,  au  cours  du  xix^  siècle,  faire  l'objet  d'attein- 
tes successives.  Une  série  de  mesures  législatives  y  apportèrent 
des  dérogations,  notamment  au  profit  de  la  Banque  de  France 
et  des  Monts  de  Piété.  La  jurisprudence  elle-même  fut  amenée 
à  étendre  aux  banques  ordinaires,  x)our  le  taux  de  leur  escompte, 
la  faveur  que  la  loi  accordait  à  la  Banque  de  France,  celle-ci 
étant  appelée  à  jouer,  par  rapport  aux  autres  établissements 
de  crédit,  un  rôle  régulateur  ^  Enfin,  une  loi  du  12  janvier  1886, 
abrogeant  en  matière  de  commerce  la  loi  de  1807,  n'a  plus  laissé 
subsister,  en  France,  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  conven- 
tionnel que  pour  les  prêts  civils-.  Dans  la  mesure  où  elle  est 
ainsi  maintenue,  la  prohibition  de  l'usure  est  sanctionnée  péna- 
lement,  le  délit  d'usure  n'existant  toutefois  que  si  les  faits  in- 
criminés ont  un  caractère  habituel  (lois  des  3  septembre  1807 
et  19   décembre   1850). 

767.  Quel  jugement  convient-il  de  porter  sur  ce  mode  d'in- 
tervention de  l'Etat  relativement  à  l'intérêt  ?  Observons  tout 
d'abord,  que  le  système  institué  par  la  loi  de  1880,  et  qui  consis- 
te à  distinguer  entre  le  prêt  civil  et  le  prêt  commercial,  le  pre- 
mier seul  devant,  au  point  de  vue  du  taux  de  l'intérêt,  faire 
l'objet  dune  limitation  légale,  paraît  difficile  à  justifier  ra- 
tionnellement. On  a  (lit,  il  est  vrai,  que  les  gains  du  commerce 
sont  illimités,  qu'il  est  essentiel  pour  les  commerçants  de  trou- 
ver du  crédit,  fût-ce  à  un  taux  très  élevé,  que  d'ailleurs,  ils 
sont,  par  leur  connaissance  des  affaires,  mieux  à  même  que  les 
emprunteurs  ordinaires,  de  se  défendre  contre  les  prétentions 
excessives  des  capitalistes  auxquels  ils  pourraient  avoir  recoui's. 
Sans  être  dénuées  de  force,  ces  multiples  considérations  ne  sont 
pourtant  pas  déterminantes.  Lorsqu'un  débiteur  se  résigne  à 
subir  un  fait  d'usure,  c'est  ordinairement  moins  par  ignorance, 
ou  dans  l'espoir  d'un  profit  très  élevé,  que  sous  la  pression  du 
besoin.   Or,   les  commerçants   peuvent  éprouver   des   besoins 
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d'argent  aussi  pressants  que  les  emprunteurs  ordinaires,  plus 
pressants  même,  puisque  parfois  la  léjfislation  sanctionne  d'une 
manière  particulièrement  ri<ioureuse  leurs  ens^ajienumts  anté- 
rieurs. Si  donc  la  fixation  d'un  maximum  au  taux  de  l'intérêt 
conventionnel  a  pour  objet  de  protéger  les  débiteurs  contre 
leurs  propres  entraînements,  on  ne  voit  pas  pourquoi  cette 
mesure  ne  s'appliquerait  pas  aux  commerçants  comme  aux 
non  commerçants.  D'autant  plus  qu'il  n'est  pas  toujours  fa- 
cile, au  point  de  vue  juridique,  de  distinguer  le  prêt  civil  du 
prêt  commercial,  le  critérium  de  la  commercialité,  en  semblable 
matière,  donnant  lieu  à  controverse  K 

768.  Keste  à  savoir, et  c'est  l'opinion  soutenue  par  la  plupart 
des  économistes  de  l'écoles  libérale,  s'il  ne  serait  pas  pérfé- 
rable  de  supprimer,  en  toute  matière,  toute  limitation  du  taux 
de  l'intérêt  conventionnel,  sauf  à  tempérer  ce  régime  de  liberté 
complète  par  des  mesures  répressives  contre  l'usure,  au  cas  où 
celle-ci  viendrait  à  se  produire.  Contre  la  fixation  d'un  maxi- 
mun  au  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  on  fait  valoir  divers  ordres 
de  considérations.  Tout  d'abord,  le  caractère  illusoire  d'une 
semblable  mesure.  Rien  n'est  plus  facile  aux  usuriers  que  d'élu- 
der la  prohibition  légale;  ils  n'ont  que  le  choix  des  moyens. 
L'un  des  plus  connus,  et  des  plus  pratiqués,  consiste  à  faire  si- 
gner par  le  débiteur  un  billet  reconnaissant  le  versement  d'une 
somme  supérieure  à  celle  effectivement  reçue.  Contre  de  sem- 
blables fraudes,  les  tribunaux,  faute  de  preuve,  sont  la  plupart 
du  temps  désarmés.  La  limitation  légale  du  taux  de  l'intérêt 
conventionnel  n'est  pas  seulement  un  moyen  insuffisant  de  pro- 
téger l'emprunteur  contre  le  danger  de  l'usure,  c'est,  ajoute- 
t-on,  un  moyen  qui  n'est  pas  sans  dangers  pour  le  débiteur  lui- 
même.  Si  celui-ci  ne  paraît  pas  présenter  de  garanties  1res  soli- 
des, ou  si  l'emploi  probable  des  fonds  paraît  très  aléatoire 
dans  ses  résultats,  les  capitalistes  honnêtes  ne  consentiront 
peut-être  pas  à  prêter,  parce  (jue  le  taux  d'iutérêt  (pie  la  loi 
leur  permet  d'exiger  ne  leur  paraîtra  pas  suffisant  pour  com- 
penser la  gravité  du  risque  de  non-restitution.  Les  emprunteurs 
se  trouveront  ainsi  livrés  aux  seuls  usuriers,  (pii  seront  portés 
à  les  rançonner  d'autant  plus  (pi  aux  risques  ordinaires  s'ajou- 
tera pour  eux  le  lisquc  de  ])ouisuil('s  à  raison  de  la  violalîon 
de    la    loi. 

1.  V.  Colin  et  CapiLauL,  Cours  de  droit  civil,  l.  11,  p.  IJ"1. 
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Enfin,  la  fixation  d'nn  maximum  au  taux  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent ne  se  justifie  pas  plus,  au  point  de  vue  des  principes  éco- 
nomiques, que  la  limitation,  par  voie  d'autorité,  de  tout  autre 
revenu.  L'argent  est  une  marchandise  dont  on  vend  l'usage, 
lorsqu'on  effectue  un  prêt.  L'intérêt  n'est  pas  autre  chose  que 
le  prix  sanctionnant  cette  vente.  Il  est  donc  nécessairement, 
comme  tout  autre  prix,  déterminé  par  le  rapport  de  l'offre  et 
de  la  demande.  Le  taux  de  l'intérêt  dépendra,  pour  chaque  prêt 
d'argent,  de  circonstances  multiples,  notamment  des  risques 
de  perte  et  des  chances  de  profit.  Comme  ces  risques  et  ces 
chances  sont  essentiellement  variables,  le  taux  de  l'intérêt  doit 
l'être  également,  et  c'est  par  suite  méconnaître  une  vérité 
économique  que  de  lui  fixer  par  avance  un  taux  maximum.  Vue 
semblable  limitation,  si  elle  était  respectée,  aboutirait  à  rendre 
impossible  la  constitution  des  entreprises  les  plus  aléatoires,  qui 
sont  fréquemment  les  plus  intéressantes  et  les  plus  producti- 
ves.' La  conclusion,  c'est  qu'au  lieu  de  chercher  à  prévenir 
l'usure,  ce  qui  est  à  peu  ])rès  impossible  pratiquement,  et  peut 
nuire  gravement  au  développement  du  crédit,  mieux  vaut  la 
réprimer  lorsqu'elle  se  manifeste.  La  notion  de  l'usure,  au  point 
de  vue  du  droit  pénal,  devrait  d'ailleurs  être  entendue  d'une 
manière  toute  spéciale.  Elle  consisterait,  non  dans  l'exigence 
d'un  taux  d'intérêt  supérieur  à  un  maximum  fixé  légalement, 
mais  dans  l'ensemble  des  circonstances  établissant  que  le  prê- 
teur a  voulu  abuser  de  la  détresse  ou  de  l'inexpérience  de  l'em- 
prunteur. C'est  la  conception  de  l'usure  en  droit  allemand. 
Dans  cette  législation,  l'usure  n'est  d'ailleurs  pas  spéciale  au 
prêt  d'argent;  envisagée  comme  l'exploitation  illicite,  i)ar  l'une 
des  parties,  de  la  situation  de  l'autre,  elle  peut  se  rencontrer 
dans  toute  espèce  de  contrat. 

769.  Ne  faut-il  pas  aller  plus  loin  encore  et  proclamer  pure- 
ment et  simplement,  comme  le  proposait  Turgot  S  lo  principe 
de  la  liberté  absolue  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel  ?  Toute 
législation  dirigée  contre  l'usure,  même  si  elle  a  un  caractère 
simplement  rc'pressif,  risque  de  porter  atteinte  au  d('veloppe- 
ment  du  crédit.  Incapable,  la  plupart  du  temps,  d'intimider 
les  usuriers,  elle  suffira  parfois  pour  détourner  du  prêt  d'argent 
les  capitalistes  honnêtes,  peu  soucieux  d'être  suspectés.  Le 
danger  sera  i)lus  grand  encore  si,  par  suite  de  la  suppression 

1.    \'.  'riiri.'ii(,  M tinniri'  sur  Ica  prtih  d'argent,  176',(. 
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de  tout  maximum  au  taux  de  l'iutérêt,  l'appréciation  du  lait 
d'usure  dépend  des  circonstances  et  est  laissée  à  l'arbitraire 
du  juge.  JEn  fait,  le  délit  d'usure  est,  la  plupart  du  temps,  dif- 
ficilement paisissable,  et,  en  France  notamment,  les  poursuites 
exercées  de  ce  chef  sont  devenues  fort  rares.  Mieux  vaudrait, 
semble-t-il,pour  le  prêt  d'argent  comme  pour  la  plupart  des  au- 
tre contrats,  laisser  aux  intéressés  le  soin  de  se  protéger  eux- 
mêmes. 

Il  ne  faut  rien  exagérer  cependant.  Telle  situation  peut  se 
présenter,  dans  laquelle  la  répression  de  l'usure  s'impose  comme 
une  nécessite  sociale,  s'il  s'agit  par  exemjjle  do  toute  une  popu- 
lation pauvre,  imprévoyante,  et  par  suite  victime  de  ce  fléau. 
On  comprendrait  même,  en  pareille  circonstance,  le  maintien 
d'une  législation  préventive,  sous  la  forme  d'une  limitation 
légale  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel.  Si  peu  efficaces  que 
puissent  être  praticjuement  ces  mesures,  elles  auraient  du  moins, 
pour  l'opinion,  un  caractère  éducatif  et  apparaîtraient  comme 
l'affirmation,  par  le  législateur,  de  sa  volonté  réformatrice. 

770.  Autres  modes  (rintorventioii  de  l'Etat  relativement  à 
l'intérêt  des  capitaux  fixes.  —  Si  la  réglementation  légale  est 
traditionnelle  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  de  l'argent,  elle  s'est 
au  contraire  manifestée  très  rarement  dans  le  passé  relati- 
vement au  revenu  des  capitaux  fixes.  C'est  seulement  au  cours 
des  quarante  dernières  années  que,  dans  certains  pays,  on  a  vu 
s'élaborer  avec  un  caractère  de  généralité  dans  l'application, 
une  législation  tendant  à  limiter,  dans  l'intérêt  des  exi)loitants 
du  sol,  le  montant  des  fermages  dus  aux  propriétaires  fonciers. 
Comme  exemple  de  semblable  réglementation,  on  peut,  en  Ir- 
lande, citer  le  système  dit  du  «  Tenant  right  »,  organisé  par  une 
loi  du  22  août  1881.  Il  consacre  le  droit  i)oui'  les  tenanciers  de 
s'adresser  aux  tribunaux  afin  de  faire  fixer  tous  les  15  ans 
le  chiiïre  de  leurs  fermages.  Le  bail  est  censé  avoir  une  durée 
indéfinie,  et  tant  qu'il  i)aie  la  redevance  qui  lui  a  été  judiciai- 
rement imposée,  l'exploitant  est  à  l'abri  de  toute  éviction.  En 
Roumanie,  c'est  une  loi  de  1907  qui  a  conféré  à  l'autorité  pu- 
blique le  droit  de  fixer  les  taux  maxima  des  redevances  et  fer- 
mages dus  par  les  paysans  aux  propriétaires  foiu-iers. 

771.  Que  faut-il  penser  de  ces  diverses  formes  d'intervention 
de  l'Etat  relativement  à  l'intérêt  des  capitaux  fixes  ?  En  ce  qui 
concerne  tout  d'abord  l'expérience  irlandaise,  observons  qu'elle 
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n'est;  pas  euiupatible  avec  les  principes  jnridiqnes  qui  régissent 
la  propriété  foncière,  dans  la  plupart  des  Etats,  notamment  en 
France.  Pour  que,  ijratiquoment,  la  fixation  des  fermages  puisse 
être  laissée  à  l'autorité  judiciaire,  il  faut  en  effet  que  le  tenan- 
cier soit  assuré  de  conserver  la  possession  de  la  terre  et  ne  puisse 
en  être  expulsé  par  le  propriétaire  à  la  fin  du  bail.  C'est  bien 
ce  que  décide  la  loi  de  1881,  qui  reconnaît  aux  baux  en 
cours  une  durée  indéfinie  et  qui  consacre  par  suite,  au  profit 
des  tenanciers  sur  la  terre  qu'ils  exploitent,  un  véritable  droit 
de  copropriété.  Une  semblable  solution  serait  partout  ailleurs 
considérée  comme  une  très  grave  atteinte  aux  principes  essen- 
tiels de  la  propriété;  elle  ne  peut  s'exph'quer  en  Irlande  que  par 
les  origines  historiques  de  l'appropriation  des  terres  dans  ce 
pays. 

Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  le  régime  du  <(  Tenant  rigtli  «  ait 
donné  des  résultats  bien  satisfaisants.  Il  a  été  la  source  de  pro- 
cès coûteux  et  répétés  entre  prorpiétaires  et  exploitants,  à 
l'occasion  de  la  fixation  périodique  des  fermages.  Il  a,  de  plus, 
fait  naître  des  habitudes  de  mauvaise  exploitation  du  sol,  les 
tenanciers  pouvant  avoir  intérêt,  pendant  les  dernières  années 
qui  précèdent  l'expiration  de  chaque  période  de  15  ans,  à  réduire 
le  revenu  qu'ils  tirent  de  la  terre,  afin  de  diminuer  le  chiffre 
du  fermage  qui  leur  sera  imposé  judiciairement  pour  la  période 
suivante.  Ces  inconvénients  se  sont  révélés  tels  que  le  système 
du  ((  Tenant  riglit  »  n'a  pu  être  considéré  que  comme  une  solu- 
tion transitoire,  et  que  des  lois  postérieures  se  sont  efforcées  de 
lui  substituer  un  système  de  rachat  des  terres,  destiné  à  cons- 
tituer, au  profit  des  tenanciers,  une  pro^iriété  exclusive  ^ 

(^uant  à  la  limitation  du  taux  des  fermages,  telle  que  l'or- 
ganise la  loi  roumaine  de  1907,  elle  se  heurte  aux  mêmes  ob- 
jections que  la  limitation  légale  du  taux  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, notamment  au  point  de  vue  de  la  quasi-impossibilité 
d'en  assurer  le  respect.  Les  difficultés  d'application  sont  même 
beaucoup  plus  grandes,  parce  que  s'il  est  possible  de  détermi- 
ner pour  l'intérêt  de  l'argent  un  taux  maximum  unique,  en 
s'ins])irant  du  taux  moyen  de  lintérêt  au  même  moment  sur 
le  marclu'  des  capitaux,  il  faudia  nécessairement  établir  pour 


I .  \  .  iilii-  li:iiil .  Il'  (i.'î.'i  :  \  .  -iir  le  ri'Lîiiric  de  la  |if()|)Lii'Li''  en  Irlamlr.  f.l.icniii- 
l'.i'ilia  ii\.  /,(/  iitirsliuii  iii/niiic  III  Irhiiii/c  iiii  ri>n\ini'nci'iiu'iil  ilii  A.V''  si^rlr, 
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les  fermages  une  série  de  taux  luaxiiua,  les  teires  n'étant  pas 
choses  foii}>il)les  comuie  l'argent,  et  leur  l'evenu  étant  esseii- 
tiellemeat  variable,  non  seulement  de  région  à  région,  mais, 
dans  la  même  région,  de  parcelle  à  parcelle.  Une  semblable 
réglementation,  en  multipliant  les  chances  d'erreur  dans  la 
taxation  légale,  parait  devoir  être  une  source  d'injustices  et 
de  conflits  sociaux. 

772  L'intervention  de  l'Etat,  relativement  à  la  renie  t'on- 
eière^  —  Elle  s'était,  jusqu'à  ces  dernières  années,  manifestée 
seulement  dans  un  petit  nombre  de  circonstances  exception- 
nelles, oii  l'Etat,  en  s'attribuant  tout  ou  partie  de  la  plus-value 
réab'sée  par  la  propriété  foncière  en  dehors  du  travail  des  pro- 
priétaires, cherchait  une  compensation  aux  dépenses  qu'avait 
entraînées  pour  lui  la  création  de  cette  iilus-value.  C'est  ainsi 
que,  dans  notre  législation,  pour  le  calcul  de  l'indemnité  due  en 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  on  doit  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  les  plus-values  immédiates  et  spéciales 
résultant,  au  profit  de  l'immeuble,  de  l'exécution  du  travail 
qui  a  donné  lieu  à  l'expropriation  (loi  du  .3  mai  1841,  art.  51). 
De  même,  en  vertu  de  l'art.  .'30  de  la  loi  du  10  septembre  1807, 
lorsque,  par  suite  de  travaux  publics,  des  propriétés  privées  ac- 
(|uièrent  une  notable  augmentation  de  valeur,  elles  peuvent 
être  obligées  de  payer  une  indemnité  Jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  de  la  i)lus-value  procuiée.  Pratiquement  d'ailleurs,  cette 
dernière  disposition  légale,  dont  l'application  est  subordonnée 
à  l'accomplissement  de  multiples  formalités,  reste  la  plupart  du 
temps  lettre  -morte. 

En  dehors  de  ces  cas  spéciaux,  on  constate  dans  tous  les 
grands  Etats,  depuis  une  vingtaine  d  années,  une  tendance  de 
plus  en  plus  accentuée,  sinon  à  confisquer  la  rente  foncière  d  une 
manière  générale,  comme  le  proposait  Henri  George'-,  du  moins 
à  taxer  par  l'impôt  son  développement.  C'est  ainsi  qu'en  Angle- 
terre, le  législateur  s'inspirant  de  mesures  déjà  appliquées  dans 
les  colonie'^  australasiennes  a.  en  1010.  h-api)é  de  plusieurs  im- 
pôts les  i)lus- values  qui  se  produiraient  dans  l'avenir  au  profit 

l.  \.  (iiialid,  L'imposiliim  dos  plus-values  iiiinuiliilièivs  en  Anglclerri' 
el  eu  AlU'inagm',  dans  la  Revue  de  science  et  de  U'i/isluliun  (iiutncières,  l'.llO; 
Bouvier,  Les  impôts  sur  la  pliis-i'itliie  immol)ilière.  rapport  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Lyon,  Ydli. 
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de  la  propriété  immobilière  non  bâtie.  Un  de  ces  imijôts  vise 
les  plus-values  foncières  proprement  dites,  d'autres  sont  relatifs 
à  la  rente  des  terrains  à  bâtir  dans  les  villes  et  à  la  propriété  mi- 
nière. En  ce  qui  concerne  particulièrement  lïmpôt  sur  la  plus- 
value  foncière,  il  est  en  principe  de  20  %  et  doit  frapper  exclusi- 
vement la  rente,  en  respectant  les  plus-values  qui  pourraient  être 
attribuées  à  l'action  des  propriétaires  eux-mêmes.  En  vue  de  son 
établissement,  la  loi  décide  qu'il  sera  procédé,  à  une  évaluation 
de  tout  le  sol  anglais  approprié.  La  réalisation  de  cette  opération 
a  d'ailleurs  suscité  de  telles  difficultés  qu'il  a  fallu  renoncer  à  la 
poursuivre.  Dans  l'ensemble,  la  législation  fiscale  anglaise  sur 
les  plus-values  foncières  a  abouti  à  un  échec  complet. 

En  Allemagne,  où  l'impôt  sur  la  plus-value  immobilière  fonc- 
tionnait déjà  comme  taxe  municipale  dans  quelques  grandes 
villes,  notamment  à  Cologne  et  à  Francfort,  une  loi  de  1911  en 
a  généralisé  l'application.  Toute  plus-value  affectant  la  proprié- 
té immobilière,  bâtie  on  non  bâtie,  est  frappée  d'un  impôt  pro- 
gressif ^  à  l'occasion  des  actes  de  transmission  à  titre  onéreux 
dont  l'immeuble  pourrait  être  l'objet.  La  loi  allemande  ne  pres- 
crit pas  d'évaluation  générale  devant  servir  de  base  au  fonction- 
nement de  cet  impôt;  c'est  à  l'administration  fiscale  qu'il  appar- 
tient dans  chaque  cas  d'établir,  contradictoirement  avec  le 
propriétaire,  la  plus-value  pouvant  donner  lieu  à  perception. 
Le  produit  de  l'impôt  est  abandonné  par  l'Etat  allemand  aux 
finances  communales. 

11  est  à  prévoir  que,  par  suite  des  besoins  financiers  croissants 
l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  ne  tardera  guère  à 
être  suivi.  Déjà,  en  France,  le  Parlement  a  été  saisi  de  projets  et 
propositions  de  loi  tendant  à  établir  l'imposition  progressive 
des  plus  values  immobilières.  De  semblables  mesures  s  "expliquent 
suffisamment  par  les  nécessités  fiscales;  elles  ne  sauraient  se 
justifier  cependant  au  pointde  vue  éconcmiique, aussi  louutem])s 
du  moins  que  l'Etat,  en  s 'attribuant  pour  partie  la  lente  fon- 
cière, ne  se  considérera  pas  comme  tenu  de  prendre  à  sa  charge, 
130ur  une  part  correspondante,  les  moins-values  que  peut  subir 
la  propriété  foncière  en  dehors  du  fait  des  propriél aires  eux- 
mêmes  ^ 


!.   V.  plus  loin,  n"»  785  et  suiv. 
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dehor.s  di's  cas  où  l'iiîfal,  rompli.s.sant  lui-même  la  louction  (rcii- 
Irepreiieui",  pt'iil  i)rc(eiidrc  comme  tel  au  profit,  il  peut,  en  tant 
que  puissance  publi(iue  et  à  raison  de  concessions  par  lui  consen- 
ties à  des  entrei)rises  privées,  se  réserver  une  part  du  i)rotit 
réalisé  par  ces  eutrepi-ises.  11  en  a  été  ainsi  notamment 
en  France,  à  l'occasion  du  privilèjie  d'émission  accordé  à  la 
Banque  de  France  '.  l'est  en  vertu  du  mênu'  i)rincipe  que  la  loi 
du  9  septembre  19 lU  a  imposé  aux  concessionnaires  de  mines  la 
participation  de  l'Etat  aux  bénéfices. 

D'autres  fois,  l'Etat  intervient  pour  garantir  un  certain  chif- 
fre de  i)ront  à  des  entreprises  qui,  bien  quémanant  de  linitia- 
tive  privée,  touchent  à  l'intérêt  public.  C'est  le  cas  des  garanties 
de  dividendes  accordées  aux  grandes  Comjiagnies  de  chemins 
de  fer  par  les  Conventions  de  J883-. 

Enfin,  l'intervention  de  lEtat  relativement  au  profit  peut 
se  manifester  dans  l'intérêt  même  des  salariés.  C'est  ainsi  que 
la  loi  de  1919  a  rendu  ol)ligatoire  la  participation  aux  bénéfices 
dans  les  concessions  minières  ^.  D'autres  dispositions  légales  ten- 
dent à  imposer  aux  graiules  entreprises  par  actions  la  pratique 
de  l'actionnariat  ouvrier  *. 

SECTION  II 

Lh  hi;vi:nu  dk  l'état  :  l'impôt-^ 

lli.  llole  et  jusliïicatiun  ralioiiuelle  de  linipôt.  —  L'impôt 
est  cette  part  de  la  richesse  produite  que  prélève  l'Etat  en  vue 
de  faire  face  aux  besoins  généraux  du  pays.  C'est  pour  l'Etat  le 
moyen  normal  de  se  procurer  les  ressources  correspondant  au 
fonctionnement  des  services  publics  et  à  l'exécution  des  travaux 
publics.  L'existence  de  l'impôt  se  justifie  donc  par  la  même 
nécessité  que  colle  de  ces  travaux  et  de  ces  services  eux-mêmes. 
On  s'est  demandé  cependant  sur  quel  principe  il  convenait,  ra- 
t  ionnellemeni,  de  fonder  l'oblioation  pour  les  particuliers,  pour 

l.   \  .  !..  1,  11"  -i:jn. 
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les  coQti'ibuaoles,  de  payer  Timpôt.  Cette  question  a  reçu  des 
réponses  div^ergentes. 

Pour  les  uns,  l'impôt  n'est  autre  chose  que  le  prix  des  ser- 
vices rendus  par  l'Etat  à  chaque  contribuable.  iSelon  d'autres, 
ce  serait  une  sorte  de  prime  d'assiu-ance  pa^^ée  à  TEtat  par  le 
contribuable,  en  vue  d'obtenir  la  garantie  dn  libre  exercice  de 
ses  droits.  Pour  juger  la  valeur  de  ces  deux  conceptions  de  Tim- 
pôt,  il  suffit  de  déterminer  leurs  conséquences  logiques. 

Si  l'impôt  est  le  prix  d'un  service  rendu,  il  doit  y  avoir  corré- 
lation entre  le  service  et  la  taxe  perçue.  On  est  ainsi  amené  au 
principe  de  la  spécialisation  de  Timpôt.  Les  services  d'ordre  judi- 
ciaire devront  être  payés  exclusivement  par  ceux  qui  ont  re- 
cours à  la  justice,  comme  les  services  dinstructiou  par  ceux  qui 
fréquentent  les  écoles.  Seuls,  les  pauvres  devront  alimenter  les 
fonds  destinés  à  l'assistance  publique,  puisque,  seuls, ils  en  profi- 
tent, et  c'est  par  un  système  de  péages  que  les  usagers  des  routes 
devront  assurer  leur  amortissement  et  leur  entretien.  Ce  sont  là, 
semble-t-il,  des  solutions  singulièrement  paradoxales,  et  qui  jiré- 
viennent  contre  l'exactitude  du  principe  dont  elles  découlent. 
Comment  d'ailleurs,  même  si  on  devait  exempter  de  l'impôt 
relatif  à  tel  ou  tel  service  les  individus  qui  n'en  font  pas  usage, 
assurer  la  répartition  de  l'impôt  entre  ceux  qui  en  tirent  profit  1 
Dans  quelle  mesure  chacun  de  nous  profite-t-il  des  services  les 
plus  généraux  de  l'Etat,  du  service  de  sécurité  nationale  ou  in- 
ternationale par  exemple  ?  Et,  à  plus  forte  raison,  quelle  est  la 
masure  du  service  rendu  à  chaque  contribuable  par  l'Adminis- 
tration des  douanes  ou  par  celle  des  beaux-arts  f  11  est  matériel- 
lement impossible,  dans  la  plupart  des  cas,  d'établir  un  rapport 
entre  le  chiffre  de  l'impôt  et  l'étendue  des  services  rendus 
par  l'Etat  à  celui  qui  le  paie.  Observons  d'ailleurs  que  si  la  base 
rationnelle  de  l'impôt  devait  être  cherchée  dans  l'idée  du  service 
rendu,  il  deviendrait  fort  difficile  de  justifier  une  grande  partie 
des  recettes  fiscales,  celles  qui  ont  pour  objet  d'assurer  le  paie- 
ment des  arrérages  de  la  dette  publique  contractée  par  les  géné- 
rations précédentes.  Une  grande  partie  de  cette  dette  a  eu  son 
origine  dans  des  dépenses  inutiles,  sinon  nuisibles,  dans  des  pro- 
grammes de  travaux  publics  mal  conçus  ou  mal  exécutés,  dans 
des  guerres  malheureuses,  dans  des  gaspillages  administratifs. 
La  génération  actuelle  pourrait-elle  prétendre  n'en  pas  suppor- 
ter le  poids,  parce  qu'elle  n'en  a  retiré  aucune  utilité?  Une  sem- 
blable solution  n'est  pas  compatible  avec  l'iiUérêt  du  crédit 
public. 


LA   RÉPVnTITION   DFS  REVENUS  '47\ 

La  théorie  de  l'impôt  considéré  comme  prime  d'assurauee 
parait  eiicoi-c  moins  sat.islaisante.  Non  seulement  elle  prête  éga- 
lement à  la  dernièic  des  objections  (jue  nous  venons  d'indiquer, 
mais  elle  aboutirait,  si  elle  était  admise, à  réduire  singulièrement 
le  domaine  desattril)utions  de  l'Etat,  puisqu'elle  le  condamne- 
rait à  n'être  plus  qu'un  garant  de  sécurité.  Nous  avons  vu  (jue 
l'Etat,  organe  de  conservation  et  de  pi'ogrès  social,  ne  saurait, 
pas  plus  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  juri- 
dique, voir  son  rôle  réduit  à  celui  de  gendarme  '.  Même  en  ce 
(jui  concerne  les  services  de  sécurité,  police,  justice,  défense 
extérieure,  l'assimilation  de  l'impôt  à  une  prime  d'assurance 
peut  d'ailleurs  être  contestée.  L'Etat  protège  les  contribuables 
contre  l'injustice  et  contre  la  violence,  mais  il  ne  s'engage  pas  à 
les  indemniser  lui-mên)e,  comme  un  assu'viir,  lorsque,  malgré 
ses  efforts,  ils  ont  pu  être  lésés. 

77Ô.  Si  on  veut  justifier  rationnellenu'Ut  rim])ôt,  il  faut 
croyons-nous,  faire  appel  à  un  autre  principe,  celui  de  la  soli- 
darité nationale.  Tous  les  habitants  d'un  même  pays  sont  tenus 
solidairement  des  charges  que  l'Etat  doit  assumer  comme  repré- 
sentant de  l'unité  nationale.  Avec  cette  base  théorique,  on  peut 
légitimer  aisément,  non  seulement  l'impôt  qiie  paient  les  contri- 
buables pour  des  services  dont  ils  ne  retirent  personnellement 
aucun  profit,  par  exemple  la  part  contributive  dune  région  de 
plaines  aux  dépenses  de  construction  d'un  chemin  de  fer  destiné 
à  mettre  en  valeur  une  région  montagneuse,  mais  l'impôt  payé 
par  la  génération  actuelle  pour  l'acquit  de  la  dette  contractée 
par  les  générations  antérieures.  L'Etat,  considéré  comme  re- 
présentant de  l'unité  nationale,  participe  eu  effet  à  la  perpétuité 
de  la  nation.  A  ce  titre,  ses  dépenses  intéressent  les  générations 
successives,  et  la  dette  qui  peut  en  naître  se  transmet  légitime- 
ment de  l'une  à  l'autre. 

77G.  L'impôt  est-il  un  nuil,  ou  un  bien  ?  La  question  peut  pa- 
raître singulière,  puisque  l'impôt  est  une  nécessité;  elle  n'est 
cependant  pas  dénuée  de  tout  intérêt  pratique  -.  ('eux  qui  consi- 
dèrent l'impôt  comme  étant  toujours  un  mal  sont  naturelle- 
ment ])ortés  à  le  réduire  au  minimum,  c'est-à-dire  à  restreindre 
le  plus  possible  les  l)esoins  et  les  attributions  de  LEtat.  L'impôt 
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étant  prélevé  par  voie  dautorité  prend,  dit-on,  l'argent  là  où 
il  n'est  pas  toujours  disponible.  Sans  doute  l'Etat  le  destine  à  la 
satisfaction  de  besoins  d'ordre  général,  mais  l'Etat  discerne 
moins  bien,  généralement,  l'intérêt  public  que  les  particuliers 
eux-mêmes  ne  connaissent  leurs  propres  intérêts.  La  part  des 
revenus  privés  que  prélève  l'impôt  eût  été  sans  doute  employée 
plus  utilement,  plus  productivement,  par  les  individus  eux- 
mêmes  qu'elle  ne  le  sera  par  l'Etat.  Et  l'on  peut  aisément  trou- 
ver, à  l'appui  de  ce  raisonnement,  de  nombreux  exemples  de 
gaspilllages  commis  avec  les  fonds  provenant  de  l'impôt. 

Pour  d'autres  économistes,  au  contraire,  l'impôt  serait  fré- 
quemment un  bien.  Il  permettrait  à  l'Etat  de  développer  l'ou- 
tillage public  et  d'assurer  une  plus  complète  utilisation  des 
sources  multiples  de  la  production  nationale;  il  donnerait  satis- 
faction à  des  besoins  sociaux  que  l'initiative  ^Drivée  serait  impuis- 
sante à  satisfaire  parce  qu'elle  ne  pourrait,  à  leur  occasion,  comp- 
ter sur  un  taux  de  rémunération  suffisant.  C'est  grâce  à  l'impôt 
que  l'on  pourrait,  dans  un  pays,  maintenir  l'équilibre  nécessaire 
entre  des  régions  inégalement  dotées  par  la  nature,  et  dont  cer- 
taines n'attireraient  que  d'une  manière  insuffisante  les  capitaux 
privés:  c'est  grâce  à  l'impôt  que  les  sers'ices  d'éducation  na- 
tionale pourraient,  «ur  toute  l'étendue  du  territoire,  recevoir 
le  dés^eloppement  qu'ils  comportent,  que  certains  besoins  géné- 
raux, ceux  d'esthétique  ou  d'assistance  par  exemple,  pourraient 
être  satisfaits.  L'impôt  ne  doit  donc  pas  être  réduit  au  mini- 
mum correspondant  strictement  aux  services  publics  essentiels  ; 
une  certaine  marge  doit  permettre  à  l'Etat  de  faire  face  à  de 
nouveaux  besoins,  ou  d'assiir(M'  à  ceux  (|ui  existeni  une  satis- 
faction plus  complète. 

Telles  sont  les  deux  thèses;  1  une  et  l  autre  paraissent  contenir 
une  part  de  '/érité.  L'impôt  n'est  par  lui  même  ni  un  bien,  ni  un 
mal;  c'estunenécessité.  L'Etat nedoitprélever  sur  les  revenusdu 
contribuable  ((ue  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  remplir  sa  mission. 
Tout  ce  qui  dépasserait  ce  nécessaire  serait  à  tort  enlevé  aux 
contribuables,  qui  en  eussent  i)u  faire  un  meilleur  usage,  et  qui 
dans  tous  les  cas,  pouvaient  prétendre  en  choisir  et  en  diriger 
l'emploi.  Mais  il  ne  faut  pas  outiller,  d'autre  part,  que  l'Etat 
n'est  pas  seulement,  au  point  de  vue  social,  un  agent  de  con- 
servation, c'est  en  outre  un  organe  de  progrès.  Comme  tel,  ses 
dépenses  peuvent  avoir  pour  objet,  non  seulement  d'assurer  sa- 
tisfaction aux  besoins  généraux  les  i)lus  impérieux,  mais  de 
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supplée!'  à  l'insuffisance  de  l'initiative  privée,  de  compléter  son 
action  et  de  développer  celle-ci  pour  l'avenir.  Le  minimum  de 
prélèvement  qu'implique  l'impôt  sur  l'ensemble  des  revenus 
privés  est  donc  essentiellement  variable  et  extensible.  Suivant 
que  la  mesure  sera  ou  non  dépassée,  suivant  que  l'emploi  au- 
quel il  sera  affecté  sera  ou  non  utile,  l'impôt  pourra  être  un  mal 
ou  un  bien. 

777.  Les  quatre  règles  d'Ad.  Sniilli,  eu  matière  d'impôts  — 

Le  grand  économiste  a  résumé,  dans  les  quatre  rèoles  sunantes, 
les  principes  essentiels  de  toute  organisation  rationnelle  de  l'im- 
pôt. 

1"  Règle  de  justice.  —  «  Les  sujets  d'un  Etat  doivent  contri- 
buer aux  dépenses  du  gouvernement,  chacun  le  plus  possible  en 
proportion  de  ses  facultés^  c'est-à-dire  en  proportion  du  revenu 
dont  il  jouit  sous  la  protection  de  l'Etat» . 

2°  Règle  de  certitude.  —  «  La  taxe  ou  portion  d'impôt  que 
chaque  individu  est  tenu  de  payer  doit  être  certaine  et  non  ar- 
bitraire. L'époque  du  paiement,  le  mode  du  paiement,  la  quan- 
tité à  payer,  tout  doit  être  clair  et  précis,  tant  pour  le  contri- 
buable qu'aux  yeux  de  toute  autre  personne  ». 

30  Règle  de  commodité.  —  «  Tout  impôt  doit  être  perçu  à 
l'époque  et  selon  le  mode  que  l'on  peut  présumer  les  plus  commo- 
des pour  le  contribuable.  » 

1^^  Règle  d'économie.  —  «  Tout  impôt  doit  être  conçu  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  fasse  sortir  des  mains  du  peuple  le  moins  d'argent 
possible  au  delà  de  ce  qui  entre  dans  le  Trésor  de  1  Etat  ». 

Toutes  ces  règles  sont  de\'enues  traditionnelles.  Seule,  la 
première,  la  règle  de  justice  a,  dans  l'application,  donné  lieu  à 
des  divergences  d'appréciation  2. 

778.  r/assiel(e  de  I  impôt  :  inipùlssnr  la  personne,  sur  le  capi- 
tal, sur  les  revenus,  sur  lo  rexeuu  «(b'hal.  —  L'impôt  est,  d'ajirès 
sa  délinilion  même,  un  prélèvemenl  opéré  par  l'Etat  sur  le  re- 
venu de  chaque  contribuable.  C'est  ce  revenu  qui  constitue  la 
matière  iin])osable.  Par  cela  même,  en  effet,  qu'il  est  perçu  pé- 
iio(li(|uem(Mit,  l'impôt  ne  peut  être  pris,  normalement,  que  sur  la 
partie  de  hi  richesse  nationale  qui  se  renouvelle  sans  cesse. 

1.  V.  Siiiil.h,  Rrclirrchfs  sur  In  miliirr  ri  1rs  rniisrs  <lr  In  rirhessr  lirs  nationS' 
livre  V,  cliap.  II,  scct.  II. 

2.  V.  plus  loin,  u°*  784  et  suiv. 
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Mais,  de  ce  que  le  montant  de  l'impôt  annuel  doit  être  payé 
par  le  contribuable  avec  une  partie  de  son  revenu  annuel,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  l'impôt  soit  nécessairement  établi  d'après  ce 
revenu,  ou.  suivant  Texpression  consacrée,  «  assis  »  sur  ce  revenu. 
L'assiette  de  1  impôt  peut,  suivant  les  cas,  être  très  différente. 
L'Etat,  pour  obtenir  du  contribuable  une  certaine  quote-part  de 
son  revenu  peut,  en  effet,  asseoir  Timpôt  sur  la  personne  même 
du  contribuable,  ou  sur  sa  fortune  acquise,  sur  son  capital,  ou 
sur  ses  divers  revenus,  en  frappant  chacun  d'eux  séparément, ou 
sur  l'ensemble  de  ses  revenus,  sur  son  revenu  global,  au  moyen 
d'une  taxe  unique.  Il  peut  même,  et  c'est  ce  qu'il  fera  la  plupart 
temps,  combiner  dans  son  système  fiscal  ces  divers  modes  d'im- 
X>osition. 

770.  L'impôt  peut  être  assis  sur  la  personne  même  du  con- 
tribuable; il  porte  alors  le  nom  généiique  de  «  capitation  »,  parce 
qu'il  consiste  en  une  taxe  de  «  tant  par  tête  ».  Cette  forme  d'im- 
position est  des  plus  anciennes.  Au  début,  le  taux  de  l'impôt 
était  ordinairement  le  même  pour  tous;  ])lus  tard,  des  considé- 
rations de  justiceamenèrent  le  législateurà  graduer  la  capitation, 
c'est-à-dire  à  répartir  les  contribuables  entre  un  certain  nombre 
de  catégories,  pour  chacune  desquelles  était  établi  nn  taux  de 
capitation  différent.  C'est  ainsi  qu'en  France,  à  Ja  fin  du  xvii^ 
siècle,  les  contribuables  soumis  à  l'impôt  de  capitation  consti. 
tuaient  22  classes,  dont  la  première,  comprenant  le  dauphin 
seul,  payait  2.000  livres,  et  la  dernière,  20  sous  seulement.  Sous 
ses  multiples  formes,  la  capitation  constitue  d'ailleurs  un  impôt 
fort  peu  recommanda V>le.  Si  elle  ne  com])oite  (prune  taxe  uni- 
que, la  même  pour  tous,  elle  est  contraire  à  la  règle  de  justice 
et,  le  taux  de  cette  taxe  ne  pouvant,  d'autr*'  ])art,  être  que  très 
faible,  son  rendement  est,  la  plupart  du  teni})s,  assez  minime.  Si 
elle  est  graduée,  elle  dissimule  en  réalité  un  iiii])ôt.  assis  sur  le 
revenu,  mais  d'une  manière  très  imparfaite,  puisciue  l'échelle 
des  n^vènus  imposables  se  ti'ouve  réduite  au  nombre  des 
catégories  étal)lies  parmi  les  contribnabh^s  eu  \  ne  de  son 
fonctionnement. 

780.  La  i^lupart  du  l('iui)s,  l'impôt  est  assis,  non  sut'  hi  person- 
ne du  coutril»uable,  mais  sur  ses  l)iens.  Il  peut  d'ailleurs  être 
établi,  soit  à  l'occasion  de  certains  faits  intéressant  la  richesse 
et  en  révélant  l'existence,  faits  de  circulation  ou  de  consomma- 
tion, soit  sur  cette  richesse  elle-même,  directement,  en  deliojs 
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de  tout  fait  extérieur  ^  Lorsqu'il  porte  sur  les  biens  du  contribua- 
ble, l'impôt  peut  être  assis,  soit  sur  leur  valeur  en  capital,  soit 
sur  leur  revenu.  Si  par  exemple,  un  individu  possédant  une  for- 
tune de  200.000  francs,  qui.  à  5  %,  lui  rapporte  un  revenu  de 
10,000  francs,  l'Etat  veut,  à  titre  d'imi)ôt,  prélever  10  %  de  ce 
revenu,  soit  1.000  francs,  il  peut,  à  son  choix,  recourir  à  l'un 
des  deux  procédés  suivants  :  ou  asseoir  tout  simplement  sur 
le  revenu  un  impôt  de  10%,  ce  qui  lui  procurera  les  1.000  francs 
demandés,  ou  bien  asseoir  sur  le  capital  de  200.000  francs  un 
impôt  de  1/2  %,  ce  qui  représente  éjialement  un  prélèvement  de 
1.000  francs.  Que  l'impôt  soit  assis  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu, 
le  résultat  paraît  être  le  même  2. 

n  y  aurait  cependant  grand  intérêt,  ont  prétendu  certains 
économistes  et  financiers  ^  à  asseoir  l'impôt  sur  le  capital, 
plutôt  que  sur  le  revenu.  On  parviendrait  ainsi  à  atteindre  cer- 
taines natures  de  richesse  qui,  malgré  leur  grande  valeur, 
échapperont  autrement  à  l'impôt,  précisément  parce  qu'elle» 
ne  sont  pas  destinées  à  donner  de  revenus  :  emplacements  à 
bâtir  laissés  improductifs,  galeries  de  tableaux,  objets  pré- 
cieux, etc.  En  bonne  justice  ces  «  capitaux  stériles  »,  qui  aug- 
mentent sensiblement  la  fortune  de  leurs  propriétaires  et  jouis- 
sent de  la  protection  de  l'Etat,  devraient  être  taxés  non  moins 
que  les  autres  biens  productifs  de  revenus.  On  ajoute  que  cette 
solution  serait  très  conforme  à  1  intérêt  général,  parce  quelle 
activerait  la  production,  les  capitalistes  se  trouvant  incités 
par  leur  propre  intérêt  à  ne  pas  laisser  indéfiniment  leurs  capi- 
taux inactifs.  Elle  serait,  d'autre  part,  conforme  à  l'équité, 
parce  que,  lïmpôt  étant  assis  sur  le  capital,  les  classes  pauvres, 
qui  ne  tirent  pas  leurs  revenus  du  capital  et,  en  particulier, 
la  masse  des  salariés  de  l'industrie,  échapperaient  à  la  taxation. 
L'Etat  n'y  perdrait  rien  d'ailleurs,  car  ses  investigations  se- 
raient singulièrement  facilitées,  le  capital  se  révélant  d'ordi- 
naire beaucou])  plus  nettement  et  plus  exactement  que  le  re- 
venu. 


1.  V.  plus  loin.  no9  79.3  et  suiv. 

2.  De  l'impôt  sur  le  capital  ainsi  défini,  il  faut  distinguer  soigneusement 
une  autre  forme  d'impôt,  que  l'on  désigne  fréquemment  du  même  nom.  et 
qui  consiste,  non  dans  une  taxe  assise  sur  le  capital  et  payable  avec  le  re- 
venu, mais  dans  un  prélèvement  effectué  par  l'F.tat  sur  la  fortune  du  contri- 
bualde.  prélèvement  dont  le  cliiffre  serait  si  considérable  que  le  revenu 
du  contribuable  ne  suffirait  pas  ^  le  réaliser, 

3.  V.  sur  cette  question,  .-Mlix,  Traité  de  science  des  finances,  4»  édition. 
1921.[pp.  397  et>uiv. 
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Lïmpôt  sur  le  capital  soulève  cependant  une  grave  objection. 
Il  existe  toute  une  catégorie  fort  importante  de  capitaux,  ceux 
que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  «  capitaux  circulants  »  *.  ma- 
tières premières,  marchandises,  argent  destiné  à  servir  de  tonds 
de  roulement  ou  à  payer  des  salaires,  qui,  la  plupart  du  temps, 
échapperont  à  lïmpôt.  leur  destination  étant  de  se  détruire 
matériellement  ou  de  changer  de  mains  au  cours  de  la  produc- 
tion. A  ceci,  les  partisans  de  lïmijôt  sur  le  capital  ^  répondent 
que  cet  impôt  doit  normalement  frapper  les  seuls  capitaux  fixes, 
fonds  de  terre,  emplacements,  constructions,  installations  et 
outillages  industriels,  etc.  Ils  voient  dans  cette  limitation  de 
l'imposition  aux  capitaux  fixes  un  x>récieux  avantage  pour  la 
production,  puisque  la  taxation  n'atteindra  (^ue  la  richesse 
acquise,  celle  qui  a  revêtu,  en  tant  que  capital,  une  forme  défi- 
nitive, et  épargnera  la  richesse  en  voie  de  formation.  Mais 
n'est-il  pas  choquant  de  penser  qu'un  riche  spéculateur,  un 
commerçant  dont  les  profits  sont  élevés,  échapperont  à  l'ini- 
pôt  parce  que  les  capitaux  dont  ils  font  usage  ont  pour  desti- 
nation de  circuler,  tandis  que  le  petit  propriétaire  foncier  sera 
taxé  plus  ou  moins  lourdement  ?  Et  peut-on,  d'autre  part, 
considérer  comme  équitable  l'exemption  accordée  aux  gros 
traitements,  aux  rentes  viagères,  quel  que  soit  leur  chiffre,pour 
cette  raison  que  ces  revenus  ne  correspondent  pas,  dans  les 
mains  des  individus  qui  les  reçoivent,  à  la  possession  d'un  capi- 
tal"? On  ne  saurait,  semble-t-il,  sans  inconvénient  et  sans  in- 
justice, faire  de  lïmpôt  sur  le  capital  la  l)ase  du  système  fiscal 
et  en  généraUser  l'appUcation. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  (\\ir  cette  foiinc  dïmposition 
ne  puisse  se  justifier  dans  certains  cas.  Elle  tiouvera  utilement 
sa  place  à  côté  des  taxes  multiples  frappant  les  diverses  na- 
tures de  revenus  et  permettra  d'atteindre  les  «  capitaux  stéri- 
les »,  les  éléments  de  la  fortune  (|ui.  actuellement,  ne  sont  x>as 
affectés  à  un  emploi  productif.  Comme  ini]>ôt  de  superposi- 
tion, sajoutant  à  d'autres  taxes,  rim])ôt  sur  le  capital  fournira 
encore  le  moyen  d'établir  enti-e  les  i-cvenus  d'origine  diffé- 
rente une  «  discrimination  ».  uiu'  dillV'reucïation  dans  le  taux 
de  la  taxation  fiscale,  les  revenus  pioxciinnl  du  tra\ail  par 
exemple  en  étant  exemptés. 


1.   V.  t..  [,  n"'  1  ir>  ri,  siiiv. 

<5.   V.  MéniiM',  l'Iiéorir.  cl  tipplicalion  tir  riin/jôl  sur  Ir  rnpiliil. 
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781.  T/inipôt  ne  devant,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels, 
frapper  ni  la  })ersonne,  ni  le  capital,  sou  assiette  ne  peut  être, 
semble-t-il,  que  le  revenu  du  contribuable.  Mais  l'imxjôt  doit- 
il  être  assis  sur  ce  revenu  considéré  dans  son  ensemble,  sur  le 
revenu  global,  ou  au  contraire  sur  les  divers  éléments  de  ce 
revenu  global,  sur  les  divers  revenus  provenant  de  sources  mul- 
tiples, et  au  moyen  de  taxes  multii)les  correspondant  à  chacun 
de  ces  revenus  ? 

En  faveur  de  limpôt  sur  le  revenu  global,  |considéré  comme 
taxe  unique,  ou  tout  au  moins  comme  taxe  x>rineipale  consti- 
tuant la  base  du  système  fiscal,  on  })eut  invo(juer  divers  ordres 
de  considérations.  Tout  dabord,  la  très  grande  simplicité  d'un 
semblable  régime.  Il  suffit  de  déterminer,  d'une  part,  le  taux 
de  taxation  permettant  d'assurer  à  l'Etat  la  somme  dont  il  a 
besoin,  d'autre  part,  le  revenu  de  chaque  contribuable,  et  de 
multipher  l'un  par  l'autre  ces  deux  facteurs.  Tout  se  ramène 
ainsi  à  une  simple  opération  artihmétique.  Point  n'est  besoin 
d'avoir  recours  à  des  administrations  multiples  et  à  des  modes 
compliqués  de  perception  de  l'impôt.  La  règle  d'économie  est 
ainsi  mieux  respectée.  Il  en  est  de  même  de  la  règle  de  justice. 
On  n'a  pas  à  craindre  en  effet  les  multiples  chances  d'erreurs  qui 
résulteraient  d'un  ensemble  de  taxes  fra])pant  séparément 
les  revenus  de  nature  différente. 

782.  Ces  avantages  attribués  à  l'impôt  unique,  ou  piincipal, 
sur  le  revenu  global  peuvent  d'ailleurs  être  contestés. Quel  que 
soit  le  mode  d'imposition,  il  est  toujours  difficile  de  proportion- 
ner exactement  la  charge  de  l'imi^ôt  aux  facultés  des  contri- 
buables. ^Nlais,  dans  un  système  de  taxes  multiples,  on  a  du 
moins  la  chance  que  l'erreur  commise  en  trop  par  rapport  à 
un  des  revenus  taxés  pourrait  être  compensée  par  une  erreur 
en  moins,  relativement  à  une  autre  nature  de  revenu.  Si  la 
taxation  est  faite  avec  soin,  on  peut  espérer,  par  là,  obtenir  des 
résultats  à  peu  près  équitables.  La  même  chance  de  compen- 
sation n'existerait  plus  dans  un  système  fiscal  qui  demanderait 
à  l'impôt  sur  le  revenu  global  la  totalité  ou  la  presque  totalité 
des  ressources  nécessaires  à  l'Etat.  Toute  erreur  commise  dans 
l'appréciation  du  revenu  global  serait  irréparable,  et  comme 
l'impôt  établi  serait  forcément  très  élevé,  par  cela  même  qu'il 
serait  seul  ou  prépondérant,  le  contribuable  pourrait  se  trou- 
ver très  gravement  lésé.  L'impôt  unique,  a-t-on  dit,  c'est  l'im- 
pôt «  inique  ». 
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Il  ne  paraît  pas  certain,  d'autre  part,  que  l'impôt  sur  le  re- 
venu global  soit  supérieur  aux  taxes  multiples  sur  les  divers 
revenus,  au  point  de  vue  de  la  simplicité  dans  rétablissement 
et  de  l'économie  dans  la  perception.  Un  système  de  taxes  multi- 
ples permet,  en  effet,  d'appliquer  à  chaque  nature  de  revenu 
le  mode  dévaluation  et  le  mode  de  taxation  qui  lui  convien- 
nent le  mieux.  Pour  le  traitement  des  fonctionnaires,  ou  poul- 
ies arrérages  de  la  dette  nationale,  le  montant  du  revenu  sera 
par  exemple  déterminé  directement  par  l'Etat  et  la  perception 
de  rimpôt  s'opérera  par  voie  de  retenue  aux  époques  des  paie- 
ments. Pour  telle  autre  catégorie  de  revenus,  comme  les  hono- 
raires des  professions  libérales,  ce  sera  la  déclaration  du  contri- 
buable qid,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  déterminera  le  chiffre 
de  la  matière  imposable,  et  l'impôt  sera  payé  chez  le  percep- 
teur. Pour  les  revenus  provenant  du  capital,  on  pourra  encore 
recourir  à  d'autres  modes  d'évaluation,  en  se  fondant  par  exem- 
ple sur  les  indications  contenues  dans  les  actes  authentiques 
concernant  la  propriété  foncière,  ou  en  établissant  des  présomp- 
tions fondées  sur  les  indices  extérieurs  de  la  fortune,  chiffre 
du  loyer  d'habitation,  nombre  des  domestiques  et  des  voitures 
de  luxe,  etc.  Cette  très  grande  variété  dans  les  procédés  de 
taxation  permettra,  pour  la  détermination  du  revenu  imposable, 
d'approcher  autant  que  possible  de  la  vérité. 

Toute  autre  est  la  situation,  si  l'impôt  doit  être,  en  totalité 
ou  pour  la  plus  grande  partie,  fourni  par  une  taxe  établie 
sur  le  revenu  global.  Pour  déterminer  le  chiffre  de  ce  revenu, 
on  n'aura  que  le  choix  entre  les  divers  modes  d'évaluation 
précédemment  indiqués.  Mais  chacun  d'eux,  si  on  l'applique 
seul  et  à  toute  espèce  de  revenu,  présente  de  sérieux  inconvé- 
nients. La  taxation  d'office,  par  le  fisc,  conduit  à  l'arbitraire 
et  à  la  spoliation.  La  déclaration  du  contribuable  favorise  la 
fraude  et  la  dissimuhjtion  quant  au  cliifTre  du  revenu.  La  taxa- 
tion fondée  sur  les  indices  extérieurs  ((induit  à  des  eiieuis  fré- 
quentes. Le  même  chiffre  de  loyer  et  le  même  nombre  de  domes- 
tiques peuvent,  en  effet,  correspondre  à  des  situations  de  for- 
tune très  différentes,  suivant  que  le  contribuable  est  céliba- 
taire ou  chargé  de  famille.  1^'oii  la  nécessité  pour  l'Etat,  s'il 
veut  iccourir  à  un  de  ces  modes  de  taxation,  d'en  corriger  l'in- 
suffisance et  les  inconvénients,  par  exemple  en  accordant  aux 
contribuables,  contre  les  exagérations  de  l'évaluation  directe, 
des  recours  devant   certaines  jnridictions  spéciales,  en  multi- 
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pliant  les  indico.s  extérieurs  sur  lesquels  seraient  fondées  les 
présomptions  servant  de  base  à  la  détermination  du  revenu, 
ou  en  organisant  un  contrôle  effectif  des  déclarations,  sanction- 
né, en  cas  de  fraude,  d'une  manière  rigoureuse.  Mais  ces  divers 
correctifs,  sans  donner  à  l'impôt  global  sur  le  revenu  la  souplesse 
et  l'exactitude  dans  la  taxation  que  présente  un  système  de 
t  ixes  multiples  et  spécialisées,  ont  naturellement  pour  résultat 
d'en  compliquer  le  fonctionnement  et  de  le  rendre  plus  coûteux. 
783.  On  s'explique  dès  lors  que,  dans  la  plupart  des  Etats,  le 
législateur  n'ait  pas  conçu  l'impôt  sur  le  l'evenu  glol)al  comme 
une  taxe  unique,  ni  même  comme  un  impôt  principal,  devant,  à 
lui  seul,  assurer  la  plus  grande  partie  des  recettes  fiscales.  En 
Angleterre,  l'impôt  sur  le  revenu,  sous  le  nom  d'«  income-tax  », 
présente  un  caractère  mixte.  Il  est  tout  à  la  fois  un  ensemble  de 
taxes  cédulaires,  frappant  séparément  et  par  des  procédés  mid- 
tiples  les  divers  revenus,  et  un  impôt  sur  le  revenu  global,  au- 
dessus  d'un  certain  chiffre  de  revenu.  En  France,  une  loi  du 
18  juillet  1914,  modifiée  par  diverses  lois  ultérieures,  organise 
l'impôt  sur  le  revenu  global  avec  le  caractère  de  taxe  complé- 
mentaire, s 'ajoutant  à  un  certain  nombre  d'autres  impôts  qui 
portent  sur  les  divers  revenus.  Son  fonctionnement  suppose  la 
déclaration  contrôlée  du  contribuable,  mais  cette  déclaration 
peut,  le  cas  échéant,  être  suppléée  par  l'imposition  d'office. 

7JM.  Dans  <|ii<'lle  mesure  1  inipôr  doit  frapper  le  coniribuable  : 
impôt  proporlioiuiel,  pro{|resslf,  déîjressiï.  —  Ad.  Smith,  for- 
mulant ses  règles  en  matière  d'impôt,  écrivait  que  les  citoyens 
doivent  contribuer  le  plus  possible  en  proportion  de  leurs  facul- 
tés, c'est-à-dire  en  proportion  du  revenu  dont  chacun  jouit  sous 
la  protection  de  l'Etat.  L'impôt  conforme  à  la  justice  fiscale 
serait  donc  l'impôt  proportionnel,  c'est-à-dire  celui  qui  prélève 
le  même  tant  pour  cent  sur  touT  revenu,  quel  que  puisse  être 
d'ailleurs  le  cliiffre  de  ce  revenu.  Rien  de  plus  simple,  dans 
lappUcation,  ([u'un  impôt  étal)]i  de  cette  manière;  rien  de  plus 
équitable,  en  apparence  du  moins,  puisque  chaque  contribuable 
est  taxé  dans  la  miMue  proportion  par  i'ai)port  à  ce  qu'il  possède, 
5  %  ])ar  exemple.  On  n'a  pas  à  craindre  l'arbitraire  de  l'Etat, 
ni  ([ue  l'impôt  perde  son  caractère  de  ressource  nécessaire  aux 
])esoins  publics,  pour  devenir  un  instrument  de  nivellement  en- 
tre les  fortunes. 

78.">.  Une  autre  formule  a  été  proposée  cependant  :  celle  de 
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l'impôt  progressif^,  dont  le  taux  s'élève  à  mesure  que  s'accroît 
le  revenu  du  contribuable,  1  %  par  exemple  pour  un  revenu 
intérieur  à  2.000  francs,  2  %  de  2.000  à  10.000,  3  %  de  10.000  à 
50.000.  4  %  de  50.000  à  200.000,  5  %  pour  les  revenus  supérieurs 
à  200.000  francs.  Lïmpôt  progressif  se  justifie,  dit-on,  par  lidée 
d'  «  égalité  de  sacrifice  ».  La  proportionnalité  ne  réalise  en  effet 
qu'une  justice  purement  illusoire.  Le  poids  qu'elle  fait  peser  sur 
les  contribuables  est  loin  d'être  le  même  pour  tous.  Un  impôt  de 
5  %  est  bien  plus  lourd  pour  l'individu  dont  le  revenu  est  de 
t. 000  francs,  et  auquel  il  enlève  200  francs,  que  pour  celui  dont 
le  revenu  est  de  300.000  francs,  et  auquel  il  prend  10.000  francs. 
Au  premier,  il  ne  reste  pour  vivre  que  3.800  francs,  ce  qui,  dans 
bien  des  cas  sera  insuffisant,  tandis  que  le  second  ne  voit  pas 
sensiblement  diminuer  l'étendue  de  ses  facultés  d'épargne,  ni 
la  possibilité  de  ses  dépenses  de  luxe.  Le  sacrifice  imposé  par 
l'impôt  à  chacun  de  ces  deux  contribuables  est  donc  loin  d'être 
le  même;  l'égalité  x)ourra  être  rétablie  entre  eux,  à  ce  point  de 
vue.  ou  du  moins  l'inégalité  très  diminuée,  grâce  à  la  progressi- 
vité. Le  taux  de  l'impôt  sera  par  exemple  abaissé  à  1  %  pour  le 
revenu  de  1.000  francs,  ce  qui  donnera  un  cliiffretotalde  40  francs 
à  percevoir;  il  sera  porté  à  10  %  pour  le  revenu  de  200.000  francs 
ce  qui  élèvera  à  20.000  francs  le  prélèvement  subi  par  le  con- 
tribuable riche. 

786.  Mais  est-il  sûr  qu'en  pareil  cas  l'égalité  de  sacrifice  ne 
sera  pas  de  nouveau  détruite,  cette  fois,  au  détriment  du  con- 
tribuable dont  le  revenu  est  le  plus  élevé  ?  Ln  prélèvement  de 
10  francs,  sur  un  revenu  de  1.000,  ne  cliangera-t-il  pas  moins 
les  conditions  d'existence  de  celui  qui  le  subit,  qn'un  prélève- 
ment de  20.000  francs  sur  un  revenu  de  200.000  ?  On  voit  ap- 
paraître rol)jection  :  l'impôt  progressif,  c'est  l'arbitraire  de 
l'Etat.  Celui-ci  ne  saurait  avoir  pour  mission  d'égaliser  les  sa- 
crifices entre  les  contribuables:  tout  ce  qu'on  ])('ut  exiger  de  lui, 
c'est  que  d'une  part  il  n'enlève  pas  aux  individus  plus  que  ce 
qui  lui  est  nécessaire  poui-  icmplir  convenablement  sa  mission, 
et  ([ue.  d'autre  i)art,  il  répartisse  avec  jusjice  cette  charge  entre 
les  contribuables.  Or,  la  Justice  est  satisfaite  l<)rs(]ue  chacun  paie 
en  pi()|»()iti(»n  de  ce  (|uil  possède:  elle  n'exige  nullement  <|Ue  le 
sacrilice  inipos*''  p;ir  ce  pnieiuenl  soit  égal  poui'tous.  L'égalité 
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do  sacrifice  est  d'ailleurs  un<'  notion  peu  susceptible  de  mesure, 
car  elle  est  essentiellenuMit  siil)jeetive.  Le  même  chiffre  d'impôt 
entraînera  un  sacrifice  très  différent  pour  deux  conlrilmables 
ayant  le  même  revenu,  si  lun  a  des  goûts  de  dépense  et  si  lau- 
tre  vit  avec  économie,  ou  même  simplement  si  l'un  est  céliba- 
taire et  l'autre,  chargé  de  famille.  Pour  mesurer  le  sacrifice  ré- 
sultant de  liinpôt,  en  vue  de  l'égaliser  entre  les  contribuables, 
il  faudrait  tenir  compte,  non  seulement  du  chiffre  du  revenu, 
mais  de  bien  dautres  f'aits  ({ue  lEtat  ne  peut  prendre  en  consi- 
dération, d'autant  que,  dans  bien  des  cas,  il  ne  peut  les  connaître. 
L'idée  de  justice  fiscale,  se  traduisant  par  le  principe  de  pro- 
portionnalité dans  rapplication,  semble  donc  être  pour  l'impôt 
une  base  rationnellement  très  supérieure  à  l'idée  d'égalité  de 
sacrifice  sur  laquelle  repose  la  notion  de  l'impôt  progressif. 

On  allègue  encore,  contre  cette  dernière  forme  d'imposition, 
les  difficultés  et  les  dangers  de  son  application.  Quel  taux  de 
progression  faudra-t-il  adopter?   En    combien    de     tranches 
faudra-t-il  répartir  les  revenus,  en  vue  de  leur  taxation  progres- 
sive ?   Tout  cela  est  purement  arbitraire.   Sans  compter  que 
l'impôt  progressif,  bien  loin  de  réaliser  plus  de  justice,  peut  con- 
duire à  la  spoliation.  Il  est  en  effet  démontré  qu'un  taux  de 
progression,  si  modéré  qu'il  soit,  peut,  lorsqu'on  en  prolonge  in- 
définiment l'application  à  des  tranches  successives  du  revenu, 
entraîner  un  chiffre  d'impôt  supérieur  au  revenu  lui-même. 
L'impôt  progressif  est  ainsi  de  nature  à  fournir  aux  tendances 
socialistes,  ou  simplement  aux  passions  politiques,  un  facile 
moyen  de  déplacer  au  profit  de  certaines  classes,  pour  le  faire 
peser  presque  exclusivement  sur  d'autres,  le  fardeau  de  l'impôt. 
787.  A  ces  objections,  dont  la  portée  ne  saurait  être  méconnue, 
on  a  cru  cependant  pouvoir  répondre  de  la  manière  suivante  : 
Tout  d'abord,  il  ne  seml)le  guère  douteux  que,  dans  un  système 
de  taxes  multiples,  ayant  les  unes  le  caractère  d'impôts  directs, 
les  autres  celui  d'impôtfS  indirects,  la  proportionnalité  de  l'impôt 
au  revenu  ne  réalise  que  très  imparfaitement  un  idéal  de  justice 
fiscale. D'une  part,  l'impôt  proportionnel,  qui  n'enlève  aux  riches 
qu'un  peu  de  superflu,  peut  compromettre,  pour  les  pauvres,  la 
suffisante  satisfaction  des  besoins  les  plus  urgents.  Dans  tout 
revenu,  il  y  a  une  part  qui  répond  aux  nécessités  de  la  vie  et  que, 
par  suite,  l'impôt  ne  doit  pas  atteindre.  Seul,  le  surplus  est  ma- 
tière imposable.  Or,  ce  sm-plus  représente,  par  rapport  à  l'en- 
semble du  revenu,  une  proportion  beaucoup  plus  forte  pour  les 
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revenus  importants  que  pour  les  petits  revenus,  la  plus  grande 
partie  de  ceux-ci  étant  absorbée  par  les  déi)enses  nécessaires.  Si 
donc  on  veut  taxer  proportionnellement  cette  partie  imposable 
du  revenu,  il  faut  taxer  d'une  manière  progressive  le  revenu 
tout  entier. 

On  ajoute  que,  si  l'on  envisage  lensemble  des  taxes  fiscales 
de  toute  nature,  la  proportionnalité  elle-même  n'est  qu'appa- 
rente. Les  impôts  indirects,  en  effet,  ceux  du  moins  qui  sont 
établis  à  l'occasion  des  consommations,  sont,  par  leur  nature 
même  improportionnels,  en  ce  sens  qu'ils  prennent  une  part 
sensiblement  plus  élevée  des  petits  revenus  que  des  gros  ^  Cela 
tient  à  ce  que  les  consommations  taxées,  portant  pour  la  plupart 
sur  des  objets  d'usage  courant,  ne  diffèrent  pas  sensiblement 
diudividu  à  individu,  quel  que  soit  le  chiffre  du  revenu.  L'impôt 
indirect, au  lieu  d'être  proportionnel  au  revenu,  est  donc  en  réa- 
lité progressif,  avec  cette  particularité  que  les  revenus  qu'il  frap- 
l>e  le  plus  lourdement  sont  les  petits  revenus,  ceux  des  classes 
pauvres.  Il  est,  en  d'autre  termes,  progressif  à  rebours.  La 
conséquence,  c'est  que,  pour  compenser  cette  inégalité  et  corri- 
ger cette  injustice,  il  convient  d'établir  avec  le  caractère  pro- 
gressif les  impôts  directs  eux-mêmes,  la  progression  étant,  cette 
fois,  établie  contre  les  gros  revenus. 

Quant  au  danger  de  confiscation,  pour  qu'il  cesse  d'exister,  il 
suffit  d'une  part  que  le  taux  de  la  progression  soit  modéré,  et 
que,  d'autre  part,  son  application  s'arrête  à  un  certain  chiffre 
de  revenu,  au-delà  du(iuel  le  taux  de  l'impôt  restera  invariable. 
Il  est  vrai  qu'on  sacrifie  ainsi  la  logique  du  système  car,  au- 
dessus  delà  limite  fixée, l'impôt  redeviendra  proportionnel.Eeste 
le  reproche  d'arbitraire,  auquel  il  est  plus  difficile  de  répondre. 
La  progressivité  se  prête,  dans  l'application,  aux  formes  les 
plus  diverses;  il  est  à  penser  qu'aucune  ne  réalisera  parfaitement 
la  justice  fiscale,  mais  on  peut  du  moins  chercher  à  en  approcher, 
et  cela  vaut  mieux,  dit-on,  que  de  consacrer  systématiqnement 
l'injustice,  telle  quelle  résulte  fatalement  de  l'impôt  proportion- 
nel. 

71{8.  Il  existe  d'ailleurs  une  forme  de  l'impôt  i)rogressif  qui 
échappe,  en  grande  partie,  aux  critiques  dont  celui-ci  est  l'objet, 
c'est  l'impôt  dégressif.  Il  pourrait  être  défini  «  l'impôt  progressif 
renversé  ».  Hi,  par  exemple,  le  taux  de  l'impôt  est,  itour  les  re- 
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Venus  de  20.000  francs  et  au-dessus,  fixé  à  5  %,  il  sera  de  4  %  à 
partir  de  10.000  francs,  de  3  %  à  partir  de  5.000,  de  2  %  à  partir 
de  2.000,  de  1  %,  jusqu'à  2.000,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
le  taux  de  l'impôt  étant  fixe,  5  %  par  exemple,  le  revenu  sera, 
jusqu'au  chiffre  de  20.000  francs,  divisé  en  tranches  successives 
bénéficiant  de  modérations  et  de  dégrèvements.  Au  fond,  l'im- 
pôt dégressif  est  toujours  un  impôt  progressif,  puisque,  par 
son  application,  la  proportionnalité  est  rompue,  mais  comme  la 
progression  va  en  descendant,  le  maximum  de  l'imposition 
constituant  le  taux  normal  au-dessus  d'un  certain  chiffre,  on  n'a 
pas  à  craindre  que,  pour  les  revenus  supérieurs  à  ce  chiffre, 
l'impôt  devienne  un  instrument  de  nivellement  et  de  confisca- 
tion L'impôt  dégressif  se  sépare  encore  de  l'impôt  progressif  par 
la  pensée  qui  l'inspire  généralement  ^.  Tandis  que  l'impôt  pro- 
gressif vise  à  établir  la  justice  fiscale  par  l'égalité  dans  le  sa- 
crifice subi,  et,  pour  y  parvenir,  surtaxe  les  riches,  l'impôt  dé- 
gressif s'inspire  essentiellement  d'une  pensée  de  bienveillance 
et  détaxe  les  pauvres. 

789.  Ce  grave  problème  de  la  proportionnante  ou  de  la  pro- 
gressivité dans  l'impôt  a,  dei)uis  longtemps,  divisé  les  écono- 
mistes et  les  hommes  d'Etat.  Si  Turgot,  Thiers,  Léon  Say,  Leroy- 
Beaulieu,  se  sont  prononcés  en  faveur  de  l'impôt  proportionnel, 
l'impôt  progressif  a  rallié  les  suffrages  de  Montesquieu,  Kous- 
seau,  J.-B.  Say,  Eossi  et  de  la  plupart  des  économistes  allemands 
contemporains.  Ad.  Smith  lui-même,  qui  a  formulé  la  règle  de  la 
proportionnalité,  semble  bien  faire  à  la  progressivité  une  conces- 
sion lorsqu'il  écrit  :  «  Il  ne  serait  pas  très  déraisonnable  que  les 
riches  contribuassent  aux  dépenses  de  l'Etat,  non  seulement 
en  proportion  de  leur  revenu,  mais  encore  de  quelque  chose  au- 
delà  de  cette  proportion  ».  DaUs  la  plupart  des  grands  Etats, 
hi  tendance  moderne  paraît  être  favorable  à  l'impôt  progressif  -. 
En  France,  la  progressivité  s'est  introduite  dans  le  système  fis- 
cal en  1901,  à  l'occasion  de  la  réforme  des  droits  de  succession 
et  elle  vient  de  triompher  à  nouveau,  avec  les  lois  qui,  à  partir  de 
1911,  ont  organisé  l'impôt  sur  le  revenu  global. 

Restreinte  à  un  petit  nombre  d'applications  et  considérée  com- 
me moyen  de  redressement,  destiné  à  corriger  l'improportionna- 
lité  des  taxes  indirectes,  la  progressivité  peut  se  justifier,  lors- 


1.  V.  .\llix,   TruiU' (le  Science  <lrs  fi iKincc.'i. 

2.  y.  Jèze,  Cuiirs  île  Science  des  (inanceti,  ô""  ciliLioii,  l'JlJ,  p.  7â".î. 


:*,84  TROt>TÈMF.   PARTIF..  CH  VPITKF   111 

qu'elle  revêt  surtout  la  forme  de  iiinpôt  déoressif.  Pour  l'eu- 
semble  du  .système  fiscal,  la  x>roportioiiiialité  doit,  à  notre  avis, 
rester  la  règle,  parce  qu'elle  est  dune  application  plus  simple, 
et  surtout  parce  quelle  garantit  les  coni  ril>nal)les  contre  le  dan- 
ger de  tout  arbitraire  dans  la  taxation. 

7iM).  Principales  classiïicalions  desinipols. —  Nous  avons  étu- 
dié déjà  deux  de  ces  classifications  :  Tune,  d'après  Tassiette  de  la 
taxation,  en  impôts  sur  la  personne,  sur  le  capital,  sur  les  revenus 
ou  sur  le  revenu  global,  l'autre,  d'après  le  taux  de  l'imposition, 
en  impôts  proportionnels,  progressifs  ou  dégressifs. 

On  peut  encore  classer  les  impôts  :  d'après  leur  nature,  en 
personnels  ou  réels;  d'après  leur  mode  d'établissement,  en  im- 
pôts de  répartition  et  impôts  de  quotité;  d'après  leur  mode  de 
perception,  en  impôts  directs  et  indirects. 

791.  luipols  personnels  et  impôts  réels.  —  L  impôt  personnel 
n'est  pas  l'impôt  sur  la  personne,  tel  ([ue  nous  avons  défini  la 
capitation.  Si  on  prenait  ici  dans  leur  sens  ordinaire  les  mots 
«  réel  »  et  «  personnel  >,  on  pourrait  être  tenté  de  dire  que  tout  im- 
pôt est  à  la  fois  réel  et  personnel.  Il  est  personnel,  car  il  vise  une 
personne,  le  contribuable  :  il  est  réel,  car  il  atteint  cette  personne 
dans  ses  biens,  dans  son  revenu.  Mais,  lorsqu'on  oppose  l'un  à 
l'autre  l'impôt  réel  et  l'impôt  personnel,  on  fait  simplement  allu- 
sion à  ceci,  que  tantôt  l'impôt  frappe  le  revenu  dans  toutes  les 
mains  oii  il  le  rencontre,  sans  se  préoccuper  de  la  situation  éco- 
nomique du  possesseur,  ni  de  l'effet  que  cette  situation  pourra 
éprouver  du  fait  de  la  perception,  et  que  d'autres  fois,  au  con- 
traire, l'impôt  tient  compte  de  cette  situation  personnelle  du 
contril)uable  et  comporte,  à  caufse  d'elle,  des  adoucissements  ou 
des  aggra\  ations.  Ainsi,  l'impôt  (|ui  frai)pe  tel  revenu  déterminé, 
le  revenu  foncier  par  exemple,  ([une  taxe  unilorme  de  10  %, 
quelle  que  soit  l'importance  du  revenu  et  en  (Hiel((ue  main  qu'il 
se  trouvi'.  est  un  iin})ôt  réel.  L'impôt  ([ui  frappe  le  revenn  global, 
mais  seulement  lors<iu'il  est  supérieur  à  un  certain  chiffre,  et 
d'une  taxe  progressive,  dont  le  taux  s'élè\e  avec  le  chiffre  du 
revenu,  i^st  un  impôt  ])ersonnel. 

Avant^  la  Révolution,  linipôt  avait,  en  France,  un  caractère 
personnel.  tSous  la  forme  de  la  «  taille  »,  il  n'atteignait  que  cer- 
taines classes  sociales,  à  l'exclusion  des  autres.  Sons  la  forme  de 
la  capitiition.  il  rr:ipi)ail  les  cont  ribnal>les  dnne  manière  diffé- 
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rente  suivant  la  catégorie  dont  ils  faisaient  partie.  LaRévolution, 
dans  un  but  de  justi<3e  fiscale,  abolit  les  privilèges  d'exemption 
et  substitua  Tirapôt  réel  à  l'impôt  personnel,  JDe  nos  jours,  en 
France  comme  dans  la  plupart  des  autres  Etats  l'impôt  tend 
à  reprendre  un  caractère  personnel,  sous  la  forme  iJarticulière- 
ment  de  l'impôt  sur  le  revenu  global.  Mais,  tandis  qu'autrefois 
la  personnalité  de  l'impôt  s'expliquait  par  l'idée  de  privilège, 
elle  s'inspire  aujourd'hui  d'un  souci  d'équité.  Son  but  n'est 
plus  d'exempter  certaines  classes,  mais.de  répartir  l'impôt  avec 
plus  de  justice,  en  opérant  la  discrimination  des  revenus  d'ori- 
gine différente  et  en  exonérant  un  minimum  de  revenu,  consi- 
déré comme  nécessaire  à  l'existence.  Aulieud  'être  institué, comme 
sous  l'ancien  régime,  au  profit  des  classes  riches,  l'impôt  per- 
sonnel vise  à  corriger,  en  faveur  des  classes  pauvres,  Timpro- 
portionnalité  qui,  dans  un  système  fiscal  complexe,  peut  résulter 
de  la  nature  même  de  certaines  taxes  ^  C'est  à  ce  titre  seulement, 
et  par  des  considérations  d'humanité  plus  encore  que  dejustice, 
qu'il  peut,  à  la  rigueur  et  sous  la  condition  d'une  api)lication 
prudente  et  modérée,  se  justifier. 

7î)2.  Impôts  de  répartilion  et  impôts  de  quotité.  —  L'impôt 
est  dit  «  de  répartition  »  lorsque  la  loi,  sans  déterminer  son  taux 
par  rapport  au  revenu  de  chaque  contribuable,  se  contente  de 
fixer  son  rendement  total,  50  millions  par  exemple,  et  de  déter- 
miner les  règles  suivant  lesquelles  ce  rendement  devra  être  ré- 
parti entre  les  contribuables.  Le  taux  de  l'imposition  résultera 
du  rapport  existant  entre  la  somme  fixée  «  le  contingent  de 
l'impôt  ')  et  le  revenu  total  qui  constitue  la  matière  imposable. 
Si,  dans  notre  hypothèse,  ce  revenu  s'élève  à  1  milliard,  l'impôt 
sera  de  5  %.  L'impôt  est  dit  «  de  quotité  »  lorsque  la  loi  fixe  sim- 
l)kMnent  le  taux  de  la  taxation,  5  %  par  exemple,  le  produit 
total  ne  pouvant,  dune  numière  certaine,  être  déterminé  par 
avance,  et  devant  résulter  de  l'application  faite  à  la  matière 
imposable,  du  taux  d'imposition  prévu  par  le  législateur. 
.Vinsi,  pour  un  revenu  total  de  1  milliard,  le  rendement  de  l'im- 
pôt sera  de  50  millions. 

L'impôt  de  répartition  présente  pour  l'Etat  l'avantage  de 
l<>  garantir  contre  toute  surprise,  le  ])ro(luit  total  à  percevoir 
étant  fixé  par  avance.  Oràce  à  lui.  l'Etat  est  assuré  d'obtenir 

1.  V.  plus  haut,  n"  787. 
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la  somme  sur  laquelle  il  comptait.  Cet  avantage  est,  il  est  vrai, 
compensé  par  de  sérieux  inconvénients.  D'une  part,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  modifié  par  le  législateur,  le  contingent  de  l'impôt 
reste  invariable,  alors  même  que  le  revenu  total  viendrait  à 
s'accroître.  Le  produit  de  l'impôt  de  répartition  ne  suit  donc  pas 
nécessairement  les  progrès  de  la  fortune  générale.  D'autre  part, 
la  répartition  de  l'impôt  entre  les  contribuables  entraîne  fré- 
quemment des  erreurs  et  des  injustices,  d'autant  que  cette 
répartition  ne  peut,  la  plupart  du  temps,  s'opérer  que  par  de- 
grés et  au  moyen  d'une  série  d'opérations  successives.  Il  en 
résulte  que  deux  contribuables  ayant  le  même  revenu  peuvent 
se  trouver  taxés  d'une  manière  très  inégale. 

A  ce  double  point  de  vue,  l'impôt  de  quotité  est  pins  satis- 
faisant. Son  taux,  étant  déterminé  par  la  loi,  est  le  même  pour 
tous,  à  égalité  de  revenu  du  moins.  Les  contribuables  n'ont 
donc  pas  à  craindre  les  hasards  et  les  erreurs  d'une  ou  plusieurs 
opérations  de  répartition.  Et  si,  d'autre  part,  le  rendement  to- 
tal de  l'impôt  est  provisoirement  incertain,  il  est  en  retour  sus- 
ceptible de  s'accroître  automatiquement,  sans  changement  du 
taux  d'imposition,  lorsque  la  matière  imposable  se  développe. 
On  s'explique  ainsi  la  tendance  générale  des  législations  fiscales 
modernes  à  transformer,  lorsque  les  circonstances  le  permettent, 
les  impôts  de  répartition  eu  impôts  de  quotité. 

793.  Impôts  directs  et  impots  indirects.  —  Cette  classification 
des  impôts  donne  lieu  à  de  vives  controverses.  La  signification 
des  mots  «  impôt  direct  »,  <(  impôt  indirect  »,  est  loin  d'être  fixée. 
Pour  les  Physiocrates,  il  n'y  avait  qu'un  seul  impôt  direct,  celui 
sur  le  produit  net  du  sol,  toutes  les  autres  contributions  devant, 
en  fin  de  compte,  retomber  indirectement  sur  les  propriétaires 
fonciers  ^  La  plupart  des  économistes,  après  Stuart  Mill, s'atta- 
chent également,  pour  distinguer  les  impôts  directs  des  impôts 
indirects,  au  phénomène  de  la  répercussion  de  la  taxe.  L'impôt 
direct  serait  celui  qui  serait  su])porté  définitivement  par  le 
contribuable  taxé;  l'impôt  indirect  serait  celui  dont  le  contribua - 
hh;  a])parent  pourrait  rejeter  la  charge  sur  d'autres.  Ainsi, 
l'iiupôL  sur  telle  ou  telle  catégorie  de  marchandises,  devant  fi- 
nalefnent  retomber  sur  le  consommateur  sous  la  forme  d'une 
élévation  du  prix  de  vente,  serait  un  impôt  indirect.  Dans  la 
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léyishiiion  riscaUi  'fraiiçais(s  on  délinit  rimpôt.  direct,  celui 
(|ui  est  perçu  (lii'(H*t.enu'ui,  eu  ^'el•tu  de  rôles  uouiinatifK;  c'est 
rinipôt  ({lu^  lou  paye  chez  le  i)ereepteur.  L'impôt  indirect  est 
celui  dont  la  perception  s'opère  en  dehors  de  tout  rôle  nomi- 
natif, la  personne  du  contribuable  ne  x>oiivant  être  désignée 
d'avance.  Cette  différence  quant  au  mode  de  perception 
des  impôts  indirects  et  directs  paraît  d'ailleurs  correspondre 
à  une  autre  différence,  quant  à  leur  ,nature  même  '.  L'imi)ôt 
direct  atteint  le  cont-ribuable  à  raison  d'une  situation  stable, 
permanente,  tenant  par  exemple  au  fait  de  l'existence,  ou  de  la 
propriété,  ou  de  la  profession,  fait  dont  le  maintien  peut  être 
prévu,  et  qui  prête,  par  suite,  à  réta])lissenu'nt  d'un  rôle 
nominatif.  L'impôt  indirect  se  rattache,  au  contraire,  à  d'autres 
faits,  qui  ont  un  caractère  accidentel  et  passager,  faits  de 
(consommation  ou  de  transmission  par  exemple.  L'Etat  ne  peut, 
en  pareil  cas,  frapper  la  matière  imp()sal)le  qu'au  moment  mê- 
me où  ces  faits  la  révèlent;  il  ne  saurait  donc  déterminer  d'avance 
ni  la  personnalité  des  contribuables  ni  leur  nombre  et  le  rende- 
ment total  de  l'impôt,  d'où  cette  conséquence  que  les  impôts 
indirects  sont  nécessairement  des  impôts  de  quotité  -. 

794.  Quant  aux  mérites  comparatifs  des  impôts  directs 
et  des  impôts  indirects,  on  est  loin  d'être  d'accord;  en  réalité, 
chacune  de  ces  deux  catégories  de  taxes  a  ses  avantages  et  ses 
inconvénients,  de  telle  sorte  que  leur  coexistence  paraît  s'im- 
|)oser  dans  tout  système  fiscal  de  quelciue  iinportance. 

L'impôt  direct  se  recommande  i)ar  la  stabilité  de  son  rende- 
ment. Sous  la  forme  d'impôt  de  répartition,  et  même  sous  celle 
d'impôt  d(^  ([uotité,  il  assure  à  l'Etat,  grâce  à  la  connaissance 
pi'écise  de  la  situation  de  chaque  contribuable,  le  recouvrement 
de  la  somme  prévue  et  le  met  à  l'abri  des  surprises  fâcheuses. 
L'impôt  indirect,  au  contraire,  subit  dans  son  rendenuMit  les 
fluctuations  des  consommations  et  des  échanges.  Ti-ès  j)roduc- 
tiï  aux  époques  de  prospérité,  il  fléchit  rapidement  dans  les 
l)ériodes  de  crise  et  peut  entraîner  pour  l'Etat  un  déficit  par 
I  apport  à  ses  prévisions  de  recettes. 

L'impôt  direct  peut,  d'autre  part,  avoir  le  caractère  d'impôt 
personnel  et  tenir  compte,  quant  aux  conditions  de  la  taxation, 
de  la  situation  économique  du  contribuable.  Il  se  prête  à  la 
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progression  comme  aux  dégrèvements,  et  peut  être,  par  suite, 
établi  dune  manière  plus  équitable.  L  impôt  indirect,  au 
contraire,  a  forcément  le  caractère  d'impôt  réel,  puisqu'il  est 
impossible  de  déterminer  par  avance  qui  le  paiera.  Il  frappe 
de  la  même  manière  tous  les  contribuables,  riches  ou  pauvres. 
Bien  plus,  la  proportionnalité  même  de  limpôt  indirect  n'est 
qu'apparente.  Etabli  sur  les  objets  de  consommation,  il  frappe 
plus  lourdement  les  pauvres  que  les  riches,  en  prélevant  une 
portion  sensiblement  plus  forte  dos  petits  revenus  que  des 
gros  '.  En  ce  sens,  on  a  pu  dire  qu'il  est  progressif  à  rebours, 
et  l'impôt  direct  apparaît  comme  son  correctif  nécessaire. 
Limpôt  direct  présente  encore  l'avantage  d'être  plus  économi- 
que dans  son  fonctionnement;  celui-ci  n'exige  pas  de  l'Etat, 
comme  pour  les  contributions  indirectes,  une  surveillance 
continue,  et  parfois  vexatoire,  en  vue  d'empêcher  l'évasion 
de  la  matière  imposable. 

Si,  à  ces  divers  points  de  vue,  l'impôt  direct  paraît  supérieur 
à  l'impôt  indirect,  il  lui  est  inférieur  sous  un  double  rapport. 
D'une  part,  il  est  moins  productif.  Les  progrès  de  la  richesse 
générale  se  traduisent,  pour  les  patrimoines  privés,  par  le 
développement  continu  des  consommations  et  des  transactions. 
Le  rendement  des  impôts  indirects  a,  par  suite,  une  tendance 
constante  à  s'accroitre.  Celui  des  impôts  directs,  au  contraire, 
ne  saurait  s'élever  aussi  rapidement,  parce  que  les  évaluations 
servant  de  base  aux  rôles  nominatifs  ne  peuvent  être  revisées 
qu'à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés. 

L'impôt  indirect  présente  en  outre,  pour  sa  perception, 
des  facilités  exceptionnelles.  C'est  là  pour  l'Etat  son  prin- 
cipal avantage,  car  il  permet  d'obtenir  des  sommes  considéra- 
bles sans  provo([uer  le  mécontentement  des  contribuables. 
Ceux-ci  le  paient,  hi  plupart  du  temi)s,  sans  bien  s'en  rendre 
compte,  sous  ht  lormc  notamment  d'une  partie  du  prix  d'achat 
des  marchandises  taxées.  Cet  avantage  ne  va  pas  d'ailleurs 
sans  inconvénient  pour  les  contribuables  eux-mêmes.  C'est 
précisément  parce  (luci  la  charge  fiscale  résultant  des  impôts 
indirects  écliai)p<'  en  grande  partie  à  l'attention  de  ceux  qui  la 
sup{)ortenl,  (|U('  ce  iuod(^  d'inijjosition,  a,  sous  linflueuce  des 
besoins  publics  croissants,  pris  une  place  parfois  prépondérante 
«lans  l'organisation  linancière  des  grands  Etats. 

1.    \  .  [jIu^  liLiiit ,  II"  7«7. 
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795.  Notions  ç|énéralcs  sur  ir  systènio  fiscal  do  la  Franco  cl  do 
(fiielquos  autres  Ktats.  —  La  lé^slation  fiscale  fraiH;ai,se,  ainsi 
dailleur.s  que  celle  de  la  plupart  des  autres  grands  Etats,  a  subi 
depuis  la  guerre  d'importantes  modifications,  tant  au  point  de 
vue  de  la  nature  des  imx)ôt8  (ju'elle  institue  que  relativement 
à  leur  assiette,  à  leur  mode  détablissement  et  à  leur  mode  de 
I)erception  ^. 

Les  impôts  directs  antérieurenn^nt  pratiqués  en  France 
étaient  au  nombre  de  quatre.  Deux  d  entre  eux,  l'impôt  per- 
sonnel-mobilier et  limpôt  des  portes  et  fenêtres  étaient  assis 
sur  l'ensemble  du  revenu  révélé  par  certains  signes  extérieurs. 
L'impôt  personnel-mobilier  constituait  en  outre,  en  ce  qui  con- 
cerne la  taxe  personnelle  du  moins,  un  impôt  de  capitation.  Un 
troisième  impôt,  frappant  le  revenu  foncier,  se  subdivisait  en 
deux  taxes  assises,  l'une  sur  le  revenu  de  la  propriété  non  bâtie, 
l'autre  sur  le  revenu  de  la  propriété  bâtie.  Enfin,  le  quatrième 
impôt  direct,  celui  des  patentes,  frappait  les  revenus  profession- 
nels, particulièrement  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux. 
De  ces  divers  impôts,  seuls  l'impôt  personnel-mobilier  et  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres  étaient  des  impôts  de  répartition.  Les 
deux  autres  étaient  impôts  de  quotité  ;  la  taxe  sur  le  revenu  de  la 
I)ropriété  non  bâtie,  qui  précédemment  était  impôt  de  réparti- 
tion avait  perdu  ce  caractère  à  la  suited'une  nouvelle  évaluation 
des  revenus  fonciers  opérée  à  partir  de  1907.  L^ne  loi  du  29  mars 
1914  en  avait  fait  un  impôt  de  quotité,  comme  l'était  déjà  la 
contribution  foncière  des  propriétés  bâties.  Ce  système  d'impôts 
directs,  dit  système  des  «  quatre  vieilles  contributions  »,  avait 
comme  caractéristiques  l'assiette  séparée  des  taxes  sur  les  di- 
vers revenus,  leur  caractère  réel,  leur  proi)ortionnalilé,  l'emploi 
comme  méthode  d'investigation  de  la  méthode  dite  i  des  signes 
extérieurs  ».  Tl  mettait  le  contribuable  à  l'abri  de  toute  inqui- 
sition fiscale  et,  malgré  certaines  lacunes,  donnait  im  rende- 
ment important  qui  eiit  pu  aisément,  en  cas  de  besoin,  être  con- 
sidérablement augnumté  par  la  seule  élévation  des  taux  d'im- 
])osition.  ITne  longue  prati(juc  lavait  fait  entrer  dans  les  mœurs 
en  corrigeant,  par  des  moyens  ingénieux,  les  imperfections 
(|u"avait  pu  révéler  son  fonctionnenu'ut. 

Obéissant  à  des  préoccupations  de  justice  fiscale  dont  la 
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réalisation  n'était  pourtant  pas  précisément  facilitée  par  les 
circonstances,  le  législateur,  par  une  série  de  lois  en  1914,  1916, 
1917,  1920,  a  substitué  à  ce  système,  qui  avaitfaitsespreuves, 
un  nouveau  système  d'impôts  directs  fondé  sur  le  caractère 
personnel  des  taxes  et  sur  leur  progressivité.  Il  abandonne 
ainsi  les  principes  consacrés,  en  matière  d'impôts  directs,  par  la 
Révolution  française  et  s'inspire  d'exemples  empruntés  à  diver- 
ses législations  étrangères,  particulièrement  au  droit  fiscal  an- 
glais. Au  point  de  vue  de  l'assiette,  un  certain  nombre  d'imx)ôts, 
dits  «  cédulaires  »,  frappant  séparément  les  diverses  natures  de 
revenus,  sont  complétés  i^ar  un  impôt  sur  le  revenu  global.  Cet 
impôt  complémentaire  remplace  deux  des  anciennes  contribu- 
tions, la  contribution  mobilière  et  celle  des  portes  et  fenêtres.  Il 
frappe  le  revenu  global  net  lorsque  le  chiffre  de  celui-ci  dépasse 
G. 000  francs.  Certaines  déductions  sont  admises  pour  charges  de 
famille.  L'impôt  a  un  caractère  progressif,  ou  plutôt  dégressif; 
son  taux  est  fixé  en  effet  à  50  %,  mais  le  revenu  imposable  est. 
au-dessous  de  550.000  francs,  divisé  en  une  série  de  tranches  qui 
ne  sont  comptées,  au  point  de  vue  de  la  taxation,  que  pour  une 
portion  plus  ou  moins  forte  de  leur  chiffre.  Le  revenu  global  est 
déterminé,  dans  son  montant,  par  la  déclaration  contrôlée  du 
contribuable. 

Les  impôts  cédulaires,  au  nombre  de  huit,  frappent  les  di- 
verses catégories  de  revenus.  Pour  les  revenus  des  propriétés  bâ- 
ties et  non  bâties,  ce  sont  toujours  les  anciennes  contributions 
foncières.  D'autres  taxes,  nouvelles  ou  transformées,  atteigneni 
les  revenus  des  capitaux  mobiliers  et  des  créances,  les  bénéfices 
agricoles,  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  les  salaires 
et  traitements,  les  bénéfices  des  professions  non  commerciales. 
Le  taux  d'imposition  varie  de  0  à  10  %.  Certaines  déductions 
sont  admises,  notamment  pour  charges  de  famille.  La  détermi- 
nation du  revenu  assujetti  est,  suivant  les  cas,  assurée  par  des 
procédés  différents  :  déclaration  du  contribuable  ou  d'un  tiers, 
taxation  d'office,  évaluation  forfaitaire. 

Les  imperfections  de  ce  nouveau  système  fiscal  se  sont,  dès 
les  i)remièr(^s  années  de  son  a])])lication.  révélées  très  nettement. 
C'est  d'unci  i)art,  en  ce  qui  conceine  l'impôt  sur  le  revenu  global, 
le  danger  de  fraude  dans  les  déclarations,  danger  (|ui  semble  ne 
pouvoir  être  conjuré  que  par  l'établissenu'iit,  jtour  cluu|iu'  con- 
t^ribuable,  d'une  sorte  de  ci  casier  fiscal  »  dressé  ])ar  les  soins  des 
Administrations  financières.  Il  résulterait  sans  doute  de  cette 
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mesure,  actuellement  projetée,  une  augmentation  sensible  des 
dépenses  de  personnel  afférentes  à  l'établissement  et  au  con- 
trôle de  rimi)ôt,  sans  compter  qu'elle  conduirait  fatalement  à 
instituer  un  système  d'inquisition  fiscale  des  plus  fâcheux.  Ce 
sont,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  impôts  cédulaires,  des 
difficultés  presque  insurmontables,  soit  pour  la  détermination  du 
revnu  imi)osable  —  ijar  exemple  en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur 
les  bénéfices  agricoles  et  celui  sur  les  bénéfices  des  professions 
non  commerciales  — ,  soit  pour  la  perception  des  taxes,  —  en  ce 
qui  concerne  par  exemple  l'impôt  sur  les  salaires,  que  la  masse 
des  salariés  de  lindustrie  a,  jusqu'ici,  refusé  de  payer.  Ces  in- 
convénients, naturellemeiit  dus  à  l'abandon  du  caractère  réel 
de  l'impôt  et  de  la  méthode  indiciaire  i3our  la  détermination  du 
revenu,  ne  paraissent  nullement  compensés  par  l'augmentation 
des  rendements,  que  l'on  eût  pu,  semble-t-il,  obtenir  aussi  bien, 
et  sans  soulever  autant  de  protestations,  en  relevant  simjjle- 
ments  les  taux  de  taxation  des  «  quatre  vieilles  contributions  » 
antérieurement  en  vigueur. 

795  bis.  Dans  les  impôts  indirects  on  fait  rentrer  ordinaire- 
ment, bien  que  pour  cî^rtains  d'entre  eux  ce  classement  soit  très 
contestable,  différentes  catégories  d'impôts.  Les  uns  sont  per- 
çus à  l'occasion  des  faits  entraînant  mutation  de  propriété. 
Parmi  eux,  il  faut  signaler  notamment  1  impôt  sur  les  succes- 
sions. Cet  impôt,  assis  sur  la  valeur  en  capital  des  biens  trans- 
mis, a  un  caractère  fortement  progressif;  son  taux  varie  entre  un 
minimum  de  1  %  et  un  maximum  de  59  %i  D'autres  impôts 
indirects  frappent  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  à  1  excep- 
tion toutefois  de  la  rente  française  qui  a,  jusqu'ici,  bénéficié 
d'une  exemption  fiscale.  Sous  le  nom  de  «  contributions  indi- 
rectes »,  on  désigne  plus  particulièrement  les  impôts  frappant 
diverses  catégories  d'objets  de  consommation,  alcool,  sucre. 


I.  Il  faiil,  (li'iuiis  mit'  loi  du  .31  décombre  1917,  y  njoiiLtT  une  taxe  cuni- 
plémcntairo,  dite  «  taxe  succi'ssoralo  »,  fortement  progressive  suivant  le 
nombre  des  enfants  laissés  par  le  défunt,  et  doiU.  le  la\ix  peut  atteindre 
.39  %.  La  combinaison  de  cette  taxe  et  tle  l'impôt  lui-même  peut  avoir  pour 
effet  d'opérer  sin-  le  patrimoine  transmis  un  tel  prélèvement  qu'une  dispo- 
sition législative  a  cru  devoir,  en  1920.  en  fixer  le  maximum  à  80  %  di'  la 
part  nette  recueillie  par  chaque  héritier.  Unt^  send)Iable  fiscalité,  quel?  que 
soient  les  motifs  dont  on  ]>eut  essayer  de  la  justifier,  est  économiquement 
condamnable,  en  ce  qu'elle  tarit  la  propriété  pri\  ée  dans  sa  source  héréditaire. 
décourage  l'épargne  et  nuit,  par  cela  même,  au  développement  de  la  richesse 
générale. 
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sel,  tabac,  allumettes,  etc.  On  peut  enfin,  parmi  les  impôts  in- 
directs, ranger  les  droits  de  douane,  bien  que  leur  objet  ne  soit,  ni 
exclusivement,  ni  même  principalement  fiscal  \ 

796.  En  Angleterre,  la  base  du  système  fiscal  est  1'  «  income- 
tax  »,  impôt  direct  qui  présente  cette  particularité  d"être  assis, 
à  la  fois,  sur  les  revenus  et  sur  le  revenu  global.  L'income-tax 
se  compose  de  cinq  impôts  cédulaires,  frappant  séparément 
cinq  revenus  distincts,  le  revenu  foncier,  les  bénéfices  agricoles 
des  exploitants  du  sol,  les  intérêts,  dividendes  et  arrérages  des 
rentes,  les  profits  commerciaux,  industriels  et  autres,  les  trai- 
tements et  pensions.  L'importance  de  chacun  de  ces  revenus  est 
déterminée  par  le  moyen  qui  correspond  le  mieux  à  sa  nature  : 
fixation  doffice,  déclaration  du  contribuable,  présomption 
légale.  Quant  au  mode  de  perception,  c'est  en  principe  le  «  stop- 
page à  la  source  »,  c'est-à-dire  que  TEtat  prélève  la  part  qui  lui 
revient  de  chaque  revenu  au  moment  et  dans  les  mains  oîi  ce 
revenu  prend  naissance.  Ce  sera  par  exemple  le  fermier  qui 
paiera  l'impôt  sur  le  revenu  foncier,  sauf  à  en  déduire  le  mon- 
tant du  fermage  quïl  doit  au  propriétaire:  de  même  l'em- 
ployeur retiendra  sur  les  traitements  dont  il  est  débiteur  la  part 
qui  revient  au  fisc.  Dans  son  application,  l'incorne-tax  admet  des 
exemptions,  déductions  et  réductions  de  tarif,  ce  qui  lui  donne 
un  caractère  dégressif.  Il  est  en  même  temps  progressif , en  ce  que 
les  revenus  dont  l'ensemble  est  supérieur  à  un  chiffre  déterminé, 
sont  frappés  d'une  surtaxe.  Bien  (lue  constituant,  dans  son 
mode  de  détermination  et  de  perception,  un  impôt  sur  les  di- 
vers revenus,  l'income-tax  est.  en  même  temps,  un  impôt  sur 
le  revenu  global,  car  pour  pouvoir  se  prévaloir  des  exemptions, 
déductions  et  réductions  de  tarif  admises  par  la  loi,  le  contri- 
l)uable  doit  faire  la  preuve  de  ce  revenu  global.  De  même,  les 
cou  tri  1>  lia  blés  dont  le  revenu  total  dépasse  le  chiffre  frappé  de 
surtaxe  doivent  faire  la  déclaration  de  ce  revenu. 

A  côté  de  l'income-tax,  le  système  fiscal  anglais  connaît  un 
petit  nonil)re  de  taxes  indirectes,  notamment  sur  les  spiritueux. 
Nous  avons  signalé  précédemment  l'impôt  établi,  en  191 0,  sur  les 
plus-values  foncières  ^  De  plus,  les  droits  sur  les  successions, 
dont  le  caractère  est  progressif,  atteignent  pour  les  grosses 
fortunes  des  tarifs  très  élevés. 


1.  V.  plus  haut,  n°"  0^2  et  suiv. 

2.  V.  plus  haut,  n»  772. 
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737.  En  Allemagne,  avant  la  guerre,  l'organisation  fiscale 
était  caractérisée  par  le  fait  (iniin  système  (rinii)6ts  dEnipire 
se  superposait  aux  impôts  établis  par  les  divers  Etals  allemands. 
L'idée  maîtresse  du  régime  était  que  le  budget  de  1  Empire 
devait  être  alimenté  par  les  recettes  i)rovenant  des  im]>ôts  in- 
directs, tandis  que  le  produit  des  im])ôts  directs  allait  au  budget 
des  Etats  particuliers. 

Quant  au  système  fiscal  de  ces  Etats  particuliers,  il  variait 
sensiblement  de  l'un  à  l'autre.  En  Prusse,  il  avait  pour  base  un 
impôt  sur  le  revenu  global,  l"  «  einkommensteuer  »,  ayant  le  ca- 
ractère progressif  et  comportant,  pour  les  ])etits  revenus,  des 
exemptions  et  déductions.  Le  mode  de  détermination  du 
revenu  était  la  déclaration  contrôlée  du  contribuable.  L"  «  ein- 
kommensteuer »  était  complété  par  un  impôt  frappant  la  valeur 
en  capital  de  la  fortune  sous  toutes  ses  formes.  Quant  aux  autres 
impôts  directs,  visant  séparément  les  divers  revenus,  le  produit 
en  était  abandonné  par  l'Etat  aux  budgets  communaux. 

Cette  organisation  fiscale  a  été  profondépent  modifiée  en 
1920.  Désormais,  la  plupart  des  impôts  directs  tombent  dans  le 
budget  de  l'Empire,  qui  abandonne,  il  est  vrai,  aux  budgets 
locaux  des  divers  Etats  allemands,  une  partie  de  leurs  rende- 
ments. 

Les  impôts  directs  d'Empire  sont  aujourd'hui  constitués  prin- 
cipaleirnent  par  un  impôt  progressif  sur  le  revenu  global,  dont 
le  taux  varie  de  10  à  00  %  suivant  le  chiffre  du  revenu  taxé,  d'un 
impôt  complémentaire  de  10  °^q,  frappant  le  revenu  des  capi- 
taux mobiliers,  et  d'un  impôt  progressif  sur  le  capital,  dit  «  im- 
pôt pour  la  détresse  de  l'Empire  »,  qui  doit  opérer  sur  la  richesse 
ac(iuise  un  prélèvement  allant  de  10  %  pour  les  50.000  premiers 
marks,  à  65  "o  au-dessus  de  7  millions  de  marks.  Cet  impôt  est 
d'ailleurs  pay;il)le  par  annuités  ('M)  à  50),  ce  qui  le  transforme 
en  une  sorte  d'impôt  extraoïdinaire  sur  le  revenu  global. 

7ÎI8.  En  Italie,  les  impôts  directs  étaient  représentés  jusqu'ici 
par  l'impôt  foncier  et  par  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière. 
Celui-ci  était  un  impôt  dégressif,  fondé  sur  la  déclaration  con- 
trôlée du  contribuable  et  taxant  d'un  taux  différent  les  revenus 
suivant  qu'ils  provenaient  du  capital,  du  travail,  ou  dune  ori- 
gine mixte. 

Aux  impôts  directs  s'ajoutaient,  dans  le  système  fiscal  italien, 
les  impôts  sur  les  affaires  (notamment  les  droits  de  mutation  et 
les  droits  sur  les  transports),  les  contributions  indirectes  frappant 
es  objets  de  consommation,  et  les  monopoles. 
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Ce  système  fiscal  a  été  modifié,  en  1919  et  en  1920,  par  la 
fusion  en  un  impôt  général,  dont  les  caractères  rappellent  ceux 
de  r«  income-tax  »  anglais,  des  impôts  multiples  frappant  les 
divers  revenus.  Il  y  aura  désormais  quatre  cédules  taxées  à  des 
taux  différents.  Il  a,  en  outre,  été  créé  un  impôt  sur  le  capital, 
devant  effectuer  sur  les  fortunes  supérieures  à  20.000  Lires  un 
prélèvement  qui  peut  aller  jusqu'à  50  %  à  partir  de  100  millions. 
Cet  impôt  est  payable  en  20  annuités. 


chapitep:  jit 

LES  RAPPORTS  CONTRACTUELS  DU  TRAVAIL 
ET  DU  CAPITAL  (M 


7î)H.  Importance  parlieulièn'  de  ces  rapports  contractuels  : 
leurs  divers  aspects.  —  En  dehors  du  cas  où  le  producteur  auto- 
nome, avec  son  capital  propre  et  sans  autre  aide  que  celle,  non 
salariée,  des  membres  de  sa  famille,  court  les  risques  de  la  pro- 
duction, celle-ci  suppose  la  collaboration  d'im  certain  nombre 
de  personnes,  entre  lesquelles  s'établissent  des  rapports  con- 
tractuels. L'entrepreneur,  à  qui  appartient  la  direction,  se  pro- 
cure le  capital  fixe  ou  circulant  au  moyen  d'un  contrat  qui, 
dans  la  langue  juridique,  porte  suivant  les  cas  les  noms  de  «  loua- 
ge »  ou  de  «  prêt  »,  et  que  les  économistes  font  rentrer  dans  la 
catégorie  générique  du  «contrat  decrédit  ».Ils'assure  le  concours 
du  travail  par  une  convention  que,  pendant  très  longtemps  on 
a  appelée  «  louage  de  services  »,  et  qui  tend  à  prendre,  aussi 
l)ien  dans  la  langue  juridique  que  dans  la  terminologie  écono- 
mique, la  dénomination  plus  large  et  plus  suggestive  de  c  contrat 
de  travail  ».  Xous  avons,  à  Toccasion  des  opérations  de  banque, - 
étudié  déjà  le  contrat  de  crédit  dans  celles  de  ses  formes  qui 
intéressent  plus  particulièrement  la  production  industrielle. 
Nous  devons  étudier  avec  autant  de  soin  le  contrat  de  travail. 
Dune  part,  en  effet,  ce  contrat  présente  un  intérêt  considérable 
à  raison  de  la  généralité  de  son  application.  Sous  des  formes 
très  diversifiées,  c'est  à  coup  sûr  le  ])lus  répandu  de  tous  les 
contrats,  puisque,  soit  à  titre  d'employeurs,  soit  à  titre  d'em- 
ployés, la  plu])art  des  liommes  sont  ])lus  ou  moins  fréquemment 

1.  V.  jxtur  ronsfiiihlo  des  malièrcs  i|ui  fonl  l'objcl  do  oo  chapitre,  les 
l'rdih's  (jénëraiix  de  Lrç/islniion  inihislricllf,  noluuiuwni.  cimix  de  .MM.  llrv 
et  E.  M.  Perreau,  Pic,  CapitaiiL  el  Curhe. 

2.  V.  l.  I,  n^MU^  el.  suiv. 
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appelés  à  le  conclm-e.  C'est  en  outre  un  contrat  très  différent 
des  autres  contrats,  en  ce  que  les  rapports  d'échange  qu  il  en- 
gendre, au  lieu  d'avoir  pour  objet,  comme  la  vente  ou  le  louage 
par  exemple,  les  choses  matérielles,  les  richesses,  ont  pour  objet 
le  travail.  Sans  doute  le  travail,  envisagé  comme  objet  d'échan- 
ge, est  une  marchandise,  dont  la  valeur  n'échappe  pas  aux  lois 
qui  régissent  les  valeurs  des  autres  marchandises  \  mais  c'est 
du  moins  une  marchandise  très  spéciale.  La  production  n'exis- 
te en  effet,  que  par  l'homme  et  pour  l'homme;  il  en  est  à  la  fois 
la  condition  et  la  fin.  Or,  le  travail  n'est  pas  seulement  la  source 
de  toute  production,  il  constitue  d'autre  part,  l'exercice  des 
facultés  humaines,  l'usage  de  la  force  physique  et  intellectuelle 
de    riiomme. 

800.  A  raison  de  cette  particularité  importante  qui  carac- 
térise son  objet,  le  contrat  de  travail  donne  lieu,  dans  son 
exécution,  à  certaines  difficultés.  La  prestation  de  travail, 
par  sa  nature  même,  dépend  de  la  volonté  de  celui  qui  s'est 
engagé  à  la  fournir.  En  cas  de  conflit  survenant,  au  cours  de 
l'exécution  du  contrat,  entre  l'entrepreneur  et  le  travailleur, 
cette  prestation  peut  se  trouver  volontairement  interrompue. 
Bien  plus,  lorsque  l'employeur,  en  vue  de  la  production  a 
conclu  toute  une  série  de  contrats  de  travail,  il  arrive  parfois 
qu'au  même  moment,  et  dans  l'espoir  d'obtenir  pour  l'avenir 
des  conditions  contractuelles  plus  favorables,  tous  les  employés 
cessent  de  travailler.  Cette  cessation  concertée  du  travail,  à 
laquelle  on  donne  le  nom  de  «  grève  »,  peut  créer  une  situation 
l)articulièrement  grave,  en  con)])roniettant  l'avenir  de  la  pro- 
duction. L'attention  des  pouvoirs  i)ublics  devait  donc  être 
appelée  sur  les  conflits  du  traviiil  et  du  capital  ^. 

80L  Dauti'c  i)art,  le  travail  étant  une  nuirchandise  olijel 
d'échange,  son  prix,  sous  un  l'égiine  de  lil»ei'1é  économique, 
subit  nécessairement,  l'action  <h'  l;i  <(>ii(in-i»'nce.  Mais  nous 
avons  vu  ((ue  celle-ci,  abaiidoniu'e  à  elle-même,  peut  devenir 
excessive  et  entiaînei-  de  iiuilti])h's  abus.  C'est  pourquoi  les 
entrepreu(Mii-,s  ont  viv  ■amwuvs  à  clicicliei'  dans  l'association, 
sous  la  loinic  nolaninicnl  d«'s  cartels  ',  un  moyen  de  ])rotég('i' 
leiu's  inléivls.  en  niainleiiant  des  ])rix  sulïisants.  J^e  même 
moyen    sOttrc    tout    nal  uiclIciiuMit    aux    j»aities   contractantes 

l.    V.  plus  haut..  Il"  7H(i. 

V5.    V.  plus  loin,  u<"  SViO  i-l.  suiv. 

J.   V.  t.  I,n»I8'J. 
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sur  le  marché  du  travail.  C'est  en  s'associant  pour  débattre 
eu  commun  les  conditions  de  leurs  contrats,  que  les  travail- 
leurs pourront  limiter  entre  eux  la  concurrence  et  prévenir 
l'avilissement  des  salaires.  L'association  professionnelle  appa- 
raît ainsi  comme  la  conséquence  naturelle  de  la  liberté  du  tra- 
vail et  le  correctir  nécessaire  de  la  libre  concurrence  '. 

802.  Enfin,  par  cela  même  que  le  contrat  de  travail  a  pour 
objet  l'exercice  des  facultés  humaines,  lEtat  ne  devait  pas 
s'en  désintéresser.  L'intérêt  public  exige  en  effet  que  les  condi- 
tions d'exécution  de  ce  contrat  ne  soient  pas  telles  qu'elles 
puissent  avoir  pour  effet  de  compromettre  la  vigueur  et  la 
santé  de  la  population  ouvrière.  Il  veut  également  que,  dans 
les  rapports  contractuels  du  travail  et  du  capital,  aucun  des 
deux  facteurs  ne  puisse  abuser  d'une  supériorité  de  force  éco- 
nomique pour  imposer  à  l'autre  des  conditions  contraires  à  la 
justice.  De  là  toute  une  législation  réglementaire,  dont  nous 
avons  déjà  signalé  certains  aspects  à  Toccasion  du  salaire,  mais 
qui  s'applique  en  outre  aux  conditions  d'exécution  du  travail 
industriel  et  aux  risques  qui  en  naissent.  Elle  constitue,  dans 
son  ensemble, ce  que  Ion  appelle  la  «  protect'ou  légale  des  tra- 
vailleurs I)  *. 

§1 
LE   CONTRAT    DE    TRAVAIL  (') 

803.  Uél'iiiition  et  earaclères  du  contrai  de  travail.  —  Ou 

a  bien  des  fois  signalé  l'insuftisauce  des  dispositions  qui,  dans 
iu)tre  législation  civile,  régissent  le  contrat  de  travail.  Tandis 
que,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  il  existe  une  réglementation 
du  travail  industriel  au  point  de  vue  notamment  de  sa  durée, 
de  l'hygiène  des  ateliers,  de  l'âge  des  travailleurs,  de  la  respon- 
sal)ilité  des  accidents  et  du  mode  de  paiement  du  salaire,  au- 
cun texte,  en  France  du  moins,  n'a  ])our  (»l)jet  de  définir  le 

1.  \'.  plus  loin,  no'  843  td  siiiv. 

2.  V.  pUis  loin,  n»'  SGO  cl  siiiv. 

3.  V.  les  thèses  de  MM.  MarLini.  f.a  wUnn  fin  conlrat  de  Iravail,  1912, 

et  Hené  TluM'v,  cVrn/c/èn'.v  ijénénm.r  ilr  la  réglcmentalion  jurisprudenlielle 
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contrat  dont  rapplication  a  donné  lieu  à  cet  effort  réoienien- 
taire  considérable.  Parmi  les  dispositions  dn  Code  civil,  deux 
seulement  se  réfèrent  aux  rapports  contractuels  des  employeurs 
et  des  employés:  encore,  une  de  ces  dispositions,  Tart.  1781, 
a-t-elle  dû  être  abrogée  parce  qu'elle  consacrait,  en  matière 
de  preuve,  une  inégalité  choquante  entre  les  deux  parties.  Quant 
à  Tautre,  fart.  1780  complété  par  une  loi  du  7  décembre  1890, 
elle  constitue  une  des  dispositions  les  plus  controversées  de 
notre  droit. 

A  quoi  donc  convient-il  dattribuer  le  laconisme  du  législa- 
teur en  matière  de  contrat  de  travail,  laconisme  d'autant  plus 
surprenant  qu'on  trouve  dans  nos  lois,  et  particulièrement 
au  Code  civil,  tant  de  disjjositions  relatives  à  des  contrats  de 
moindre  importance  ?  On  a  prox)osé  de  ce  fait  bien  des  expli- 
cations. Le  législateur  de  1804,  a-t-on  dit,  a  craint  de  voir  re- 
naître à  la  suite  d'une  réglementation  du  contrat  de  travail, 
tout  le  régime  économique  des  corporations  que  la  Constituante 
venait  d'abolir.  Il  ne  faut  pas,  d'autre  part,  oublier  qu'il  exis- 
tait à  l'époque  du  Consulat  toute  une  législation  de  police  in- 
dustrielle, toute  une  législation  réglementaire,  contenue  prin- 
cipalement dans  la  loi  du  22  germinal  an  XI  et  dans  l'arrêté 
du  9  frimaire  an  XII.  Cette  législation  suffisait,  sur  un  grand 
nombre  de  points,  à  préciser  les  rapports  contractuels  des  deux 
parties,  étant  donné  surtout  l'absence  de  concentration  indus- 
trielle et  le  faible  développement  de  la  grande  industrie  à  l'éjK)- 
que  de  la  rédaction  du  Code  civil.  Tout  cela  permet  de  compren- 
dre que,  jusfiu'au  commencement  du  xx^  siècle,  le  législateur 
ait  pu,  sans  être  pour  autant  animé  d'aucun  esi)rit  d'hostilité, 
ni  même  d'indifférence,  à  l'égard  de  la  classe  ouvrière,  mécon- 
naître la  nécessité  de  dispositions  spécialement  applicables  aux 
rapports  contractuels  des  emi)l()yeurs  et  des  cm])loyés. 

Mais  la  question  se  pose  aujourd'hui  dune  manière  plus 
])ressante.  De  nouvelles  fornu'S  de  contracter  relativement  au 
travail  se  vulgarisent,  dont  il  convient  de  préciser  les  effets  et 
les  sanctions.  Le  pouvoir  de  l'employeur  dans  l'usine  tend  à 
se  transformer  et  à  revêtir  une  sorte  de  caractère  constitution- 
nel. La  fré(pience  des  conflits  entre  le  capital  et  le  travail, 
\v  dével()i)i)ement  i)ris  pai'  les  associations  professionnelles, 
<raut.res  causes  encore,  ont  pour  résultat  de  rendre  de  plus  en 
plus  complexes  et  enchevêtrés  les  rapports  qui  naissent  du 
coutiiit  (h'  liavail.  1  »(>  telle  seule  (juil  scnililc  (|ue  l'on  ne  puisse 
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]»lii.s  aujourd'hui,  pour  réglor  ces  ia})portK,  se  contenter  ((iiniiic 
on  la  fait  j>r«''(;é(l<Miunent  d'une  jurisprudence  liésitante  et  in- 
certaine, loujoiiis  ballotée  entre  le  respect  de  solutions  tradi- 
tionnelles et  le  pressentiment  de  solutions  nouvelles  rendues 
nécessaires  par  les  transformations  mêm(\s  survenues  dans  l'in- 
dustrie. 

Déjà,  dans  un  certain  nombre  de  pays,  le  contrat  de  travail 
a  fait  l'objet  de  dispositions  législatives  importantes.  En  Bel- 
gique, une  loi  du  10  mars  1900,  et  en  Hollande,  une  loi  du 
l'i  juillet  1907  lui  sont  consacrées.  En  Allemagne  et  en  Suisse, 
le  législateur  a  réservé  au  contrat  du  travail,  dans  le  Code  civil, 
la  place  qui  lui  revient  légitimement.  En  France,  c'est  l'initia- 
.tive  privée  qui,  en  cette  matière,  aura  tiacé  la  voie  aux  pouvoirs 
publics.  Les  travaux  de  la  Société  d'études  législatives  et  de 
l'Association  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  ont 
inspiré,  relativement  au  contrat  de  travail,  divers  projets  légis- 
latifs, dont  un  au  moins  a  déjà  abouti  '. 

IWi.  Rationnellement,  il  semble  que  le  contrat  de  travail 
puisse  être  défini  de  la  numière  suivante  :  Il  y  a  contrat  de  tra- 
vail, toutes  les  fois  que  l'une  des  parties  peut  être  considérée 
comme  étant  au  service  de  l'autre  et  que,  dans  leurs  rapports, 
on  rencontre  d'une  part  robligation  d'une  prestation  de  tra- 
vail, d'autre  part,  l'obligation  de  payer  un  salaire.  Peu  importe 
la  nature  du  travail,  physique  ou  intellectuel,  industriel,  com- 
mercial, agricole,  ou  rentrant  même  dans  le  cadre  des  travaux 
({ui  font  l'objet  des  professions  dites  libérales.  Il  n'y  a  pas  à  se 
préoccuper  non  plus  des  conditions  de  paiement  du  salaire,  ni 
des  conditions  d'exécution  du  travail  quant  au  lieu.  Il  y  aura 
contrat  de  travail  aussi  bien  si  le  salaire  est  payé  d'après  les 
résultats  du  travail,  à  la  tâche  ou  aux  pièces,  que  s'il  est  payé 
d'après  la  durée  du  travail,  à  la  journée,  à  l'heure.  Dans  tous 
les  cas,  quelle  que  soit  la  nature  du  travail,  quel  que  soit  son 
mode  d'exécution,  le  mode  de  paiement  du  salaire,  il  y  aura 
contrat  de  travail,  pourvu  que,  d'une  part,  il  existe  entre  les 
parties  un  lien  de  dépendance  ou,  tout  au  moins,  une  continuité 
de  rapports  et  que,  d'autre  part,  les  oliligations  nées  à  la  charge 
des  contractants  aient  pour  objet  :  une  prestanon  de  travail 
d'un  côté,  le  paiement  d'un  salaire  de  l'autre. 

ft05.  Après  avoir  défini  le  contrat  de  travail,  il  convient  de 

1.   \'.  iilus  loin.  II"  818  bis. 
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lo  flisti liguer  d'un  autre  contrat,  très  voisin,  que  les  jurisconsul- 
tes désignent  de  ditterents  noms  :  contrat  d'entreprise,  louage 
d'ouvrage  ou  d'industrie,  marché  d'ouvrage.  Le  critérium  de 
la  distinction  à  établir  peut  être  cherché  dans  cette  circonstan- 
ce, que  l'otïre  de  travail  est  faite,  soit  à  un  ou  plusieurs  em- 
ployeurs déterminés,  soit  au  public.  Dans  le  premier  cas  seu- 
lement il  y  a  lien  de  dépendance,  continuité  de  rapports  entre 
les  deux  parties,  donc  contrat  de  travail.  Dans  l'hypothèse 
au  contraire  oii  les  rapports  contractuels  s'établissent  entre 
deux  personnes  dont  Tune  fournit  indifféremment  son  travail 
à  quiconque,  on  ne  peut  dire  que  l'une  des  parties  est  au  ser- 
vice de  l'autre,  sous  sa  dépendance:  la  convention  pourra  être 
un  contrat  d'entreprise, ou  un  contrat  de  quelque  autre  nature, 
ce  ne  sera  pas  un  contrat  de  travail. 

Rien  n'empêche  d'ailleurs  que  la  même  personne  conclue, 
à  l'occasion  de  son  travail,  à  la  fois  des  contrats  de  travail  et 
des  contrats  d'entreprise.  Telle  sera,  dans  bien  des  cas,  la  situa- 
tion de  l'artisan.  Avec  le  public,  il  conclura  des  contrats  d'entre- 
prise; avec  le  magasin  ou  l'industriel  qui  l'occupera  d'une  ma- 
nuère  régulière,  il  sera  lié  par  un  contrat  de  travail.  Tel  serait 
également  le  cas  d'un  médecin  attaché  à  un  hôpital,  s'il  conser- 
vait une  clientèle  au  dehors.  Avec  cette  clientèle,  il  serait  lié 
par  des  contrats  d'entreprise,  tandis  qu'avec  l'hôpital,  il  aurait 
conclu  un  contrat  de  travail.  Telles  hypothèses  se  présenteront 
sans  doute  où  la  nature  du  contrat  pourra  paraître  plus  douteu- 
se, mais  en  général,  il  semble  que  le  critérium  indiqué  permette 
de  distinguer  aisément  le  contrat  de  travail  des  autres  contrats 
avec  h'S(juels  on  ])ouriait  être  tenté  de  le  confondre. 

ÎMMî.  l  lie  variété  «In  contrai  de  travail  :  le  contrat  d'équipe 
on  hi  couiniaïKiitc  industrielle  '.  —  Le  contrat  de  travail  (juc 
nous  xcnoiis  (le  définir  est  le  contial  de  travail  individuel, 
celui  <[U\  se  forme  entre  un  emjjloyeur  et  un  travailleur  isolé. 
.Mais  il  ])(Mit  se  faire  que  le  contrat  de  travail  intervienne  entre 
un  cmiihiyeur  et  un  groupement  d'employés,  ceux-ci  ayant 
traité  en  vue  du  même  ouvrage  à  accom])lir  collectivement.  Le 
salaire,  également  fixé  d'une  manière  collective,  se  ré])artira 
«Mit  II'  les  travailleurs,  soit  confoinK'iuciil  aux  indications  conte- 
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LKS  HACPOHIS  CONTM  VCTL'KLS  l)i;  IKAVAIL  KT  Dl  CM-ITAT,  401 

nues  dans  la  convention,  soit,  le  pins  souvent,  en  dehors  de 
toute  manifestation  de  volonté  de  Temployeur,  suivant  les 
règles  que  détermineront  les  r-opartageants  eux-mêmes.  On 
aurait  dû,  semble-t-il,  désigner  un  semblable  contrat  du  nom 
de  «  contrat  collectif  de  travail  »,  par  ojjposition  au  contrat 
individuel,  mais  l'usage  a  prévalu  de  réserver  la  dénomination 
de-tt  contrat  collectif  »  à  des  conventions  de  travail  d'une  toute 
autre  nature  ^  Le  contrat  qui  met  en  présence  un  employeur 
et  un  groupe  de  travailleurs,  en  vue  de  l'exécution  d'un  même 
ouvrage  et  moyennant  le  paiement  d'un  salaire  collectif,  est 
connu  dans  la  pratique  sous  les  noms  de  contrat  d'équipe  ou 
de  commandite  industrielle.  Certains  économistes  ont  proposé 
de  l'appeler  «  société  commerciale  de  travail  »,  par  opposition 
à  l'entreprise  collective  qui  revêt  la  forme  de  société  anonyme, 
à  la  «  société  commercale  de  capital  «  ^. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  du  contrat  d'équipe  à  l'occa- 
sion des  diverses  formes  de  salaire  ^,  et  nous  avons  brièvement 
signalé  ses  principaux  avantages  :  pour  les  travailleurs,  faci- 
lité d'organiser  la  production  suivant  le  mode  qui  leur  paraît 
le  plus  avantageux,  en  vue  par  exemple  d'une  plus  complète 
division  du  travail,  liberté  plus  grande  dans  l'exécution,  celle- 
ci  n'étant  plus  soumise  à  la  surveillance  continue  des  préposés 
de  remploj'em*,  plus  de  justice  dans  la  détermination  des  taux 
de  salaire,  la  répartition  du  salaire  collectif  devant  être  opérée 
entre  les  membres  de  l'équipe  par  leurs  propres  soins.  Pour 
l'employeur,  sécurité  plus  grande  quant  à  l'exécution  des  com- 
mandes reçues,  le  risque  de  grève  étant  sensiblement  diminué, 
et  réduction  des  frais  tenant  au  contrôle  sur  l'exécution  du 
travail,  l'équipe  ouvrière  devant  se  surveiller  elle-même. 

807.  Bien  qu'encore  assez  peu  répandu,  le  contrat  d'équipe 
compte  cependant  un  certain  nombre  d'applications  intéres- 
santes. Sous  le  nom  de  «  gang-sj^stem  »,  il  a  fonctionné  dans  di- 
vers pays,  en  France  notamment,  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer.  Il  est  usité  dans  les  charbonnages,  dans  l'industrie 
de  la  fabrication  des  pièces  mécaniques,  pour  les  travaux  de 
chargement  et  de  déchargement  sur  les  ports.  Lorsqu'il  impli- 
que, de  la  part  de  l'équipe  ouvrière,  un  apport  en  argent,  en 
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vue  par  exemple  de  lacquisition  d'un  outillage  ou  de  la  loca- 
tion d'un  local,  il  prend  généralement  le  nom  de  «  commandite 
industrielle  ».  On  en  trouve  un  exemple  dans  la  typographie 
parisienne,  pour  limpression  de  divers  jom-naux.  La  comman- 
dite ouvrière  ne  diffère  guère  de  l'association  coopérative  de 
production,  sinon  en  ce  qu'elle  produit  poiu-  un  employeur  qui 
lui  paie  un  salaire  collectif,  au  lieii  de  produire  pour  le  pubUc, 
en  vue  dun  profit  aléatoii'e.  Aussi  lui  donne-t-ou  parfois  le 
nom  suggestif  de  «  coopération  de  main-d'œuvre  ».  On  a  main- 
tes fois  observé  que  les  ouvriers,  groupés  en  équipes,  ont  su 
simposer  une  discipline  dune  telle  rigueur,  qu'ils  l'eussent 
sans  doute  difficilement  acceptée  de  la  part  d'un  patron. 

808.  La  préparation  au  contrat  de  travail;  la  question  de 
lapprentissaye.  —  Il  est  un  autre  contrat  qui,  sans  se  confon- 
dre avec  le  contrat  de  travail,  lui  sert  de  préliminaii'e  et  peut 
même,  si  les  parties  lont  prévu,  se  transformer  au  bout  dun 
certain  temps,  en  un  véritable  contrat  de  travail  :  cest  le  contrat 
d'apprentissage.  Il  avait  une  grande  importance  sous  l'ancien 
régime,  l'apprentissage  constituant  la  base  et  ayant  pour  mis- 
sion d'assurer  l'avenir  des  coi'ijs  de  métiers.  Les  statuts  corpo- 
ratifs le  réglementaient  avec  soin  ^  Ils  l'entouraient  de  formali- 
tés protectrices  et  organisaient  un  contrôle  effectif  sur  l'exécu- 
tion des  obligations  qu'il  imposait  aux  deux  parties,  notamment 
au  maitre.  Celui-ci,  eu  retour  dune  rémunération  que  lui 
payaient  les  parents  de  l'apprenti,  devait  lui  enseigner  le  mé- 
tier. Pendant  toute  la  durée  du  contrat,  rai)prenti  vivait  chez 
,1e  maître,  soumis  à  sa  surveillance  et  à  son  autorité.  L'appren- 
tissage, à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  les  règlements  cor- 
poratifs, était  sanctionné  par  un  examen  professionnel  subi 
devant  les  autorités  du  métier.  Alors  seulement  l'apprenti 
pouvait  devenir  compagnon  et  recevoir  un  salaire,  ou  travail- 
ler à  sou  compte,  en  obtenant  une  charge  de  maître.  Cette  orga- 
nisation stricte  de  l'apprentissage  répondait  à  un  besoin  social. 
Elle  avait  pour  but  d'assurer,  par  la  formation  d'artisans  habi- 
les ot  iustriiits,  le  maintien  des  traditious  itidiistrielles  et  la 
bonne  fabrication  des  produits. 

Mais  les  conditions  de  la  production  se  sont  transformées. 
De  nos  jours,  avec  les  progrès  de  la  concentration  et  du  machi- 
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iiisme,  la  question  de  l'apprentissage  parait  se  poser  d'une  ma- 
nière dilïérente.  Dans  la  grande  industrie,  le  rôle  de  l'ouvrier 
est  princix)alement  de  dii-iger  la  machine,  à  laquelle  est  conliée 
1  exécution  du  travail  matériel.  L'importance  du  tour  de  main, 
de  riiabileté  technique  que  lapprenti  d'autrefois  mettait  plu- 
sieurs années  à  acquérir,  aurait  donc  sensiblement  diminué. 
D'autre  part,  le  maître  de  la  corporation, auprès  duquel  vivait 
l'apprenti,  pouvait  eûectivement  lui  enseigner  le  métier,  non 
seulement  parce  qu'il  travaillait  lui-même  comme  l'apprenti, 
mais  parce  qu'ayant  été  formé  suivant  les  mêmes  principes, 
il  possédait  les  connaissances  professionnelles  et  l'habileté 
technique.  Il  n'en  serait  plus  de  même  aujourd'hui  où,  dans  les 
grandes  entreprises,  le  rôle  de  l'employeur  est  presque  exclusi- 
vement un  rôle  de  directeur  commercial,  chargé  de  calculer 
les  prix  de  revient  et  les  prix  de  vente  et  d'assmer  le  dévelop- 
pement des  débouchés.  Il  faudrait  donc  confier  aux  ouvriers 
salariés  le  soin  de  former  les  apprentis.  Mais  ils  ne  s'y  prête- 
raient peut-être  pas  volontiers,  étant,  dans  bien  des  professions, 
peu  favorables  au  développement  de  l'apprentissage  dans  le- 
quel leurs  syndicats  voient  une  cause  de  concurrence  excessive. 
Enfin,  les  emplois  de  la  grande  industrie  permettant,  par  leur 
diversité,  d'occuper  les  enfants  eux-mêmes,  les  parents  des  jeu- 
nes ouvriers  ont  trouvé  trop  souvent  un  avantage  immédiat  à 
remplacer  l'apprentissage  par  un  travail  salarié  à  l'usine.  Tou- 
tes ces  causes  ont  eu  pour  etfet  d'entraîner  la  décadence,  la 
«  crise  »  de  l'apprentissage. 

JJOî).  On  s'aperçoit  aujourd'hui  des  inconvénients  qui  en 
résultent.  Non  seidement  l'apprentissage  est,  en  effet,  une 
nécessité  dans  les  métiers  de  la  petite  industrie,  où  les  qua- 
lités personnelles  et  l'habileté  technique  de  l'ouvrier  ont 
une  importance  primordiale,  mais  on  doit  reconnaître  que, 
dans  la  grande  industrie  même,  la  conduite  des  machines 
ne  dispense  pas  d'une  éducation  professionnelle  préalable. 
Aussi,  dans  presque  tous  les  Etats,  s'eff'orce-t-on  de  réagir 
contre  la  crise  de  l'apprentissage.  Deux  moyens  sont  em- 
l)Loyés  dans  ce  but  :  ressusciter  l'apprentissage  à  l'atelier, 
lorsque  la  chose  est  possible;  le  remplacer,  lorsqu'il  y  a  im- 
possibilité, par  une  éducation  professionnelle,  par  un  ensei- 
gnement technique  donné  hors  de  l'ateUer,  dans  des  écoles 
spéciales  K 

l.   V.  Dubief,  L\ippreiilissaye  el  l'enst'iyiiemenl  lechnit^ue,  1910;  de  Laver- 
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Bq  France,  le  développement  de  l'enseignement  technique  est 
dû  à  des  causes  diverses.  Parfois,  ce  sont  les  industriels  eux- 
mêmes  qui  ont  annexé  à  leurs  usines  des  écoles  professionnel- 
les. D'autres  fois,  ces  écoles  sont  dues  à  l'initiative  des  syndi- 
cats patronaux  et  ouvriers,  des  chambres  de  commerce,  des  mu- 
nicipalités. L'Etat  lui-même  s'est  préoccupé  d'organiser  à  tous 
les  degrés  l'enseignement  technique,  en  créant  dans  ce  but  de 
nombreux  établissements  correspondant  aux  divers  ordi-es  de 
production  :  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  institut  agrono- 
mique, écoles  d'agriculture,  de  commerce  et  d'industrie,  d'arts 
et  métiers,  écoles  nationales  professionnelles  pour  la  préparation 
à  la  pratique  de  certaines  professions.  Mais  il  semble  que,  mal- 
gré leurs  mérites,  toutes  ces  institutions  ne  suppléent  qu'im- 
parfaitement à  la  disparition  de  l'apprentissage  dans  l'atelier. 
Les  écoles  professionnelles,  a-t-on  dit,  forment  les  officiers  et 
les  sous-officiers  de  l'industrie;  elles  n'en  forment  pas  les  sol- 
dats, parce  qu'elles  ne  sauraient  donner  la  pratique  du  métier. 
De  plus,  l'instruction  technique,  malgré  les  multiples  efl'orts 
qu'elle  a  déjà  suscités,  n'est  pas  assez  répandue.  Aussi, une  loi 
du  25  juillet  1919  est-elle  intervenue  pour  développer  cette 
nature  d'enseignement.  Elle  déclare  obligatoii'e  l'institution  de 
cours  professionnels  dans  les  communes  qui  seront  désignées 
par  le  gouvernement.  Ces  cours  devront  être  fréquentés  par  les 
jeunes  ouvriers  ou  employés,  âgés  de  inoins  de  18  ans.  Le  temps 
qui  leur  sera  consacré,  et  qui  ne  sera  pas  infériem'  à  quatre 
heures  par  semaine  ou  cent  hêm'es  par  an,  sera  pris  sur  la  durée 
de  la  journée  de  travail  quand  celle-ci  excédera  huit  heures  par 
jour  ou  quarante-huit  heures  par  semaine.  Les  employeui's  se- 
ront tenus  de  faire  connaître  les  noms  des  jeunes  ouvriers  et 
ouvrières  qu'ils  occupent,  et  seront  responsables  pénalemeut, 
comme  leurs  parents  et  tutem's,  de  leur  assiduité  aux  cours 
professionnels.  Ceux-ci  pourront  être,  après  examen  subi  de- 
vant un  jury  spécial,  sanctionnés  par  la  délivrance  d'un  diplô- 
me. 

Une  semblable  organisation  fonctionne  en  Allemagne,  de- 
puis longtemps  déjà,  et  y  donne  des  résultats  qui  ont  désarmé 
les  protestations  initiales  des  employeurs.  L'enseignement  pro- 
fessionnel obligatoire,  au  lieu  de  suppléer  seulement  à  l'ab- 


gue  eL   Paul    Henry,  Apprentissage  et  enseignement  industriel  en   Franci^ 
dans  la  lUviie  économique  inlenialioiiale,  1909. 
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sence  de  l'apprentissage,  en  est  devenu  le  complément  utile.  Il 
absorbe  chaque  semaine  8  ou  9  heures  prises  sur  le  travail  du 
jeune  ouvrier,  jusqu'à  18  ans  ^.  L'obligation  de  l'éducation  pro- 
fessionnelle est  également  consacrée  en  Autriche-Hongrie,  en 
N"orvège  et  au  Danemark.  A  l'inverse,  les  législations  de  l'An- 
gleterre, de  la  Belgique,  de  lltalie  et  de  la  Eussie  ont  posé  le 
principe  de  la  liberté  de  l'apprentissage.  Dans  le  premier  de  ces 
pays,  l'action  des  associations  ouvrières,  des  trade-unions  2,  a 
rendu  inutile  l'intervention  du  législateur. 

810.  Comment  se  forme  le  contrat  de  trav  ail  ;  la  qne-slion  du  pla- 
cement^. —  Pour  que  le  contrat  de  travail  puisse  se, former,  il 
faut  que  l'offre  et  la  demande  de  travail  se  rencontrent.  Ce  ré- 
sultat est  facilité  grâce  à  l'existence  d'institutions  destinées  à 
faire  connaître  aux  travailleurs  les  emplois  vacants,  et  aux  em- 
ployeurs la  main  d'œuvre  disponible.  Le  placement  du  travail 
peut  se  présenter  sous  un  double  aspect  :  le  placement  direct 
d'une  part,  le  placement  par  intermédiaires,  de  l'autre. 

811.  Le  placement  direct  implique  généralement  que  le  tra- 
vailleur se  présente  au  domicile  de  l'employeur  pour  demander 
du  travail.  On  le  rencontre  déjà  sous  cette  forme  à  l'époque  des 
corporations  de  métiers.  Le  maître,  chez  qui  se  présentait  le 
ct)mpagnon,  devait,  s'il  ne  pouvait  l'occuper  lui-même,  l'aider 
de  son  mieux  à  trouver  du  travail.  De  très  bonne  heure  le  place- 
ment direct  apparaît  encore  sous  une  seconde  forme,  l'embau- 
chage sur  les  «places  de  grève  ».  On  désignait  ainsi  certains  empla- 
cements oîi,  dans  les  grandes  villes,  les  compagnons  sans  tra- 
vail se  réunissaient,  et  oii  les  maîtres  pouvaient  venir  les  em- 
baucher. Dès  le  moyen-âge,  c'était  le  mode  de  placement  ordi- 
naire pour  les  travaux  du  bâtiment. 

Ces  deux  formes  du  placement  direct  subsistent  encore  de  nos 
jours,  et  elles  ont  même  conservé  pour  l'ensemble  des  travaux 
industriels  une  importance  prépondérante.  L'embauchage  à 
l'atelier,  à  1" usine,  au  chantier,  est  le  plus  généralement  prati- 
qué dans  la  grande  industrie,  et  même  dans  certaines  branches 

1.  \'.  Mil  r;i|i|iiirl  «le  M.  (.ciiiiri's  Bknidcl  hii  eioiiirrès  national  pour  la 
iléftMisc  cl  le  (It'M'IoiiptMncnl  du  commorcc  oxiériour.  1912;  V.  égak-menl 
!<•  Bullelin  de  V Office  du  travail,  juin  1913. 

2.  V.  plus  loin.  n°  848. 

3.  V.  les  enquêtes  publiées  par  V Office  du  travail  en  lf<93  et  19ul  ;  \  .  éga- 
lement, dans  les  publications  de  la  Conférence  internationale  du  chômage, 
II"   rapport  de   M.   Oriippi   sur  la   iiucï-tion  du    placcniinl.  eu   l-ramc,    I9ln, 
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de  la  petite,  celles  de  l'ameublement  et  du  vêtement  notamment. 
Quant  aux  places  de  grève,  elles  sont  encore,  dans  les  grandes 
villles,  fréquentées  par  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  du 
bâtiment.  Jusqu'à  une  époque  récente,  ce  mode  d'embauchage 
avait  même,  dans  certaines  régions,  conservé  quelque  impor- 
tance pour  les  travaux  de  l'agriculture,  sous  la  forme  des  «  foires 
de  louée  »,  où,  à  différentes  dates  de  l'année,  les  propriétaires 
ruraux  venaient  chercher  la  main-d'œuvre  dont  ils  avaient 
besoin. 

812.  Le  placement  par  intermédiaires  a,  suivant  les  époques, 
revêtu  des  formes  très  diverses.  Sous  l'ancien  régime,  il  fut 
d'abord  réalisé  grâce  aux  associations  ouvrières,  ou  «compagnon- 
nages «.  De  très  bonne  heure  l'usage  s'était  établi  parmi  les  ou- 
vriers de  voyager  de  ville  en  ville,  afin  de  se  perfectionner  dans 
le  métier:  c'était  la  pratique  du  «  tour  de  France  »,  qui  s  "est 
conservée,  pour  certaines  professions,  jusqu'à  la  seconde  moitié 
du  xix^  siècle.  Lorsqu'un  compagnon  arrivait  dans  une  ville,  il 
trouvait  aide  et  assistance  auprès  des  compagnons  qui  appar- 
tenaient à  la  même  association  que  lui,  au  même  «  devoir  ». 
On  lui  trouvait  du  travail;  au  besoin,  le  plus  ancien  compagnon 
quittait  la  ville  pour  faire  place  au  nouveau  venu  afin  que  celui- 
ci  pût,  à  son  tour,  s'instruire  des  méthodes  professionnelles  i)ra- 
tiquées  dans  ce  lieu.  A  raison  même  des  services  qu'ils  rendaient 
à  leurs  membres,  les  compagnonnages  avaient  très  vite  acquis 
une  réelle  puissance.  Parfois,  ils  tenaient  en  échec  les  corpora- 
tions elles-mêmes,  ne  se  gênant  pas  pour  mettre  à  l'index  les 
maîtres  dont  certains  compagnons  avaient  eu  à  se  plaindre,  ou 
interdisant  à  leurs  membres  le  séjour  de  telle  ou  telle  ville,  dont 
les  usages  professionnels  n'étaient  pas  jugés  satisfaisants.  Pour 
mettre  un  terme  à  leurs  agissements,  les  maîtres  songèrent  à  or- 
ganiser eux-mêmes  le  placement  du  travail,  sous  la  forme  d'un 
monopole  exercé  par  un  de  leurs  agents,  le  «  clerc  »  de  la  corpo- 
ration. Ils  obtinrent,  en  faveur  d(^  ce  monopole,  l'appui  des 
autorités  locales  et  le  firent  prévaloir  jusqu'à  hi  fin  de  l'ancien 
régime.  Ils  n'avaient  pu  empêcher  cependant,  au  commence- 
ment du  xvii«  siècle,  la  fondation  par  Théopliraste  Eenaudot, 
médecin  du  roi,  de  «  bureaux  d'adresses  ))«  pouilacommodité  des 
compagnons  et  ouvriers  de  totes  sortes  qui  désirent  entrer  en 
boutiques,  et  des  maîttes  et  bourgeois  qui  on  ont  affaire  ».  En 
fait,  ces  bureaux  d'adresses  ne  pratiquèrent  le  placement  que 
pour  les  services  domestiques  et  pour  les  professions  qui  échap- 
paient à  l'organisation  corporative. 
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813.  Au  cours  du  xix^  siècle,  les  institutions  de  placement  se 
multiplièrent.  A  la  place  des  anciens  clercs  des  corpoi'alions 
avaient  été  institués,  dès  le  début  du  premier  Empire,  des  bu- 
reaux de  placement  payants.  A  côté  d'eux,  les  compagnonnages, 
qui  avaient  survécu  aux  corporations,  et  certaines  associations 
ouvrières  spécialement  constituées  dans  ce  but  prati(iuaient  le 
placement  gratuit.  A  l'exemple  d'une  institution  fonctionnant  à 
Strasbourg,  les  pouvoirs  publics  avaient,  en  1848,  essayé  de 
créer  des  bureaux  de  placement  municipaux.  Seuls, en  réalité, les 
bureaux  de  placement  payants  étaient  prospères,  ))ien  qu'ils 
eussent  provoqué  l'hostilité  très  prononcée  de  l'opinion.  Les 
ouvriers  alléguaient  contre  eux  de  multiples  griefs,  notamment 
la  cherté  de  leurs  tarifs  et  certaines  pratiques  peu  loyales,  telles 
que  l'habitude  de  traiter  leurs  clients  de  manière  inégale,  en 
plaçant  de  préférence  ceux  qui  payaient  le  plus,  et  même  de  pro- 
voquer parfois  le  renvoi  des  ouvriers  occui)és,  en  offrant  i)ar 
avance  leurs  successeurs  possibles.  A  la  suite  d'une  enquête  offi- 
cielle, un  décret  du  25  mars  1852  vint  restreindre  la  liberté  des 
bureaux  de  placement  payants.  Ils  étaient  astreints  désornuiis, 
I)Our  leur  existence,  à  la  nécessitéd'une  autorisation  administra- 
tive qui  pouvait,  ultérieurement,  être  retirée;  une  surveillance 
était  organisée,  d'autre  part,  sur  leur  fonctionnement  et  sur  leurs 
tarifs. 

Ce  régime  se  maintint  sans  grandes  difficultés  jusque  vers 
1884,  mais  à  cette  époque  deux  lois  successives,  en  conférant, 
lune  aux  municipalités,  l'autre  aux  syndicats  professionnels^ 
le  droit  de  fonder  des  institutions  de  placement,  vinrent  ressusci- 
ter la  lutte  contre  les  bureaux  autorisés.  On  leur  imputait  à  nou- 
veau tous  les  abus  qui, en  1852,  avaient  motivé  leur  réglementa- 
tion. A  ces  griefs  s'ajoutait  l'hostilité  jalouse  des  institutions 
syndicales  de  placement  et  des  Bourses  du  travail.  Ces  derniers 
établissements,  dont  un  économiste  libéral,  M.  de  Molinari, 
avait  le  premier  conçu  l'idée,  n'avaient  pas  tardé  à  dévier  com- 
plètement du  but  que  paraissait  devoir  leur  assigner  leur  nom, 
et  étaient  devenus  beaucoup  moins  des  intermédiaires  de  place- 
nuMit  que  les  forteresses  où  les  sytulicats  ouvriei-s  ])réparaient 
les  grèves.  Aussi  les  employeurs  se  gardaient  bien  de  recourir  à 
leurs  services,  pas  plus  d'ailleurs  qu'à  ceux  des  bureaux  syndi- 
caux ouvriers,  auxquels  ils  reprochaient  d'être  mal  installés  et  de 

1.   \'.  plus  loin,  n°  844. 
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ne  pas  leur  laisser  iiiie  liberté  de  choix  suffisante,  à  raison  de  la 
règle,  ordinairement  suivie,  du  placement  par  rang  d'inscription. 
La  prospérité  des  bureaux  payants  apparaissait  ainsi  comme  un 
échec  au  développement  de  la  puissance  syndicaliste,  et  ce 
n'était  pas  la  moindre  cause  de  l'hostilité  des  salariés  à  leur 
égard.  Il  en  résulta  un  mouvement  d'opinion  qui  aboutit  à  la 
loi  du  14  mars  1904. 

Cette  loi  maintient  l'existence  des  bureaux  autorisés  et  les 
laisse  soumis,  comme  par  le  passé,  à  la  surveillance  administra- 
tive. De  nouvelles  autorisations  d'ouverture  pourront  même 
être  accordées  dans  l'avenir.  Mais  les  frais  du  placement  ne 
pourront  plus,  désormais,  retomber  sur  les  employés;  la  rétribu- 
tion due  au  tenancier  du  l^ureau  du  ]ilacement  devra  toujours 
être  payée  exclusivement  par  l'employeur.  De  plus,  les  bureaux 
de  placement  autorisés  pourront,  dans  chaque  commune,  être 
supprimés  à  la  suite  d'un  vote  du  Conseil  municipal,  à  charge 
d'une  juste  indemnité  de  rachat  à  payer  au  tenancier,  du  moins 
pour  les  bureaux  dont  l'existence  sera  antérieure  à  1904.  Enfin, 
la  loi  se  propose  de  faciliter  le  développement  des  diverses  ins- 
titutions de  placement  gratuit.  Elle  dispense  de  l'autorisation 
les  bureaux  fondés  par  les  syndicats,  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  toutes  autres  associations  légalement  constituées.  Elle 
interdit,  sous  des  sanctions  pénales,  aux  hôteliers,  logeurs  ou 
débitants  de  boisson  de  joindre  à  leur  commerce  un  bureau  de 
placement,  les  enquêtes  officielles  ayant  révélé,  à  rencontre  de 
cet  état  de  choses,  de  fréquents  abus.  Quant  aux  municipalités, 
dans  les  communes  comptant  plus  de  10.000  habitants,  elles 
devront  créer  un  bureau  de  placement  gratuit;  dans  les  autres 
communes,  un  registre  contenant  les  offres  et  demandes  de  tra- 
vail devra  être  tenu  à  la  disposition  du  i)ublic. 

814.  Quels  ont  été  les  résultats  de  cette  législation  nouvelle? 
Fort  peu  importants,  si  on  s'en  rapporte  iiux  statistiques  du 
Ministère  du  travail.  Sur  ]^lus  de  1.400  bureaux  de  placement 
payants,  une  soixantaine  s(»ul(Mn(?nt,  en  1910,  avaient  été  ra- 
chetés et  supprimés  par  les  conseils  municipaux.  Sur  260  villes 
comptant  plus  de  10.000  habitants,  127  S(Uilenient  avaient  orga- 
nisé des  bureaux  municipaux  gratuits.  Quant  aux  institutions 
de  placement  gratuit  émanant  de  linitiative  privée,  bureaux 
syndicaux,  bourses  du  travail,  compagnonnages,  sociétés  de 
secours  mutuels,  associations  diverses,  leurs  opérations  restaient 
stationnaires,  sauf  pour  les  bureaux  créés  par  les  syndicats  pa- 
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tronaiix,  qui  étaient  en  progi'ès  sensibles.  Il  semble  que  ce 
soit  à  cette  dernière  catégorie  d'institutions,  contrairement 
aux  prévisions  des  inspirateurs  de  la  loi,  quait  profité  sur- 
tout la  suppression  d'un  certain  nombre  de  bureaux  payant». 
Les  seules  professions  pour  lesquelles  le  placement  gratuit  ait 
quelque  importance  sont  les  métiers  de  l'alimentation  et  de  la 
coiffure,  et  les  services  domestiques.  Bien  loin  de  diminuer,  le 
nombre  des  bureaux  payants  va  d'ailleurs  en  augmentant  cha- 
(|ue  année  ',  leur  activité  restant  principalement  cantonnée  dans 
le  placement  des  domestiques,  notamment  des  domestiques 
femmes. 

815,  Contrairement  aux  indications  que  nous  venons  de  re- 
lever pour  la  France,  on  constate  à  létrangei-  une  tendance 
marquée  à  la  prédominance  du  placement  gratuit.  En  Angleterre, 
jusqu'à  ces  dernières  années,  il  s'opérait  surtout  par  l'intermé- 
diaire des  Trade-Unions.  TTne  loi  récente  vient  de  faire  du  pla- 
cement du  travail  l'objet  d'un  véritable  service  public.  Le  terri- 
toire anglais  est  divisé  en  régions,  pour  chacune  desquelles  fonc- 
tionne, dans  une  grande  ville,  un  «  Clearing-house  central  » 
ayant  pour  mission  de  coordonner  les  renseignements  i-elatif  s  au 
travail  dans  la  région.  Chacun  de  ces  grands  établissements 
dirige  Taction  de  Bourses  du  travail  appelées  à  recevoir  les 
o.'fres  et  demandes  d'emploi. 

Eu  Allemagne  et  dans  un  certain  nombre  d'autres  pays,  no- 
tamment en  Autriche,  Belgique,  Suisse  et  dans  les  Etats  Scan- 
dinaves, fonctionne  un  autre  système  de  placement  gratuit, 
celui  des  «  bureaux  paritaires  »,  dirigés  par  une  Commission 
mixte,  composée  d'un  égal  nombre  d'employeurs  et  de  tra- 
vailleurs, sous  la  présidence  d'une  personne  désintéressée.  Les 
bureaux  paritaires  allemands,  fondés  sous  l'auspice  des  muni- 
cipalités et  subventionnés  par  elles,  ont  obtenu  de  très  remar- 
quables résultats.  Non  seulement  le  nombre  des  placements  effec- 
tués par  leurs  soins  est  considérable  (1  million  environ),  mais 
leur  clientèle  se  recrute,  en  dehors  des  services  domestiques, 
parmi  les  travailleurs  des  industries  les  plus  diverses,  et  même  de 
l'agriculture. 

On  a  songé,  eu  France,  à  s'inspircude  cetexemple  pour  dévelop- 
per le  placement  municipal,  et  la  loi  de  finances  de  1911  a  posé 
le  principe  d'une  subvention  de  l'Etat  à  répartir  entre  les  mu- 
nicipalités qui  créeraient  des  bureaux  paritaires.  Des  offices  de- 

1.   V.   Bulletin  de  iOjjice  du  travail,  iiuNoiubru  l'J13. 
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partementaux  de  placement  ont.  en  outre,  été  institués  en  vue 
de  coordonner  raction  des  bureaux  municipaux. 

81  G.  Les  conditions  du  contrat  de  travail  :  rèçjlenient  datelier 
et  convention  collective  \  —  Dans  les  entreprises  de  la  petite 
Ijroduction.  les  conditions  du  contrat  de  travail,  celles  notam- 
ment qui  touchent  au  salaire  ou  la  durée  du  travail,  font  ordi- 
nairement l'objet  d'un  débat  oral  entreremployeuretlemployé; 
elles  ont  donc  un  caractère  réellement  contractuel.  Dans  les 
grandes  entreprises,  au  contraire,  ces  conditions  ne  sont  pas 
effectivement  débattues  entre  les  parties:  elles  sïmposent  au 
travailleur,  et  font,  de  sa  part,  l'objet  d'une  simple  adhésion. 
H  faut  ne  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  la  manière  dont  se  forme 
pratiquement  le  contrat  de  travail  dans  la  grande  production. 
L'ouvrier  ou  l'employé  qui-  se  présente  à  l'usine,  au  chantier, 
au  magasin,  pour  solliciter  du  travail  rentrera,  s'il  est  agréé, 
dans  une  des  catégories  de  travailleurs  qui  s'y  trouvent  déjà 
occupées;  les  conditions  de  son  contrat,  au  point  de  vue  du 
salaire  comme  du  travail  lui-même,  seront  tout  naturellement 
celles  de  cette  catégorie.  Il  n'aura  pas  à  les  discuter;  elles  se- 
ront, pour  lui,  à  prendre  ou  à  laisser.  Ainsi  conçu,  le  contrat  de 
travail  devient  ce  que  les  jurisconsultes  ont  coutume  d'appeler 
un  «  contrat  d'adhésion  ».  Ce  caractère  va  s'accentuer  encore, 
dans  la  grande  industrie,  par  suite  de  l'existence  habituelle  du 
«  règlement  d'atelier  ». 

817.  Bien  que  destiné  ]>riiU'ipaU»ment  à  contenir  des  dis- 
positions de  police  intérieure  et  d'ordre  disciplinaire,  le  règle- 
ment d'atelier  reufei'me  parfois  aussi  des  dispositions  relatives 
à  l'exécution  du  travail,  au  mode  de  paiement  des  salaires,  au 
délai-congé,  aux  malfaçons  et  à  leur  règlement,  en  un  mot,  aux 
conditions  et  aux  effets  du  contrat  de  travail.  Or,  non  seule- 
ment,ce  règlement  est  du  à  rinilialixc  exclusive  de  l'employeur 
et  s'impose  à  l'adhésion  des  employés  sans  que  ceux-ci  aient  ])u 
en  discuter  la  teneur,  mais  cettt^  adhésion  même  est  puremeul 
tacite.  Elle  résulte  du  siuiplc  lait  ]>ar  l'employé  de  travailler 
sans  i)rot(^statioii  à  l'usine.  11  pouiiait  arriver  que  rem])l()yé 
ignorât  U'  règiemenl   (|ui  le  lie.  ou  <lu  moins  ne  le  connût  (jue 


1.  V.  Ilayiiaud,  Le  cuilnil  cntlnlif  dr  Irauiiil.  1901:  Nasl.  Des  camwalinns 
collvrlives  rflalirrs  à  Vnnjunisulion  itii  Iravail,  19U8;  .iay,  Le  contrat,  coli^'clif 
d(;  Iravail,  dans  la  fieviie  fi'éconornir  poUlique,  1907. 
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très  imparfaitement,  car  non  seulement  il  ne  lui  est  pas,  d'ordi- 
naire, individuellement  eomniuiii(|ué.  mais  rien,  dans  lélat 
actuel  de  notre  lég^islation,  n"ol)li<i(^  même  remployeur  à  donner 
au  règlement  une  publicité  effective,  en  le  taisant  afficher  ])ar 
(exemple.  De  telle  sorte  qu'en  France,  aujourdhui  encore,  le 
règlement  d'atelier,  pour  celh^s  mêmes  de  ses  dispositions  qui 
n'ont  pas  un  caractère  i)urement  disciplinaire,  n  a  que  rai)pa- 
rcnce  d'un  contrat. 

Dans  un  grand  nombre  de  pays,  notamment  en  Belgique  et 
en  Suisse,  le  législateur,  afin  d'assurer  d'une  manière  plus  effec- 
tives le  consentement  des  employés  relativement  aux  conditions 
contenues  au  règlement,  d'atelier,  a  sul)ordonné  la  validité 
de  ce  règlement  à  l'observation  de  certaines  prescriptions. 
Tl  doit  être  communiqué  aux  employés  avant  d'être  mis  en 
vigueur,  afin  de  permettre  à  ceux-ci  de  formuler  leurs  obs<'rva- 
tions.  La  loi  détermine  la  nature  des  mentions  quil  peut  conte- 
nir. Elle  prescrit  son  affichage.  Dans  certains  pays  même,  le 
règlement  d'atelier  est  obligatoire  pour  les  entreprises  indus- 
trielles de  quelque  importance  et  ses  dispositions  doivent  être 
soumises  au  visa  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire, 
chargée  d'en  contrôler  la  légalité. 

818.  Avec  le  règlement  d'atelier,  même  lorsque,  par  suite  de 
la  consultation  des  ouvriers,  il  implique  leur  adhésion  effo'ctive 
bien  que  tacite,  les  conditions  du  contrat  restent  déterminées 
par  l'initiative  exclusive  de  rem))loyeur.  Avec  le  contrat 
'(  collectif  »,  au  contraire,  ces  conditions  sont  le  résultat  dune 
discussion,  d'un  débat  préalable  entre  les  deux  parties,  ou  leurs 
représentants.  Les  clauses  du  contrat  de  travail,  au  lieu  d'être 
débattues  individuellement  entre  l'employeur  et  l'employé, 
comme  cela  a  lieu  dans  la  petite  industrie,  ou  d'être  imposées 
par  le  patron  à  l'adhésion  tacite  de  l'ouvrier,  sous  foi  me  de 
règlement  d'atelier,  sont  fixées  d'un  commun  accord  et  préa- 
lablement à  la  conclusion  de  tout  contrat  individuel  de  Iravail, 
entre  la  collectivité  ouvrière,  le  syndicat,  et  l'employeur  ou  la 
collectivité  des  employeurs.  On  ne  saurait  contester  le  carac- 
tère contractuel  des  conditions  de  salaire  et  de  dui't'e  du  travail 
ainsi  déterminées. 

Le  contrat  collectif  a  un  lien  évident  avec  le  contrat  de  tra- 
vail: mais  il  n'est  pas  en  lui-même  un  contrat  de  travail,  puis- 
qu'en  vertu  de  ses  dispositions  aucun  employé  n'est  tenu  de 
travailler,  ni  a  ut-un  employeur  de  payer  un  salaire.  Sun  véri- 
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table  olîjet  est  de  déterminer  sous  une  forme  contractuelle, 
collectivement  et  par  avance,  les  conditions  auxquelles  devront 
ne  conformer  employeurs  et  employés,  lorsqu'ils  aur(fnt  à 
conclure  ultérieurement  des  contrats  individuels  de  travail. 

Les  avantages  de  semblables  arrangements  sont  de  divers 
ordres.  Tout  d'abord,  la  convention  collective,  par  cela  même 
qu'elle  s'impose  à  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
travailleurs  syndiqués,  restreint  la  concurrence  sur  le  marché 
du  travail  et  prévient  l'avilissement  des  salaires.  Lorsqu'elle 
lie,  d'autre  part,  une  collectivité  d'employeurs,  elle  a  pour  ré- 
sultat d'égaliser  entre  eux  les  conditions  de  concurrence  au 
point  de  vue  de  la  main-d'œuvre.  Or,  c'est  là  un  point  d'une 
extrême  importance:  une  convention  collective  n"a  de  chances 
de  se  maintenir  et  de  devenir  le  mode  normal  de  détermination 
des  conditions  de  travail  et  de  salaire  que  si  elle  est  acceptée 
par  le  plus  grand  nombre  des  employeurs  de  la  profession  et  de 
la  région.  En  pareil  cas,  ses  dispositions  ne  tardent  pas,  d'ail- 
leurs, à  devenir  usages  professionnels  et  à  s'imposer  même  aux 
autres  employeurs  qui  ne  l'ont  pas  signée.  La  convention  col- 
lective, enfin,  crée  des  rapports  plus  pacifiques  entre  le  capital 
et  le  travail;  elle  assure  la  bonne  fabrication  et  prévient  les 
grèves.  L'ouvrier  qui  se  voit  appliquer  les  conditions  convenues 
avec  le  syndicat  dont  il  fait  partie  sera  moins  facilement  porté 
à  se  croire  et  à  se  dire  exploité.  Le  point  faible,  c^est  que  si 
la  convention  collective  offre  aux  employés  une  garantie  sé- 
rieuse, leur  syndicat  pouvant  en  exiger  judiciairement  le  res- 
pect de  l'employeur,  celui-ci  est  beaucoup  moins  efficacement 
garanti  au  cas  où  les  membres  de  la  collectivité  ouvrière  refu- 
seraient d'appliquer  la  convention.  Son  recours  contre  le  syn- 
dicat signataire  serait,  la  plupart  du  tenii)s,  illusoire,  celui-ci 
ne  pouvant  affecter  à  la  sûreté  de  ses  engagements  des  ressour- 
ces suffisantes.  Le  développement  du  contrat  collectif  suppose 
une  puissante  organisation  syndicale;  la  reconnaissance,  au 
profit  des  collectivités  ouvrières,  d'une  capacité  de  posséder 
suffisamment  étendue  contribuera  certainement  à  sa  vulgari- 
sation ^ 

8Itt  bis.  Une  loi  du  lT)  mars  lîUî»  a  précisé  la  nature  juridi- 
que du  contrat  collectif  et  réglé  ses  conditions  d'application. 
La  convention,  pour  être  valable,  doit  être  constatée  par  écrit 

I.     \  .    lllll^   loin,   II"  ■<>'.) 
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et  faire  l'objet  de  certains  dépôts  ayant  pour  but  d'en  faciliter 
la  communication  aux  intéressés  et  aux  tiers.  Elle  a  force  obli- 
gatoire, non  seulement  pour  les  parties  contractantes,  mais 
j)our  les  employeurs  et  salariés  qui,  sous  certaines  conditions, 
y  adhéreraient  ultérieurement.  La  durée  de  la  convention  col- 
lective peut  être  indéterminée;  dans  ce  cas,  chacune  des  parties 
peut  s'en  dégager  en  prévenant  un  mois  à  l'avance.  Si  la  conven- 
tion est  conclue  pour  une  durée  déterminée,  cette  durée  ne  peut 
excéder  cinq  ans.  Les  conditions  convenues  s'imposent  aux  par- 
ties comme  des  règles  d'ordre  public,  auxquelles  des  contrats 
individuels  de  travail  ne  leur  permettraient  pas  de  déroger. 
Bien  plus,  à  moins  de  stipulation  contraire,  ces  conditions 
s'imposent  même  aux  contractants  dans  leurs  rapports  avec 
les  tiers.  La  convention  collective  prend  alors  la  valeur  d'un 
véritable  usage  professionnel.  Au  cas  de  violation  du  contrat, 
le  droit  d'agir  en  justice,  pour  obtenir  des  dommages-intérêts, 
appartient  à  la  partie  lésée,  employeur  ou  salarié.  Indépendam- 
ment de  cette  action  individuelle,  le  droit  d'agir  est  également 
reconnu  au  syndicat  qui  a  contracté,  et  cela  à  un  double  titre  : 
soit  comme  investi  d'un  mandat  ad  litem  pour  exercer  les  actions 
individuelles  de  ses  membres,  soit  pour  son  propre  compte,  en 
vue  d'obtenir,  en  tant  que  groupement  ayant  un  intérêt  collec- 
tif, des  dommages-intérêts.  La  convention  peut  contenir  la 
clause  dite  «  compromissoire  »,  en  vertu  de  laquelle  les  litiges 
éventuels  seront  soumis  à  des  arbitres. 

Par  cette  réglementation  stricte  et  compliquée  le  législateui' 
a  voulu  sans  doute  résoudre  les  difficultés  qu'avait  déjà  sou- 
levées, au  point  de  vue  juridique,  le  fonctionnement  du  contrat 
collectif.  Peut-être  cependant,  pour  assurer  la  vulgarisation  de 
ce  contrat,  eût-il  mieux  fait  de  poser  simplement  quelques 
grands  principes  ayant  un  caractère  général,  en  laissant  à  la 
pratique  le  soin  de  déterminer  peu  à  peu,  en  tenant  compte 
de  la  diversité  des  circonstances,  les  conditions  et  les  modalités 
de    leur    application. 

81H.  Actuellement  déjà,  les  conventions  collectives  relatives 
aux  conditions  du  travail,  sont  très  répandues  dans  certains 
pays  ^  En  Angleterre,  dans  les  industries  métallurgiques  et 
minières,  leur  fonctionnement  est  facilité  par  l'existence  de 
comités  mixtes  permanents,  comprenant   un   nombre  égal  de 

1.  V.  le  Bulletin  de.  l'Office  du  travail,  avril  1913;  V.  également,  Picard, 
1,0  développpmont  do«  ront,rals  colloctif'^  on  Franco,  (lan>  la  Revue  économi- 
que itilernaliuiialc,   1914. 
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délégués  des  ouvriers  et  de  délégués  des  patrons.  Des  tarifs 
de  salaires  et  des  durées  uniformes  de  travail  sont  établis  d'un 
commun  accord,  et  les  conventions  collectives  ainsi  conclues 
servent  de  types,  de  bases,  aux  contrats  individuels  de  travail 
dans  la  profession  et  dans  la  région.  Eu  1910,  d'après  un  rap- 
])ort  officiel  du  Board  of  trade,  on  comptait  en  Angleterre 
]  .696  conventions  collectives  relatives  aux  conditions  du  tra- 
vail, s'appliquant  à  2.100.000  ouvriers,  dont  900.000  dans  les 
mines  et  carrières,  160.000  dans  lïndustrie  textile,  230.000 
pour  la  métallurgie,  200.000  pour  le  bâtiment.  A  la  même  épo- 
que, en  xUlemagne,  daprès  une  enquête  de  l'Office  impérial  de 
statistique,  il  y  avait  8.293  conventions  collectives,  s'appli- 
quant à  173.727  entreprises  et  intéressant  1.361.086  ouvriers. 
Le  contrat  collectif  tend  à  se  généraliser  très  rapidement  en 
Allemagne,  avec  cette  caractéristique  particulière  quil  s'appli- 
que non  seulement  à  la  grande  industrie,  mais  dans  un  grand 
nombre  de  branches  de  la  moyenne  et  de  la  petite  production. 
Le  contrat  collectif  a  également  pris  de  l'extension  au  Dane- 
mark, en  Suède,  dans  les  Etats  de  l'Australasie,  aux  Etats-Unis. 
En  France,  bien  qu'étant  encore  d'une  pratique  relativement 
rai'e,  il  semble  avoir  tendance  à  se  généraliser.  Fréquemment, 
il  i-evêt  la  forme  de  conventions  purement  verbales,  qui  échai)- 
peat  à  toute  statistique.  Dans  la  plupart  des  cas  où,  on  le  ren- 
contre, il  a  été  conclu  par  l'intermédiaire  et  sur  l'initiative  d'un 
arbitre,  à  la  suite  d'une  grève  et  eu  vue  d'en  prévenir  le  retour. 
Le  nombre  des  conventions  collectives  conclues  en  1910  a  été, 
en  France,  d'après  la  statistique  de  l'Office  du  travail,  de  252. 
Elles  sont  fréquentes  surtout  dans  le  bâtiment,  dans  les  mines 
et  dans  la  typographie.  On  en  signale  aussi  un  certain  nombre 
dans  l'agriculture  et  dans  l'industrie  forestière.  Au  cours  de 
la  guerre,  plusieurs  centaines  de  conventions  collectives  nou- 
velles ont  été  conclues,  principalement  dans  la  métallurgie  et 
(hins    les     mines. 


LES  CONFLITS  DU  TRAVAIL  ET  DU  CAPITAL    (' 

](20.  Dit'i'i'miics  nul  lires  «le  eoiillii:»  poiivaul  ««e  produire  à  l'ue- 
uasioii  du  eoiilrat  de  travail.  —  Ces  conflits  sont  de  deux  sortes 
liCS  uns  ont  poui'  origine  la  violation,  par  l'une  des  parties,  des 

l.    V.   la   scrio  de  Ici^uiis   (ji^Dlossécs  a   l'école  îles   HaiiLes  éLiules  sociales 


LliS  RAPPORTS  CONTRACTUELS  Di:  TRAVAIL  ET  DU  CAPITAL    4l5 

droits  qui  résultent  pour  l'autre  du  contrat  de  travail.  Par 
exemple,  l'employeur  refuse  de  payer  le  salaire  dû  à  raison  du 
travail  exécuté,  ou  réclame  une  indemnité  à  l'ouvrier  pour 
rupture  du  contrat  avant  le  terme  convenu.  Le  conflit  qui  ré- 
sulte de  semblables  faits  est  un  conflit  dordre  juridique;  il 
trouve  sa  solution  dans  un  recours  devant  la  justice,  et  la  seule 
question  qui  peut  se  poser  à  son  occasion  est  de  savoir  si,  daùs 
certains  cas,  et  à  raison  des  caractères  particuliers  du  contrat 
de  travail,  il  ne  conviendrait  pas  d'attribuer  la  connaissance 
du  litige  à  des  juridictions  spéciales. 

D'autres  conflits  ont  un  caractère  purement  économique. 
Ils  ne  procèdent  pas  de  la  violation  d'un  droit  par  l'une  des 
parties,  mais  d'une  divergence  d'intérêts  qui  se  produit  entre 
elles,  à  l'occasion  du  contrat  de  travail.  Par  exemple,  l'ouvrier 
réclame  pour  l'avenir  une  augmentation  de  salaire,  ou,  à  l'in- 
verse, l'employem-  prétend  diminuer,  le  taux  de  celui-ci.  De 
sembla.bles  conflits  peuvent  être  individuels  ou  collectifs.  Lors- 
qu'ils s'élèvent  entre  un  employeur  et  un  emj)loyé  isolé,  leur 
solution  consiste  tout  naturellement  dans  la  rupture  du  contrat, 
résultant  de  l'exercice,  par  l'une  des  parties,  du  droit  de  congé. 
11  y  a  lieu  toutefois  de  distinguer  suivant  que  le  contrat  de  tra- 
vail a  été  conclu  pour  un  temps  déterminé,  ou  sans  fixation  de 
durée.  Au  premier  cas,  le  contrat  ne  pourra  être  rompu  par 
la  volonté  d'une  seule  des  parties  avant  l'exinration  de  la  durée 
prévue;  sinon,  il  y  aurait  violation  des  obligations  résultant  du 
contrat,  pouvant  par  suite  donner  ouvertui'e  à  une  action  en 
dommages-intérêts.  Si,  au  contraire,  le  contrat  est  conclu  sans 
fixation  de  durée,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire  pour  les  ouvriers 
de  l'industrie,  une  quelconque  des  deux  parties  peut  toujours, 
lorsqu'elle  le  veut,  reprendre  sa  liberté.  Cette  solution  est,  eu 
droit  français,  consacrée  i)ar  l'article  1780  du  Code  civil,  et 
elle  s'imposait  pour  éviter  que  le  contrat  de  travail,  lorsqu'au- 
cun  terme  n'a  été  fixé  pour  son  expiration,  ne  pût  devenir  per- 
pétuel par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants  et  dégénérer 
en  un  véritable  servage. 

Le  législateur  a  toutefois  cru  devoir  tempérer  par  certaines 
règles  équitables  le  droit  reconnu  à  l'une  quelconque  des  deux 


sur  h'-  dmil  de  ijrèvc,  1909,  dans  la  BiblioUièciui'  gciiorale  des  scii'iices  sociales; 
V.  aussi  Haïuelel,  La  grève  devant  la  loi  et  les  tribunaux.  1904:  I>t>va<*eiir, 
La  grè\e  en  l-'raiici',  dans  la  Jifruf  écuiuiniqui'  iiitmintiottitle,  190.s. 
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parties  de  rompre  le  contrat  de  travail  en  cas  de  désacord  sur- 
venu sur  les  conditions  de  son  exécution.  La  ruptiu'e  ne  doit  pas 
être  «  abusive  »,  c'est-à-dire  de  nature  à  causer  à  Tautre  partie 
un  préjudice  injuste.  De  plus,  dans  certaines  natures  dïndus- 
dustries,  lusage  s'est  introduit  de  faire  précéder  la  rupture  du 
contrat  de  travail,  lorsqu'elle  émane  de  la  volonté  d'un  des 
contractants,  d'un  préavis  donné  à  l'autre  partie  un  certain 
temps  à  l'avance.'  C'est  le  délai-congé,  dont  la  durée  est  es- 
sentiellement variable  suivant  les  régions  et  les  professions. 
iSon  inobservation  exposerait  l'auteur  de  la  rupture  à  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts. 

821.  Au  cas  oti  le  conflit  économique  surgissant  à  l'occasion 
du  contrat  de  travail  aurait  un  caractère  collectif,  s'il  se  pro- 
duisait par  exemple  entre  un  employeur  de  la  grande  industiie 
et  l'ensemble  de  ses  ouvriers  à  la  suite  d'une  demande  d'aug- 
mentation de  salaire,  il  trouverait  sa  solution,  la  plupart  du 
temps,  dans  l'exercice  du  droit  de  coalition  et  dans  la  grève.  On 
désigne  du  nom  de  coalition  l'accord  concerté  d'un  certain  nom- 
bre d'employeurs  ou  de  travailleurs  en  vue  de  défendi'e  leurs 
intérêts  communs,  par  exemple  pour  obtenir  un  changement 
dans  les  conditions  prévues  au  contrat  relativement  au  salaire 
ou  à  la  durée  du  travail.  La  grève  est  la  suite  fréquente,  ordi- 
naire, de  la  coalition.  Elle  consiste  dans  la  cessation  concertée 
du  travail,  lorsque  les  efforts  de  la  coalition  n'ont  pu  obtenir 
autrement  le  résultat  désiré.  La  coalition  diffère  de  l'association 
par  son  caractère  instable.  L'association  implique,  entre  ceux 
qui  la  constituent,  un  accord  durable,  permanent.  La  coalition 
est  au  contraire  appelée  à  se  dissoudre  assez  rapidement,  lors- 
que le  résultat  ijoursuivi  aura  été  obtenu,  ou  lorsque  les  coali- 
sés auront  perdu  l'espoir  de  l'obtenir. 

La  grève,  comme  la  coalition  elle-même,  peut  être  le  fait  des 
employeurs  aussi  bien  que  des  employés.  La  coalition  des  em- 
ployeurs trouve  même  des  facilités  particulières  dans  leur  nom- 
bre restreint.  Quand  à  la  grève  patronale,  que  l'on  désigne  or- 
dinairement du  nom  anglais  de  «  lock-out  )),elle  consiste  dans  le 
fait,  de  la  part  des  employeurs,  de  fermer  leurs  usines  et  de  con- 
gédier leur  personnel,  soit  eu  vue  de  résister  plus  efficacement 
aux  efforts  de  la  coalition  ouvrière,  soit  en  vue  de  forcer  l'as- 
sentiment des  employés  à  de  nouvelles  conditions  contractuelles. 

822.  Coram«Mit  s«^  justifie  la  liberté  des  coalitions  et  des  grè- 
ves. —  L?  flroit  do  coalition  est  le  corollaire,  la  conséquoiice  na- 


LES  li  \l'l'f)RTS  CONTR  \r:Tri;i..S  Df  TKA\' Ail.  I;T  DT  r.M'ITAI.    11  7 

(-iirolle  du  principe,  de  liberté  du  travail.  Sous  un  régime  écono- 
niiciuc  (Ml  les  individus  peuvent  débattre  librement  les  condi- 
tions des  contrats  réglant  leur  activité,  ils  doivent  pouvoir  éga- 
lement se  concerter,  s'entendre,  en  vue  d'améliorer  ces  condi- 
tions. Quant  à  la  grève,  quels  que  puissent  être  d'ailleurs  ses 
inconvénients  ^  elle  constitue  la  sanction  naturelle  de  la  coali- 
tion. Si  les  employés,  auquels  on  aura  reconnu  le  droit  de  se  con- 
certer pour  obtenir  certains  avantages,  se  les  voient  refuser  par 
l'employeur,  il  est  naturel  qu'ils  puissent,  d'un  commun  accord 
cesser  de  travailler. 

La  liberté  des  coalitions  et  des  grèves  se  justifie  par  d<'s  mo- 
tifs non  douteux  d'équité.  Elle  est  le  moyen  le  plus  efficace  de 
rétablir  l'égalité  économique  entre  les  parties  dans  le  contrat 
de  travail.  Ainsi  que  l'observait  déjà  Ad.  Smith,  le  capital  ne 
])eut  pas  plus,  à  la  longue,  se  passer  du  travail  que  celui-ci  du 
capital,  mais  le  besoin  qu'il  en  éprouve  est  moins  urgent.  L'em- 
])loyeur,  en  présence  de  l'ouvrier  isolé,  pourrait  dans  bien  des 
cas  imposer  ses  conditions,  mais  s'il  se  trouve  en  face  dune  ré- 
clamation collective,  qui  sera  sanctionnée  le  cas  échéant  par  la 
cessation  concertée  du  travail,  il  devra  la  prendre  en  sérieuse 
considération.  Le  droit  de  coalition  rétablit  donc  l'équilibre  de 
force  économique  entre  les  parties  en  présence;  on  peut,  il  est 
vrai,  se  demander  si,  parfois,  cet  équilibre  ne  risque  pas  d'être 
rompu  en  sens  inverse,  au  détriment  de  l'employeur  pour  qui 
la  grève,  lorsqu'elle  se  prolonge,  peut  devenir  une  cause  de  rui- 
ne en  entraînant,  non  seulement  la  détérioration  de  l'outillage 
mécanique,  mais  la  perte  des  dé])ouchés.  Il  convient  d'observer 
toutefois  ([ue  les  employeurs  eux-mêmes  peuvent  avoir  re- 
cours à  la  coalition  pour  contenir  dans  de  justes  limites  les  exi- 
gences des  travailleurs.  La  fermeture  concertée  des  usines,  le 
lock-out,  sera,  dans  bien  des  cas,  le  moyen  le  plus  sûr  d'empê- 
cher une  grève  de  se  généraliser,  en  s'étendant  successivement 
à  tous  les  établissements  d'une  même  industrie. 

Une  autre  raison  de  consacrer  législativement  la  liberté 
(les  coalitions  et  des  grèves  rient  à.  ce  fait  que  la  prohibition 
légale  serait  la  plupart  du  lemi)s  impuissante  à  empêcher  les 
coalitions  patronales.  A  raison  même  de  leur  petit  noml^re,  les 
employeurs  de  la  grande  industrie  i)euvent  facilement  se  met- 
tre d'accord  dune  façon  secrète.  Ils  y  ont  intérêt.  ])our  ])eu  iju'ils 
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aient  à  redouter  le.s  prétentions  de  leurs  ouvriers,  et  on  a  même 
pu  dire  que,  par  la  l'oree  des  choses,  ils  sont,  à  ce  point  de  vue, 
en  état  de  coalition  permanente.  Les  coalitions  ouvrières,  à 
raison  du  grand  nombre  de  leurs  adhérents,  peuvent  au  contrai- 
re beaucoup  plus  difficilement  échapper  à  la  publicité,  et  par 
suite  aux  sanctions  légales.  La  reconnaissance  du  droit  de  coa- 
lition s'impose  donc  pour  éviter,  dans  les  rapports  naissant 
du  contrat  de  travail,  une  inégalité  de  situation  économiciue 
et  une  injustice. 

Enfin,  l'expérience  a  démontré  qu'une  législation  prohi- 
bitive, au  lieu  d'empêcher  les  grèves,  a  fréquemment  pour  résul- 
tat de  les  aggraver,  de  les  rendre  plus  longues,  et,  parfois  même 
de  les  laisser  dégénérer  en  conflits  sanglants,  par  suite  de  Tim- 
possibilité  oîi  sont  les  employeurs  de  traiter  avec  les  meneurs 
ouvriers  qui,  tout  naturellement  ont  le  .souci  de  se  dissimuler, 
pour  échapper  aux  poursuites  pénales.  La  liberté  des  coalitions, 
en  régularisant  les  grèves,  permet  de  les  abréger,  parfois  même 
de  les  éviter  par  des  tractations  préalables. 

823.  Cette  solution  n'a  cependant  pas  prévalu  à  toutes  les 
époques.  Dès  le  Moyen-Age,  les  pouvoirs  publics  sont  interve- 
nus pour  prohiber  les  coalitions.  Leurs  rigueurs  s'exerçaient 
surtout  contre  les  grèves  fomentées  par  les  compagnons,  qui, 
si  elles  étaient  assez  rares,  duraient  ordinairement  fort  long- 
temps et  dégénéraient  parfois  en  véritables  émeutes.  Après  la 
suijpression  des  Corporations,  la  loi  Chapelier,  des  14-17  juin 
1791,  interdit  à  son  tour,  sous  des  peines  sévères,  aux  gens  de 
métier  de  se  concerter  et  de  faire  entre  eux  dès  conventions  ten- 
dant à  refuser  ou  à  n'accorder  qu'à  un  i)rix  déterminé  le  secours 
de  leur  industrie  et  de  leurs  travaux.  l*uis  ce  fut  le  Code  pénal 
de  1810,  qui  frappait  les  coalitions  ouvrières  plus  rigoureuse- 
ment (juc  les  coalitions  x)atronales.  T^ne  loi  du  27  novembre  1849 
vint  rétablir  l'égalité  dans  la  répression.  Celle-ci  était  d'ail- 
leurs fort  rigoureuse,  pouvant  aller  jusqu'à  plusieurs  années 
d'emprisonnement.  Mais  le  dévelop})enient  de  la  grande  indus- 
trie, en  multii)liant  les  causes  de  conflit  entre  le  travail  et  le 
capital,  contribuait  à  faire  apparaître  le  lien  étroit  qui  ratta- 
che le  droit  de  coalition  à  la  liberté  du  travail.  Sous  l'influence 
du  changement  survenu  dans  les  idées,  les  pouvoirs  publics  se 
voyaient  fréquemment  contraints  de  gracier  les  grévistes 
condamnés  par  les  tribunaux.  Une  loi  du  25  mai  1804,  vint  en- 
fin mettre  d'accord  le  fait  et  le  droit  en  supprimant  le  délit  de 
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coalition,  ce  ((ui  al)outit4.saii  à  rc'eoniujître  le  caractère  licite  de 
la  grève.  La  même  réforme  avait  été  précédemment  réalisée 
en  Angleterre  et  devait  lêtre  successivement  dans  la  plupart 
des  grands  pays  industriels. 

}{2^.  Dillérenles  caléyorios  (h'  jjrèvcs;  nutiuiis  sUitistiques  à 
leur  sujol  ^  —  Les  grèves  peuvent  avoir  des  causes  de  diverse 
nature.  Tout  d'abord  des  causes  ayant  un  rapport  immédiat 
avec  les  conditions  du  contrat  de  travail,  ou  avec  son  exécution, 
désir  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire  par  exemple,  ou 
une  réduction  de  la  durée  du  travail.  Os  causes  sont  d'ailleurs 
des  plus  variées.  Si  on  analyse  la  statistique  olficielle  des  grèves 
en  France,  pour  Tannée  1913,  on  constate  que  sur  un  total  de 
1.07.3  grèves,  (534  ont  eu  ]K)ur  cause  des  demandes  d'augmenta- 
tion de  salaire,  30  ont  été  ])rovoquées  par  des  réductions  de 
salaire,  84  ont  eui)our  objet  d'obtenir  une  diminution  de  travail 
avec  maintien  ou  augmentation  des  salaires,  02  sont  dues  à  des 
contestations  relatives  à  la  réglementation  du  travail,  34  à  des 
contestations  relatives  aux  règlements  d'atelier,  144  ont  pour 
cause  des  renvois  d'ouvriers,  ou  des  demandes  de  réintégration 
d'ouvi-iers,  contremaîtres  ou  directeurs,  130  se  rattachent  à  des 
demandes  de  renvoi  d'ouvriers,  de  contremaîtres  ou  de  direc- 
teurs. La  plupart  du  temps,  d'ailleurs,  les  grèves  ont  des  causes 
complexes,  les  réclamations  des  grévistes  portant  à  la  fois  sur 
idusieurs  points,  tendant  par  exemple  à  obtenir  une  diminution 
de  la  durée  du  travail,  et  en  outre  le  renvoi  d'un  contremaître 
jugé  trop  rigoureux,  ou  un  relèvement  des  taux  de  salaire. 

En  dehors  des  causes  se  rattachant  directement  au  contrat 
de  travail,  les  grèves  peuvent  avoir,  et  ont  de  plus  en  plus  fré- 
quemment des  causes  d'ordre  politique  ou  social,  le  désir  par 
exemple  de  résister  à  une  tentative  de  pression  i)atronale  à 
l'occasion  d'opérations  électorales,  ou  de  protester  contre  le 
renvoi  d'un  ouvrier  faisant  partie  d'un  syndicat.  Les  causes 
d'ordre  social  se  résunu'ut  dans  le  principe  de  la  lutte  des  classes» 
(pii  inspire  la  doctrin*'  collectiviste  -,  et.  qui  a,  depuis  un  demi- 
siècle,  plus  ou  moins  ])éiu''tré  les  milieux  ouvriers  de  la  grande 


1.  \  .  h'  liiillrlin  ilii  Mini.slcrr  du  Irmuiil,  (ul.-iiow-doc.  l'.Ut.  No\is  nous 
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industrie  dans  tous  les  pays.  C'est  ainsi  que  s'expliquent  les 
tentatives  de  grève  générale  qui,  au  cours  des  vingt  dernières 
années  avant  la  guerre,  se  sont  produites  dans  certaines  gran- 
des branches  de  la  production,  celles,  comme  les  charbonnages  ou 
la  métallurgie,  dont  larrêt  paralyserait  l'industrie  toute  entière. 
De  semblables  grèves  n'ont  pas  en  réalité  pour  objet  d'améliorer 
les  conditions  économi<iues  résultant,  pour  les  ouvriers,  du  con- 
trat de  travail.  Elles  sont  inspirées  uniquement  par  le  désii'  de 
donner  à  la  classe  ouvrière  conscience  de  sa  force,  en  vue  de 
l'encourager  à  la  destruction  de  l'ordre  social  actuel.  Elles  cons- 
tituent des  actes  d'insurrection  contre  cet  ordre  social  et  une 
sorte  de  préparation  à  la  Révolution  sociale  prophétisée  par 
Marx  ^ 

C'est  également  à  des  raisons  dordre  social  qu'il  faut  attri- 
buer les  grèves  dites  «  de  solidarité  »,  dont  l'objet  est  d'apporter 
à  des  grévistes  un  réconfort  et  un  témoignage  de  sympathie  en 
affirmant,  par  un  chômage  volontaire  plus  ou  moins  prolongé, 
le  sentiment  de  solidarité  qui  unit  à  leur  cause  les  autres  mem- 
bres de  la  classe  ouvrière. 

825.  Depuis  que  le  législateui'  a  reconnu  le  caractère  licite 
des  grèves,  et  à  raison  même  de  la  multiplicité  des  causes  qui 
peuvent  leur  donner  naissance,  leur  nombre,  dans  presque  tous 
les  pays,  n'a  cessé  de  s'accroître  d'une  manière  très  sensible  "-. 

En  France,  de  267  en  1891,  il  passe  à  902  en  1902  et  à  1.309  en 
1906.  II  est  de  1.073  en  1913,  comprenant  plus  de  220.000  gré- 
vistes, occupés  dans  8.179  établissements.  En  Allemagne,  le 
nombre  des  grèves,  qui  est  de  1.311  en  1899,  s'élève  en  1909  à 
1.652.  Il  est,  on  1913,  de  2.127,  comprenant  254.000  ouvriers  ré- 
partis entre  9.007  entreprises.  Dans  le  même  pays,  le  nombre 
des  «  lock-out  »  patronaux  n'a  pas  été,  en  1913,  inférieur  à  337. 

En  Angleterre,  le  nombre  des  grèves,  qui  était  de  1.211  en  1889 
tombe  successivement  à  719  en  1899  et  à  436  en  1909.  A  partir 
de  cette  dernière  date,  il  remonte  rapidement.  Il  est  en  1911,  de 
903  et,  on   1913,  de  1.497,  «appliquant  à  689.000  ouvriers. 

826.  On  a  essayé  de  rattacher  à  des  causes  générales  les  fluc- 
tuations qui  se  produisent  dans  le  iu)mbre  des  grèves  suivant 
les  époqu(\s.  On  a  observé  notamment  que  les  conflits  se  multi- 
plient entre  I»?  tr:ivail  cit  le  capital  surtout  pendant  les  périodes 
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de  prospérité  économique.  Ce  sont  des  grèves  offensives,  ins- 
pirées par  le  désir  qu'ont  les  ouvriers  de  participer  à  l'élévation 
des  profits  industriels.  Les  grèves  tendent,  au  contraire,  à 
devenir  moins  fréquentes  en  période  de  crise,  à  raison  des  chôma- 
ges plus  nombreux  et  de  la  facilité  plus  grande  qu'auraient  les 
employeurs  à  trouver  une  main-d'œuvre  nouvelle.  Celles  qui  se 
produisent  alors  ont,  le  plus  généralement,  un  caractère  défensif 
et  sont  inspirées  par  le  désir  de  maintenir  la  situation  antérieure, 
d'empêcher  par  exemple  une  baisse  de  salaire.  Le  nombre  des 
grèves  dans  un  pays  serait  donc  en  rapport  direct  avec  l'activité 
de  la  production  et  avec  la  situation  économiquegénérale  ^Lexa- 
men  des  statistiques  a,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  paru 
confirmer  l'exactitude  de  cette  observation.  Peut-être  cependant 
comporte- t-elle  quelque  tempérament,  de  ce  fait  qu'à  côté  des 
causes  économiques  des  grèves  il  est  nécessaire  de  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  laction  des  causes  sociales,  dont  Timportance 
va  en  augmentant. 

827.  Le  nombre  des  grèves  varie  d'ailleurs  essentiellement, 
non  seulement  suivant  les  pays  et  les  années,  mais  suivant  les 
l)ranches  de  hi  production.  Sur  les  1.07.3  grèves  qui  se  sont  pro- 
duites en  France  au  cours  de  1913,  il  y  en  a  267  dans  les  indus- 
tries du  bâtiment,  181  dans  les  industries  textiles,  138  dans  les 
industries  métallurgiques,  1 1 3  dans  les  industries  des  transi)orts. 
Leur  nombre,  dans  les  mines,  est  de  37.  C'est  cependant  cette 
dernière  branche  de  la  production  qui  présente  la  proportion  la 
|)lus  forte  du  nombre  des  grévistes  à  celle  du  personnel  total, 
10,3  %,  alors  ([ue  dans  les  industries  du  bâtiment,  elle  atteint 
seulement  5,1  %.  En  Angleterre,  la  grande  grève  des  houillères., 
en  1912,  dont  le  règlement  exigea  une  intervention  législative, 
atteignit  93,7  %  de  la  population  occupée  dans  les  cliarl)onnages 
(plus  de  1.100.000  grévistes),  alors  que  la  proportion,  dans  le 
bâtiment,  n'était  que  de  0,6  %. 

i\'2U.  Itésultats  économiques  des  j|rèves.  —  11  tant  se  placer 
successivement,  pour  apprécier  ces  résultats,  au  double  point 
d(^  vue  del'intérêt  des  grévistes  d'une  part. et  de  l'intérêt  des  em- 
ployeurs de  l'autre.  Nous  aurons  aussi  à  considérer  les  grèves 
parjapport  à  rensem])le  de  la  ]n-oduction  nationale. 


1.  V.  Ript,  Relaiion  entre  les  variations  annuelles  du  chômage,  des  grèves 
et  des  prix,  dans  In  lirvui'  irccurwtvir-ptililiqiir.  1912. 
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En  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  si  Ion  recherche  dans  quelle 
mesure  les  grèves  ont  pour  effet  daméliorer  les  conditions 
résultant  du  contrat  de  travail,  il  parait  assez  difficile  de  se  pro- 
noncer. Les  statistiques  indiquant  pour  les  grèves  les  propor- 
tions des  succès  et  des  échecs  diffèrent  en  effet  sensiblement 
entre  elles,  non  seulement  d'un  pays  à  un  autre,  mais  mê- 
me d'année  à  année.  C'est  ainsi  que,  pour  1913,  la  proportion 
des  grèves  qui  ont  réussi  est,  par  rapport  à  l'ensemble,  de 
16,7  %  en  Allemagne,  de  17,1  %  en  France  et  de  31,4  °„  en  Angle- 
terre. Mêmes  divergences  en  ce  qui  concerne  la  proportion  des 
échecs,  qui  est  en  Allemagne  de  41  %,  en  France,  de  48,4  %  et  en 
Angleterre  de  46,7  %.  tandis  que  les  grèves  suivies  de  transac- 
tions représentent,  par  rapport  au  nombre  total,  42,  3  %  en  Alle- 
magne, 34,5  %  en  France,  et  seulement  21  %  en  Angleterre. 

Si  maintenant  on  compare  les  résultats  des  grèves  d'une 
année  à  l'autre  pour  un  même  pays,  la  France  par  exemple, 
on  constate  également  de  très  sensibles  variations.  Ainsi,  la 
proportion  des  succès  passe  de  20,4  %  en  1910  à  17,1  %  en  1913, 
celle  des  transactions,  de  39.9  %  à  34,5  et  celle  des  échecs,  de 
39,7  à  48,4  %.  Les  proportions  seraient  d'ailleurs  sensiblement 
modifiées  si  on  tenait  compte,  non  du  nombre  des  grèves,  mais 
du  nombre  des  grévistes.  Ainsi,  pour  1913,  en  Franceles  résultats 
seraient  les  suivants  :  réussite,  39,3  %,  transaction,  29,7  %, 
échec,  31  %.  Si  on  additionne  les  succès  et  les  transactions,  on 
peut  constater  que  la  proportion  des  grèves  ayant  ju-ocuré  aux 
ouvriers  certains  avantages  représente  de  50  à  70  %  par  rapport 
à  l'ensemble,  suivant  que  l'on  se  place  au  point  de  vue  du  nom- 
l)re  des  conflits  ou  du  nombre  des  ouvriers  quils  intéressent. 

Reste  à  savoir,  si  ces  succès  complets  ou  partiels  ne  sont 
pas  payés  trop  chèrement  par  les  grévistes,  à  raison  des  i)ertes 
de  salaires  qu'entraînent  les  grèves  et  de  la  misère  qui  en  sera 
fré(|uemiiieiit  la  consé(|nence,  pour  peu  qu'elles  se  i)roloiigent. 

H'IU.  Oïl  jK'ut  obsei-ver  tout  d'abord,  que  ces  sacrifices  res- 
Icioiit  sans  ('(tiii])('nsa1i(»n  i)onr  les  grèves  qui  échouent,  et  qui 
représ(^ntent  dans  notre  pays,  en  1913.  de  3(>  à  50  "„  du  nombre 
total.  Pour  les  autres,  d'a^jrès  une  statistique  du  Ministère  du 
travail  n^ative  à  511  grèves  qui,  en  1913,  se  rattachent  à  des 
(jiiestions  de  salaires  et  ont  intéressé  plus  de  47.000  grévistes, 
le  nombre  total  des  journées  de  chômage  résultant  de  la  grève, 
serait  de  647.541  et  le  montant  des  salab-es  perdus  de  ce  fait 
par  l(^s  ouvriers  aurait  atteint  3.242.101  francs.  Le  taux  moyen 
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du  salaire  qui,  pour  l'ensemble  des  grévistes,  était,  avant  la 
fjrève,  de  5  francs,  aurait  été  relevé  à  5  francs  23,  mais  il  aurait 
fallu  298  jours  de  ce  nouveau  salaire,  pour  que  les  avantages 
réalisés,  compensent  lea  pertes  subies.  Finalement,  après  300 
jours  de  travail  aux  conditions  nouvelles,  les  grévistes  auraient 
réalisé  un  bénéfice  net(déduction  faite  du  montant  des  salaires 
perdus),  qui  s'élèverait  à  90.497  francs,  soit  moins  de  2  francs 
par  tête. 

De  semblables  constatations  sont  fort  peu  encourageantes. 
Les  ouvriers  n'en  sont  pas  moins  persuadés,  cepéîidant,  que 
la  grève  a  été  un  des  facteurs  les  plus  importants  du  relèvement 
des  salaires  au  cours  du  xix^  siècle,  et  peut-être  ne  se  trompent- 
ils  pas  ^  Il  faut,  pour  apprécier  les .  résultats  des  grèves,  faire 
entrer  en  ligne  de  compte,  en  effet,  non  seulement  les  avanta- 
ges réalisés  par  les  grévistes  eux-mêmes,  et  qui  sont  dans  une 
large  mesure  payés  par  les  pertes  subies,  mais  ceux  dont  béné- 
ficient d'autres  ouvriers,  par  suite  de  la  répercussion  que  les 
grèves,  lorsqu'elles  réussissent,  ont  sur  l'ensemble  de  la  produc- 
tion, dans  la  branche  d'industrie  et  dans  la  région  où  elles  se 
produisent.  Dans  bien  des  cas  d'ailleurs,  la  menace  de  grève 
a  suffi  pour  obtenir  aux  ouvriers  des  améliorations  de  situation 
sans  compensation  onéreuse. 

On  a  fait,  il  est  vrai,  observer  en  sens  inverse  que  les  grèves, 
lorsqu'elles  réussissent,  sont  le  plus  souvent  des  grèves  offen- 
sives, qui  se  produisent  en  période  de  prospérité  industrielle, 
et  qui  tendent  à  associer  les  ouvriers  à  cette  prospérité.  Les 
grèves  échouent  beaucoup  plus  généralement  lorsqu'elles  ont 
un  caractère  défensif  et  se  proposent  de  soustraire  les  ouvriers 
aux  conséquences  d'une  situation  économique  générale  défa- 
virable.  D'où  on  conclut  que  les  avantages  obtenus  par  les  ou- 
vriers grâce  aux  grèves,  et  qui  tieiment  à  l'élévation  des  profits 
industriels,  eussent  été  obtenus  aussi  bien  sans  elles.  Les  ou- 
vriers les  eussent  peut-être  attendus  un  peu  plus  longtemps, 
mais  il  se  fussent  produits  par  la  force  même  des  dioses  et  on 
n'eût  pas  eu  à  les  payer  aussi  cher. 

C'est  là,  pensons-nous,  une  ()])ini(m  iro])  optimiste.  Rien 
n(^  prouve  en  somme  que  U>s  ouvriers  eussent  obtenu  du  bon 
vouloir  (les  employeurs,  même  en  ])ériode  de  ])r()S])érité  indus- 
trielle, les  augmentations  de  salaires  (|uils  ont  dues  aux  grè- 

1.  V.  Picqiii'iuird,  li-  l)ilan  finaiiricr  di's  ^rè\i.-^,  dans  h»  Hevue  W Economir 
politique.  1908. 
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ves,  alors  surtout  que  l'élévation  des  profits  pouvait  être 
considérée  par  les  employeurs  comme  ayant  un  caractère  acci- 
dentel et  peu  durable.  De  plus,  à  côté  des  grèves  qui  se  ratta- 
chent à  des  questions  de  salaires,  d'autres,  nous  le  savons,  ont 
des  causes  différentes.  Certaines  poursuivent  une  amélioration 
des  conditions  dexécution  du  travail,  ou  tiennent  à  des  causes 
personnelles  et  tendent  à  faire  respecter  rindépendance  des  tra- 
vailleurs. Ceux-ci  ont  pu  leur  devoir  des  avantages  qu'ils  eussent 
sans  doute  attendus  vainement  de  la  simple  amélioration  de 
la    situation   économique   générale. 

830.  Quant  aux  résultats  des  grèves  à  l'égard  des  employeurs; 
la  question  se  pose  dans  des  termes  tout  à  fait  différents.  Il 
n'est  pas  douteux  que  les  grèves,  lorsqu'elle>s  se  produisent, 
font  courir  aux  chefs  d'entreprise  des  dangers  considérables. 
Xon  seulement  elles  i)euvent  entraîner  des  manques  de  gain 
très  importants,  pour  peu  qu'elles  se  prolongent,  mais  elles 
peuvent  même  être  l'origine  de  lourdes  pertes.  Ces  pertes, 
(jui  sont  dues  au  chômage  prolongé  du  capital  fixe  et  à  sa  dété- 
rioration progressive  ont,  pour  certaines  grèves,  atteint  le 
chiffre  de  plusieurs  dizaines  de  millions.  l'n  autre  risque  non 
moins  grave,  et  qui  tient  à  l'interruption  des  affaires,  est  celui 
de  la  perte  des  débouchés  au  i>rofit  d'entreprises  concurrentes. 
Les  courants  commerciaux  se  déplacent  et  une  clientèle  ])erdue 
par  suite  d'une  grève  peut  ne  plus  être  recouvrée. 

831.  Ici  apparaît  plus  particulièrement  le  danger  des  grèves 
au  point  de  vue  de  la  prodiuîtion  nationale,  lue  grève  attei- 
gnant une  branche  particulièrement  importante  de  cette  pro- 
duction, une  grève  des  charbonnages  par  exemple,  ou  de  la 
métallurgie  dans  un  grand  pays  industriel,  jKUit  avoir  pour 
effet  de  transporter  à  l'étranger  une  partie  <h>s  commandes 
qui  s'adressaient  antérieurement  à  l'industrie  nationale.  Aus- 
si a-t-on  i)u  très  légitimement  suspecter  le  désintéressement 
des  subsides  que,  dans  certains  cas,  les  grévistes  recevaient  de 
l'étranger.  Les  ouvriers  eux-mêmes  peuvent,  par  contre-coui), 
avoir  beaucoup  à  souffrir  des  atteintes  portées'  à  la  ])roduction 
nationale  par  les  grèves  qu'ils  ont  provo(|iiées.  C'est  sur  eux, 
eu  dernière  analyse,  ])lus  encore  que  sur  h'  capital,  que  retom- 
be la  perte  des  débouchés  lorsqu'elle  Vient  à  se  })r(>duire,  car 
elle  se  traduit  ]>ar  une  réduction  plus  ou  moins  rapide  et  sensi- 
ble du  besoin  d«i  niain-d'dMivre  dans  l'industrie  atteinte.  Ainsi 
appaiail  une  lois  de  [dus  la  solidarité  ([iii  unit,  dans  la  ])i'oduc- 
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tion,  le  tiavail  et  le  capital.  Ccst  une  raison  de  plus  poiu-  ({lie 
les  ouvriers  doivent  faire  un  usage  raisonnable  et  modéré  du 
droit  de  coalition  qui  leur  a  été  reconnu  par  le  législateur.  La 
grève  peut  être,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  une  arme  effi- 
cace; elle  peul  aussi  leur  nuire,  comme  à  lintérêt  national'lui- 
même.  Aussi  serait -il  à  souhaiter,  mais  les  statistiques  ne  lais- 
sent guère  dillusions  à  cet  égard,  que  la  grève  fût  considérée 
par  les  travailleurs  C(jmme  une  suprême  ressource,  dont  la 
simple  menace,  la  plupart  du  temps,  suffirait  à  assurer  le  succès 
des    revendications    raisonnables. 

}J32.   lt<>slrie(ioiis  à  la  liberlé  des  coalitions  et  dos  jjrùves.  — 

Même  en  admettant  la  légitimité  de>s  coalitions  et  des  grèves 
comme  moyen  de  rétablir  l'égalité  entre  les  parties  dans  le 
contrat  de  travail,  on  ne  saurait  tolérer  que  la  grève  puisse 
devenir  un  moyen  d'entraver  le  fonctionnement  des  services 
dintérêt  général,  ni  quelle  s'accompagne  d'actes  répréhensi- 
I)le8  et  de  pratiques  illicites. 

833.  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  les  services  présentant 
un  caractère  d'utilité  générale,  qu'ils  soient  gérés  en  régie  ou 
fassent  l'objet  d'actes  de  concession  comme  les  transports  par 
chemins  de  fer,  il  y  a  des  raisons  particulièrement  sérieuses  de 
déroger  au  principe  de  la  liberté  des  coalitions  et  des  grèves. 
D'une  part,  dans  ceux  de  ces  services  qui  sont  confiés  à  des 
fonctionnaires  publics,  les  rapports  entre  ceux-ci  et  l'Etat  ne 
sauraient  être  assimilés  aux  rapports  des  employem'S  et  em- 
ployés de  l'industrie  privée.  Quel  que  soit,  juridiquement,  le 
caractère  de  la.  fonction  publique  \  le  fonctionnaire  est  l'objet 
d'une  <(  nomination  »;  les  conditions  de  son  activité,  le  chiffre  de 
son  traitement,  ne  sont  pas  discutés  par  lui,  ils  sont  fixés  par  voie 
d'autorité,  législativement.  Toute  tentative  pour  obtenir  par 
intimidation,  au  moyen  de  la  grève,  une  modification  de  ces 
conditions,  constitue  en  réalité  un  acte  "de  rébellion  contre 
l'autorité  publicpie.  I/intérêt  des  agents  de  l'Etat  et  des  autres 
exploitations  présentant  un  caractère  d'utilité  générale  est  un 
intérêt  prive;  il  ne  saurait  prévaloir  sur  l'intérêt  public  dont 
l'Etat  a  la.  garde.  Rationnellement,  l'acceptation  de  fonctions 
ayant  un  caractère  d'utilité  générale  peut  être  considérée 
comme  emportant,  de  la  part  de  ceux  dont  elle  émane,  renon- 

I.   V.  Bi'iU»ùl('in\ ,  TniiU'  (If  ilroil  adminislrniif.  7''  Milion,  1013. 
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ciation  implicite  au  droit  de  se  mettre  en  grève.  C'est  peut- 
être  un  devoir  pour  l'Etat  de  régler  par  un  statut  légal  la  situa- 
tion des  agents  qui  sont  chargés  des  services  publics,  afin  de 
les  protéger  efficacement  contre  l'arbitraire  et  le  favoritisme, 
mais  l'absence  de  cette  garantie  ne  saurait  conférer  aux  fonc- 
tionnaires le  droit  de  s'insurger  contre  Tautorité  même  dont 
'Is  ont  pu  recevoir  partiellement  la  délégation. 

En  France,  cependant,  les  coalitions  de  fonctionnaires  ne 
sont  prévues  et  réprimées  que  par  quelques  textes  du  Code 
pénal  (art.  123  à  126),  dont  la  portée  manque  de  précision.  Ces 
textes  ne  paraissent  pas  s'appliquer  en  tout  cas  aux  agents  des 
exploitations  d'utilité  générale  qui  ont  fait  l'objet  de  conces- 
sions, à  ceux  par  exemple  des  Compagnies  de  chemin  de  fer. 
Lorsque  des  grèves  se  sont  produites  dans  ces  exploitations, 
comme  aussi  dans  le  service  des  Postes,  la  seule  répression  a 
consisté  dans  l'application  de  mesures  disciplinaires  et  notam- 
ment dans  le  renvoi  des  meneurs.  Il  conviendrait  de  prohiber 
légalement  les  coalitions  et  les  grèves  dans  les  exploitations 
de  diverse  nature  présentant  un  caractère  d'utilité  générale. 
De  semblables  prohibitions  légales  existent  déjà  dans  certains 
pays  ^  Belgique,  Hollande,  Italie,  Roumanie.  Dans 
d'autres,  lEspagne,  le  Portugal  et  la  Turquie,  l'exercice  du 
droit  de  coahtion  est,  pour  les  agents  des  services  d'utilité  pu- 
blique, subordonné  à  certaines  conditions,  notamment  à  l'ob- 
servation d'un  délai  devant  précéder  la  grève.  En  Allemagne  et 
en  Autriche,  l'exercice  du  droit  de  coalition  est,  malgré  l'ab- 
sence de  prohibitions  légales,  rendu  impossible  en  fait  dans  les 
services  d'utiUté  publique,  tels  que  les  Postes  et  les  Chemins 
de  fer,  le  recours  à  la  coalition  étant  considéré  comme  incomi)a- 
tible  avec  la  fidélité  au  service  et  avec  la  sécurité  de  l'Etat. 

R.l'i.  Dans  les  cas  mêmes  oii  la  grève  a  un  caractère  parfai- 
tement licite,  il  ne  faut  pas  qu'elle  s'accompagne  d'actes  qui 
constituent  des  atteintes  à  la  lil)erté  du  travail.  Lorsque  ces 
actes  revêtent  la  forme:  de  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou 
manœuvres  frauduleuses  ayant  pour  but  d'assurer  le  succès 
de  la  coalition,  ils  tombent,  dans  notre  droit  actuel,  sous  le 
coup  des  articles  111  el  HT)  du  Code  pénal,  ({ui  les  répriment 
rigoureusement.  Un  autic  lexle.  lart.'IlG,  punissait  les  actes 
d'iiil  itni(l:iti(»n,  anieiides.  mises  ;"i  l'index,  eonnnis  à  l'occasion 

1.   V.  liiillilin  df  l'O/ fier  du  travail.  i-e.ph^Ti\brc  1912. 
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de  la  grève.  Il  a  été  abrogé  par  la  loi  du  2i  mars  1<S<S4,  sur  les 
syndicats  professionnels.  Le  législateur  a  considéré  que  ces 
actes  d'intimidation  étaient,  par  leur  nature  même,  insépara- 
bles des  grèves;  leur  caractère  licite  devait  par  suite,  résulter 
de  l'abrogation  des  dispositions  légales  qui,  avant  1864,  prohi- 
baient les   coalitions. 

Cette  argumentation  peut,  croyons-nous,  être  contestée  avec 
l)eaucoup  de  force.  On  ne  voit  pas  pourquoi  la  liberté  de  la 
grève,  qui  est  le  corollaire  de  la  liberté  du  travail,  autoriserait, 
même  sous  la  forme  d'actes  d'interdiction  ou  de  proscription, 
■une  atteinte  quelconque  à  cette  dernière  liberté.  Et  il  n'est 
nullement  démontré  qu'une  grève  ne  puisse  se  produire  et 
réussir  sans  être  accompagnée  de  faits  de  nature  à  entraîner, 
pour  les  non-grévistes,  une  violence  morale.  La  répression  de 
ces  faits  eût  dû  paraître  dautant  plus  nécessaire  que  les  grè- 
ves, à  raison  des  passions  qu'elles  surexcitent,  prédisposent 
davantage  à  les  commettre.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  mise  à  l'index 
dirigée  contre  un  emj)loyeur,  dans  le  but  par  exemple  de  lui 
rendre  impossible  le  recrutement  d'une  main-d'œuvre  nouvelle, 
ne  tombe  plus  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  Les  tribunaux  ad- 
mettent seulement  qu'elle  peut  entraîner  la  responsabilité 
civile  des  grévistes,  s'il  résulte  des  circonstances  qu'elle  n'est 
pas  inspirée  uniquement  par  le  souci  de  défendre  leurs  intérêts 
professionnels,  si  par  exemple,  elle  s'explique  par  un  simple 
désir    de    vengeance. 

A  plus  forte  raison  convient-il  de  maintenir  les  articles  414 
et  41;")  du  Code  pénal,  qui  répriment  des  atteintes  plus  graves 
à  la  liberté  du  travail.  Certains  projets  de  loi  tendent  cependant 
à  l'abrogation  de  ces  dispositions.  On  fait  observer  que  les  faits 
visés  par  elles  tombent  déjà  sous  le  coup  d'autres  textes  du 
Code  pénal,  (^ui  se  montrent  d'ailleurs  moins  rigoureux.  Mais, 
il  n'est  pas  indiflérent,  semble-t-il,  que  ces  faits  aient  été  com- 
mis à  l'occasion  d'une  grève  et  comme  suite  d'un  accord  con- 
certé. Cette  circonstance  suffit  parfaitement  i)our  justifier 
une  aggravation  de  la  pénalité.  C'est  précisément  parce  que  le 
législateur  doit  poser  le  princixie  de  la  liberté  des  coalitions  et 
des  grèves  (pi'il  a  également  le  devoii-  impérieux  d'assurer,  de 
la  part  des  grévistes,  le  respect  al)S()lu  de  la  lil)ert(''  du  travail. 

835.  Quant  à  la  grève  générale,  i)ar  cehi  même  qu'elle  est, 
non  une  mesure  d'ordre  économi(iue,  mais  une  conception  révo- 
lutionnaire, de  nature  à  désorganiser  la  priKluctitui  toute  en- 
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tière  et  à  jeter  dans  la  Société  un  trouble  profond,  elle  justifie 
toutes  les  mesures  répressives  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  en  assurer  léchée  et  en  prévenir  le  retour. 

83(J.  Los  moyens  pacifiques  de  résoudre  les  coiiflils  du  travail 
el  du  capital  :  conciliation  et  arbitrage  \  —  Les  inconvénients 
et  les  dangers  des  grèves,  leur  fréquence  et  leur  gravité  crois- 
santes, dues  au  développement  de  l'association  professionnelle, 
ont  fait  naître  la  pensée  de  recourir  à  des  moyens  i^acifiques 
pour  résoudre  les  conflits  d'intérêt  qui  s'élèvent  entre  le  tra- 
vail et  le  capital.  Ces  moyens  sont  la  conciliation  et  l'arbitrage. 

Bien  que  concourant  au  même  but  de  paix  industrielle,  la 
conciliation  et  l'arbitrage  diffèrent  cependant  à  certains  points 
de  vue.  La  conciliation  tend  à  prévenir  les  conflits,  à  les  em- 
pêcher de  naître.  L'arbitrage  intervient  pour  les  apaiser,  en 
évitant  si  possible  la  grève,  ou  pour  mettre  fin  à  celle-ci.  D'oii 
résulte  que  les  institutions  de  conciliation  peuvent  exercer 
une  action  permanente,  sous  la  forme  par  exemple  de  conseils 
d'usine,  réunissant  périodiquement  les  délégués  des  ouvriers 
et  de  l'employeur  eu  vue  d'entendre  les  doléances  des  deux  par- 
ties et  d'y  donner  satisfaction  dans  la  mesure  du  possible.  Les 
institutions  d'arlntrage  au  contraire,  même  lorsqu'elles  ont  un 
caractère  permanent,  ne  sont  appelées  à  jouer  un  rôle  que  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  lorsqu'un  différend,  né  à 
l'occasion  du  contrat  de  travail,  risque  de  dégénérer  en  conflit, 
ou  lorsque  le  conflit  ayant  éclaté,  il  faut  tenter  d'y  mettre  fin 
rapidement.  D'autre  part,  à  la  différence  de  l'arbitrage  qui  sup- 
pose l'intervention  de  tiers  désintéressés  dans  le  conflit,  la 
conciliation  ne  met  généralement  en  ])résence  que  les  rei)ré- 
sentants  des  deux  parties. 

837.  C'est  en  Angleterre,  pays  oii  Tassociation  professionnelle 
est  particulièrement  développée,  que  les  institutions  de  conci- 
liation et  d'arbitrage  ont,  cri  Europe,  pris  le  plus  d'importance 
et  rendent  le  plus  de  services.  Elles  sont  dues  ])]'esque  exclusive- 
ment à  l'initiative  des  intéressés,  l'ne  loi  de  ls«u;  donne  cepen- 
dant mission  au  Ministère  du  commerce  d'intervenir  pour  pré- 
venir h's  conflits  industriels,  lors<|ue  la  chose  (^st  possibh».  II  doit 
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surtout  favoriser  la  création  des  Conseils  pcruiancnts  de  con- 
ciliation et  d'arbitrage.  L'action  de  ees  conseils  s'exerce,  soit  ])ar 
rapport  à  une  industrie,  .soit  par  rapport  ^  une  région  déter- 
minée. Quelques-uns  d'entre  eux,  pour  la  bianche  de  production 
qu'ils  régissent,  étendent  même  leur  juridiction  à  l'Angleterre 
tout  entière.  Ils  ont  été  généralement  fondés,  à  la  suite  de  con- 
flits, par  un  accord  entre  les  fédérations  patronale  et  ouvrière  de 
la  profession.  Leur  rôle  est  surtout  conciliateur.  Ils  se  doublent 
fréquemment  d'un  Conseil  d'.irbitrage,  par  l'adjonction  aux  dé- 
légués des  deux  parties  d'un  ou  plusieurs  départiteurs  non  profes- 
sionnels. 

Les  résultats  de  cette  organisation  ont  été  remarquables.  De 
1900  à  1909,  15.780  différents  ont  été  soumis  aux  Conseils  de 
conciliation,  dont  7.508,  soit  environ  18  %,  ont  été  réglés  paci- 
fiquement. Dans  la  même  période,  il  est  vrai,  sur  4.754  grèves, 
392,  soit  8  %  seulement,  ont  été  réglées  par  la  conciliation  et 
l'arbitrage,  grâce  à  l'intervention  de  diverses  institutions  :  con- 
seils permanents,  jjouvoirs  X)ublics,  médiateurs  et  arbitres  indivi- 
duels. Il  api>arait  ainsi  nettement  que  l'action  conciliatrice  peut 
s'exercer  beaucoup  plus  utilement  sur  les  différends  industriels 
lorsqu'ils  surgissent,  que  lorsque,  les  passions  des  deux  parties 
étant  surexcitées  et  leurs  rapports  s'étant  peu  à  ])eu  envenimés, 
c<^s  différends  ont  dégénéré  en  conflits. 

Va\  1913  ^,  le  nombre  des  Conseils  permanents  de  conciliation 
s'élevait  en  Angleteri-e  à  343.  Sur  4.070  difféi'ends  qui  leur  furent 
soumis  au  cours  de  cette  année,  ils  en  réglèrent  directement 
2.283  et  assurèrent  le  règlement  par  arbitres  de  291  autres,  soit 
au  total  2.574,  représentant  03  "„  de  l'ensemble  des  litiges.  Vi\  de 
de  ces  différends,  qui  fut  réglé  par  le  Conseil  des  charbonnages 
fédérés,  intéressait  400.000  ouvriers.  Au  cours  de  la  même  année, 
sur  1.497  grèves,  150  seulement  ont  été  réglées  pacifiquement 
par  les  multiples  catégories  d'institutions  de  conciliation  et 
d'arbitrage.  La  part  revenant  à  Tarbitrage  pi(»i)i'ein<'nt  dit  est 
d'ailleurs  très  faible  (23  seulement). 

WWW.  En  France,  les  institutions  de  eoiU'ili;ilion  et  d'arbitrage 
dues  à  l'initiative  privée  sont  peu  nombreuses.  On  cite  quelques 
Conseils  d'usine,  destiiu^  à  ra])procher  périodiquement  les  re- 
présentants de  l'employeur  et  ceux  de  la  collectivité  ouvrière. 
Il  en  existe  dans  la  région  industrielle  du  Nord.  Le  i)lus  connu 
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est  celui  du  Creusot  qui,  sous  le  nom  de  Délégation  ouvrière, 
a  été  institué  en  1899,  à  la  suite  d"un  arbitrage  rendu  par 
Waldeck-Kousseau.  Il  existe  également  un  petit  nombre  de  Con- 
seils permanents  de  conciliation  et  d'arbitrage,  notamment  dans 
la  typographie  et  dans  les  mines.  Enfin,  la  solution  pacifique 
des  conflits  peut  être  préparée,  soit  par  l'action  des  syndicats, 
soit  même  par  des  initiatives  particulières.  L'action  syndicale 
peut  résulter,  soit  d'un  accord  entre  le  syndicat  patronal  et 
le  syndicat  ouvrier,  soit  même  de  la  seule  intervention  de  ce 
dernier,  acceptée  par  Temployeur.  En  1913,  47  grèves,  sur  un 
nombre  total  de  1.073,  ont  été  ainsi  réglées  par  Taction  des  syn- 
dicats. D'autre  part,  41  grèves  ont  donné  lieu  à  la  médiation 
heureuse  de  diverses  notabilités,  ministres,  préfets,  sous-pré- 
fets, maires,  etc.  Dans  la  période  qui  va  de  1902  à  1909,  les  ré- 
sultats obtenus  grâce  à  l'action  syndicale  et  à  l'intervention  de 
personnes  autorisées  représente,  pour  chacun  de  ces  facteurs, 
9  %  par  rapport  à  l'ensemble  des  conflits. 

Sans  être  négligeables,  ces  résultats  sont  peu  de  chose  à  côté 
de  ceux  obtenus  par  les  institutions  anglaises.  La  plupart  du 
temps  l'initiative  privée  n'est  intervenue  que  lorsqu'il  y  avait 
déjà  conflit,  grève  déclarée.  Elle  ne  s  est  pas  préoccupée  de  préve- 
nir ce  conflit,  en  réglant  le  différend  qui  en  était  l'origine.  Pour 
parer  à  cette  insuffisance,  le  législateur  a  voulu  organiser  lui- 
même  la  conciliation  et  l'arbitrage  industriels.  Tel  a  été  l'objet 
d'une  loi  du  27  décembre  1892.  Aux  termes  de  cette  loi,  le  juge 
de  paix  du  canton  dans  lequel  se  produit  un  différend  doit,  soit 
à  la  requête  d'une  des  parties,  soit  d'office,  suivant  les  cas, 
tenter  de  le  concilier.  Les  i)arties  ne  sont  d'ailleurs  pas  tenues  de 
répondre  à  l'invitation  qu'il  leur  adresse  dans  ce  but.  La  conci- 
liation par  voie  légale  des  conflits  indnstriels  est,  en  France, 
purement  facultative.  Au  cas  oii  l'offre  du  juge  de  .paix  serait 
acceptée,  il  réunit  les  délégués  des  deux  parties.  Il  peut  présider 
le  comité  ainsi  constitué  et  dresse,  le  cas  échéant,  un  procès-ver- 
bal constatant  les  conditions  de  l'accord.  Si  les  délégués  ne  par- 
venaient pas  à  s'entendre,  le  juge  de  paix  devrait  proposer  le 
recours  à  un  arbitrage.  Cette  offre  jx'ut  encore  être,  ou  non. 
agréée  par  les  intéressés.  Si  ceux-ci  consentent  à  désigner  des 
arbitres,  la  sentence  arbitrale  fera  l'objet  (l'un  al'lichage  officiel. 
C'est  un  recours  à  l'opinion  pul>li(|ne  pour  h'  cas  oii  une  des 
])arties  ne  se  soumettrait  jkis  à  hi  décision  des  arl)iti'es.  Il  n'y  a 
pas  d'auti'c  sanction.  I*"a(ul1at  i\  c  dans  son  application.  la  jiro- 
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cédure  légale  de  conciliation  et  d'arbitrage  industriels  est  égale- 
ment facultative  dans  ses  résultats. 

Pour  cette  raison  même,  comme  aussi  à  cause  du  peu  d  au- 
torité du  magistrat  chargé  de  diriger  la  ]^rocédure,  la  loi  de 
1892  n"a  obtenu  qu'un  succès  très  relatif.  De  189."^  à  1909,  sur 
un  total  de  12. 105  grèves,  il  n'y  a  eu  que  2.791  recours  à  la  loi, 
soit  22,  5  %.  Le  nombre  des  recours  avant  grève,  en  vue  d'em- 
pêcher le  différend  de  dégénérer  en  conflit,  n"a  pas  dépassé  154. 
Sur  2.791  recours,  1.015  ont  abouti  à  un  échec  complet.  Il  faut 
y  ajouter  510  échecs  partiels.  Dans  340  cas,  après  l'insuccès  de  la 
tentative  de  conciliation,  les  parties  ont  refusé  d'aller  devant 
des  arbitres.  En  somme,  sur  les  12.405  grèves  de  la  période  com- 
prise entre  1893  et  1909,  1.269  seulement,  soit  10  %  ont  \n\  être 
réglées  par  application  de  la  loi  de  1892. 

En  1913,  sur  un  total  de  1.073  grèves,  il  y  a  eu  166  recours 
fondés  sur  l'apijlication  de  la  loi,  soit  une  proportion  de  15,5  %. 
Dans  5  cas  seulement  le  recours  a  eu  lieu  avant  toute  cessation 
de  travail.  Enfin,  le  nombre  des  succès  enregistrés  à  l'actif  de 
l'action  officielle  n'a  pas  dépassé  60. 

839.  Dans  un  certain  nombre  d'autres  pays  où,  comme  en 
F'rance,  le  législateur  a  cru  devoir  intervenir  pour  organiser  la 
conciliation  et  l'arbitrage  industriels,  cette  organisation  a  éga- 
lement un  caractère  facultatif.  On  en  donne  généralement  plu- 
sieurs explications.  Tout  d'abord,  la  conciliation  ne  se  comman- 
de pas.  Si  les  parties,  n'ayant  pas  le  désir  de  s'entendre,  ne 
croient  pas  devoir  répondre  à  l'offre  de  se  concilier  qui  leur  est 
adressée,  l'obligation  qui  leur  serait  imposée  de  se  rendre  à  la 
convocation  d'un  magistrat  pour  écouter  des  propositions  pa- 
cifiques n'aurait  guère  de  chances  d'aboutir  à  un  résultat  utile. 
Quant  à  l'arbitrage  qui,  à  défaut  d'un  accord  entre  les  parties 
remettrait  à  la  décision  d'un  tiers  la  solution  du  conflit,  lui 
reconnaître  un  caractère  obligatoire  soulève  de  multiples  objec- 
tions. Il  ne  s'agit  pas  eu  effet  de  faire  trancher  par  nu  juge  agréé 
des  parties  un  point  de  droit  relatif  au  contenu  ou  à  l'exécution 
du  contrat  de  travail.  Il  s'agit  de  remanier  ce  contrat,  d'en  mo- 
difier les  conditions  relatives  au  salaire,  à  la  durée  du  travail,  en 
vue  de  l'application  des  conditions  nouvelles  à  une  collectivité 
ouvrière.  Comment  un  arbitre,  si  les  parties  intéressées  n'ont  pas 
elles-mêmes  eu  recours  à  ses  bons  offices  et  manifesté  le  désir 
d'accepter  sa  décision,  pourrait-il  remplir  une  semblable  tâche, 
([ui  implique  non  la  recherche  d'intentions  passées,  l'interpré- 
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tatioii  de  clau.sos  convciiiR'S,  mais  la  réalisation  d'intontions 
nouvelles  ? 

Quelle  serait  d'ailleurs  la  sanction  possible  de  larbitra^e  obli- 
gatoire ?  Contre  Temployeur,  elle  pourrait  être  etfieaee  sous  l'or- 
me de  condamnation  pécuniaire  au  cas  de  violation  des  condi- 
tions nouvelles.  Et  encore  l'employeur  aurait-il  toujours  la  res- 
source, pour  échapper  à  ces  conditions,  de  congédier  son  per- 
sonnel et  de  fermer  ses  ateliers.  Mais  contre  les  ouvriers,  s  "ils 
n'acceptaient  pas  la  décision  de  Tarbitre,  quelle  pouii-ait  être  la 
sanction  ?  A  raison  de  leur  nombre  et  de  leurs  faibles  ressources, 
une  condamnation  pécuniaire  serait  presque  toujoiu's  illusoire 
comme  résultat.  Faudrait-il  donc  en  venir  aux  sanctions  person- 
nelles, à  l "emprisonnement  par  exemple  ? 

Imposer  avec  un  caractère  obligatoire  la  décision  d'arbitres 
auxquels,  obligatoirement,  les  parties  auraient  dû  soumettre 
leur  conflit,  serait  enfin  porter  à  la  liberté  contractuelle  de  celles- 
ci  la  plus  grave  atteinte,  en  remplaçant  le  contrat  de  travail  par 
une  sorte  de  réglementation  obligatoire  des  rapports  entre  pa- 
trons et  ouvriers.  Ce  serait,  d'autre  part,  rendre  impossible 
pour  ces  derniers  le  recours  à  la  grève.  Or,  celle-ci,  quels  que 
soient  ses  inconvénients,  est  la  sanction  normale  du  droit  de 
coalition,  et  les  travailleurs  ont  dans  son  efficacité  beaucoup 
plus  de  confiance  que  dans  la  sagesse  et  dans  l'impartialité  d'un 
arbitre.  Mieux  vaudrait  sans  doute  qu'ils renoncentd'eux-mêmes 
à  faire  usage  de  ce  moyen  dangereux,  mais  on  ne  saurait  les  y 
obliger,  même  indirectement,  sans  risquer  de  porter  atteinte  à 
leurs  intérêts  et  sans  méconnaître  l'étendue  de  leur  droit.  Les 
])ouvoirs  publi(;s  ont  le  devoir  de  leur  conseiller  l'arbitrage  et  de 
le  leur  faciliter;  ils  n'ont  pas  le  droit  de  les  contraindre  à  y  re- 
courir. 

Pour  ces  multiples  raisons,  patrons  et  ouvriers,  qui  consen- 
tiraient sans  doute  assez  facilement  à  accepter  l'obligation  de 
tenter  une  conciliation  dont  le  résultat  dépendrait  exclusive- 
ment de  leur  bon  vouloir,  se;  montrent  au  contraire  nette- 
iiMuit  liostil(\s  à  l'arbitrage  obligatoire. 

U'éiK  Ces  considérations  ne  sont  peut-être  pas,  cependant, 
aussi  déterminantes  qu'on  serait  porté  à  le  penser  au  premier 
abord.  L'expérience  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage  obliga- 
toires a  été  teutéi^  avec  succès  par  les  législations  des  divers 
l<]tats  qui  composent  ici  continent  australien  ^.  Ce  sont  les  Comi- 
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tés  de  salaires  \  chargés  de  déterminer  la  rémunération  mini- 
ma  du  travail  dans  un  grand  nombre  de  branches  de  la  produc- 
tion, qui  remplissent  au  premier  degré  le  rôle  de  Conseils  de 
conciliation  et  d'arbitrage.  Ajjpel  de  leurs  décisions  peut  être 
porté  devant  un  tribunal  spécial,  qui  porte  le  nom  de  «  Cour 
industrielle  ».  Les  grèves  et  lock-outs  sont  interdits  sous  peine 
d'une  très  forte  amende  et  même  de  prison.  Ces  pénalités  peu- 
vent atteindre,  non  seulement  les  grévistes  isolés,  mais  les  syn- 
dicats et  leurs  chefs.  Un  syndicat  peut  même  avoir  à  supporter, 
jusqu'à  concm-rence  d'un  certam  chiffre,  l'amende  prononcée 
contre  un  de  ses  membres. 

Ce  système,  pratiqué  avec  quelques  variantes  dans  les  divers 
Etats  australasiens,  notamment  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
et  en  Nouvelle-Zélande,  a  donné  des  résultats  appréciables. 
Il  a  diminué  sensiblement,  le  nombre  des  grèves,  qui,  au  début 
de  son  application,  étaient  très  nombreuses.  Il  n'a  pu  réussir 
cependant  à  les  supprimer  complètememt.  Certaines  d'entre 
elles  ont  même  donné  lieu  à  des  condamnations  frappant  un 
nombre  assez  considérable,  de  grévistes.  On  a  observé,  d'autre 
part,  que  l'arbitrage  tend  à  se  développer  au  détriment  de  la 
conciliation.  Le  nombre  des  différends  collectifs  augmente 
au  lieu  de  diminuer,  les  ouvriers  y  voyant  un  moyen  de  mettre 
en  mouvement  les  Cours  d'arbitrage,  et  de  faire  fixer  par  elles 
de  nouvelles  conditions  de  salaire  et  de  travail.  Il  a  fallu,  pour 
rendre  à  la  conciliation  une  place  suffisante,  de  fréquents  rema- 
niements législatifs.  Dans  l'ensemble,  la  fixation  des  conditions 
de  travail  et  de  salaire  par  contrats  individuels  tend  à  faire 
place  à  l'application  de  contrats  collectifs  judiciairement  éta- 
blis, ou,  plus  exactement,  à  une  réglementation  judiciaire  des 
rapports  entre  employeurs  et  employés. 

Il  semble  d'ailleurs  qu'une  semblable  organisation  aurait 
peu  de  chances  de  fonctionner  avec  succès  dans  les  grands  Etats 
industriels  de  l'Europe.  Sa  réussite  en  Australasie  tient  en  effet, 
non  seulement  à  la  très  grande  puissance  des  organisations  pro- 
fessionnelles dans  ces  pays,  mais  à  leur  a])pui  très  énergi<iue. 
Or,en  Europe  et  particulièrement  en  France,  indépendamment 
<b'  ce  fait  que  les  syiuUcats  sont  loin  de  comprendre  la  totalité 
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de  la  population  ouvrière  \  leurs  tendances  sont  nettement 
hostiles  au  principe  de  l'obligation  en  matière  d'arbitrage, 
ce  principe  étant  considéré  comme  incompatible  avec  la  pra- 
tique de  la  grève.  L'expérience  australienne  démontre  péremp- 
toirement que  l'arbitrage  obligatoire,  pour  pouvoir  être  pra- 
tiqué utilement,  exige  de  la  part  des  travailleurs  la  volonté 
de  s'y  soumettre  et  d'en  subir  les  résultats.  En  d'autres  termes, 
le  succès  de  l'arbitrage  obligatoire  suppose  de  la  part  de  ceux 
auxquels  il  doit  s'appliquer  un  état  d'esprit  qui  assurerait  le 
succès  de  l'arbitrage  facultatif  lui-même. 

Au  Canada,  la  loi  a  rendu  obligatoire  non  l'arbitrage,  mais 
la  conciliation.  Aucune  grève  ou  lock-out  ne  peut,  sous  des 
peines  sévères,  être  déclaré  sans  que  le  diiïerend  ait  été  préala- 
blement soumis  à  un  Conseil  de  conciliation.  Si  la  tentative 
de  conciliation  échoue,  les  causes  du  conflit  sont,  par  les  soins 
du  gouvernement,  portées  à  la  connaissance  du  public.  Alors 
seulement  ce  conflit  peut  suivre  son  cours,  et  on  a  constaté 
que,  fréquemment,  la  pression  de  l'opinion  avait  pour  résultat 
d'en  abréger  la  durée  "-. 

an.  En  France  même,  certaines  tendances  se  manifestent 
en  faveur  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage  obligatoires.  On 
l)eut  citer  en  ce  sens  un  projet  de  loi  déposé  en  1910,  à  la  suite 
d'une  grève  des  chemins  de  fer,  et  tendant  à  organiser  la  conci- 
liation et  l'arbitrage,  avec  un  caractère  obligatoire,  dans  les 
conflits  entre  les  Compagnies  et  leur  personnel.  La  sentence 
arbitrale  devait  s'imposer  aux  deux  parties.  Elle  pouvait,  le 
cas  échéant,  être  mise  à  exécution  d'otîice  contre  l'employeur, 
par  les  soins  des  pouvoirs  publics.  Quant  aux  ouvriers  et  em- 
ployés, au  cas  où  ils  refuseraient  de  s'y  soumettre,  la  sanction 
consistait  dans  le  congédiement  immédiat.  La  grève  était  in- 
terdite dans  les  transports  par  chemins  de  fer  et  des  pénalités 
rigoureuses,  amendes  et  emprisonnement,  menaçaient  les  chefs 
de  syndicats  qui  l'am-aient  provoquée.  Ce  i)rojet,  dont  les  dis- 
positions s'inspiraient  uianifestenKuit  de  l'expérience  aiistra- 
lasieime,  n'a  reçu  jusqu'ici  aucune  suite,  les  Compagnies  ne  s'y 


1.    \  .  \)Ui>  loin,  u"  «kl. 

'Z.  Du  iyo7.  (lîiLf  lit-  rappiicaLioii  de  la  loi  iiistiliianl  la  conciliation  obli- 
gatoire, à  1913.  177  conflits  ont  ctc  soumis  à  la  procctliiro  légale.  Sur  ce  nom- 
bre, ly  sfulemunl  n'ont  jm  ctro  terminés  sans  grève.  Dans  les  Iû8  autres 
cas,  le  dirféroiiil  a  été  réglé  à  l'amiable  {liulU'lin  du  Mininlère  du  Iruvail, 
niui-jiiin  lOlD). 


LKS  n.Vl'FOUIS  CONTRACTUELS  DV  TRAVAIL  liT  DU  CAPITAL    4^50 

étant  pas  montrées  moins  hostiles  d'ailleurs  que  leur-  personnel, 
lui-même. 

Une  autre  tentative  d'établissement  de  l'arbitrage  obli- 
gatoire résultait  déjà,  pour  l'industrie  des  transports  mariti- 
mes, d'une  loi  du  24  juillet  1909.  Un  Conseil  permanent  d'arbi- 
trage devait  être  créé,  qui  serait  appelé  à  statuer  sur  les  conflits 
entre  les  Corax)agnies  de  navigation  et  leur  personnel.  Mais  le 
décret  du  22  mars  1910,  rendu  en  exécution  de  la  loi,  a  profon- 
dément modifié  le  caractère  de  l'institution  nouvelle,  en  don- 
nant à  l'arbitrage  dans  ce  cas  un  caractère  purement  facultatif, 
sans  autre  sanction  j)ossible  qu'une  ijublicité  oiîicielle. 

Il  convient  de  mentionner  enfin  une  proposition  fort  intéres- 
sante et  déjà  ancienne,  due  à  M.  Milleraiid  et  tendant  à  l'éta- 
blissement de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage,  comme  moyens 
ordinaires  de  résoudre  les  conflits  du  travail  et  du  capital  dans 
la  grande  industrie.  Le  recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage 
ne  serait  pas,  à  proprement  parler,  obligatoire,  en  ce  sens  qu'il 
serait  subordonné  à  l'adliésion  préalable  de  l'employeur  et  du 
personnel.   Dans  les  établissements  industriels    occupant  au 
moins  50  ouvriers,  lorsque  l'employeur  aurait  accepté  cette 
réglementation,  il  serait  créé  une  sorte  de  Conseil  d'usine,  com- 
posé de  délégués  élus  par  les  ouyriers  et  chargés  de  transmettre  à 
la  direction  de  l'entreprise  les    réclamations  et  doléances  du 
personnel.  Au  cas  où  ces  réchimations  ne  seraient  jjas  accueillies, 
un  nouvel  essai  de  conciliation  serait  tenté  auprès  du  patron 
par  les  délégués,  et  si  cet.  essai  ne  réussissait  pas  encore,  il  y 
aurait  lieu,  de  part  et  d'autre,  de  désigner  des  arbitres.  Ceux-ci 
statueraient  dans  un  délai  de  six  jours.  C'est  seulement  en  cas 
d'échec    de  cette  procédure  de  conciliation  et  d'arbitrage,  si 
par  exemple  l'employeur  refusait  de  désigner  des  arbitres,  que 
la  grève  pourrait  être  déclarée.  Elle  supposerait,  au  préalable, 
un  vote  des  ouvriers,  vote  au  scrutin  secret,  dont  le  résultat 
siuipos^irait  au  personnel  tout  entier.   De  plus,  tous  les  sept 
jours  les  ouvriers  devraient  être  consultés  sur  la  continuation 
de  la  grève,  ce  qui  permettrait,  dans  l'intervalle  de  ces  diverses 
consultations,  de  continuer  avec  le  concours  des  pouvoirs  pu- 
l)lics  les  pourparlers   en  vue  d'arriver  à   une  solution  amiable. 
Au  cas  de  sentence  arbitrale,  la  sanction  serait  purement  mo- 
rale et  consisterait,  contre  la  partie  contrevenante,  dans  la  pri- 
vai iou  Icnipoiairc  do  l'éleotorat  et  de  l'éligibilité  à  certaines 
foiU'Lions   représentatives   du    travail    :    conseils   du    travail, 
conseils  de  iii'udhoiuuios,  délégués  mineurs,  etc. 
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Cette  proposition  ingénieuse  tend  à  réaliser  tous  les  avanta- 
ges de  l'arbitrage  obligatoire,  en  évitant  la  plupart  des  objec- 
tions quïl  soulève.  Si,  par  suite  de  son  application,  les  conditions 
de  travail  et  de  salaire  doivent  résulter  dans  bien  des  cas  d'une 
sentence  arbitrale,  au  lieu  d'émaner  de  la  seule  initiative  de 
lemployeur  et  de  Tadhésion  du  personnel,  si  d'autre  part  le 
droit  pour  les  ouvi'iers  de  cesser  collectivement  le  travail, 
sans  subir  en  lui-même  aucune  atteinte,  est  pratiquement  res- 
treint dans  son  exercice  d'une  manière  très  sensible,  aucime 
des  deux  parties  ne  peut  cependant  se  plaindre  de  ces  change- 
ments, puisque  toutes  deux  en  ont,  d'avance,  accepté  le  prin- 
cipe, l'employeur  en  soumettant  volontairement  son  établis- 
sement à  la  réglementation  édictée  par  la  loi,  les  ouvriers  en 
entrant  dans  cet  établissement  dont  le  régime  spécial  a  été  porté 
à  leur  connaissance.  Si,  d'autre  part,  la  proposition  Millerand 
peut  avoir  pour  résultat,  comme  on  le  lui  a  reproché,  d'imposer 
la  grève  à  la  minorité  du  personnel  par  suite  du  vote  de  la  ma- 
jorité, elle  a  d'autre  part  l'avantage,  en  disciplinant  la  grève 
et  en  l'organisant,  de  la  rendre  moins  fréquente  et  d'en  abréger 
la  durée.  Il  est  à  prévoir  que,  dans  les  consultations  successives 
imposées  par  la  loi,  la  minorité  des  grévistes  malgré  eux  ver- 
rait progressivement  augmenter  sa  force  et  ne  tarderait  pas, 
fréquemment,  à  devenir  la  majorité.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  pro- 
position a,  comme  il  était  à  craindre,  ralUé  contre  elle  l'hosti- 
lité des  deux  parties.  Les  ouvriers  lui  ont  reproché  de  supprimer, 
en  fait,  le  droit  de  grève,  les  employeurs,  de  rendre  la  grève 
obligatoire,  ce  ([\n  d'ailleurs  est  inexact.  Elle  méritait  un  meil- 
leur accueil. 

}{'il  bis.  Au  cours  de  la  guerre,  les  pouvoirs  publics  se  sont 
naturellement  préoccupés  d'éviter  les  grèves  dans  les  entreprises 
intéressant  la  défense  nationale.  Des  Commissions  supérieures 
d'arbitrage  ont  été  instituées  pour  résoudre  pacifiquement  les 
conflits  qm  pourraient  surgir  entre  les  compagnies  d'armement 
mai'itime  et  leur  personnel.  Dans  les  usines  de  guerre,  indépen- 
damment de  la  création  de  délégués  d'ateliers,  des  commissions 
IKU-maueutes  de  conciliai  ion  et  d'arbitrage  ont  été  instituées. 

I*]ii  11)20,  le  gouvernement  a  enfin  déposé  un  projet  de  loi 
(jui  s'inspire  manifestement  de  la  proposition  Millerand  pré- 
cédeniin<'nt  analysée.  Ce  projet  interdit  toute  grève  dans  les 
enti'epi'ises  eomnu^rciales,  industrielles  ou  agricoles,  tant  que 
les  intéressés  n'auront  pas  épuisé  les  moyens  de  conciliation 


LES  RAI'IMJHiS  CONriiACTlELS  Dl     IM  W  MI.  I"!   l)t    (.  AI'IIAI.     l-)/ 

mis  à  leur  di.spo.sitioii.  l'ne  procédure  de  eouciliation  ol^liga- 
toire  est,  en  con,sëqiiencc,  organisée.  Au  cas'  où  cette  procédure 
n'aboutirait  pas,  les  parties  pourraient  reeouiir  à  rar])itrage. 
Celui-ci  devient  obligatoire  dans  les  entrei)rises  dont  l'arrêt 
mettrait  en  péril  immédiat  l'existence  et  la  vie  économi(|ue 
du  pays.  Il  est  sanctionné  par  l'affichage  et  l'insertion  au  Jour- 
nal officiel  de  la  sentence  arbitrale,  ce  qui  constitue  en  somme 
im  appel  à  l'opinion.  Le  gouvernement  pourrait  même,  si  une 
grève  venait  à  éclater  dans  une  de  ces  entreprises,  exercer  le 
droit  de  réquisition  vis-à-vis  des  locaux,  du  matériel  et  du  per- 
sonnel. Enfin,  les  infractions  aux  dispositions  légales  sont  pu- 
nissables de  fortes  amendes;  l'emprisonnement  peut  même 
être  prononcé  au  cas  où  la  grève  viendrait  à  se  produire  dans 
une  entreprise  oii  l'arbitrage  est  obligatoire. 

it42.  l(tM|loni('nl  des  ecuiflits  iiidividuels  d Ordre  juridique 
naissant  du  e(Mi(ra(  de  travail.  Les  jurijlietioiis  proïessionuelles. 

—  Dans  un  grand  nombre  de  pays,  afin  d'assurer  d'une  manière 
l)lus  rapide  et  moins  coûteuse,  le  règlement  des  conflits  indi- 
viduels d'ordre  juridique  naissant  du  contrat  de  travail,  le 
législateur  a  cru  devoir  en  déférer  la  connaissance  à  des  juri- 
dictions spéciales,  professionnelles,  composées  de  délégués 
élus  par  les  employeurs  et  les  travailleurs,  et  possédant  une 
compétence  technique  plus  étendue  que  celle  des  tribunaux 
ordinaires.  Ce  rôle  appartient,  en  France,  aux  Conseils  de  prud- 
hommes. 

L'origine  des  conseils  de  prudhommes  pourrait  être  cher- 
chée dans  les  anciennes  juridictions  corporatives  abolies  par 
la  Révolution.  Le  premier  fut  institué  à  Lyon,  en  ISOC».  Il  en 
existe  aujourd'hui,  un  jx'U  plus  de  liOO,  dont  un  certain  nombre 
divisés  en  plusieurs  sections.  Ils  sont  régis  par  une  loi  du  'J7 
mars  1907,  qui  a  abrogé  les  textes  antérieurs,  et  qui  a  elle-même 
été  moilifiée  par  deux  lois  des  3  juillet  lOl!)  et  30  mars  lOL'O. 

La  compétence  des  conseils  de  prudhommes  s'étend  aux  tlif- 
férends  d'ordre  juridi(iue  existant  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers, employés  ou  api)rentis,  dans  l'industrie  ou  le  commerce, 
à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  ont  leur  cause  dans  des  acci- 
dents du  travail  dont  la  connaissance  est  réservée  aux  tribu- 
naux ci\'ils.  La  composition  de  chaque  conseil  est  déterminée 
par  le  décret  qui  l'institue.  Il  comprend  nécessairement  un  égal 
nombre  de  patrons  et  d'ouvriers  ou  employés,  élus  par  les  pa- 
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trons  et  salariés  qui,  dans  le  ressort,  remplissent  certaines 
conditions  d'âge,  de  résidence  et  d'exercice  professionnel.  C'est 
le  conseil  lui-même  qui  désigne  son  i^résident  et  son  vice- 
président. 

Ce  conseil  de  prudhommes  siège,  soit  en  bureau  de  concilia- 
tion, soit  en  bureau  de  jugement.  Le  bureau  de  conciliation 
comprend  un  prudhomme  patron  et  un  prudhomme  ouvrier. 
Le  bureau  de  jugement  est  composé  d'un  nombre  égal  d'ouvriers 
et  de  patrons,  deux  au  moins  de  chaque  catégorie.  Le  président 
n'a  pas  voix  prépondérante.  En  cas  de  partage,  le  Conseil 
s'adjoint  le  juge  àe  paix  de  la  circonscription,  qui  le  présidera 
et  jouera  le  rôle  de  départiteur.  La  compétence  en  dernier 
ressort  du  conseil  de  prudhommes  ne  s'étend  qu'aux  demandes 
dont  le  chiffre  ne  dépasse  pas  300  francs.  Au-dessus  de  ce  chif- 
fre, appel  peut  être  formé  de  ses  décisions  devant  le  tribunal 
civil. 

Les  enquêtes  relatives  au  fonctionnement  des  conseils  de 
prudhommes  ont  révélé  la  proportion  parfois  considérable 
des  appels  par  rapport  au  nombre  total  des  affaires  jugées. 
Elles  ont,  il  est  vrai,  établi  également,  que  la  plupart  des  dif- 
férends soumis  à  ces  juridictions  sont  réglés  devant  le  bureau 
de  conciliation  et  ne  vont  pas  devant  le  bureau  de  jugement. 
Le  principe  de  l'attribution  à  des  juridictions  professionnelles 
des  conflits  d'ordre  juridique  naissant  du  contrat  de  travail 
paraît  se  justifier  suffisamment  par  ce  dernier  résultat. 

Le  même  principe  est  d'ailleurs  appliqué  dans  un  grand 
nombre  d'autres  pays,  notamment  en  Belgique,  Italie,  Suisse, 
Allemagne,  Portugal,  oîi  sous  divers  noms,  fonctionnent  des 
juridictions  professionnelles,  dont  la  compétence  est  parfois 
plus  étendue  que  celle  de  nos  conseils  de  prudhommes.  ]^ans 
certains  de  ces  Etats,  la  présidence  du  tribunal  professionnel 
peut  appartenir  à  une  personne  étrangère  à  l'industrie  et  au 
commerce,  par  exemple  à  un  magistrat  de  carrière. 

§  3 

L'ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  (l) 

H'î.'î.  Xperçii  liisiori(|ii('  sur  !«'  (lr<M(  d  association  professioD- 
iiollc.  —  Ai»i(  s  l;i  .suppression  du  régime  corporatif,  la  loi  Chape- 

1.   V.  Lcvasscur,  Hialoirc  des  classes  oiivrién'^  en  France,  après  1789  et, 
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lier,  des  11-17  juin  1791,  non  contente  de  proliiber  toute  coali 
tion  ^  entre  les  gens  de  métier,  leur  interdisait  en  outre,  dans  son 
article  1^'',  de  rétablir  sous  une  forme  (juelconciue  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  les  associations  disparues.  I/article  2,  com- 
plétant cette  interdiction,  défendait  aux  patrons  et  ouvriers  de 
s'organiser  et  de  prendre  des  délibérations  ou  règlements  pour  la 
défense  de  leurs  prétendus  intérêts  communs.  Cela  revenait  à 
l)reoscrire  toute  association  professionnelle. 

Cette  solution  rigoureuse  ne  s'expliquait  i)as  seulement  par 
la  crainte  de  voir  renaître  les  anciennes  corporations;  elle  s'ins- 
pirait aussi  de  l'esprit  pliysiocratique.  Le  droit  d'association 
professionnelle  paraissait  au  législateur  révolutionnaire  de  na- 
ture à  porter  atteinte,  par  son  fonctionnement,  à  lindépendance 
économique  des  individus. 

Pour  des  raisons  d'ordre  principalement  i>olitique,  le  Code 
pénal  de  1810  devait  à  son  tour,  dans  son  article  291,  confirmer 
cette  prohibition  en  l'étendant  aux  associations  de  toute  nature. 
L'autorisation  du  gouvernement  était,  sous  des  sanctions  x)éna- 
les,  nécessaire  pour  la  formation  de  toute  association  compre- 
nant plus  de  20  personnes.  Les  associations  irrégulièrement 
constituées  devaient,  en  outre,  être  dissoutes.  Une  loi  du  10 
avril  1834  vint  encore  aggraver  les  sanctions. 

Elles  furent  impuissantes  d'ailleurs  à  empêcher  le  réveil  de 
l'association  professionnelle.  Dès  les  premières  années  du 
xix^  siècle,  on  avait  vu  se  constituer  à  Paris  et  dans  quelques 
grandes  villes,  sous  le  nom  de  «  chambres  syndicales  »,  des 
associations  de  patrons  qui,  paraissant  susceptibles  de  rendre 
certains  services,  furent  tolérées  par  les  pouvoirs  publics.  Elles 
se  multiplièrent  assez  vite,  et  leur  nombre  atteignait  déjà  plu- 
sieurs cenlaines  à  la  fin  du  second  Kni])ire.  Elles  avaient  cons- 
titué entre  elles  des  fédérations.  Les  associations  ouvrières, 
moins  favorablement  vues,  se  dissimulaient  davantage.  Elles 
revêtaient  notamment  la  forme  de  compagnonnages,  comme 
sous  l'ancien  régime,  et  celle  de  sociétés  de  secours  mutuels.  Un 


dans  la  Ri  rue  èconnnuifiiv  inliTiuiU'iiinU.  Lf  syndicalisiiu'  en  l'rancf,  19U!S; 
iW  Soilliac.  Siindicals  nnvrirrs,  féilénitioiiis,  bourses  du  travail,  190'^;  l'avil 
lîuiicour,  Lr  (édéralisnic  cciinonii</ii<',  1*.)0I:  Hoissanl,  l.cs  si/ndicals  mijtcs, 
1897:  de  Umi&wm^Li'  Iradi^-uiiiDnismc  en  Antjldi'rrc,  1897  :ManlouN  ol  Alfassa, 
La  crisf  du  trade-uniotiisinr.  1903;  ol  les  publications  tle  TOffico  du  tra- 
vail. V.  aussi  Gido,  Econumic  sociale,  1905. 
1.  V.  plus  haut,  n"  8-Z3. 
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instant,  la  Révolution  de  1848  légalisa  leur  existence  et  facilita 
leur  développement.  Mais  après  1852  les  poursuites  recommen- 
cèrent et  c'est  seulement  à  la  fin  du  second  Empire,  à  la  suite  de 
l'envoi  officiel  de  délégations  ouvrières  à  l'Exposition  universel- 
le de  Londres,  en  1862,  que  la  tolérance  administrative  admit, 
sur  le  modèle  des  chambres  syndicales  de  patrons,  la  formation 
d'un  certain  nombre  de  chambres  syndicales  ouvrières.  Celles-ci 
prirent  généralement  le  nom  de  syndicats  et  constituèrent  en- 
tre elles  des  fédérations.  Il  existait  à  Paris,  en  1884,  237  cham- 
bres syndicales  ouvrières  groupant  environ  50.000  membres;  on 
en  comptait  près  de  600  dans  les  départements  ^. 

Mais,  pas  plus  d'ailleurs  que  les  chambres  syndicales  patrona- 
les, les  associations  ouvrières  n'avaient  d'existence  légale.  Elles 
pouvaient  être  dissoutes  administrativement  ;  leurs  membres  res- 
taient exposés  à  defs  poursuites  au  cas  oii  le  groupement  seraH 
considéré  comme  ayant  un  but  illicite.  A  la  suite  de  la  Commune 
de  1871,  un  certain  nombre  de  syndicats,  qui  avaient  des  liens 
plus  ou  moins  étroits  avec  l'Association  internationale  des  tra- 
vailleurs, fondée  en  1864  par  Karl  Marx  2,  furent  compris  dans 
la  proscription  prononcée  contre  cette  organisation  révolution- 
naire, et  la  constitution  des  groupements  ouvriers  subit  de  nou- 
veau un  temps  d'arrêt.  L'association  professionnelle,  sous  toutes 
ses  formes,  devait  enfin  triompher  en  France  avec  la  loi  du 
21  mars  1884,  due  à  l'initiative  de  Waldeck-Rousseau,  et  mo- 
difiée sur  un  certain  nombre  de  points  par  une  autre  loi,  du 
12  mars  1920. 

844.  Les  syndicats  professioniiols,  d'après  les  lois  dos  21  mars 
1884  et  12  mars  1920''. —  Ces  lois  reconnaissent  et  réglementent, 
sous  le  nom  de  syndicats  professionnels,  les  associations  consti- 
tuées entre  gens  de  métiers.  Peuvent  faire  partie  d'un  même  syn- 
dicat les  personnes  exerçant  la  même  profession,  ou  des  profes- 
sions similaires,  ou  des  professions  connexes.  Le  législateur  a 
donc  voulu  qu'il  existât  entre  tous  les  membres  du  même  grou- 
pement professionnel  un  lien  tenant,  soit  à  la  similitude  du  but 
poursuivi,  soit  à  l'analogie  des  procédés  techniques  mis  en  œuvre. 
La  loi  de  1884  vise,  dans  ses  termes  mômes,  les  professions  se 


1.  \'.  Br,-,  Cmirs  <lr  Iri/ishilinii  irnluslrirllr. 

2.  V.  L.  I,  p.  .-33  noie  i. 

3.  V.  f]a pilant,  Cours  dr  législiiUmi  imluslrifUc. 
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rattachant  à  1  industrie,  à  l'agriculture  ou  au  commerce,  mais 
des  difficultés  se  sont  élevées  relativement  à  son  application 
possible  aux  professions  lil)érales  et  aux  fonctions  publiques. 

En  ce  qui  concerne  les  professions  lil)érales,  le  doute  a  été 
tranché  dans  le  sens  de  l'affirmative  par  la  loi  du  12  mars  1920  ; 
la  question  subsiste  pour  les  fonctionnaires.  Tl  paraît  certain  que 
la  loi  de  1884  n'a  pas  voulu  les  viser,  et  la  jurisprudence  ne  leur 
reconnaît  pas  le  droit  de  se  constituer  en  syndicats.  Cette  solu- 
tion est  cependant  très  discutée.  On  a  proposé  de  distinguer 
entre  les  agents  d'autorité,  qui  ont  reçu  une  délégation  de  la 
puissance  publique  et  les  agents  de  gestion,  qui  ne  participent 
pas  à  cette  puissance.  Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  séparer 
les  agents  d'autorité  des  agents  de  gestion,  pour  reconnaître  à 
ces  derniers  seuls  le  droit  de  se  syndiquer.  D'autres  ont  pensé 
([u'il  convenait  de  s'attacher  à  la  nature  du  contrat  passé  entre 
l'Etat  et  ses  agents.  Lorsque  ce  contrat  pourrait  être  assimilé  à 
un  louage  de  ser^àces,  comme  par  exemple  celui  qui  lie  les  agent  s 
des  chemins  de  fer  ou  des  régies  industrielles  de  l'Etat,  on  re- 
connaîtrait à  ces  agents  le  droit  de  constituer  entre  eux  des  syn- 
dicats. Cette  solution,  (lui  semble  pouvoir  se  défendre  en  légis- 
lation, ne  trouve  pas  du  moins  de  base  solide  dans  la  loi  de  1884  ^ 
L'intérêt  de  la  question  est  d'ailleurs  moins  grand  qu'il  paraît 
au  premier  abord,  car  on  s'accorde  en  général  ^  à  reconnaître  aux 
fonctionnaires  de  l'Etat,  comme  d'ailleurs  à  toutes  autresperson- 
nes,  le  droit  de  se  placer  sous  le  régime  de  la  loi  du  1^"^  juillet 
1901,  et  de  constituer  des  associations  conformément  aux  ter- 
mes de  cette  loi.  On  ne  comprend  pas  bien,  par  suite,  quel  inté- 
rêt ils  auraient  à  transformer  leurs  associations  en  syndicats 
professionnels,  à  moins  qu'ils  n'y  voient,  à  leur  profit,  la  re- 
connaissance du  droit  de  faii'e  grève,  ce  qui  est  peu  à  désirer  =^. 
La  loi  du  12  mars  1920  n'a  pas  tranché  la  difficulté,  se  bornant 
à  indiquer  qu'une  loi  spéciale  fixerait  ultérieurement  le  statut 
légal  des  fonctionnaires.  De  sorte  que,  jusque-là,  le  droit  de  se 
syndiquer  ne  saurait  être  reconnu  à  ceux-ci. 


1.  En  fail.  il  oxisLi-  a\i'i'  la  Loléraïu-c  dfs  pouvoirs  publics  un  grand  nom- 
bre lit'  syndicats  formes  cnlrc  ouvriers  cl  employés  de  l'Elat,  des  départe- 
ments cl  des  communes  ('2"2Gen  1911,  ayant  constitué  entre  eux  S  fédérations). 
On  a  considéré  que  la  situation  de  ces  travailleurs  pouvait  être  as-sinuiée 
à  celle  des  travailleurs  de  l'industrie  privée. 

2.  Sur  la  légalité  de  cette  pratique,  v.  ceiiendant  Uerlhélemy,  Droit 
adininislratif,  7"  édition,  p.  52,  note  3. 

3.  \.  plus  haut,  n'^833. 
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Le  législateur,  pour  la  constitution  et  le  fonctionnement  des 
syndicats  professionnels,  s'est  inspiré  d'une  pensée  de  liberté. 
Nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  partie  d'un  syndicat;  nul 
ne  doit  être  empêché  d'en  sortir.  C'est  par  là  que,  théoriquement 
du  moins,  les  syndicats  professionnels  se  séparent  des  corpora- 
tions d'autrefois.  La  loi  de  1884  a  facilité,  d'autre  part,  la  forma- 
tion des  syndicats  professionnels.  Aucune  autorisation  adminis- 
trative n'est  requise;  il  suffit  du  dépôt  des  statuts  et  des  noms 
de  toutes  personnes  investies  de  fonctions  d'administration  ou 
de  direction. 

Quant  au  but  des  syndicats,  il  devait  être,  d'après  l'art.  3  de 
la  loi  do  1884  «  exclusivement  l'étude  et  la  défense  des  intérêts 
économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles  ».  La  loi 
de  1020  a  sensiblement  élargi  le  champ  de  leur  activité.  Ils 
pourront  désormais  créer  et  subventionner  des  œuvres  profes- 
sionnelles, des  œuvres  d'éducation  scientifique,  agricole  ou  so- 
ciale, créer  avec  une  partie  de  leurs  ressources  des  habitations  à 
boj;!  marché  et  acquérir  des  terrains  pour  jardins  ouvriers, 
éducation  physique  et  hygiène:  ils  pourront  aussi  subventionner 
des  sociétés  coopératives  de  production  et  de  consommation. 
Pour  pouvoir  réaliser  ce  but  complexe,  le  législateur  leur  a 
conféré  la  personnalité  civile.  En  conséquence,  ils  peuvent  pos- 
séder un  patrimoine.  La  loi  de  1920  n'apporte  plus  à  leur  capa- 
cité d'acquérir  aucune  restriction.  Ils  ont  le  droH  de  contracter, 
et  ils  en  usent  notarametit  pour  conclure  des  conventions  collec- 
tives de  travail  K  La  loi  de  1920  leurreconnaît  même  le  droit, an- 
térieurement refusé,  de  faire  des  actes  de  commerce  profitables  à 
leurs  membres,  pourvu  (|u'ils  n'en  tir<Mit  pour  eux-mêmes  au- 
cun b(Mi(H'ice  pécuniaire.  Ils  ont  enfin  le  droit  d'ester  en  justice, 
de  plaider,  toutes  les  fois  du  moins  (|ue  l'intérêt  en  cause  est  un 
intérêt  collectif  et  professionnel. 

La  capacité  civile  des  syndicats  est  également  reconnue,  de- 
puis la  loi  (le  1920.  aux  l'nions  (|u'ils  peuvent  former  entre  eux. 

B'!."».  hiiiérrnlt's  caléjiories  de  syndical»)  proïessioniiels;  iio- 
litMïs  siaiistiqiies  à  h'iir  sujeJ.  —  Les  syndicat.s  professionnels 
Se  sont  ('((iistitués  sous  des  formes  multiples  :  syndicats  ])a- 
tronaux.  syndicats  ouvriers,  syndicats  mixtes,  syndicats  agri- 

I.    \  .  \>\\i<  h;iiil,,  II"  818. 
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coles.  Lps  syndicats  mixtes,  ainsi  (|ii<'  leur  nom  liiidicuic,  gi'^Ji^- 
jx'nt  à  la  t'ois  des  patrons  et  des  ouvriers,  (^uanl  aux  syndicats 
agricoles,  ils  se  distinjj^uent  ])ar  certaines  ])arf icularilés.  Dune 
])art,  ils  se  })roposent  d'améliorer  la  situation  économicjuo  de 
leurs  membres,  au  point  de  vue  des  conditions  de  production, 
l)ien  plutôt  que  d'organiser  les  rai)ports  naissant  du  coritrat 
de  travail  entre  employeurs  et  salaiiés  de  l'afiriculture.  D'au- 
tj'e  part,  et  en  cela  ils  se  rapprochent  des  syndicats  mixtes,  ils 
léunissent  des  personnes  ayant  des  situations  social's  assez 
difterentes,  propriétaires  et  exploitants,  fermiers,  métayers. 
Le  lien  entre  leurs  mem')res  paraît  être  simi)lement  l'intérêt 
direct  porté  à  l'agriculture. 

Sous  ces  formes  diverses,  l'association  professioniudle  s'est 
très  rapidement  développée  en  France,  depuis  1.S84.  En  1890, 
on  comptait  di'jà  2.750  syndicats  se  répartissant  en  1.004 
syndicats  patronaux,  1.006  syndicats  ouvriers,  97  syndicats 
mixtes,  048  syndicats  agricoles,  et  grou])ant  4!^1.4.3->  adhérents. 

Au  1er  janvier  1914  i,  le  nombre  total  des  syndicats  i)rofes- 
sionnels  est  de  16.71.'^,  groupant  2.510.283  adhérents.  Ils  se 
lépartissent  de  la  manière  suivante  : 

Syndicats  patronaux,  4.907,  avec  40.3.143  adhérents; 

Syndicats  ouvriers,  4.840,  avec  1.026.302  adhérents; 

Syndicats  mixtes,  2.33,  avec  51.111  adhérents: 

Syndicats  agricoles,  6.667,  avec  1.029.727   adhérents. 

Les  syndicats  professionnels  ont  constitué  entre  eux  485  U- 
nions,  qui  se  répartissent  ainsi  : 

177  unions  patronales,  com]n'enant  4.092  syndicats  et  290.218 
uu^nibres; 

201  unions  ouviières,  comprenant  4..)80syiulicats  et  839.331 
membres; 

9  unions  mixtes,  avec  67  syndicats  et  9.566  membres; 

98  unions  agricoles,  avec  7.501  syndicats  et  1.180.737  nu'm- 
bres  ^ 

L'une  des  ces  Unions  agricoles,  celle  dite  l'nion  centrale 
des  syndicats  des  agriculteurs  do  France,  groupe  2.650  syndi- 
cats et  600.000  membres. 

1.  V.  Bulldin  tin  Minislén'  du  /mwn/,  janviir-;ivril  1915. 

2.  Le  défaut  do  coiironlanco  iMilro  los  cliiffros  rolalifs  aux  syndicats 
agricoles  el  ceux  qui  conceruent  Jos  Unions  de  ces  syndicats  provient  du 
fait  que,  dans  la  statistique  de^  Unions,  certains  syndicats  sont  roniplés 
plusieurs  fois,  soit  qu'un  niènie  syndicat  fasse  partie  de  plusieurs  Unions, 
soit  qu'une  même  Union  locale  adhère  à  une  ou  plusieurs  Unions  nationales. 


444  TROISIÈME  PARTIE.  CHAPITRE  III 

Indépendamment  des  Unions' de  syndicats  autorisées  par  la 
loi,  les  syndicats  ouvriers  ont  constitué  des  groupements  lo- 
caux et  régionaux,  dits  «  Bourses  du  travail  ».  Il  existe,  au  1^"^ 
janvier  1914J  143  Bourses  du  travail,  groupant  2.179  syndicats' 
avec  480. 404  membres. 

Enfin,  Bourses  du  travail,  unions  de  syndicats  ouvriers  et 
syndicats  ouvriers  eux-mêmes,'  se  sont,  en  grand  nombre, 
affiliés  à  la  Confédération  générale  du  travail  ^  Cette  organi- 
sation, dont  il  est  assez  difficile  de  connaître  exactement  la 
puissance,  groupait  en  1908,  daprès  les  rapports  présentés  au 
Congrès  tenu  à  Marseille  par  les  délégués  de  toutes  les  asssocia- 
tions  et  fédérations  affiliées,  près  de  300.000  adhérents.  Elle 
était  divisée  en  deux  sections  :  d'une  i^art,  la  section  des  Fédé- 
rations d  industries  et  de  métiers  qui  comprend  également  les 
syndicats  isolés;  d'autre  part,  la  section  des  Bourses  du  travail. 
Le  nombre  des  syndicats  affiliés  aux  diverses  fédérations  de 
métiers  ou  d'industries  était  de  2.586.  Parmi  ces  fédérations, 
le  syndicat  national  des  travailleurs  des  chemins  de  fer  compre- 
nait 209  groupements  et  45.590  membres,  la  Fédération  du 
bâtiment  venait  ensuite,  avec  330  syndicats  affiliés  et  40.000 
adhérents,  puis  la  Fédération  nationale  des  mineurs,  avec 
30.000  membres,  la  Fédération  du  textile,  avec  20.000.  ITnion 
fédérale  de  la  métallurgie,  avec  14.000  et  la  Fédération  du  livre 
avec  10.000.  (,)uant  à  la  section  des  Bourses  du  travail,  le  rap- 
port enregistrait  157  Bourses  et  2.028  organisations  adhéren- 
tes 2. 

JMO.  L'analyse  de  ces  diverses  données  statistiques  appelle 
un  certain  nombre  d'obser\ations.  Elle  révèle  tout  d'abord 
le  considérable  déveloi)])ement  pris  par  les  syndicats  agricoles. 
déveloi)i)einent  d'autant  plus  remarquable  (|ue  cette  nature 
d'association  était  à  ])eu  jnès  inconnue,  lois  dti  vote  de  la  loi 
(le  18SI.  Les  syndicats  agricoles  tienneiil  au jourdliui  la  tête 
(lu  nioiivenient  syndical  français,  tant  au  i)oint  de  \uv  du  noin- 
l)i'('  (les  adhérents,  (juau  point  de  \  ue  du  nombre  des  groupe- 
ineiil.    Leur  essor  s'exjjlique   pai-  les   éminents  services  qu'ils 


I.  \.  iJiiiili-  I  r;iM«k.  /.es  l.iiiirsfs  ilii  Inirnil  ri  lu  Conféilrrulinn  gènérali' 
(ht  Iniriiil.   l'Un. 

'Z.  \:u  l'.f.'d,  l;i  ('..  <;.  T.  coinplaiL  cnviruii  («(Ki.iiiiu  atilii'ii'uU.  Lo  noiiibri- 
eu  n\!iit  »■•(,«'■  bcaiiciiii|)  plus  élc\è  mi  cours  de  la  yuerif.  Di-s  dissensions  se 
sont  produites  parmi  ses  dirigcaiiLs,  cl  un  jiitri'iMci.L  du  Irihuna!  eorrccLion- 
nel  du  la  Seine  l'a  dissoute  pour  inl'racLions  à  la  loi  de  1884. 
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ont  rendus  à  la  petite  culture,  en  la  faisant  bénéficier  des  mé- 
t  h  odes  et  des  procédés  techniques  de  la  grande  production  ^ 

Le  syndicalisme  ouvrier  a  pris  également  une  rapide  exten- 
sion et  paraît  manifester  une  tendance  à  la  concentration.  D'une 
part,  les  grandes  Fédérations  voient  s'accroître  le  nombre  des 
syndicats  adhérents;  d'autre  part,  si  dans  l'ensemble  le  nom- 
bre des  syndicats  ouvriers  diminue  quelque  peu  (5.260  en  1909; 
.5.046  en  1912:  4.846  en  191.3),  leur  personnel  reste  stationnaire, 
ou  même  augmente.  Il  ne  faut  pas  cependant  s'exagérer  lim- 
portance  du  mouvement  syndical  ouvrier.  Les  syndicats  sont 
encore  très  loin  de  renfermer  la  totalité  ou  même  la  majeure 
partie  de  la  population  ouvrière.  En  191.3,  dans  les  mines,  où 
la  proportion  des  syndiqués  par  rapport  aux  chiffres  de  la  popu- 
lation active  est  la  plus  forte,  elle  netî'élève  encore  qu"à  32,8  % 
soit  environ  1/3.  Elle  est  de  28,6  %  dans  les  transports  et  le 
commerce,  de  27,5  %  dans  l'industrie  des  produits  chimiques, 
de  23,6  %  dans  le  bâtiment.  Elle  tombe  à  9,5  %  dans  les  mé- 
tiers de  ralimentatioii,  à  5,2  %  dans  le  travail  des  étoffes,  à 
2,1  %  dans  l'agriculture,  les  forêts,  la  pêche  et  dans  les  servi- 
ces   doftiestiques. 

Les  organisations  patronales  elles-mêmes  sont  en  progrès 
constants.  Leur  nombre,  après  avoir  été  longtemps  inférieur 
à  celui  des  syndicats  ouvriers,  le  dépasse  aujourd'hui.  Le  nom- 
l>re  de  leurs  adhérents  est  naturellement  très  inférieur  à  celui 
des  syndiqués  ouvriers,  mais  la  proposition  qu'il  représente 
l)ar  rapi)()rt  aux  cliiffres  de  la  population  active  correspondante 
est  ordinairement  bien  plus  élevée  :  81  %  dans  la  fa])rication 
des  produits  chimiques;  73,4  %  dans  les  mines;  72.6  %  dans 
l'industrie  du  papier.  Dans  les  professions  libérales  qui  tien- 
nent à  l'art  médical,  la  proportion  atteint  92,5  %.  Elle  est  sen- 
siblement plus  faible  dans  d'autres  branches  de  production  : 
alimentation,  43  ''oî  travail  des  métaux,  18,8%;  transports  et 
commerce,  industrie  du  bâtiment,  18  %;  cuirs  et  peaux,  12,3  %; 
industries  textiles,  8,9  ";,;  travail  des  étoffes,  vêtement,  4  °ôj 
agriculture,  forêts,  pêche,  0,5  %.  Le  développement  récent  du 
syndicalisme  patronal  ])araît  avoir  été  inspiré  principalement 
]):ir  le  souci  de  résister  i)lus  etficacenuMit  aux  coalitions  et  grè- 


I.  \'.  L.  I,  II"  "^l'.»,  cl  plu^  loin.  Il"  s."»s:  \ .  ('';j:;ilfiiunl  Mnm  ice  Lnir.  l.i-  mou- 
vpmeut  syndical  dans  rauriiiillnri'  fraii(.;;n<(',  dans  la  lirriir  i-cniu'rinijiif 
inlfrnnliomtli-,  l^dS. 
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ves  qui  trouvent  d'autre  part,  un  appui  dans  les  organisations 
ouvrières. 

Seul,  parmi  les  multiples  formes  qui  peuvent  revêtir  les 
syndicats  professionnels,  le  syndicat  mixte  n"a  obtenu  qu'un 
médiocre  succès.  Ses  233  applications,  qui  groupent  51.000  adhé- 
rents, sont  peu  de  chose  auprès  des  4.864  syndicats  ouvriers 
réunissant  plus  d'un  million  de  membres.  Le  syndicat  mixte 
avait  cependant  suscité  de  très  grandes  espérances  parmi  les 
économistes  appartenant  à  lEcole  du  catholicisme  social  et 
à  celle  de  Le  Play.  Ils  étaient  portés  à  voir  en  lui  la  forme  mo- 
derne du  groupement  corporatif.  Eéunissant  dans  son  cadre 
employeurs  et  salariés,  le  syndicat  mixte  paraissait  de  nature 
à  améliorer  les  rapports  naissant  du  contrat  de  travail.  Il  de- 
vait amener  plus  de  bienveillance  d'un  côté,  plus  de  confiance 
de  Tautre,  plus  de  sympathie  des  deux  parts.  Et  peut-être  en 
effet  cette  forme  du  groupement  professionnel  eût-elle  contribué 
à  la  réalisation  dun  idéal  de  paix  sociale,  si  elle  se  fût  généra- 
lisée davantage.  Mais  les  temps  lui  sont  peu  favorables.  Le  dé- 
velojjpement  de  la  grande  industrie,  qui  rapproche  les  travail- 
leurs en  les  multipliant  dans  chaque  entreprise,  tend  à  les  éloi- 
gner de  plus  en  plus  de  l'employeur,  obligé  la  plupart  du  temps 
de  se  confiner  dans  la  direction  commerciale,  en  déléguant  à 
des  sous-ordres  la  direction  technique.  Par  là  disparaît  le 
point  de  contact  qui,  jiidis,  existait  dans  la  production  entre 
le  cai)ilal  et  le  travail.  Au  cas  même  oîi  leniployeur  croit  devoir 
manifester  <iu(4quc  bienveillance  à  ceux  qu'il  occupe,  en  créant 
certaines  institutions  de  patronage,  caisses  de  secours,  de  re- 
traite. ])articipation  aux  l)énéfices,  ses  pi'ésents  ne  sont  pas 
toujours  accueillis  sans  méfiance.  Linfluence  des  doctrines  so- 
cialistes, qui  prêchent  la  lutte  des  classes,  contribue  encore  à 
creuser  le  fossé,  de  sorte  que  les  salariés,  lors(|u"ils  se  décident 
à  constituer  des  groui)enu'nts  pour  la  défense  de  leurs  intérêts, 
préfèrent  les  créer  entre  eux  exclusivement,  plutôt  que  d'entrer 
dans  ceux  qui  réuniraient  également  les  })atrons.  Le  syndicat 
mixte  n'a  pu  naitre  et  se  maintenir,  (lue  dans  les  milieux  où 
ils  rencontrait  des  conditions  particulièrement  favorables,  à 
laison  par  exemple  de  la  comnmnauté  de  foi  religieuse.  J^es 
départements  oii  il  groupe  le  plus  d'adliérents  sont,  en  dehors 
do  la  Seine,  le  Nord,  le  Finistère,  la  .Manche  et  le  Maine-et- 
Loire.  Il  est  à  remarquer  que  la  proportion  des  femmes  est  sen- 
siblement pins  forte  dans  les  syndicats  mixtes  (jue  dans  toute 
autre  l'orme  de  syndicats. 
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J{47.  L'association  professionnelle  est  susceptible,  depuis 
la  loi  du  1^'  juillet  1901,  de  revêtir  d'autres  formes  que  celle  du 
syndicat,  la  forme,  par  exemxjle,  de  l'association  simplement 
déclarée,  accessible  à  tout  groupement,  quel  que  soil  son  objet. 
En  fait,  les  associations  professionnelles  déclarées  ont  été  cons- 
tituées principalement  entre  i)ersonnes  qui  n'auraient  pu,  léga- 
lement former  des  syndicats  ^  par  exemple  entre  fonctionnaires. 

Au  l^''  janvier  1911 2,  le  nombre  des  associations  profession- 
nelles déclarées  en  vertu  de  la  loi  du  1^'  juillet  1901  n'était  pas 
inférieur  à  1.611.  Kien  que  ponr  la  période  comprise  entre 
190S  et  1911,  on  relève  549  déclarations,  se  réi)artissant  de  la 
manière  suivante  :  associations  patronales,  175;  associations 
ouvrières,  108;  associations  mixtes,  1;  fédérations  patronales, 
ouvrières  et  mixtes,  7;  associations  d"emi)loyés  d'administra- 
tions pu])liques,  255;  fédérations  d'associations  de  ces  em- 
|)loyés,  3. 

liiW.  L'association  professionnelle  à  1  élranyer;  ses  formes  el 
son  développement  actuel.  —  N'ous  avons  eu  déjà  l'occasion 
de  signaler'  le  maintien,  dans  certains  pays,  notaminenl  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  de  l'ancienne  organisation  corpora- 
tive hiérarchisée  et  privilégiée.  A  côté  de  cette  organisation  ou 
à  sa  place,  le  législateur  a,  dans  la  plupart  des  Etats,  consacré 
comme  en  France  le  principe  de  l'association  professionnelle 
lil)re. 

En  Angleterre,  les  associations  professionnelles  ouvrières 
ou  H  ti'ade-unious  »,  remontent  historiquement  jusqu'au  xvi^  siè- 
cle. Elles  se  sont  développées,  en  même  temps  que  la  grande 
industrie,  à  la  fin  du  xvui^  siècle  et  au  commencement  du 
xix^.  Bien  ({ue  simplement  tolérées,  elles  se  multiplièrent  lois- 
(liiune  loi,  en  1824,  eût  aboli  les  pénalités  qui  frapi)aient  les 
coahtions.  Une  lïutre  loi,  en  1871,  vint  reconnaître  leur  exis- 
tence et  leur  donner  un  statut.  Depuis  cette  éjïoque,  leur  im- 
portance n'a  cessé  de  s'accroître.  Plus  encore  que  les  syndicats 
ouvriers  français,  elles  manifestent  actuellement  une  tendance 
marquée  à  la  concentration,  leur  nombre  diminuant  progres- 
sivement alors  que  celui  de  leurs  adhérents  ne  cesse  de  s'accroî- 
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tre.  On  en  comptait  en  1904,  1.211,  groupant  1.901.674  adhé- 
rents. A  la  fin  de  1913,  la  statitisque  officielle  ^  en  accuse  1.135, 
groupant  3.993.769  membres.  Leur  clientèle  a  plus  que  doublé 
dans  cette  période  de  dix  ans. 

Le  personnel  des  trade-unions  est  réparti  d'une  manière 
très  inégale,  suivant  les  industries.  Le  groupe  le  plus  nombreux, 
est  celui  des  mines  et  carrières,  qui,  en  1913,  compte  plus  de 
900.000  adhérents.  Viennent  ensuite  la  métallurgie  et  construc- 
tion navale,  avec  538.000  unionistes;  les  industries  textiles, 
avec  518.000;  les  journahers  et  manœuvres,  avec  390.000;  les 
chemins  de  fer,  avec  326.000;  le  bâtiment,  avec  248.000. 

Les  trade-unions  ont  constitué  entre  elles  des  fédérations. 
On  en  comptait  105,  à  la  fin  de  1913,  et  le  nombre  de  leurs  mem- 
bres s'élevait  à  4.363.533,  chiffre  supérieur  à  celui  des  membres 
composant  les  trade-unions  elles-mêmes,  car  certaines  Unions 
comptent  à  la  fois  dans  plusieurs  fédérations.  Les  plus  impor- 
tantes de  ces  fédérations  sont:  la  fédération  générale  des  Unions, 
(pii  réunit  dans  ses  cadres  un  grand  nombre  de  fédérations 
appartenant  à  des  industries  différentes  et  qui  compte  plus  de 
900.000  membres,  la  fédération  des  mineurs  de  la  Grande- 
Bretagne,  avec  645.000  adhérents,  la  fédération  de  la  construc- 
tion mécanique  et  navale,  avec  environ  600.000.  Indépendam- 
ment des  fédérations,  les  trade-unions  ont  en  outre  constitué 
des  conseils  d'industrie,  correspondant  par  leur  organisation 
à  nos  Bourses  du  travail,  et  qui,  en  1913,  sont  au  nombre  de 
270,  avec  plus  de  1.500.000  membres.  Chaque  annnée  enfin, 
elles  tiennent  un  Congrès,  sorte  de  ParlenuMit  du  travail  où 
sont  discutées  toutes  les  questions  de  quelque  importance 
intéressant  la  clases  ouvrière. 

A  côté  du  trade-unionisme  ouvrier,  il  existe  en  Angh'terre 
un  trii(l(^-nnionisine  patronal.  ])e  plus,  dans  certaines  grandes 
bi'anclies  de  la  luoduction,  les  employeurs  ont  créé  de  puis- 
santes organisations  destinées  à  défendre  leurs  intérêts  contre 
les  coalitions  ouvrières,  l^a  i)lus  connue  de  ces  organisations, 
]tatronal('s  est  la  Fédération  maritiiiic'.  (|ui  fouet  ioiiiic  dans 
riiidiistrie     de     rarmeinenl. 

}{'i9.  Aux  Etats- l'nis,  dans  les  seules  trade-unions  ayant 
fourni  des  renseignements,  le  noiultic  des  adhérents  était 
en    1!»II.  dapiès  la   statisti<|Ue  officielle,   de  2.282.3t;j  ».   Les 
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associations  ouvrières  ont  l'oiub'  des  fédérations.  La  plus  im- 
portante de  ces  fédérations  est  actuellement  la  Fédération  amé- 
ricaine du  travail,  qui  groupe  plus  de  20.000  organisations. 
Son  efïectii  moyen'  est  passé,  de  26;"). 000  adhérents  en  1897 
à  1.024.000  en  1903,  1.539.000  en  1907,  1.770.000  en  1912  et 
4.050.000  en  1920.  Cette  progression  peut  donner  une  idée  du 
mouvenuMit  de  coiu-entration  des  forces  ouvrières  aux  Fltats- 
Unis. 

L'organisation  des  lorees  patronales  n  est-  d  ainMirs  p  :.-.  au- 
dessous.  Indépendamment  des  grands  trusts,  qui  re])résentent 
une  puissance  capitaliste  formidable  ^,  les  employeurs  ont  cons- 
titué entre  eux,  à  l'exemple  des  ouvriers,  des  unions  et  des  fé- 
dérations. Elles  se  sont  multipliées  notannnent  dans  l'industrie 
du  bâtiment. Il  existe  même  une  Association  nationale  desnumu- 
facturiers,  qui  s'est  formée  dans  le  but  de  combattre  judiciaire- 
ment certaines  pratiques  des  unions  ouvrières. 

850.  En  Allemagne,  Torganisatiou  syndicale  a  pris  une  très 
grande  extension  ^.  Plus  peut-être  que  dans  les  autres  pays  elle 
semble  avoir  subi  l'influence  des  doctrines  sociales,  politiques, 
religieuses.  La  conséquence  a  été  la  formation  de  multiples 
groupements,  animés  dun  esprit  très  différent  et  parfois  en 
lutte  ouverte  les  uns  avec  les  autres. 

La  plus  importante  des  organisations  ou\rières  allemandes 
est  constituée  par  les  «  syndicats  libres  »,  auxquels,  à  raison  de 
leurs  tendances  nettement  accusées,  on  donne  généralement  le 
nom  de  syndicats  socialistes.  Théoriquement,  ils  se  posent  en 
adversaires  de  Tordre  social  actuel  et  admettent,  comme  base 
de  conduite,  le  principe  de  la  lutte  des  classes.  Ils  formaient, 
en  1913,  47  fédérations  et  groupaient  2.573.000  adhérents.  Leur 
développement  a  été  très  rapide,  passant  de  240.000  membres  en 
1894  à  680.000  en  1900,  2.000.000  en  1910  et  2.500.000  en  1912. 
Sept  fédérations  groupaient  à  elles  seules,  en  1913,  1.700.000 
adhérents.  Parmi  elles,  la  fédération  des  ouvriers  des  métaux 
comptait  550.000  membres,  celle  du  bâtiment,  332.000,  celle  des 
transports,  229.000. 

1.   V.    fiutlilin  (/(■  rO//iir  du    Imviiil.  murs   191^5.     \'.   aussi  :  Lui^Dsiaiiii. 
l.i'  Irade-uniniiismi'  un  V  Hlnls-l  nis.  Llièse  Paris,  lO-^-J. 
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Un  autre  groupement  ouvrier  est  constitué  par  tes  syndicats 
Hirsch-Duncker.  qui  s  inspirent  d'idées  libérales,  et  dont  la 
politique  économique  rappelle  celle  des  trade-unions  anglaises. 
Ils  comptaient,  en  1913,  106.000  adhérents. 

Dans  un  troisième  groupe  rentrent  des  syndicats  à  base  con- 
fessionnelle, les  syndicats  chrétiens,  qui  groupent  d'ailleurs  à  la 
fois  cathoUques  et  protestants.  Us  demandent  à  l'union  pro- 
fessionnelle d'assurer,  en  inspirant  une  pobtiquè  de  réformes, 
l'amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière.  Le  nombre  de  leurs 
adhérents  était,  en  1913,  de  312.000. 

A  ces  trois  organisations,  il  faut  encore  ajouter,  pour  avoir 
l'effectif  total  des  associations  ouvrières  en  Allemagne,  trois 
autres  groupes  de  syndicats  :  1°  les  syndicats  indépendants,  qui 
comprennent  principalement  les  ouvriers  et  employés  des  che- 
mins de  fer,  des  postes  et  d'autres  administrations  d'Etat;  ils 
comptaient,  en  1912,  811.000  membres.  2»  les  syndicats  pour 
la  paix  sociale,  ou  ^  syndicats  jaunes  »  directement  opposés 
par  leurs  tendances  aux  syndicats  socialistes;  ils  groupaient, 
en  1912.  231.000  membres;  3°  les  fédérations  confes?ionuelles, 
exclusivement  catholiques  ou  protestantes,  mais  qui,  parmi  • 
leurs  membres,  comptent  un  grand  nombre  d'adhérents  des 
syndicats  chrétiens.  Leur  effectif,  en  1912,  était  de  158.000  mem- 
bres. 

Dans  l'ensemble,  le  nombre  des  salarié^  appartenant  à  une 
ou  plusieurs  de  ces  multiples  organisations  peut  être  évalué 
à  environ  4.000.000.  En  dehors  des  fédérations  professionnelles, 
les  diverses  catégories  de  syndicats  ont  créé  des  Unions  locales, 
auxquelles  on  donne  aussi  le  nom  de  cartels  (bien  que  ces  grou- 
pements soient  essentiellement  différents  des  ententes  entre 
producteurs  qui  portent  ce  nom  )  ^  Les  cartels  ouvriers  groupent 
des  syndicats  de  professions  diverses  et  correspondent  à  peu 
près  à  nos  bourses  de  travail.  On  en  comptait,  en  191 1,()84  rien 
que  pour  les  syndicats  sociaUstes. 

Le  développement  de  l'organisation  patronale  a  suivi,  en 
Allemagne,  celui  des  forces  ouvrières,  et  comme  une  grande 
partie  de  celles-ci  étaient  directement  orientées  vers  la 
lutte,  les  associations  d'employeurs  ont  eu  surtout  en  vue  la 
défense  des  intérêts  de  leurs  membres  contre  les  coalitions  et  les 
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grèves.  On  comptait,  au  1<^'  janvier  1913%  3.431  organisations 
patronales,  groupant  145.000  membres.  Elles  se  décomposaient 
de  la  manière  suivante  :  111  fédérations  nationales,  511  régiona- 
les et  2.809  associations  locales.  Dans  la  grande  industrie,  les 
fédérations  patronales  ont  elles-mêmes  créé,  à  Hambourg,  une 
fédération  centrale  sétendant  à  toute  l'^Vllemagne.  D'autres 
organisations  analogues  se  sont  ensuite  constituées,  notamment 
un  Bureau  central  des  fédérations  allemandes  d'employeurs  et 
une  Associations  des  fédérations  allemandes,  qui,  parmi  ses 
membres,  compte  un  certain  nombre  de  patrons  de  la  petite  in- 
dustrie. 

851.  En  Belgique-,  les  syndicats  ouvriers  se  partagent  entre 
deux  grandes  fédérations  :  la  Commission  syndicale  du  parti 
ouvrier,  et  la  Fédération  nationale  des  syndicats  chrétiens.  La 
première  de  ces  organisations  comptait,  en  1913,  123.000  mem- 
bres, répartis  en  19  organisations  nationales,  4  fédérations  na- 
tionales, G  organisations  centrales  ou  fédérations,  et  18  associa- 
tions locales.  De  son  côté  la  Fédération  nationale  des  syndicats 
chrétiens  groupait  20  fédérations,  avec  1.025  syndicats  comptant 
ensemble  70.000  membres. 

En  Italie,  le  syndicalisme  est  caractérisé  par  la  place  impor- 
tante qu'occupent,  dans  l'ensemble,  les  organisations  des  tra- 
vailleurs de  la  terre.  En  Autriclie,  à  l'exemple  de  l'Allemagne, 
les  employeurs  ont  constitué  entre  eux  des  groupements  de  dé- 
fense contre  les  grèves. 

852.  Résultats  économiques  de  l'association  proïessioiinellc.  — 

On  peut  signaler  tout  d'abord  la  création,  par  les  diverses  caté- 
gories de  groupements  professionnels,  d'institutions  nombreuses, 
et  variées,  pr<'\sentant  i)our  leurs  membres  un  intérêt  plus  ou 
moins  direct.  En  France  notamment  la  statistique  relève,  à  l'ac- 
tif des  syndicats  patronaux,  ouvriers  et  mixtes,  l'existence,  au 
l^""  janvier  1914,  de  1.471  bureaux  ou  offices  de  placement, 
1.893  bibliothèques  professionnelles,  1.002  caisses  de  secours 
mutuels,  054  caisses  de  chômage,  589  cours  et  écoles  profession- 
nels. De  leur  côté,  les  syndicats  agricoles  ont  créé  des  champs 
d'expérience,  des  laboratoires  d'analyse,  des  associations  coopé- 
ratives de  consommation  ou  de  crédit. 
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En  Angleterre,  les  institutions  de  prévoyance  et  d'assistance 
fondées  par  les  trade-unions  absorbent  environ  la  moitié  de 
leurs  dépenses  annuelles  qui.  rien  que  pour  les  100  plus  impor- 
tantes d'entre  elles,  dépassent  60  millions  de  francs. 

853.  Ce  n"est  là  d'ailleurs  qu"un  des  aspects  de  l'activité 
syndicale.  En  dehors  des  avantages  résultant  des  institutions 
quïls  créent,  les  groupements  professionnels  sont  susceptibles 
de  rendi'e  à  leiu's  adhérents  différentes  catégories  de  serAdces. 

Les  syndicats  ouvriers,  tout  d'abord,  ont  pour  fonction  prin- 
cipale de  rétablir,  entre  les  deux  parties  au  contrat  de  travail, 
l'équilibre  de  force  économique.  L'ouvx'ier  isolé,  dans  la  grande 
industrie  surtout,  ne  peut  discuter  avec  l'employeur  les  condi- 
tions de  sa  collaboration  \  Ces  conditions  dépendent  d'aUlem-s 
moins  de  la  volonté  de  lemployeur  lui-même  que  de  l'état  du 
marché  sous  un  régime  de  concmTence.  Or,  Jassociation  va 
permettre  aux  ouvriers  d'exercer  une  influence  sur  le  marché 
du  travail  et,  indirectement,  sur  le  marché  des  produits.  Ils 
pourront  ainsi  parvenir  à  améliorer  leur  situation,  au  point  de 
vue  du  salaire  notamment.  Parfois  même,  lorsque  leurs  groupe- 
ments seront  assez  puissants,  ils  pourront  prétendi'e  discuter 
avec  les  employeurs  les  conditions  de  leurs  contrats  de  travail 
et  les  régler  collectivement. 

Pour  défendre  les  intérêts  professionnels  de  leurs  membres, 
les  associations  ouvrières  ont  recours  à  différents  moyens.  Tout 
d'abord  à  la  coalition  et  à  la  grève  au  cas  où  l'employeur  refuse- 
rait d'accorder  les  conditions  demandées.  On  a  parfois  contesté 
liuiluence  de  l'association  professionnelle  sur  le  développement 
«les  grèves.  On  a  fait  observer  que,  dans  un  grand  nombre  de 
ceUes-ci,la  proportion  des  syndiqués  est  minime,  et  quen  France 
notamment,  les  subsides  accordés  aux  grévistes  par  les  syndicats 
sont  peu  importants.  Il  paraît  im})Ossible  cependant  de  ne  pas 
établir  un  rapprochement  entre  le  développement  syndical  et 
l'augmentation  du  nombre  des  grèves -.  Les  syndiqués  ne  repré- 
sentent, en  France,  qu'une  trèsfaible  proportion  delà  population 
ouvrière  totale-'.  Ils  n'en  jouent  pas  moins,  dans  les  conflits  in- 
dustriels, le  rôle  d'un  ferment  très  actif  .La  puissante  fédération 
([ui  groupe  un  grand  nombre  de  syndicats  et  de  bourses  du  tra- 
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vail,  la  Confédération  générale  du  travail,  est  maintes  fois  inter- 
venue pour  provoquer  et  soutenir  des  grèves  dans  les  branches 
les  plus  importantes  et  les  plus  diverses  de  la  production.  La 
grève  est,  il  est  vrai,  un  fait  licite,  comme  la  coalition  même  dont 
elle  est  la  sanction  ^  Elle  peut  être  pour  les  travailleurs  un 
moyenefficace'.  bien  que  dangereux,  de  faire  prévaloir  des  reven- 
dications raisonnables.  Mais  on  a  pu  reprocher  sans  injustice 
aux  groupements  ouvriers  d'oublier  parfois  le  but  économique 
assigné  par  le  législateur  à  leur  action  et  de  susciter  des  conflits 
ayant  pour  objet,  moins  la  défense  des  intérêts  professionnels 
de  leurs  membres  que  le  bouleversement  de  l'ordre  social  et 
l'arrêt  de  la  production  ^. 

854.  L  influence  de  l'association  professionnelle  sur  les  rap- 
ports des  employeur^  et  des  salariés  apparaît  plus  nettement 
encore  dans  certains  pays,  en  Allemagne  notamment,  où  les 
secours  de  grève  accordés  en  1913  par  les  seuls  syndicats  socia- 
listes atteignent  le  chiffre  de  20  millions  de  francs.  En  Angleterre 
également  où,  pendant  fort  longtemps  on  sétait  habitué  à  van- 
ter la  sagesse  et  la  prudence  des  trade-unions,  un  nouvel  état 
d'esprit  se  manifeste,  qui  s  "est  traduit,  au  cours  des  dernières 
années  avant  la  guerre,  par  une  augmentation  très  sensible  du 
nombre  des  grèves*.  Les  organisations  ouvrières  sont  d'ailleurs 
parvenues  dans  ce  pays  à  obtenir  des  pouvoirs  publics  la  consé- 
cration de  leurs  tendances.  En  1901,  la  Haute-Cour  de  justice 
de  la  Chambre  des  Lords  avait,  par  un  arrêt  célèbre,  posé  le 
principe  de  la  responsabilité  civile  des  trade-unions  pour  les 
dommages  résultant  des  grèves  qu'elles  auraient  suscitées,  lue 
loi  de  1900  les  a  affranchies  de  cette  responsabilité.  Une  autre 
loi,  de  1903,  les  autorise  sous  certaines  conditions  à  emi)loyer 
leurs  ressources  à  des  opérations  de  propagande  politique.  Il 
est  à  craindre  que  cette  orientation  nouvelle  de  l'activitésyndi- 
cale  en  Angleterre  soit  fort  peu  favorable  au  maintien  de  la  paix 
sociale. 

Il  convient  d'ajouter  toutefois  que  toutes  les  associations  ou- 
vrières ne  sont  pas  animées  des  mêmes  tendances.  En  face  des 
syndicats  «  rouges  »,  il  s'est  constitué  sous  divers  noms,  en  An- 
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gleterre.  en  Allemagne,  en  France,  aux  Etats-Unis,  des  syndi- 
cats «  jaunes  »,  qui  poursuivent  l'amélioration  de  la  situation  des 
classes  ouvrières  par  des  moyens  pacifiques,  et  leur  accession 
progressive  à  la  propriété  du  capital.  Mais  l'importance  numé- 
rique de  ces  groupements  et  leur  influence  sur  les  conditions  de 
la  production  sont  restées,  jusqu'ici,  très  inférieures  à  celles  des 
groupements  opposés. 

855.  On  a  pu  encore  reprocher  aux  syndicats  ouvriers  d'ou- 
blier parfois  le  principe  de  liberté  auquel  ils  doivent  naissance 
et  de  prétendre  im'jjoser  leur  autorité,  non  seulement  aux  em- 
ployeurs, en  édicttïnt  par  exemple  l'interdiction  d'un  nouvel 
outillage  ou  la  limitation  du  nombre  des  apprentis,  mais  encore 
aux  non-syndiqués.  Le  groupement  professionnel  aspirerait  à 
devenir  obligatoire,  sinon  légalement,  du  moins  en  fait,  les  non- 
syndiqués  ne  pouvant,  par  suite  de  la  mise  à  l'index  prononcée 
par  le  syndicat,  trouver  du  travail.  Certaines  trade-unions  an- 
glaises sont  ainsi  parvenues  à  rendre  obligatoire  l'adhésion 'au 
syndicat.  Et,  au  com-s  de  la  guerre,  la  justice  a  dû  intervenir 
pour  réprimer,  dans  les  usines  anglaises  où  se  fabriquent  les  mu- 
nitions, une  tentative  de  grève  suscitée  par  des  syndiqués  en  vue 
d'obtenir  le  congédiement  de  non-syndiqués.  Kendre  léga- 
lement obligatoire  pour  tous  les  salariés  d'une  entreprise, 
soit  l'affiliation  au  syndicat  qui  groupe  déjà  la  majorité  d'entre 
eux,  soit  même,  simplement  l'adhésion  aux  conditions  de  travail 
et  de  salaire  fixées  par  ce  syndicat,  serait,  a-t-on  dit,  le  meilleur 
moyen  d'assurer  le  développement  de  l'associaMon  ouvrière  et 
l'efficacité  de  son  action.  ]Mais  ce  serait  aussi  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  individus  et  rétablir,  sous  une  forme  nouvelle,  l'ex- 
clusivisme de  l'ancienne  organisation  corporative. 

856.  Fort  heureusement,  les  associations  ouvrières,  en  dehors 
de  la  grève  et  de  la  mise  à  l'index,  ont  eu  recours,  pour  défendre 
les  intérêts  professionnels  de  leurs  membres,  à  des  moyens  plus 
conciliants. 

C'est  à  leur  action  (pi'il  faut  attril)uer  le  déveloiti)ement  des 
conventions  collectives  de  travail  '  (pii,  intervenant  la  plupart 
du  temps  à  la  suite  d'un  conflit,  ont  pour  but  d'en  prévenir  le 
retour  on  réglant  ]umv  l'avenii-  les  rai)ports  du  travail  et  du  ca- 
pital. La^  généralisation  de  st^mblables  conventions  sui)|)ose  es- 
s(Uitiellement  l'existence  de  grouj»eiuents  professionnels  solide- 
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inent  organisos.  Il  faut  en  effet  que  les  ouvriers  auxquels  s'appli- 
que la  convention  collective  soient  assez  nombreux  x>our  que  les 
conditions  fixées  deviennent  la  loi  régissant  le  contrat  de  tra- 
vail dans  la  profession  et  dans  la  région.  Autrement,  par  l'effet 
de  la  concurrence  sur  le  marché  du  travail,  ces  conditions  ne 
pourraient  longtemps  se  maintenir.  Il  f  aut^'autre  part  que  l'au- 
torité du  syndicat  sur  ses  adhérents  soit  assez  effective  pour 
garantir  à  Temployeur  le  respect  de  la  convention.  En  Angle- 
terre, c'est  à  des  comités  mixtes  de  salaires,  comprenant  un 
nombre  égal  de  délégués  de  la  trade-union  ouvrière  et  de  lem- 
ployeur,  sous  la  présidence  d'un  tiers  étranger  à  la  profession 
qu'est  laissé  le  plus  généralement  le  soin  de  régler  par  voie  de 
convention  collective  les  conditions  du  contrat  de  travail  dans 
les  branches  les  plus  importantes  de  la  production,  dans  l'in- 
dustrie houillère,  notamment. 

Les  organisations  ouvrières  font  encore  usage,  aux  Etats-Unis 
notamment,"  d'une  marque  distinctive,  ou  «  label  »,  apposée  sur 
les  produits  et  destinée  à  certifier  que  ceux-ci  ont  été  fabriqués 
conformément  aux  conditions  contractuelles  acceptées  par  le 
groupement  syndical.  C'est  une  invitation  aux  classes  ouvrières 
qui  constituent  la  masse  des  consommateurs,  à  manifester  leurs 
sentiments  de  solidarité  en  achetant  exclusivement  les  pro- 
duits portant  la  marque  syndicale.C'est  aussi  un  moyen  de  pro- 
pagande avantageux  pour  l'employeur,  d'autant  que  le  label, 
impliquant  l'existence  de  bons  rapports  entre  ses  ouvriers  et 
lui,  est  une  garantie  de  loyale  fabrication  et  de  bonne  qualité 
des  produits.  A  l'inverse,  les  syndicats  mettent  parfois  en  in- 
terdit les  articles  fabriqués  dans  des  conditions  de  travail  et  de 
salaires  non  conformes  à  leurs  prétentions.  Cette  pratique, 
connue  sous  le  nom  de  «  boycottage  »,  est  assez  répandue  en 
Allemagne  et  en  Angleterre. 

857.  De  leur  côté,  les  organisations  patronales  rendent  à  leurs 
adhérents  de  multiples  services.  Elles  se  constituent  les  gar- 
diens de  l'intérêt  professionnel  et  provo(|uent  les  mesures  lé- 
gislatives nécessaires  à  sa  protection.  Elles  détendent  judiciaire- 
rement  cet  intérêt  contre  les  actes  de  concurrence  déloyale  qui 
pourraient  lui  porter  atteinte.  Elles  se  préoccupent  aussi,  tout 
naturellemeni,  de  protéger  leurs  membres  contre  les  dommages 
pouvant  résulter  des  coalitions  ouvrières.  Elles  préviennent 
les  grèves,  ou  en  abrègent  la  durée,  soit  en  organisant  des  lock- 
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oiits  \  soit  en  négociant,  avec  les  groupements  ouvriers,  des 
conventions  collectives  de  travail.  Dans  certains  pays,  elles  ont 
organisé  l'assurance  patronale  contre  la  grève.  En  Allemagne, 
plus  de  200  fédérations  patronales,  dont  les  adhérents  groupent 
environ  2  millions  1/2  d'ouvriers,  se  sont  ainsi  assurées  pécuniai- 
rement contre  les  conséquences  de  la  suspension  du  travail.  • 

858.  Les  syndicats  mixtes,  groupant  à  la  fois  patrons  et  sa- 
lariés, poursuivent  conjointement  un  double  but  :  assurer  le 
maintien  de  la  paix  sociale  et  améliorer  la  situation  matérielle 
et  morale  des  travailleurs.  Pour  réaliser  cet  idéal,  ils  ont  été  ame- 
nés naturellement  à  organiser  des  institutions  de  patronage  et 
d'assistance.  Ils  se  proposent  d'éviter,  par  la  conciliation,  les 
conflits  du  travail  et  du  capital,  et  le  cas  échéant,  de  les  résoudre 
pacifiquement  grâce  à  larbitrage.  Leur  fonctionnement  im- 
plique, d'un  côté  la  sympathie  et  le  désintéressement,  de  l'autre 
la  confiance. 

859.  Quant  aux  syndicats  agricoles,  leur  rôle  économique  a 
été,  en  France,  à  la  fois  très  spécial  et  très  important.  Réunissant 
dans  leurs  cadres  propriétaires  fonciers  et  exploitants  du  sol,  ils 
ont  été  le  trait  dunion  entre  la  petite  et  la  grande  culture,  fai- 
sant bénéficier  la  première,  tout  au  moins  en  partie,  des  avan" 
tages  de  la  seconde-.  Grâce  à  eux,  les  petits  propriétaires  ont 
pu  s'initier  aux  méthodes  scientifiques,  dont  les  champs  d'ex- 
périence révélaient  les  résultats.  Ils  ont  acheté  des  machines 
agricoles,  pour  les  prêter  ou  les  louer  à  leurs  adhérents;  ils  se 
sont  chargés  de  procurer  à  ceux-ci,  au  prix  de  gros,  des  semences 
et  des  engrais,  dont  ils  contrôlaient  la  teneur  dans  leurs  propres 
laboratoires  danalyse.  Ils  ont  créé  des  associations  coopératives 
de  crédit,  afin  de.  procurer  aux  cultivateurs  des  fonds  de  roule- 
ment, et  ont  obtenu  pour  ces  institutions  le  concours  pécu- 
niaire de  l'Etat.  Ils  se  sont  même  entremis  dans  les  opérations 
commerciales  de  leurs  membres,  en  constituant  des  associations 
coopératives  pour  la  vente  des  produits  agricoles,  ou  même  en 
se  chargeant  directement  de  vendre  ces  produits.  Grâce  à  la 
complexité  de  leur  rôle,  ils  ont  été,  au  cours  des  trente  dernières 
années,  le  facteur  le  plus  important  du  progrès  agricole, 
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§  4 
LA  PROTECTION  LÉGALE  DES  TRAVAILLEURS  (') 

ÎMîO.    I"^ii  (|iioi  consiste  la  prohM'lioii  léjjal»'  «les  lra\ ailleurs.  — 

li^ii  étudiant  le  rôle  de  l'Etat  dans  la  pi(^ductiou,  nous  avons  fait 
allusion  aux  mesures  réglementaires  édictées  par  les  pouvoirs 
l)ublics  dans  l'intérêt  des  travailleurs  manuels-.  IMusréeemment. 
nous  avons  étudié  un  certain  nombre  de  dispositions  légales 
ayant  pour  objet  ^  soit  de  garantir  aux  travailleurs  le  paiement 
intégral  de  leui'  salaire  et  de  soustraire  celui-ci  à  certains  risques, 
soit  d'en  améliorer  le  taux,  par  la  fixation  d'un  niinimmn.  D'au- 
tres mesures,  inspirées  également  par  une  pensée  de  protection» 
sont  relatives  aux  conditions  d'exécution  du  travail  industriel' 
par  exemple  à  sa  durée,  à  l'âge  des  travailleurs,  à  l'hygiène  des 
ateliers.  D'autres  encore  ont  pour  objet  de  garantir  les  ouvriers 
contre  les  risques  personnels  résultantdel'exécution  du  travail  in- 
dustriel; telles  sont  les  dispositions  légales  qui  prescrivent  l'obser- 
vation de  certaines  règles  en  vue  d'éviter  les  accidents  du  travail, 
ou  qui  assurent  la  réparation  pécuniaire  de  ceux-ci,  lorsqu'ils  sont 
survenus.  Telles  encore  les  mesures  destinées  à  empêcher  les 
maladies  professionn^les,  par  l'interdiction  de  certains  procé- 
dés de  fabrication,  ou  à  protéger  la  santé  des  travailleurs,  par 
l'obligation  du  repos  dans  certaines  circonstances  ou  à  certaines 
époques.  C'est  à  l'ensemble  de  ces  mesures  réglementaires  très 
nombreuses  et  très  diverses,  mais  qui,  toutes,  sont  inspirées  par 
une  pensée  tutélaire  à  l'égard  des  travailleurs  manuels,  que  l'on 
donne  le  nom  de  «  protection  légale  des  travailleurs  ». 

861.  Cumiueiit  se  justifie  la  protection  légale  des  travailleurs. 

—  L'intervention  du  législateur  à  l'occasion  des  rapports  qui 
naissent  du  contrat  de  travail  peut  se  justifier  à  un  double  point 
de  vue.  D'une  part,  l'humanité  exige  que  les  conditions  de 
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travail  et  les  salaires  soient  telles  qu'elles  permettent  aux  travail- 
leurs de  vivre  décemment,  d'élever  leur  famille,  d'exercer  leurs 
droits  et  de  remplir  leurs  devoirs  de  toute  nature.  D'autre  part, 
l'intérêt  national  veut  que  la  population  ouvière puisse  se  mainte- 
nir et  se  développer  physiquement,  intellectuellement  et  mora- 
lement. C'est  pour  un  pays  la  sauvegarde  de  son  indépendance 
politique,  en  même  temps  que  la  garantie  d'une  bonne  direction 
donnée  aux  affaires  publiques.  Une  nation  vaut,  en  effet,  sur- 
tout par  la  valeur  des  individus  qui  la  composent.  En  eux- 
mêmes,  ces  principes  ne  sont  guère  contestés;  les  difficultés 
commencent  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  leur  domaine  d'appli- 
cation. 

862.  On  ne  rencontrerait  plus  sans  doute  aujourd'hui  d'éco- 
nomiste qui  conteste  la  légitimité  de  laprotectionlégale  enfaveur 
des  enfants  employés  dans  l'industrie.  La  fixation  d'un  âge 
minimum,  l'interdiction  de  certaines  natures  de  tâches,  la  limi- 
tation graduelle  de  la  durée  du  travail  ne  sauraient  être  consi- 
dérées, pour  l'enfant,  comme  la  violation  d'aucun  droit,  d'au- 
cune liberté.  L'enfant  n'est  pas  libre  de  contracter;  ce  n'est  pas 
son  consentement  qui  détermine  les  conditions  de  travail  et  de 
salaire  qui  lui  seront  appliquées,  c'est  le  consentement  de  son 
père,  de  son  représentant  légal.  Et  l'intervention  du  législateur 
se  justifie  d'autant  mieux  que,  trop  souvent,  elle  parait  néces- 
saire pour  protéger  l'enfant  contre  la  volonté  des  parents  eux- 
mêmes.  L'expérience  démontre  en  effet  que  l'affection  de  ceux-ci 
ne  suffit  pas  toujours  pour  garantir  l'enfant  contre  le  danger 
d'épuisement  résultant  d'un  travail  industriel  prématuré  ou 
excessif.  Les  calculs  qu'inspire  la  misère  peuvent  rendre  ce 
danger  particulièrement  redoutable.  Les  enquêtes  du  docteur 
ViUermé,  vers  le  milieu  du  xix^  siècle,  ont  révélé  la  présence, 
dans  les  manufactures  françaises  de  coton  et  de  laine,  de  nom- 
breux enfants  de  0  à  8  ans  soumis,  dans  des  conditions  d'hy 
giène  déplorables,  à  un  travail  dont  la  durée  pouvait  atteindre» 
16  à  17  heures.  La  possibilité  de  semblables  abus,  susceptibles 
de  compromettre  non  seulement  l'éducation  intellectuelle  et 
morak^  de  l'enfant,  mais  son  dévelo])pcment  i)hysique  et  sa  vie 
même,  légitime  suffisamment  le  contrôle  des  pouvoirs  publics 
sur  les  conditions  d'exercice  de  l'autorité  paternelle,  et  appelle 
rinf  t'i'Ncnt  ion  ('■ncrgicinc  dn  législateur. 


LES  RAPPORTS  CONTRACTUKLS  DU  TRAVAIL  ET  Df  CAPITAL  4^.9 

8(»3.  Plus  délicate  à  résoudre  est  déjà  1m  question  de  savoir  s'il 
convient  de  réglementer  légalement  le  travail  industriel  de  la 
femme.  Dans  h^  sens  de  la  négative,  on  peut  faire  observer  que 
la  femme,  à  la  différence  de  l'enfant,  n'est  pas  incapable  de 
débattre  elle-même  les  conditions  de  son  travail.  L'intervention 
du  législateur,  bien  qu'inspirée  du  désir  de  la  protéger,  n'en  cons- 
titue pas  moins  une  atteinte  fâcheuse  à  sa  liberté. 

L'objection  n'est  cependant  pas  décisive.   D'une  part,  en 
effet,  l'abus  du  travail  industriel  est  plus  dangereux  pour  la 
santé  physique  de  la  femme,  à  raison  de  sa  faiblesse  plus  grande, 
que  pour  celle  de  l'ouvrier  adulte.  Le  législateur  trouve  dans  ce 
fait  un  motif  de  la  protéger,  analogue  à  celui  qui  inspire  sa  pro- 
tection à  l'égard  de  l'enfant.  Certains  travaux  peuvent  en  outre 
être  légitimement  interdits  à  la  femme  parce  qu'à  raison,  soit 
de  leur  nature,  soit  des  conditions  de  leur  exécution,  ils  parais- 
sent susceptibles  de  porter  atteinte  à  sa  moralité.  Des  raisons 
d'une  autre  nature,  mais  plus  graves  encore  si  possible,  justi- 
fient la  réglementation  légale  du  travail  féminin.  La  fenmie  est 
appelée  normalement  à  devenir  mère.  L'intérêt  de  la  race  exige 
quelle  n'épuise  pas  ses  forces  par  un  travail  excessif  ou  malsain. 
Protéger  la  femme,  c'est  encore,  a-t-on  fait  observer  très  juste- 
ment, protéger  l'enfant.  C'est  également  protéger  le  foyer  fa- 
miUal.  Retenue  toute  la  journée  à  l'atelier  ou  à  l'usine,  la  femme 
ne  peut  plus,  en  effet,  donner  à  ses  enfants  len  soins  indispen- 
sables, ni  s'occuper  de  leur  éducation.  D'où,  lorsqu'ils  sont  en 
bas-âge,  une  mortalité  excessive  et  plus  tard,  pour  leur  mora- 
lité, tous  les  périls  de  la  rue.  Le  mari  lui-même,  trop  souvent 
tenté  de  déserter  son  foyer  solitaire,  ira  chercher  au  cabaret 
des  distractions  malsaines  et  coûteuses.  Le  travail  industriel 
de  la  femme,  c'est  maintes  fois  la  désorganisation  de  la  famille. 
La  plupart  de  ces  considérations  ne  s'appliquent  sans  doute 
qu'aux  femmes  mariées,  à  l'exclusion  des  filles  et  des  veuves; 
mais  indépendamment  de  ce  fait  que  la  ]n-oportion  des  femmes 
mariées  est  considérable  parmi  les  femmes  occupées  dans  l'in- 
dustrie, la  protection  légale  ne  saurait  distinguer  entre  les  unes 
et  les  autres.  Réglementer  le  travail  industriel  des  seules  femmes 
mariées,  en  exemptant  de  toute  mesure  restrictivi^  le  travail 
des  filles,  pourrait  en  effet  avoir  pour  résultat  de  détourner 
celles-ci  du  nuiriage.  Ce  serait,  dans  bien  des  cas,  accorder  une 
prime  à  l'inconduite. 

Ou  a  fait  observer  dautre  part  que  le  vrai  remède  au  mal 
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signalé  consisterait  à  interdire  complètement  aux  femmes  le 
travail  industriel,  pour  leur  permettre  de  se  consacrer  exclusi- 
vement aux  devoirs  domestiques.  Ce  serait,  ajoute-t-on,  la 
meilleure  réponse  à  faire  à  ceux  qui  reprochent  à  la  réglementa- 
tion légale  du  travail  féminin  de  désorganiser  l'industrie,  par 
suite  de  la  répercussion  que  cette  réglementation  jjeut  avoii*  sur 
les  conditions  du  travail  des  adultes  de  l'autre  sexe.  Malheu- 
reusement, cette  solution  radicale  est  tout  à  tait  impraticable, 
le  travail  industriel  étant,  dans  bien  des  cas,  une  nécessité  pour 
la  femme,  soit  que  l'ouvrière  isolée  vive  de  son  seul  salaire,  soit 
que  ce  salaire  vienne  s'ajouter  à  celui  du  mari  pour  réaliser  l'é- 
quilibre du  budget  familial. 

Mais,  si  le  législateur  n'a  pas  le  droit  d'éloigner  la  femme  de 
l'usine,  faute  de  pouvoir  lui  assurer  l'équivalent  des  ressources 
(qu'elle  va  demander  au  travail  industriel,  il  peut,  du  moins,  et  il 
doit  veiller  à  ce  que  celui-ci  ne  soit  pas  excessif  dans  sa  dm'ée 
quotidienne  et  ne  s'accomplisse  pas  dans  des  conditions  qui 
mettent  en  danger  la  santé  x)hysique  ou  morale  de  l'ouvrière: 
1  intérêt  social  l'exige,  non  moins  que  l'intérêt  de  la  femme  elle- 
même.  La  plupart  des  législations  européennes,  et  celle  des  Etats- 
Unis,  l'ont  ainsi  comi3ris. 

804.  La  réglementation  légale  du  travail  de  ^oll^Tier  adidte 
soidève  encore  aujourd'hui  beaucoup  i3lus  d'objections.  On  ne 
peut  parler  ici  ni  d'incax)acité  de  contracter,  comme  pour  l'en- 
fant, ni  de  faiblesse  physique,  comme  pour  la  femme.  L'inter- 
vention du  législateur  dans  les  rapports  contractuels  de  l'em- 
ployeur et  de  l'ouvrier  adulte  apparaît,  de  prime  abord,  comme 
une  atteinte  injustifiable  à  la  liberté  de  ce  dernier.  Pendant 
longtemps,  on  a  cru  pouvoir  répondre  à  cette  objection  en 
invoquant  l'inégalité  de  force  économique  des  deux  parties  au 
contrat  de  travail.  L'ouvrier  qui,  pour  vivre,  n'a  que  son  sa- 
laire, est  par-  là  même  obhgé,  la  plupart  du  temps,  du  subir  les 
conditions  (|ui  lui  sont  faites  par  l'employeur.  Il  est  d'ailleurs 
beaucoup  moins  à  même  <\uo  ce  dernier  de  dél)attre  en  connais- 
sance de  cause  ces  conditions,  l'aiite  de  connaissances  écono- 
miques suffisamment  précises  et  étendues.  Mais  les  adversaires 
de  l'intervention  légale  font  observer  ave<'  beaucoup  de  force 
que  cette  prétendue  infériorité  de  l'ouvrier  au  i)oiut  de  vue 
du  contrat  de  travail  est  singulièrement  atténuée,  si  même 
elle  ne  disparaît  pas  complètement,  dans  un  régime  industriel 
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(|ui  admet  le  droit,  de  coalition  et  le  droit  d'a.s.sociatioii  profes- 
sionnelle. Dans  bien  des  eas  il  semble  même  qne  ror<;anisation 
syndicale  et  l'exercice  du  droit  de  grève  rendent  les  ouvriers 
plus  forts  (que  les  patrons,  ceux-ci  n'ayant  i)Our  leur  résister, 
comme  suprême  ressource,  que  la  faculté  de  fermer  leurs  éta- 
blissements. Doîi  cette  conclusion,  que  l'ouvrier  adulte  ne 
doit  pas  être  traité  comme  un  mineur,  quil  n'a  pas  besoin,  pour 
protéger  ses  intérêts,  de  l'intervention  du  législateur  et  qu'il 
faut  lui  laisser  à  lui-même  le  soin  de  rég]<'r.  comme»  il  l'entend, 
les  conditions  de  sa  collaboration. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  sans  portée:  elles  ne  nous  pa- 
raissent pas  cependant  déterminantes.  Tl  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  en  effet,  que  le  contrat  de  travail  n'est  pas  un  contrat  com- 
me tous  les  autres.  L'obligation  de  l'une  des  parties  a  pour  objet, 
non  i)as  seulement  une  prestation  pécuniairement  ax)préciable, 
mais  l'exercice  des  facultés  humaines,  l'usage  de  ta  force  phy- 
sique et  intellectuelle  de  l'ouvrier.  Il  y  a  un  intérêt  social  de 
premier  ordre  à  ce  que  cet  usage  ne  puisse  dégénérer  en  abus,  à 
ce  que,  sous  l'empire  de  la  nécessité,  l'ouvrier  ne  soit  pas  amené 
à  contracter  dans  des  conditions  qui  entraînent  l'épuisement  de 
ses  forces  et  le  mettent  dans  l'impossibilité  complète  de  remplir 
ses  devoirs  de  toute  nature.  L'obligation  au  travail,  qui  nait 
du  contrat,  doit  laisser  au  travailleur  les  moyens  de  «  vivre  une 
vie  humaine  ^  ->,  physique,  intellectuelle  et  morale.  Sinon,  le 
législateur  a,  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  d'intervenir. 

Or,  est-il  bien  certain  que  les  droits  aujourd'hui  reconnus 
aux  ouvriers  de  faire  grève  et  de  se  syndiquer  aient  eu  pour 
conséquence  de  leur  assurer  à  tous  des  conditions  de  travail 
et  de  salaire  qui  répondent  à  cet  idéal?  L'existence  même  du 
sweating  system  »  et  les  efforts,  trop  souvent  ihipuissants,  des 
pouvoirs  publics  pour  y  mettre  un  terme,  imposent  une  réponse 
nettement  négative.  C'est  c^u'en  effet,  dans  les  branches  de  la 
production  qui  pratiquent  le  travail  salarié  à  domicile,  ouvriers 
et  ouvrières,  à  raison  même  de  leur  isolement  et  de  la  concirren- 
ce  excessive  qui  existe  entre  eux,  n'ont  encore  pu  et  ne  pourront 
sans  doute  de  longtemps,  ni  user  du  droit  de  coalition,  ni  cons- 
1  ituer  des  associations  professionnelles.  Et  le  mal  est  d'autant 
plus  grave  que  c'est  précisément  dans  ces  eas,  où  l'intervention 
légale  serait  le  plus  nécessaire,  qu'il  est  le  plus  difficile  de  l'orga- 

1.   \'.  Hauul  .J;»y,  Lu  prolfclinii  léijuif  dfs  Irurdillcurs. 
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niser,  si  on  veut  la  concilier  avec  le  respect  dû  an  domicile  des 
travailleurs  que  Ton  se  préoccupe  de  protéger.  Mais  en  dehors 
même  de  l'industrie  à  domicile,  nous  savons  que  l'association 
professionnelle  est  bUni  loin  de  grouper  la  majorité  des  travail- 
leurs manuels  ^  Pour  la  plu^jart  d'entre  eux,  la  protection  légale 
n'est  donc  pas  inutile.  Le  deviendrait-elle  d'ailleurs  si,  comme 
il  est  à  prévoir,  l'organisation  syndicale  continuait  à  se  dévelop- 
per !  On  peut  en  douter  lorsqu'on  voit  les  trade-unions  anglaises 
qui,  pendant  un  demi-siècle,  n'avaient  compté  que  sur  leurs 
propres  efforts,  faire  appel  aujourd'hui  fréquemment,  pour 
obtenir  des  conditions  plus  équitables  de  travail  et  de  salaires,  à 
l'intervention  des  pouvoirs  publics. 

C'est  qu'en  effet  la  réglementation  légale  appliquée  aux  rap- 
ports des  employeurs  et  des  salariés  présente,  par  rapport  à  la 
réglementation  contractuelle  pouvant  résulter  de  l'action  syn- 
dicale, divers  avantages.  D'une  part,  elle  est  générale  dans  son 
application,  tandis  que  la  convention  collective  lie  seulement  les 
organisations  particulières  qui  l'ont  signée.  D'autre  part,  elle 
est  plus  durable,  non  seulement  parce  qu'elle  emprunte  sa  force 
à  l'autorité  de  la  loi  et  ne  comporte  pas,  pour  son  application, 
les  limites  d'un  délai  déterminé,  mais  parce  que,  s'imposant  à 
tous  les  établissements  de  la  même  industrie,  elle  ne  laisse  pas 
subsister  entre  eux  la  possibilité  de  concurrences  inégales.  Le 
maintien  des  conditions  résultant  d'un  convention  collective 
est  au  contraire  toujours  en  péril,  tant  qu'il  subsiste,  à  côté  des 
employeurs  et  des  salariés  qui  l'ont  conclue,  des  «  côtoyeurs  », 
c'est-à-dire  d'autres  emjjloyeurs  qui  cherchent  de  la  maiu- 
d'o'uvre  à  des  conditions  moins  onéreuses  et  d'autres  ouvriers 
disposés  à  accepter  un  salaire  moins  éle\'é.  He  telle  sorte  que 
l'intervention  du  h'gislateiir  restera lontemj)s  encore,  aussi  long- 
temps du  moins  (juc  les  organisations  patronales  et  ouvrières 
n'auront  point  ac(iuis  une  ixiissance  leur  permettant  de  vaincre 
la  concurrence  des  côtoyeuis,  le  seul  moyen  vraiment  efficace 
d'assurer  aux  conditions  de  travail  et  de  salaire  jugées  néces- 
saires un  caractère  de  peimanence  et  de  généralité  dans  l'ap- 
plication qu'une  simple  réglementation  contractuelle  ne  sau- 
rait i)résenter  au   même   degré. 

}{(;.'!.  Xous  avons  jusqu'ici  fait  abstraction  d'une  autre 
objection,  qui  vise  la  réglementation  légale,  aussi  bien  lorsqu'il 

l.    \  .    \>[u^  lliill'  ,  ll*^  NUI. 
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s'agit  du  travail  de  la  femme  que  du  l,ravail  de  l'ouvrier  adulte 
L'intervention  du  législateur,  fixant  par  exemple  un  maximum 
de  la  durée  quotidienne  du  travail,  ou  prescrivant  l'étaVdisse- 
meiit  de  salaires  minima,  risque,  dit-on,  de  placer  la  production 
nationale  dans  une  situation  difficile  vis-à-vis  delà  concurrence 
étrangère.  En  fin  de  compte,  elle  peut  se  retourner  contre  les 
travailleurs  eux-mêmes  si  l'employeur,  redoutant  de  produire 
à  i)erte,  se  résout  à  fermer  son  établissement.  J*our  n'être  pas 
nuisible  à  la  production  nationale,  la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs devrait  donc  être  réalisée  par  voie  d'accords  interna- 
tionaux. Ce  serait  le  seul  moyen  d'égaliser  les  conditions  nouvel- 
les de  main-d'œuvre  entre  producteurs  appartenants  à  des  pays 
différents. 

L'objection  n'est  pas  sans  valeur.  Il  ne  suffit  pas,  croyons- 
nous,  pour  y  répondre,  d'observer  que  les  pays  oii  la  réglemen- 
tation légale  est  le  plus  développée  sont  précisément  ceux  où 
l'industrie  est  le  plus  prospère,  car  c'est  peut-être  cete  prospé- 
rité mtme  qui  a  facilité  l'amélioration  progressive,  par  l'effet 
de  la  loi,  de  la  situation  des  travailleurs.  On  allègue  aussi  par- 
fois qu'une  augmentation  du  taux  de  salaire,  ou  une  diminution 
de  la  durée  du  travail,  n'a  pas  nécessairement  comme  consé- 
quence une  réduction  du  taux  de  profit,  la  tendance  à  l'éléva- 
tion du  prix  de  revient  pouvant  être  neutralisée  par  un  accrois- 
sement de  la  productivité  du  travail,  dû  soit  à  l'intensité  plus 
grande  de  celui-ci,  soit  à  l'emploi  d'un  outillage  plus  perfec- 
tionné. Et  on  cite  un  certain  nombre  de  cas  où  l'expérience  a 
confirmé  cette  observation.  Il  n'en  est  pas  moins  évident  toute- 
fois que,  le  plus  ordinairement,  une  mesure  réglementaire  des- 
tinée à  relever  le  taux  du  salaire,  ou  à  réduire  d'une  manière 
appréciable  la  durée  du  travail,  entraîne  un  accroissement  plus 
ou  moins  sensible  du  coût  de  production  et  peut  aggraver  les 
conditions  de  concurrence  par  rapport  à  l'industrie  étrangère. 
Il  est  donc  désirable,  lorsque  la  chose  est  possible,  que  les 
mesures  ayant  pour  objet  d'améliorer  la  situation  des  travail- 
leurs manuels  soient  réglées  par  voie  dac-cords  internationaux  \ 

l.  Il  convitMil  do  signaler  un  corlaiii  uoiuhiv  de  •  Irailés  do  travail"  rogianl. 
avi  point  do  vuo  do  la  i)rotoction  légalo.  la  situation  dos  ouvriors  on  dehors  do 
leurs  pays  d'origine.  Plusieurs  Conférences  internationales,  dont  quelques- 
unes  ont  abouti  à  des  conventions,  ont  été  tenues,  d'autre  part,  on  vuo  de 
réglementer  d'une  manière  uniforme  les  conditions  du  travail  et  l'emploi  des 
poisons  iiuhistriols.  Ces  résultats  sont  dus  on  grande  partie  aux  efforts  et  aux 
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Mais  il  n"en  résulte  nullement,  si  cette  condition  ne  peut  être 
remplie,  que  le  législateur  doive  s'abstenir  dédicter  une  régle- 
mentation protectrice,  alors  que  cette  réglementation  parait 
commandée,  tant  par  l'humanité  que  par  1  "intérêt  national 
lui-même.  La  i)lupart  des  réformes  qui,  depuis  un  demi-siècle, 
ont  été  partout  réalisées  dans  l'intérêt  des  ouvriers  ne  l'eussent 
pas  été  sans  doute  s'il  eût  fallu  les  subordonner  à  des  ententes 
internationales.  On  a  même  pu  faire  observer  très  justement  que 
la  conclusion  de  semblables  ententes  est  fréquemment  préparée 
par  l'application  unilatérale,  dans  un  ou  plusieurs  pays,  des 
mesures  protectrices  quil  s'agit  de  généraliser. 

Quelle  que  fût  d'ailleurs  la  portée  réelle  de  robjeetion, 
elle  ne  saurait  justifier  le  maintien  de  conditions  de  travail  et  de 
salaire  susceptible^^  de  compromettre  l'existence  ou  la  santé 
des  travailleurs.  La  crainte  de  la  concurrence  étrangère  peut 
être,  pour  le  législateur,  une  raison  sérieuse  de  se  montrer  pru- 
dent quant  aux  conditions  d'application  des  mesures  protec- 
trices qu'il  juge  nécessaires;  elle  ne  saurait  du  moins  constituer 
un  motif  suffisant  de  le  condamner  à  l'inaction.  Il  peut  au  be- 
soin trouver  dans  l'application  de  mesures  douanières,  ou  dans 
l'octroi  de  subventions,  un  moyen  efficace  de  garantir  la  pro- 
duction nationale  contre  les  inconvénients  possibles  de  la  ré- 
glementation qu'il  croirait  nécessaire  d'établir  en  faveur  des 
classes    ouvrières. 

}{0(>.    Principales   applications   «Iti    principe   tic   pruicclion    lé- 
(jalc  (les  Jravailleurs.  —  Kn  dehors  des  dispositions  précédem- 


Iravaux  irimo  aoocialion  scit'iit ifi(|uo,  dilc  '  assucialiim  iiilcriialumalt' 
pour  la  protection  légale  rlos  travailleurs  ».  L'exlonsiou  de  la  roglt'ineiilalion 
internationale  tin  travail  vient  d'être  encore  favorisée  par  certaines  danses 
du  traité  de  pai\  signe  à  Versailles,  le  28  juin  1919.  Ce  traité  ne  se  borne 
pas,  en  effet,  à  poser  un  certain  nombre  de  principes  directeurs,  que  les  di- 
verses législations  nationales  devront,  autant  rpie  possible,  s'efforcer  de 
réaliser:  il  institue  en  outre  un  organisme  permanent  ayant  pour  fonction 
de  développer  la  réglementation  légale  du  travail  industriel  en  lui  donnant 
un  caractèrt'  international.  Cet  organisme  permanent  est  rattaché  à  la  Société 
lies  Nations.  11  comprend  :  1°  une  Conférence  générale  du  travail.'qui  doit 
se  réunir  chaque  année  et  dans  laquelle  chaque  nation  sera  représentée  par 
(piatre  délégués,  dont  un  désigné  jiar  les  patrons  et  un  autre  par  les  ouvriers: 
2"  un  Bureau  international  du  travail,  chargé  de  préparer  les  questions  qui 
seront  soumises  à  la  Conférence  du  travail  en  vue  des  futures  conventions 
internationales,  et  de  vulgariser  toutes  informations  relatives  à  la  réglemeii- 
tati(Ui  internationale  de  la  coiiditiuu  des  travailleurs.  Ces  divers  organes 
ont  déjà  coMimi'Ucé  à  rmiil  immiT 
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ment  (étudiées,  qui  ont  trait  au  salaire,  la  protection  légale  des 
travailleurs  inspire,  dans  la  plupart  des  Etats,  une  série  de  me- 
sures d'ordre  très  divers.  Les  unes  sont  relatives  à  l'âge  d'ad- 
mission au  travail  industriel,  à  sa  durée,  aux  périodes  de  repos 
qu'il  comporte.  Elles  constituent  dans  leur  ensemble  la  régle- 
mentation légale  des  conditions  du  travail  industriel.  D'au- 
tres ont  trait  à  l'hygiène  physique  ou  morale  et  à  la  sécurité 
des  travailleurs. 

867.  Ré(|leniontation  léyalo  dos  conditions  du  travail  indus- 
triel. —  lo  Eu  ce  qui  concoriio  lâyc  d'admission  à  l'atelior,  c'est 
r Angleterre  qui  ouvre  la  voie,  par  une  série  de  mesures  législa- 
tives dont  la  première  remonte  au  commencement  du  xix^  siè- 
cle. En  France,  les  enquêtes  du  docteur  Yillermé  amènent 
le  vote  de  la  )oi  du  22  mars  1841,  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures.  L'âge  minimum  d'accession  au  travail  est 
fixé  à  huit  ans.  Des  lois  et  règlements  postérieurs  portent  la 
limite  à  10  et  12  ans.  Elle  est  actuellement  de  13  ans,  en  vertu 
de  la  loi  du  2  novembre  1892.  Toutefois,  l'âge  d'admission  est 
abaissé  à  12  ans,  pour  les  enfants  qui  justifient  de  la  possession 
du  certificat  d'études  primaires.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer 
très  justement,  c'est  une  singulière  récompense  à  accorder  à 
l'enfant  intelligent  et  laborieux  que  de  le  vouer,  un  an  plus  tôt, 
aux  fatigues  épuisantes  de  l'usine.  Avant  l'âge  de  13  ans,  le 
jeune  ouvrier  doit,  il  est  vrai,  justifier  par  un  certificat  médical 
d'aptitudes  physiques  suffisantes.  Au-dessus  de  13  ans  et  jus- 
qu'à 16,  les  inspecteurs  du  travail  chargés  de  veiller  à  l'obser- 
vation de  la  loi  peuvent  requérir  l'examen  médical,  à  fins  de 
congédiement,  de  tout  enfant  dont  les  forces  physiques  leur 
paraîtraient  insuffisantes  eu  égard  à  la  tâche  qui  lui  est  confiée; 
mais  en  fait,  cette  disposition  est  fort  peu  appliquée. 

La  plupart  des  législations  étrangères  contiennent  une  régle- 
mentation analogue.  Quelques-unes  fixent  à  14  ans  l'âge  d'ad- 
mission au  travail  industriel:  d'autres,  il  est  vrai,  abaissent 
encore  la  limite  jusqu'à  10  ans.  La  principale  difficulté. que  pré- 
sente une  semblable  réglementation,  consiste  à  concilier  la 
protection  de  la  santé  physique  de  l'enfant  avec  la  nécessité 
de  son  instruction  et  la  sau\egarde  de  sa  moralité.  Un  travail 
prématuré  serait  pour  lui  une  cause  d'épuisement;  il  est  né- 
cessaire d'autre  part  qu'il  ne  commence  pas  trop  tard  son  édu- 
cation professionnelle,  dans  les  branches    de  production  sur- 
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tout  qiii  exigent  un  apijrentissage  technique.  On  peut  penser 
enfin,  lorsque  le  foyer  de  la  famille  ouvrière  est  déserté  par  tous 
ses  membres,  que  l'enfant,  s'il  n'est  pas  à  l'école,  court  encore 
de  moindres  dangers  à  l'atelier  que  dans  la  rue.  Il  paraît  ma- 
laisé, en  présence  de  ces  considérations  multiples  et  quelque 
peu  contradictoires,  de  trouver  une  solution  pleinement  satis- 
faisante. La  meilleure  consisterait  peut-être,  en  mainfenant 
les  limites  actuelles  de  12  et  13  ans,  à  graduer  la  durée  du  travail 
(jiii  peut  être  imposé  aux  jeunes  ouvriers.  On  pourrait  arriver 
à  ce  résultat  en  prenant  sur  le  temps  de  travail  les  heures  qui 
devraient  être  employées  obligatoirement  à  compléter  l'édu- 
cation professionnelle  de  l'enfant  ^ 

8({8.  2°  (Juaiit  à  la  durée  du  travail,  il  y  avait  lieu  jusqu'à  ces 
dernières  années,  de  distinguer  suivant  qu'il  s'agissait  des  en- 
lants,  des  femmes  ou  des  adultes  du  sexe  masculin.  En  ce  qui 
concerne  les  enfants,  au-dessous  de  12  ans  la  durée  maxima  de 
leur  travail  quotidien  avait  été,  en  France,  de  8  heures  d'après 
la  loi  de  1841.  Une  loi  du  19  mai  1874  l'abaissa  à  6  heures. 
C'était  le  principe  du  travail  dit  de  «  demi-temps  »,  deux  équi- 
pes successives  d'enfants  pouvant  être  employées  en  même 
temps  qu'une  équipe  d'ouvriers  adultes  qui,  elle,  fournissait 
un  travail  de  12  hem'es.  Quant  aux  enfa,nts  de  12  à  10  ans,  la- 
durée  du  travail  quotidien  pouvait  être  de  12  heures.  La  loi 
du  2  novembre  1892,  en  même  temps  qu'elle  portiiit  à  13  ans 
—  exceptionnellement  à  12  seulement  —  l'âge  minimum  d'ad- 
mission dc^  l'enfant  à  l'atelier,  abaissait  à  10  heures  la  dm'éo 
maxima  de  sa  journée  de  travail.  Tour  les  adolescents  de  10 
à  18  ans,  cette  durée  pouvait  être,  au  plus,  de  11  heures,  avec 
un  maximum  de  00  heures  ])ar  semaine.  Des  règles  plus  protec- 
t.iices  encore,  étaient  établies  ])our  les  travaux  souterrains  de 
l'industrie  extractive.  Puis,  une  loi  <lu  30  mars  1900,  dans  un  but 
d'unification,  vint  réduire  à  un  maximum  de  10  heures  par  jour, 
à  paitir  de  1904,  le  t-iavail  des  mineurs  de  18  ans.  LciS  adoles- 
cents étaient  désormais,  à  ce  point  dr  vue,  traités  comme  les 
enfants  eux-mêmes. 

Pour  les  femmes,  la  journi'c  de  liavail  (|ui,  jusqu'en  18!I2, 
pouvait  être  de  12  heures,  comme  d'ailleui's  celle  des  enfants 
(Mix-niêmes  au-dessus  de  12  ans,  fut,  à  cette  époque,  l'amenée  à 
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un  maximum  dé  11  lieures.  La  loi  de  1900  abaissa  ce  maximum 
à  10  heures  à  partir  de  1904.  C  "était  donc  la  même  durée  que 
pour  les  enfants  et  adolescents.  Certaines  exceiJtions  pouvaient 
toutefois,  dans  l'intérêt  de  l'industrie,  être  apportées  à  cette 
limitation  de  la  journée  de  travail  des  femmes  et  des  mineurs 
de  18  ans. 

En  ce  qui  concerne  les  adultes  du  sexe  masculin,  le  régime 
(lu  travail  était  au  point  de  vue  de  lu  durée,  beaucoup  plus 
complexe.  Une  loi  du  9  septembre  1848,  avait,  la  première, 
limité  à  un  maximum  de  12  heures,  la  journée  de  travail  des  ou- 
vriers adultes.  Cette  loi  ne  s'appliquait  toutefois  qu'aux  éta- 
blissements industriels  de  quelque  importance,  à  ceux  quaUfiés 
H  usines  et  manufactui'es  »  *.  Dans  les  ateliers  de  la  petite  indus- 
trie, le  travail  des  ouvriers  pouvait  être  prolongé  indéfiniment. 
La  loi  de  1900  vint  compliquer  encore  cette  dualité  de  situations, 
en  décidant  que,  dans  les  établissements  où  seraient  occupées 
des  personnes  protégées!,  femmes,  enfants,  adolescents,  pour 
lesquelles  la  durée  du  travail  quotidien  ne  pouvait  excéder 
10  heures,  les  ouvriers  adultes  ne  pouiTaient  eux-mêmes  — 
s'ils  travaillaient  «  dans  les  mêmes  locaux-  »  —  prolonger  leur 
journée  au-delà  de  ce  temps.  Suivant  les  cas,  le  travail  quoti- 
dien des  adultes  du  sexe  masculin  serait  donc,  au  maximum, 
de  10  heures,  ou  de  12  heures,  ou  même  ne  comporterait  aucune 
limitation  légale,  sans  que  d  aillem's  ces  différences  de  régime 
l)usseut  rationnellement  se   justifier. 

Le  travail  des  mines  faisait  l'objet  d'une  réglementation  par- 
ticulière. Dans  les  charbonnages  notamment,  pour  les  ouvriers 
employés  aux  travaux  souterrains  d'abatage,  une  loi  du  29 
juin  1905,  avait  rédiut  la  journée  de  travail  à  un  nuiximum 
de  8  lieures.  Dans  les  transports  par  chemins  de  fer,  une  série 
do  règlements  av^aient,  pour  certaines  catégories  d'employés,  li- 
mité la  durée  du  travail  par  la  lixation  de  moyennes  s'appli- 
(luant  à  un  certain  nomJire  de  jours  consécutifs  et  comportant 
l'ai^plication  de  ■<  niaxima  »  de  travail  effectif  et  de  «  minima  » 
de  repos. 

IKJU  bis.  La  durée  légale  du  travail  vient  de  l'aire  l'objet  d'une 
nouvelle  mesure  d'unification,  résidtant  d'une  loi  du  23  avri 
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1919.  Cette  loi,  contrairement  à  ]a  plupart  des  dispositions  ré- 
glementaires antériem-es,  s'applique  aux  exploitations  commer- 
ciales, comme  aux  établissements  de  l'industrie.  Désormais, 
et  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  la  durée  du  travail  effectif 
des  ouvriers  ou  employés  ne  pourra  excéder  «  soit  huit  heures 
par  jour,  soit  quarante-huit  heures  par  semaine,  soit  une  limi- 
tation équivalente  établie  sur  une  période  de  temps  autre 
que  la  semaine.  »  Des  règlements  d'administration  publique 
fixeront  les  conditions  et  les  délais  d'application  de  la  loi.  Ces 
règlements,  rendus  après  consultation  des  organisations  patro- 
nales et  ouvrières,  pourront  étal)lir  des  dérogations  permanen- 
tes et  temporaires  à  la  nouvelle  durée  légale. 

869.  A  l'étranger,  la  plupart  des  législations  réglementent, 
à  l'instar  de  la  législation  française,  la  durée  du  travail  quo- 
tidien des  enfants  et  des  femmes.  Il  nen  est  quun  petit  nom- 
bre, à  linverse,  qui  aient  apporté  jusqu'ici  une  limitation  di- 
recte à  la  durée  du  travail  des  ouvriers  adidtes.  Mais,  en  l'ab- 
sence d'une  réglementation  légale,  cette  limitation  s  "est  partout 
imposée  plus  ou  moins,  par  suite  des  mœurs  et  des  efforts  des 
groupements  ouvriers.  En  Angleterre,  notamment,  la  durée 
(quotidienne  du  travail  est  ainsi  descendue,  pour  les  ou"VTiers 
adultes,  jusqu'à  une  moyenne  de  9  heures  et  même,  dans  beau- 
coup d'exploitations,  de  8  heures.  La  généralisation  de  cette 
dernière  mesm'e  par  voie  des  réglementation  légale  était,  il  y 
a  quelques  années,  une  des  revendications  les  plus  populaires 
dans  les  milieux  ouvriers,  en  France  notamment,  où  elle  ser- 
vait de  prétexte  à  la  manifestation  annuelle  du  1^'^  mai.  C'était 
la  «  question  des  trois  huit  »  :  huit  heures  de  travail,  huit  heures 
de  repos,  huit  heures  de  loisir,  la  réalisation  de  cet  idéal  ne  de- 
vant pas,  bien  entendu,  avoir  pour  résultat  d'entraîner  une 
réduction  du  salaire  quotidien. 

Xous  avons  vu  que  la  journée  légale  do  huit  heures  vient 
d'être  consacrée,  en  France,  par  la  loi  du  23  avril  1919.  L'arti- 
cle 2  de  cette  loi  décide,  d'autre  part,  que  <<  la  réduction  des 
heures  de  travail  ne  pourra  en  aucun  cas  être  une  cause  déter- 
minante de  la  réduction  des  salaires  »,  toute  stipulation  contrai- 
re devant  être  considérée  comme  nulle.  ]Mais  c'est  là  précisé- 
ment la  très  grosse  diTriculté.  Quels  que  puissent  être  les  arran- 
gements pris  et  les  progrès  obtenus  dans  l'emploi  de  l'outillage, 
la  durée  du  travail  ne  saurait  être  considérée  comme  indéfini- 
ment compressiltle.  Lors  même  que  les  ouvriers  s'efforceraient 
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d'intensifier  leurs  efforts,  et  que  les  employeurs  s'imposeraient, 
pour  accroître  la  puissance  productive  de  leurs  entreprises,  les 
sacrifices  nécessaires,  tout  cela  ne  saurait  empêcher  qu'une 
mesure  légale  ayant  un  caractère  général  dans  l'application,  et 
abaissant  d'une  heure  ou  deux  par  jour  la  durée  possible  du 
travail  industriel,  se  traduise  pit'sque  fatalement  par  une  di- 
minution de  la  production.  Si,  pour  compenser  l'effet  de  cette 
mesure,  les  employeurs  se  voyaient  en  outre  amenés  à  occuper 
un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  et  à  payer  ainsi  de  nouveaux 
salaires,  il  en  résulterait  un  tel  relèvement  des  prix  de  revient 
quïl  poirrrait  placer  l'industrie  nationale  dans  une  situation 
fâcheuse  vis-à-vis  de  la  concurrence  étrangère^.  C'est  précisé- 
ment ce  qui  se  produit  en  France,  à  l'heure  actuelle,  par  suite 
de  l'application  de  la  loi  de  1919  dans  un  certain  nombre  d'in- 
dustries, notamment  dans  les  chemins  de  fer  et  la  marine  mar- 
chande. Et  le  danger  qui  en  résulte  pour  notre  pays,  est  d'au- 
tant plus  grand,  que  l'adoption  de  la  journée  légale  de  huit 
heures,  bien  qu'elle  figure  parmi  les  principes  directeurs  énon- 
cés par  le  traité  de  Versailles  -,  est  loin  d'être  une  mesure  ac- 
tuellement réalisée  dans  la  plupart  des  autres  Etats.  Ceux-là 
même  qui  l'ont  consacrée  législativement  ne  l'appliquent  pas 
dans  la  pratique,  ou  lui  apportent,  du  moins,  de  multiples  déro- 
gations. Aussi,  la  nécessité  apparaît-elle,  sinon  d'abroger  la 
loi  de  1919,  comme  le  voudraient  de  très  bons  esprits,  tout  au 
moins  d'en  tempérer  l'application  en  recourant,  le  plus  large- 
ment possible,  aux  règlements  qui  iJermettront  de  déroger,  tem- 
porairement ou  d'une  manière  permanente,  à  la  fixation  lé- 
gale d'un  maximum  de  huit  heures  pour  la  journée  de  travail^. 
Sans  doute,  il  est  à  souhaiter  que  la  durée  du  travail  puisse 
s'abaisser  progressivement;  les  ouvriers  y  gagneront,  avec  plus 
d'indépendance,  plus  de  facilités  pour  cultiver  leur  esprit  et 
pour  remplir  leurs  devoirs  de  famille.  Mais  c'est  à  leurs  pro- 
pres efforts  qu'ils  doivent  surtout  demander  la  réalisation  de 
cet  idéal.  Grâce  aux  droits  de  coalition  et  d'association  profes- 
sionnelle, ils  peuvent  arriver,  et  ils  sont  arrivés  déjà,  à  amélio- 
rer sensiblement  les  conditions  résultant  pour  eux  du  contrat 
de  travail.  Cette  amélioration  ne  saurait,  sans  de  très  graves 
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inconvénients,  résulter  principalement  de  l'intervention  di- 
recte du  législateur.Le  rôle  normal  de  la  protection  légale  consis- 
te, non  à  modifier  dans  l'intérêt  des  traTaiUeurs  lesconditions 
pouvant  résulter  de  leurs  contrats,  mais  à  mettre  un  terme  aux 
abus  dont  ils  seraient  victimes,  lorsque  leui'propre  initiative 
paraît  impuissante  à  assurer  ce  résultat.  Autant  on  comprend 
que  la  loi  défende  à  un  employeur  d'occuper  un  enfant  pendant 
plus  de  10  heures  par  jour,  autant  on  comprend  peu  qu'elle 
intei-vienue  pour  interdire  à  un  ouvrier  adulte  de  travailler 
pendant  plus  de  8  heures  si  cela  lui  plaît,  ou  si  les  conditions 
de  concurrence  ne  permettent  pas  à  l'employeur  de  se  conten- 
ter d'une  plus  faible  durée  de  travail. 

870.  3°  En  ce  qui  coneorne  les  périodes  de  repos  au  cours  du 
travail.  —  En  France,  aux  termes  de  la  loi  du  30  mars  1900, 
la  journée  de  travail  des  enfants,  adolescents  et  femmes  doit 
être  coupée  par  un  ou  plusieurs  repos,  dont  la  durée  totale  ne 
peut  être  inférieure  à  une  heure.  De  plus,  ces  repos  doivent 
avoir  lieu  aux  mêmes  heures  pour  toutes  les  personnes  pro- 
tégées. On  a  voulu  ainsi  permettre  à  la  farnille  ouvrière  de  se 
trouver  réunie  pendant  quelques  instants  au  cours  de  la  jour- 
ée  de  travail. 

La  loi  du  2  novembre  1892,  complétant  certaines  dispositions 
antérieui'es,  avait  consacré  le  principe  du  repos  hebdomadaire 
pom*  les  femmes  et  les  enfauts  ou  adolescents  occupés  dans  l'in- 
dustrie. Mais,  par  un  scrupule  né  de  la  crainte  de  porter  la  moin- 
dre atteinte  à  la  liberté  de  conscience,  le  législateur  n'avait  pas 
cru  devoir  fixer  lui-même  le  jour  de  repos.  De  telle  sorte  qu'il 
dépendait  des  employeurs,  en  choisissant  pour  des  personnes 
appartenant  à  la  même  famille  des  jours  de  repos  différents, 
d'empêcher  ces  personnes  de  se  trouver  réunies  pendant  la  seule 
journée  oîi  chacune  d'elles  ne  se  trouverait  pas  occupée  à  l'usine. 
Une  loi  du  13  juillet  1906  a  fort  heureusement  corrigé  cette  ano- 
malie, en  fixant  au  dimanche  le  jour  du  repos  hebdomadaire 
et  en  rendant  ce  repos  obligatoire  pour  tous  les  ouvriers  ou  em- 
ployés, sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe.  De  plus,  à  la  différence 
de  la  plupart  des  autres  mesures  de  protection  légale,  le  prin- 
cipe du  repos  hebdomadaire  s'applique  aux  établissements 
commerciaux,  comme  aux  établissements  industriels.  La  loi 
de  1906  laisse  cependant  encore,  en  dehors  de  ses  dispositions, 
diverses  catégories  de  salariés,  notamment  ceux  de  l'agriculture 
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et  des  services  domestiques.  Dans  l'apijlieation,  elle  compoile 
d'autre  part  et  jjar  la  force  même  des  choses  un  gi-and  nombre 
de  dérogations.  Lorsque  lintérêt  du  pu])lic  ou  le  fonctionnemenl, 
de  l'entreprise  elle-même  parait  l'exiger,  le  rei)os  hebdomadaire, 
au  lieu  de  comporter  le  dimanche  tout  entier,  peut  être  donné 
suivant  d'autres  règles,'par  exemple  un  autre  jour,  ou  par  roule- 
nunit  entre  les  emjiloyés.  ou  par  tractions  d'une  demi-journée. 
Malgré  ces  adoucissemnts  et  ces  dérogations,  la  loi  de  1900 
avait  suscité  au  début  de  vives  résistances,  de  la  part  des  com- 
merçants surtout.  On  avait  fait  observer  (^ue  les  conditions  de 
concurrence  pouvaient  être  faussées  du  fait  que  certains  maga- 
sins resteraient  ouverts  le  dimanche,  avec  un  personnel  appar- 
tenant exclusivement  à  la  famille  du  patron,  alors  que  d'autres 
devraient  être  fermés  par  suite  du  repos  hebdomadaire  accordé 
au  personnel  salarié.  Ija  sanction  normale  de  la  loi  eût  dû 
être,  disait-on,  la  fermeture  obligatoire  de  tous  les  établissements 
soumis  à  son  application.  Mais  c'eût  été  porter  atteinte  à  la 
liberté  personnelle  des  patrons  eux-mêmes,  et  non  plus  seule- 
ment protéger  les  travail-leurs.  La  législation  allemande  n'a  pas 
cru  devoir,  cependant,  reculer  devant  cette  solution. 

Dans  d'autres  pays,  en  Angleterre  notamment,  la  loi  ou  les 
usages  industriels,  ont  imposé  dei)uis  longtemps,  indépendam- 
ment du  repos  du  dimanche,  le  repos  de  la  seconde  moitié  du 
samedi,  cette  partie  du  "sixième  jour  devant  permettre  aux  ou- 
vriers de  s'approvisionner  des  objets  qu'ils  ne  pourraient 
acheter  le  lendemain,  par  >;uite  de  la  fermeture  des  magasins, 
et  aux  patrons  de  faire  effectuer  dans  les  locaux  industriels  les 
travaux  de  nettoyage  et  les  réparations  nécessaires.  Cette  pra 
ticjue  de  la  «  semaiiu'  anglaise  >,  comportant  cinq  jours  et  demi 
seulement  de  travail  el't'ectif,  avait  été  consacrée  en  France, 
l)our  les  ouvrières  de  lindustrie  du  vêtement,  ])ai'  une  loi  du 
1 1  juin  1917.  Cette  loi,  spécialement  établie  pour  la  durée  de  la 
uuerre,  a  cessé  d'être  en  vigueur,  mais  un  règlement  x^i'if^  ^'ii 
application  de  la  loi  de  1919  sur  la  journée  de  huit  heures  a  pré- 
vu le  maintien  de  la  semaine  anglaise  dans  l'industrie  du  vête- 
ment. 

1J7I.  Mesures  «le  preteetitMi  iéjialc  ayant  trait  à  Ihyjjièuo  et 
à  la  sécurité  des  travailleurs.  —  Un  grand  nombre  de  disposi- 
tions légales  sont  inspirées  ])ar  des  considérations  d'hygiène  ou 
par  kl  désir  de  protéger  les   travailleurs    contre    les   dangers 
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tenant  à  l'exécution  du  travail  industriel-  accidents  et  maladies. 
Dans  la  première  catégorie  rentrent  les  mesures  portant  interdic- 
tion de  certains  travaux  à  diverses  catégories  de  personnes  proté- 
gées. En  France  notamment,  il  en  est  ainsi  pour  le  «  travail  de  nuit  », 
qui,  en  vertu  de  la  loi  de  1892,  est  interdit  aux  enfants  et  adoles- 
cents, et  aux  femmes  quel  que  soit  leur  âge.  Cette  interdiction 
comporte  toutefois  un  certain  nombre  d'exceptions,  qui  d'ailleurs 
ne  sont  pas  sans  inconvénients,  aussi  bien  pour  la  santé  morale 
que  pour  la  santé  physique  des  jeunes  ouvriers  et  ouvrières.  La 
plupart  des  législations  étrangères  consacrent  également  lïnter- 
diction  plus  ou  moins  complète  du  travail  de  nuit  pour  les  enfants 
et  les  femmes;  en  Suisse,  elle  s  "étend  même  aux  ouvriers  adultes 
dans  les  fabriques.  En  ce  qui  concerne  les  femmes,  une  confé- 
rence internationale  tenue  à  Berne,  en  1906,  a  eu  pom'  objet  et 
pour  réssultat  de  réduire  sensiblement  la  portée  des  exceptions 
précédemment  admises  à  l'intei'diction  du  travail  de  nuit. 

C'est  encore  par  des  considérations  tenant  à  l'hygiène  phy- 
sique et  morale  que  se  justifie  la  disposition  de  la  loi  de  1892  in- 
terdisant aux  femmes,  sans  distinction  d'âge,  de  prendre  part 
au  travail  souterrain  des  mines  et  minières.  Quant  aux  enfants 
et  adolescents  du  sexe  masculin,  les  plus  pénibles  des  travaux 
de  l'industrie  extractive  ne  leur  sont  pas  permis, ou  ne  leur  sont 
permis  que  pendant  une  durée  assez  courte,  cinq  heures  par 
jour.  Un  décret  du  13  mai  1893,  rendu  en  exécution  de  la  loi  de 
1892,  interdit  d'autre  part  aux  .entants  et  aux  femmes  diverses 
natures  de  travaux,  réputés  dangereux  pour  leur  santé  physique 
ou  pour  leur  moralité. 

Une  loi  du  12  juin  1893,  complétée  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  et  rendue  ai)plicable  aux  établisse- 
ments commerciaux  par  une  autre  loi  du  11  juillet  1903,  édicté 
toute  une  réglementation  d'ensemble  concernant  l'hygiène  et 
la  sécurité  des  locaux  industriels,  ainsi  ciue  les  conditions  d'exé- 
cution du  travail.  Une  loi  du  20  juillet  1909  interdit  l'emploi 
de  certaines  substances  nocives,  notamment  de  la  céruse.  Une 
autre  loi,  du  29  décembre  1900,  qui  vise  spécialement  les  éta- 
blissements commerciaux,  oblige  ces  établissements  à  mettre 
des  sièges  à  la  disposition  de  leur  personnel  féminin. 

Dans  la  plupart  des  législations  étrangères,  l'intérêt  national 
non  moins  (|uc  des  raisons  d'iiumanité  ont,  depuis  longtemps, 
inspiré  certaines  mesures  en  faveur  des  ouvrières,  pour  le  cas  de 
grossesse  et  pendant  la  période  qui  précède  et  qui  suit  l'accou- 
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chement.  Elles  consistent  dans  l'obligation  à  un  repos  complet 
plus  ou  moins  prolongé,  avec  attribution  d'une  indemnité  pen- 
dant cette  période  de  chômage  forcé:  en  Angleterre,  en  Allema- 
gne, en  Russie.  Taccoucliement  est  assimilé  à  la  maladie  et  fait 
comme  celle-ci,  pour  les  salariées,  l'objet  d'une  assurance  obli- 
gatoire. Il  semble  que  cette  application  de  la  protection    légale 
eût  dû,  plus  peut-être  encore  que  la  plupart  des  autres,  attirer 
l'attention  du  législateur  français,  à  raison  même  de  la  crise 
de  natalité  traversée  par  notre  pays  ^  Elle  n"a  été,  cependant, 
organisée  en  France  qu'à  une  époque  très  récente,  par  la  loi  du 
17  juin  1913  ■-.  Cette  loi   a  toutefois  une  portée  assez  étendue; 
elle  s'applique  eu  effet,  non  seulement  aux  femmes  occupées  . 
dans  les  établissements  industriels  et  commerciaux,  mais  à  celles 
qui  travaiiient  à  domicile  et  à  celles  qui,  moyennant  salaire, 
travaillent  habit ueilemeut  chez  autrm,  par  exemijle  dans  les 
exploitations  agricoles  et  dans  les  services  domestiques.     Les 
femmes  qui  reîitrent  dans  ces  catégories  ont  droit  à  une  suspen- 
sion complète  de  leur  travail  avant  et  a])rès  raccouchement.  Une 
disposition  législative  votée  en  1909  avait  déjà  autorisé    l'ou- 
vrière à  suspendre  son  travail  pendant  huit  semaines  consé- 
cutives, sans  que  cette  absence  pût  autoriser  l'employeur  à 
rompre  le  contrat  de  travail  à  peine  de  dommages-intérêts  au 
profit  de  la  femme  et  pourvu  que  celle-ci  l'eût  averti  du  motif 
de  son  déi)art.  En  vertu  des  dispositions  nouvelles,  l'ouvrière 
peut,  dans  la  période  qui  termine  sa  grossesse,  rompre  le  contrat 
quand  elle  le  désire   et  sans  même  avoir  besoin  d*o])serverun 
délai  de  prévenance.  C'est  un  repos  facultatif  que  la  loi  lui  offre; 
le  repos  devient  obligatoire  après  raccouchement,  i)endant  une 
durée  de  quatre  semaines.  De  plus,  si  la  femme  ne  possède  pas  de 
ressources  suffisantes,  elle  a  droit,  pendant  une  période  qui  ne 
peut  excéder  huit  semaines,  à  une  allocation  journalière,  dont 
le  législateur  a  mis  le  paiement  à  la  charge  des  connnunes,  des 
départements  et  de  l'Etat.  C'est  une  des  applications  nouvelles 
de  l'assistance  publi({ue '.  L'absence,  dans  notre  législation,  d'un 

1.  \.  l.  I,  n"235. 

2.  \  .  dans  les  i)ul(liraLi(Hi>  «le  ra>M)fialiuu  |uiiii'  la  prolccLioii  léjiralo  des 
IravailUnirs  lo  rornartjiiahlo  rapport  de  Mme  Paul  Gemahliiiir  sur  la  maloruité 
ouvrière  el  sa  prolecliou  lécrale  en  l-rancc.  1915. 

3.  Une  autre  loi,  du  û  août  1917,  accorde  à  l'ouvrière,  pour  allaiter  son 
enfant  un  repos  supplémentaire,  pris  sur  le  temps  de  travail,  d'une  heure 
par  jour  pendant  un  an.  l-.lle  a  droit,  tui  outre,  pendant  la  même  durée,  à  une 
allocation  supplémentaire  à  la  ciiarge  de  l'Etat. 


474  TROISIÈME  PARTIE.  CHAPITRE  II 

système  d'assurances  sociales  contre  la  maladie  n'a  pas  permis 
de  suivre,  sur  ce  point,  l'exemple  des  législations  ëtrangères  les 
plus  récentes. 

5Î72.  D'autres  dispositions  législatives  ont  pour  objet  de 
protéger  les  travailleurs  contre  les  risques  d'accident  et  de 
maladie  résultant  de  la  nature  du  travail  industriel  ou  de  ses 
conditions  d'exécution.  Certaines  de  ces  dispositions  ont  un 
caractère  préventif.  C'est  le  cas  notamment  d'un  grand  nombre 
des  mesures  relatives  à  l'hygiène  des  ateliers.  En  France,  la 
loi  du  12  juin  1893,  précédemment  citée,  prescrit  tout  un  en- 
semble de  précautions  dans  le  but  d'isoler  les  appareils  méca- 
niques, courroies,  engrenages  et,  d'une  manière  générale,  tous 
organes  pouvant  offrir  pour  les  ouvriers,  une  cause  de  danger. 
D'autres  prescriptions  réglementaires  tendent  à  assm-er  l'aé- 
ration et  la  ventilation  des  locaux  industriels,  ainsi  (pie  l'éli- 
mination des  vapeurs  et  poussières  nuisibles.  Dans  les  mines, 
une  loi  du  8  juillet  1890  a  institué  des  délégués  ouvriers,  dési- 
gnés à  l'élection  et  spécialement  chargés  de  contrôler,  au  point 
de  vue  delà  sécurité,  les  conditions  d'exécution  du  travail 
souterrain.  L'intervention  légale  en  vue  de  prévenir  les  acci- 
dents du  travail  a  trouvé,  en  France,  un  précieux  concours  au- 
près de  certaines  institutions  dues  à  l'initiative  patronale. 
Les  chefs  d'entreprise,  auxquels  incomberait  la  réparation  des 
accidents  survenus,  ont  fondé  entre  eux  des  associations  spé- 
cialement chargées  de  rechercher  et  de  vulgariser  les  mesures 
de  précaution  les  plus  propres  à  prémunir  les  ouvriers  contre 
les  risques  industriels.  Les  efforts  de  ces  organisations  parais- 
sent avoii-  abouti  à  des  résultats  utiles,  particulièicment  en 
ce  {|ui  concerne  les  causes  d'accident  tenant  à  remi)loi  d  appa- 
reils    à     vapeur. 

873.  La  ({uestion  des  accidents  du  travail  présente^  un  autre 
aspect.  Le  législateur  ne  doit  pas  se  borner  à  édicter  des  pres- 
criptions en  vue  d'assurer  l'hygiène  des  ateliers  et  la  sécurité 
des  travailleurs:  il  doit,  lorsque  ces  prescriptions  ont  été  im- 
])iiissantes,  se  préoccuper  du  sort  des  ouvriers  victimes  des  ris- 
(pies  industriels  En  France,  jusqu'à  une  époque  réconte,  l'ou- 
vrier, en  cas  d'accident,  n'était  protégé  <iue  i)ar  les  dispositions 
du  droit  commun.  11  ne  pouvait  obtenir  réparation  (ju'en  invo- 
quant les  termes  de  l'art.  l'ÎSL*  du  Code  civil,  c'est-à-dire  en 
prouvant,  à  la  base  de  l'accident,  une  faute  de  l'employeur 
Les  tribunaux  se  montraient  d'ailleurs,  généralement,  assez 
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larges  dans  radmission  de  cette  preuve,  pour  peu  ({ue  les  cir- 
constances parussent  dénoter  un  défaut  de  surveillance  ou  une 
mauvaise  organisation  de  Toutillage.  L'ouvrier  blessé,  n'en  était 
pas  moins  e\])osé,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  à  n'être  pas 
indemnisé.  D'une  part,  il  pouvait  lui  être  tort  difficile  de  ])ro- 
diiiro  des  témoignages  établissant  une  faute  quelconque  du 
patron;  d'autre  part,  il  ne  pouvait  prétendre  à  aucune  répara- 
tion lorsque  l'accident  était  le  résultat  d'un  cas  fortuit,  par 
exemi)le  de  la  rupture  d'un  volant  de  machine  ou  d'une  cour- 
roie de  transmission  et  à  plus  forte  raison,  lorsque  cet  accident 
était  dû  à  sa  propre  faute,  même  légère,  à  sa  négligence,  à  un 
moment  d'inattention.  Or,  c'était  là  un  résultat  fort  peu  équi- 
tal>le,  si  conforme  qu'il  pût  être  aux  principes  juridiques.  La 
statistique  révèle  en  efïet  que  plus  de  50  %  des  accidents 
de  travail  ont  une  cause  indéterminable,  ou  ne  peuvent  être 
attribués  qu'à  un  cas  fortuit,  en  dehors  de  toute  faute  commise 
par  l'une  des  deux  parties  au  contrat  de  travail.  Et  d'autre 
part  la  faute  de  l'ouvrier,  lorsqu'elle  a  pour  conséquence  un 
accident  dont  il  est  victime,  paraît  la  plupart  du  temps  fort 
excusable,  si  l'on  songe  qu'elle  est  due,  soit  à  son  zèle  dans 
l'accomplissement  de  sa  tâche,  soit  à  l'habitude,  qui  lui  fait 
oublier  le  danger  auquel  il  est  constamment  exposé,  soit  enfin 
à  la  fatigue  résultant  de  la  durée  prolongée  du  travail.  L'obser- 
vation démontre  en  effet  que  les  accidents  se  miûtiplient  sur- 
tout à  la  fin  de  la  journée  de  travail,  alors  que  la  lassitude  de 
l'ouvrier  est  plus  grande.  Il  semble  donc  que,  le  plus  souvent, 
l'accident  soit  le  résultat  des  circonstances  et  de  la  nature  mê- 
me du  travail  industriel  plutôt  que  d'un  acte  imputable  à  la 
victime.  D'oii  cette  idée  que  le  risque  couru  par  l'ouvrier  te- 
nant au  caractère  dangereux  de  sa  tâche,  étant  un  «  risque  pro- 
fessionnel »,  c'est  la  profession  elle-même,  qui  doit  en  assumer 
la  réparation.  Equitablement;  le  chef  d'entreprise  devi-ait  donc 
faire  rentrer  ce  risque  dans  ses  prévisions  et  le  couvrir  au  besoin 
en  recourant  à  une  assm'ance,  comme  il  fait  rentrer  dans  ses 
pré\isions  l'usure  et  l'amortissement  de  son  outillage.  L'ouvrier, 
victime  d'un  accident  du  travail,  aurait  par  suite  droit  à  répa- 
ration dans  tous  les  cas,  sans  qu'il  y  eût  aucune  preuve  à  faire, 
aucune  recherche  à  effectuer  relativement  à  la  cause  de  l'acci- 
dent. 

Tel  est,  en  etïet,  le  principe  qui  a  successivement  triomphé 
dans  la  plupart  des  législations  étrangères.  En  France,  il  a  été 
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consacré  par  la  loi  du  9  avril  1898.  Cette  loi  visait  seulement, 
à  l'origine,  certaines  industries  spéciales,  les  transports,  les 
mines,  le  bâtiment  et,  dans  l'ensemble  de  la  production  manu- 
facturière, commerciale  ou  agricole,  les  usines  et  manufac- 
tures et  les  exploitations  faisant  usage,  soit  de  matières  explo- 
sives, soit  d'un  outillage  mécanique.  Son  domaine  d'applica- 
tion a  été  successivement  étendu,  par  des  lois  postérieures,  à 
l'ensemble  des  exploitations  commerciales  et  aux  exploitations 
forestières.  Il  est  actuellement  question  d  y  eomprendre  l'en- 
semble des  exploitations  agricoles.  Enfin,  une  loi  du  18  juillet 
1907  a  eu  pour  objet  de  donner  au  principe  du  risque  profes- 
sionnel, dans  notre  législation,  une  portée  plus  générale  encore 
en  permettant  à  tout  employeur  quelle  que  soit  la  nature  de 
son  entreprise,  de  la  placer  sous  le  régime  de  la  loi  de  1898. 

874.  Quant  aux  maladies  professionnelles,  dans  quelques 
Etats,  notamment  en  Allemagne,  la  loi  en  a  garanti  la  répara- 
tion pécuniaire  eu  organisant,  avec  un  caractère  obligatoire, 
des  institutions  spéciales  d'assurances.  Dans  d'autres  pays, 
on  se  borne  à  les  assimiler  aux  accidents  du  travail.  En  France, 
la  maladie  professionnelle  était,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
mines  et  la  navigation  maritime,  restée  jusqu'ici  en  dehors  de 
la  protection  légale.  La  grande  difficulté  tient,  en  cette  matière, 
à  l'incertitude  qui  s  "élève  parfois  sur  le  rapport  de  cause  à  effet 
pouvant  exister  entre  l'état  de  santé  de  l'ouvrier  et  la  nature 
de  son  travail.  Il  semble  qu'il  y  ait  pourtant  un  certain  nombre 
de  cas,  dans  les  industries  particulièrement  qui  font  usage  de 
substances  chimiquement  nocives,  oii  ce  rapport  ne  saurait 
être  mis  en  doute  sérieusement,  ^'inspirant  de  cette  considé- 
ration, une  loi  du  25  octobre  1919  vient  d'étendre  à  un  certain 
nombre  de  maladies  professionnelles,  dont  la  liste  a  été  dressée 
strictement,  l'application  des  principes  posés  par  la  loi  de  1898, 
pour  les  accidents  du  travail. 


QUATRIEME     l>ARTIE 

LA    CONSOMMATION 


J]75.  Notions  ((l'iiéralos  sur  h's  phéaomènos  éeonoiniquos 
do  eonsoiiiiuatiou  ^  —  Con.soniinor,  c'est,  an  sens  économique 
du  mot,  employer  à  la  satisfaction  directe  ou  indirecte,  immé- 
diate ou  différée  de  nos  besoins  les  utilités  antérieurement 
produites.  Ainsi  définie,  la  consonnnation  apparaît  tout  à  la 
fois  comme  la  fin  et  la  condition  essentielle  de  la  production. 
Produire,  en  effet,  n'est  autre  chose  que  conférer  aux  objets 
de  l'utilité  2;  or,  il  n'existe  d'utilité  que  dans  la  mesure  où  il  y 
a  des  besoins  à  satisfaire  ^.  On  ne  produit  pas  pour  produire, 
mais  pour  consommer,  pour  satisfaire  les  besoins  humains.  Et 
pour  produire,  d'autre  part,  il  faut  consommer. | Aucune  produc- 
tion n'est  possible  sans  que  certaines  richesses,  auxquelles  est 
dévolu  le  rôle  de  matières  premières,  ne  soient  transformées,  ne 
disparaissent  dans  l'acte  de  production.  Il  n'en  faudrait  pas 
conclure  cependant,  comme  on  pourrait  être  tenté  de  le  faire, 
que  consommation  est  synonyme  de  destruction.  La  matière  ne 
saurait,  de  la  part  de  Ihomme,  faire  lobjet  d'aucune  destruc- 
tion. Consommer  n'est  pas  plus  détruire  que  produire  n'est  créer  ; 
rien  ne  se  perd,  rien  ne  se  crée.  Irions  l'action  dos  forces  de  la 
Nature,  la  matière  est  l'objet  d'iin  incessant  travail  de  décompo- 
sition et  de  reconstitution.  Le  rôle  de  l'homme,  par  rapport  à 
elle,  se  borne  à  des  déplacements'*.  Que  la  consommation  ait 
pour  objet  la  satisfaction  directe  et  immédiate  d'un  besoin, 
comme  par  exemple  le  fait  de  manger  du  pain,  ou  quelle  tende 
à  assurer  à  ce  besoin  une  satisfaction  indirecte  et  plus  éloignée, 
comme  le  fait  de  semer  une  certaine  (juantité  de  blé,  dans  l'un  et 
l'iuitre  ciis  la  matière  n'est  pas  détruite:  elle  s'est  incorporée  au 

1.   \'.  ("aiiNvès,  Cours  (VécDiinniir  poliliiinr.  t.  I.  ii"*  ^07  ol  -;iiiv.  o|  n"'  .39:î 
fl  suiv.;  Jourdan.   Cours  <l'cri,nnniic  pnlUiiiur.    Is'.Mi,   pp.    l'.tT  i-l    -uiv. 
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sol  pour  former  l'épi,  ou  au  corps  humain  pour  entretenir  et 
renouveler  ses  forces;  elle  s"est  transformée,  mais  pas  un  atome 
n'en  est  perdu. 

La  consommation  semble  impliquer,  il  est  vrai,  la  destruction 
de  la  richesse  en  tant  qu'utilité,  sinon  en  tant  que  matière.  Le 
pain  consommé  dans  l'acte  d'alimentation  a  cessé  d'être  utile, 
comme  le  blé  qui  a  fait  Tobjet  des  semailles.  Mais  il  convient 
d'observer  que  la  destruction  de  liitilité  elle-même  peut  n'être 
pas  immédiate  et  ne  pas  résulter  d'un  seul  acte  de  consommation. 
Nombreuses  sont  les  richesses  qui,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  prolongé,  peuvent  faire  l'objet  d'actes  répétés  de  consom- 
mation, meubles,  vêtements,  objets  d'art,  et  dont  l'utilité, si  elle 
doit  enfin  disparaître,  aura  été  détruite  autant,  sinon  plus,  par 
l'œuvre  du  temps  que  par  l'effet  de  la  consommation  elle-même. 
Sans  compter  que  l'utilité  dune  richesse  peut  survivre  partiel- 
lement à  sa  consommation  ^  :  le  meuble,  dont  la  vétusté  rend 
imi^ossible  la  réi^aration, servira  encore  au  chauffage;  les  résidus 
des  matières  industriellement  transformées  constitueront  par- 
fois des  engrais  recherchés. 

87(1.  Toute  consommation  paraît  impliquer,  en  dernière  ana- 
lyse, la  destruction  plus  ou  moins  rapide,  plus  ou  moins  com- 
plète d'une  utilité.  Il  peut  se  faire  que  cette  destruction  ne  soit 
pas  définitive,  en  ce  sens  du  moins  qu'elle  ait  pour  but  et  pour 
résultat  de  donner  naissance  à  une  utilité  nouvelle.  C'est  le  cas 
par  exemple  du  blé  qui  a  été  semé,  du  charbon  qui  a  servi  à 
chauffer  une  machine.  L'utilité  détruite  i)ar  la  consommation 
de  ces  richesses  se  trouvera  reconstituée,  augmentée  même  la 
plupart  du  temps,  sous  la  forme  de  richesses  nouvelles,  récolte 
ou  produit  fabriqué.  Bien  loin  d'être  destructives,  ces  consom- 
mations industrielles  sont  productives,  reproductives;  c'est  le 
nom  sous  lequel  on  les  désigne  fréquemment. 

Il  peut  se  faire  à  l'inverse  que  la  consommation,  au  lieu 
d'avoir  pour  objet  la  production  d'une  utilité  nouvelle,  tende  à 
la  satisfaction  directe  et  immédiate  d'un  besoin,  et  qu'elle  en- 
traîne une  destruction  définitive  d'utilité.  Il  en  sera  ainsi  pour 
l'étoffe  emj)loyée  comme  vêtement,  pour  le  bois  destiiu'  à  la 
cheminée  d'un  appartement.  Ces  consommations  personnelles 
n'ont  aucunement  pour  l)ut ,  ni  ])()ur  résultat,  de  donner  naissan- 
ce à  de  nouvelles  l'ornu's  de  richesses.  Par  leur  effet,  l'utilité  dé- 
truite ne  sera  matérielleiuent  ni  augnuMilée,  ni  même  reçousti- 
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tuée.  Aussi  leur  donne-t-on  fréquemment  le  nom  de  «  consomma- 
tions improductives  ».  Mieux  vaudrait  cependant  éviter 
cette  qualification  qui  paraît  impUquer  une  nuance  de  défa- 
veur. Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  toute  activité  économi- 
que tend  nécessairement  à  la  satisfaction  des  besoins  humains, 
c'est-à-dire  à  des  actes  de  consommation  j)ersonnelle.  Il  en  est 
ainsi,  non  seulement  de  la  production,  mais  des  consommations 
reproductives  elles-mêmes.  Les  transformations  successives  su- 
bies par  les  matières  i^remières  n'ont  d'autre  raison  d'être  que 
d'adapter  plus  complètement  les  produits  aux  besoins  per- 
sonels  des  consommateurs.  Et  convient-il,  d'autre  part,  de  qua- 
lifier d'improductives  des  consommations  en  l'absence  desquel- 
les aucune  production  ne  serait  possible  ?  L'alimentation  du  tra- 
vaillem\  son  chauffage,  son  vêtement,  qui  constituent  au  pre- 
mier chef  des  consommations  personnelles  ne  sont-ils  pas,  tout 
autant  que  l'em^îloi  des  matières  premières,  indispensables  à  la 
production  !  Si  on  veut  toutefois  distinguer,  du  point  de  vue  de 
la  production,  les  consommations  personnelles  des  consomma- 
tions industrielles,  mieux  vaudrait,  semble-t-il,  se  contenter  de 
dire  que  celles-ci  sont  directement  xjroductives,  tandis  que  les 
premières  ne  produisent  qu'indirectement. 

877.  Sous  un  régime  de  production  fondé  sm-  la  division  du 
travail  et  sur  l'échange  \  tout  revenu  individuel,  quel  que  soit 
son  nom,  profit,  intérêt,  salaire,  consiste  non  dans  une  quote- 
part  des  richesses  effectivement  produites,  mais  dans  une  somme 
d'argent  représentant  la  valeur  de  cette  quote-^jart.  Pom* 
pouvoir  consommer,  il  faudra  la  plupart  du  temps  aliéner  une 
partie  du  revenu  ainsi  constitué,  c'est-à-dire^céder  à  d'autres 
personnes  une  certaine  quantité  de  monnaie  ,afiu  d'acquérir  les 
objets  destinés  à  la  consommation.  Il  en  sera  ainsi,  d'ailleurs, 
(pi'il  s'agisse  de  consommations  industrielles  ou  de  consomma- 
tions personnelles.  Pour  se  procurer  les  matières  premières  qui 
seront  transformées  au  cours  de  la  fabrication,  le  manufactu- 
rier devra  les  acheter,  les  payer  en  argent.  De  même,  pour  se 
nourrir,  l'ouvrier  devra  consacrer  à  l'acquisition  de  denrées 
.  alimentaires  une  partie  plus  ou  moins  importante  de  son  salaii'e. 
Dans  la  langue  économique,  ou  donne  à  cette  opération  préli- 
minaire, (^ui  n'est  pas  la  consommation,  mais  qui  la  prépare  et 
hi  rend  possible,  le  nom  de  u  dépense  ».  Dans  la  langue  usuelle,  la 
signification  du  mot  «  dépense  »  est  beaucoup  plus  restrictive. 

1.  V.  t.  I,  n°  305. 
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On  ne  dira  pas  du  capitaliste  qui  consacre  la  plus  grande  partie 
de  son  revenu  à  des  emplois  industriels  qu'il  le  dépense,  mais 
qu'il  le  place.  Et  on  réservera  le  nom  de  dépenses  aux  achats 
ayant  pour  objet  de  permettre  les  consommations  personnelles, 
dépenses  d'alimentation,  de  logement,  de  vêtement,  dépenses 
de  nécessité  ou  dépenses  de  luxe.  Et  à  la  dépense  ainsi  enten- 
due, on  opposera  l'épargne,  qui  a  précisément  pour  objet  de 
multiplier  les  consommations  industrielles,  les  consommations 
reproductives. 

878.  Xous  avons  indiqué  précédemment  ^  le  rôle  de  l'épargne 
dans  la  formation  du  capital,  et  nous  avons  défini  l'épargne,  la 
mise  en  réserve  d'une  richesse  en  vue  d'un  emploi  productif. 
L'épargne  implique  tout  d'abord  une  abstention,  le  fait  de  ne 
pas  consommer  improductivement,  de  ne  pas  dépenser,  stricto 
sensu.  En  cela,  elle  s'inspire  d'une  pensée  d'économie.  Economi- 
ser, c'est  régler  sa  dépense  avec  discernement,  avec  mesure,  en 
évitant  tout  excès.  L'économie  peut  d'ailleurs  se  concevoir  à 
l'occasion  des  consommations  industrielles  comme  à  propos  des 
consommations  ijersonnelles"^.  Ce  sera  le  fait  de  l'ouvrier  qui 
ménage  le  charbon  destiné  à  la  machine,  comme  du  rentier  qui 
assure,  au  minimum  de  frais,  le  chauffage  de  son  appartement. 
Entre  l'économie  et  Tépargne,  il  existe  un  lien  évident.  L'écono- 
mie facilite  l'épargne,  elle  en  est  la  source;  l'épargne  pourra  être 
d'autant  plus  importante  que  la  dépense  aura  été  réglée  avec 
plus  d'économie.  L'épargne  ne  se  confond  pas,  cependant,  avec 
l'économie;  elle  est  quelque  chose  de  plus.  Elle  suppose  en  effet 
l'idée  de  placement,  la  prévision  d'un  emploi  productif.  Si  le 
placement  doit  être  distingué  de  l'épargne,  il  en  est  du  moins  le 
but  et  la  raison  d'être.  C'est  en  cela  précisément  que  l'épargne 
diffère  de  la  thésaurisation  qui,  elle,  se  propose  simplement 
d'accumuler  la  richesse  en  dehors  de  tonte  i)réoccu])ation  d'un 
emph)i  productif. 

87Î).  L'éiiargne,  comme  d'ailleurs  l'économie  elle-même,  est 
une  des  formes  de  la  prévoyance.  Que  l'on  réduise  simplement 
sa  dépense  ou  que  l'on  constitue  un  capital,  dans  l'un  et  l'autre 
cas  on  sacrifie  plus  on  moins  In  possibilité  des  satisfactions 
immédiates  au  souci  de  l'avenir.  Mais  la  prévoyance  n'inspire 
pas  seulement  l'épargne,  elle  inspire  également  l'assurance  ». 


1.  V.  t.  I,  no  109. 

2.  V.  .loiiiMlnn.  »</).  ril. 

'S.    \.    Aii;i|n|c  WcImt.    Inirnilucliiin    it    l'rliiilr   ilr   lu   prévoijance. 


La    consommation  481 

Entre  ces  deux  institutions,  il  est  lacile  de  relever  plus  d'un 
point  de  contact.  L'assurance,  exigeant  le  paiement  périodiriue 
de  cotisations  ou  «  primes  »,  a  nécessairement  l'épargne  p:,ur 
point  de  départ.  Et  elle  peut  avoir  d'un  autre  côté  pour  résultat, 
comme  l'épargne  elle-même,  la  constitution  dun  capital. 
L'assurance  diffère  cependant  de  l'épargne  à  de  multiples  points 
de  vue.  Tout  d'abord  quant  à  leur  objet:  «  Lune  tend  à  acqué- 
rir, l'autre  à  conserver  n  i.  L'objet  de  l'épargne  est  exclusivement 
la  formation  du  capital;  par  l'assurance,  au  contraire,  on  se  pro- 
pose de  parer  aux  conséquences  de  risques  multiples  qui,  au 
cours  de  la  vie,  menacent  la  personne  ou  la  fortune  :  accidents, 
maladies,  vieillesse,  invalidité,  mort,  incendie,  vol,  grêle,  risques 
maritimes,  etc.  L'épargne  est  d'autre  part  un  acte  de  prévoyance 
individuelle;  le  mobile  qui  la  détermine  est  l'intérêt  personnel, 
en  dehors  de  toute  considération  altruiste.  L'assurance,  au 
contraire,  a  pour  base  l'association  et  s'inspire  d'une  pensée  de 
solidarité.  C'est  un  acte  de  prévoyance  collective,  impliquant 
de  la  part  d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  personnes 
un  léger  sacrifice  dans  l'intérêt  commun.  En  additionnant  le 
montant  des  primes  payées  par  tous,  on  acquiert  le  moyen 
d'indemniser  ceux  des  assurés  qui  auront  été  victimes  des  ris- 
ques prévus. 

880.  Lorsque  les  individus  n'auront  pu  parvenir  à  réaliser 
l'épargne,  ni  recourir  à  l'assurance,  comme  dans  les  cas  mêmes 
oii  la  prévoyance  aura  fait  défaut  sous  sa  forme  la  plus  simple 
celle  de  l'économie  dans  la  consommation,  l'assistance  est  appe- 
lée à  intervenir.  Entre  elle  et  la  consommation,  il  existe  un  rap- 
port évident,  l'indigence  étant,  dans  bien  des  cas,  la  consé- 
quence de  consommations  personnelles  excessives.  Le  lien  n'est 
pas  moins  étroit  entre  l'assistance  et  l'économie  ou  l'épargne, 
qui,  impliquant  l'une  et  l'autre  une  restriction  volontaire  de  la 
consommation,  constituent  par  cela  même  des  moyens  efficaces 
de  prévenir  la  misère.  Enfin  celle-ci  aura  pour  cause,  dans  bien 
des  cas,  la  réalisation  d'un  des  risques  auxquels  l'assurance  a 
pour  objet  de  porter  remède.  Si  l'assistance  doit  être  considérée 
comme  une  obligation  incombant  aux  pouvoirs  publics,  la 
question  se  pose  tout  naturellement  de  savoir  si  le  législateur  ne 
peut  pas  faire  de  l'assurance  une  obligation  pour  les  individus. 
Et  ainsi  apparaissent  nettement  les  rapports  qui  existent  entre 
les  deux  institutions. 
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CHAPITEE    PEEMIEE 
LA  DÉPENSE    ET  L'ÉPARGNE 


881.  Limites  nornialos  do  la  eoiisoninialion  :  avarice  et  pro- 
digalité. —  Nous  avons  opposé  la  dépense  à  répargne^.  L"une 
a  pour  résultat  de  développer  les  consommations  personnelles 
et  d'entraîner  par  suite  une  destruction  définitive  de  l'utilité 
consommée;  l'autre,  par  la  constitution  du  capital,  tend  à 
multiplier  les  consommations  industrielles.  Pas  plus  d'ailleurs 
que  l'épargne,  sans  laquelle  la  production  ne  saurait  se  main- 
tenir, la  dépense  n'est  blâmable  en  elle-même.  Toute  richesse 
n'existant  qu'en  fonction  des  besoins  de  l'homme,  la  consom- 
mation personnelle  constitue  en  effet  la  fin  directe  ou  indirecte, 
immédiate  ou  différée,  de  toute  production  ^  Ce  qui  peut  être 
critiqué,  c'est  seulement  l'excès  de  la  dépense  ou  l'excès  de 
l'épargne,  la  prodigalité  ou  l'avarice. 

882.  Le  prodigue  est  celui  qui,  par  rapport  au  revenu  dont 
il  dispose,  multiplie  outre  mesure  ses  dépenses,  ses  consomma- 
tions personnelles.  La  prodigaUté  est  chose  toute  relative. 
On  ne  saurait  considérer  comme  telle  la  dépense  qui  absorbe- 
rait le  revenu  tout  entier,  si  cette  dépense  est  indispensable 
pour  assurer  à  des  besoins  primordiaux,  alimentation,  logement, 
vêtement,  une  satisfaction  suffisante.  Ne  sera  pas  davantage 
un  prodigue  l'homme  riche  qui  consacrerait  à  des  dépenses  de 
luxe^  une  partie  de  son  revenu,  le  surplus  étant,  dans  une  me- 
sure suffisante,  affecté  à  l'épargne.  Serait  au  contraire  un  pro- 
digue celui  qui,  pouvant  épargner,  préférerait,  en  vue  d'aug- 
menter son  bien-être,  dépenser  la  totalité  de  son  revenu,  alors 
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que  ses  besuin.s  de  tout  premier  ordre  pourraient  re(;e\()ir  sans 
eelii  une  satisfaction  suffisante.  La  prodij;alité  est  donc  essen- 
tiellement une  (|uestion  de  nu'snre,  de  i)ro])or1,ion. 

Quel  jugement  convient-il  de  jxiiter  sur  elle  '.  lOnvisagée  eu 
elle-même  la  prodigalité  relève  de  la  moiale;  cest  surtout  par 
ses  conséquences  qu'elle  intéi'csse  récononiie  i)oliti(jue.  Les 
nmralistes  l)lâment  la  prodigalité  parce  (ju'elle  dénote  la  fai- 
l)lesse  de  l'individu  en  face  de  ses  penchants,  son  incapacité  à 
réfréner  ses  passions,  parce  qu'elle  peut  aussi  Tenipêcher  de 
remplir  un  jour  ses  devoirs  envers  les  autres  hommes,  et  i)ar- 
ticulièrement  envers  sa  famille.  Il  n'est  pas  douteux  d'autre  part, 
et  l'économiste  ne  saurait  le  méconnaître,  que  le  prodigue  se 
nuit  à  lui-même,  puisque,  sacrifiant  réi)argne  à  l'augmentation 
de  ses  dépenses  personnelles,  il  se  met  ainsi  dans  l'impossibilité 
de  s'enrichir.  La  prodigalité  pourra  être  une  cause  d'appau- 
vrissement, et  même  le  conduire  à  la  ruine,  si  les  dépenses 
absorbent  non  seulement  les  revenus,  mais  le  capital. 

Plus  délicate  est  la  détermination  des  effets  de  la  prodigalité 
au  point  de  vue  social.  On  a  dit  parfois  qu'elle  n'avait  rien  de 
nuisible  pour  l'ensemble  de  la  société,  parce  qu'elle  s'analyse 
en  un  simple  déplacement  de  richesse,,  faisant  passer  celle-ci 
des  mains  du  prodigue  dans  les  mains  d'autres  personnes  plus 
capables  que  lui  den  faire  un  bon  usage.  Elle  a,  d'autre  part, 
l'avantage  de  stimuler  la  production:  elle  fait  «  marcher  le 
commerce  ».  Tant  pis  pour  le  prodigue,  s'il  se  ruine;  ses  folles 
dépenses,  du  moins,  ne  portent  préjudice  qu'à  lui-même. 

Nous  ne  saurions  souscrire  à  ce  jugement.  Sans  doute  le  pro- 
digue,par  ses  dépenses, encourage  bi  production,  mais  l'épargne 
l'eût  encouragée  bien  davantage  et  d'uiu'  manière  i)lus  éclairée, 
en  créant  le  capital.  La  prodigalité,  dit-on,  n'opère  qu'un  dépla- 
cement de  richesse  :  si  le  prodique  dépense  son  revenu,  ou  même 
son  capital,  les  personnes  auxquelles  il  en  transfère  la  possession 
sauront,  mieux  que  lui,  en  tirer  parti  dans  l'intérêt  général. 
Soit;  mais  que  sont  devenues  les  utilités  acquises  par  le  pro- 
digue avec  son  revenu,  ou  avec  son  capital  ?  Elles  ont  été 
consommées  en  totalité  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  per- 
sonnels, tandis  que  s'il  eût  consenti  à  restreindre  ses  dépenses 
dans  une  mesure  raisonnable,  une  partie  de  ces  utilités  eût  pu 
être  consacrée  à  la  satisfaction  d'autres  besoins  que  les  siens, 
ces  derniers  ayant  été  eux-mêmes  suffisamment  satisfaits.  En 
dehors  nu'me  des  hypothèses,  fort  heureusement  assez  rares, 
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011  elle  se  traduirait  par  des  actes  de  destruction  absolument 
contraires  au  bon  sens,  comme  le  fait  de  briser  les  meubles 
après  boire,  ou  d'allumer  son  cigare  avec  un  billet  de  banque, 
la  prodigalité  paraît  donc  impliquer,  par  sa  natm'e  même,  un 
certain  gaspillage  et  entraîne,  pom'  l'ensemble  de  la  société, 
une  déperdition  de  richesse. 

883.  Le  prodigue  est  l'homme  qui  exagère  ses  dépenses; 
l'avare,  au  contraire,  s'efforce  de  réduire  les  siennes  au  mini- 
mum. L'avarice  comporte  d'ailleurs  bien  des  degrés  et  peut 
revêtir  des  formes  très  diverses.  Tout  d'abord,  celle  de  l'éco- 
nomie dans  la  consommation  ^  L'avare  Umite  au  strict  néces- 
saire les  satisfactions  qu'il  accorde  à  ses  besoins,  même  aux 
plus  essentiels.  Il  peut  ainsi  accumuler  la  richesse,  sous  la 
forme  particulièrement  de  monnaie  métallique,  c'est-à-dire 
thésauriser.  Mais,  dans  les  sociétés  modernes,  ce  n'est  ni  sous 
l'aspect  de  l'économie  à  outrance,  ni  même  sous  celui  de  la 
thésaurisation,  que  se  révèle  le  plus  souvent  l'avarice;  elle 
est  devenue  simplement  l'excès  de  l'épargne.  Lavare  d'aujour- 
d'hui ne  se  contente  pas  d'économiser  sur  ses  besoins;  il  se  garde 
généralement  de  thésauriser;  il  épargne  le  plus  qu'il  peut.  Ses 
consommations,  comme  celles  du  prodigue,  absorbent  l'ensem- 
ble de  son  revenu;  mais  ce  sont,  pour  la  plus  grande  partie,  des 
consommations  reproductives'^,  au  lieu  d'être  exclusivement 
des  consommations  personnelles.  Le  prodigue  sacrifie  l'épargne 
à  la  dépense;  l'avare  s'abstient  le  plus  possible  de  dépenser, 
afin  de  placer  davantage. 

L'avarice  est,  au  point  de  vue  moral,  considérée  à  juste  titre 
comme  une  des  formes  les  plus  haïssables  de  Tégoïsme.  Au  point 
de  vue  économique,  l'avare  se  nuit  à  lui-même,  puisqu'il  se 
prive  volontairement  de  satisfactions  légitimes.  On  peut  ob- 
server cependant  que  les  économistes  lui  témoignent,  on  général, 
beaucoup  plus  d'indulgence  qu'au  prodigue  ^.  A  la  différence  de 
la  prodigalité,  l'avarice  pourrait  en  effet,  semble-t-il,  être  consi- 
dérée comme  une  cause  d'enrichissement  social,  parce  qu'elle  a 
pour  résultat  l'accroissement  du  capital.  Même  sous  la  forme  de 
la  thésaurisation,  elle  présente  encore  pour  la  société  l'avantage 
de  retirer  du  Tonds  de  consommalion  une  certaine  (iiiantité  de 
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richesses  qui,  tôt  ou  tard,  pourront  recevoir  un  emploi  x^roductif . 
Reste,  il  est  vrai,  à  savoir  s'il  n'eût  pas  été  préférable  encore, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  que  l'avare  consaorât 
au  développement  de  ses  facultés  et  à  l'éducation  de  ses  enfants 
une  partie  de  ses  épargnes,  car  on  ne  saurait  oublier  que  le  fac- 
teur essentiel  de  toute  production,  c'est  l'homme,  et  que  l'ac- 
croissement du  capital  dépend  surtout  de  la  productivité 
du  travail,  c'est-à-dire  de  l'intelligence  humaine.  On  peut  se 
demander  d'autre  part  ce  que  deviendrait  une  société  oh 
tous  les  individus,  pour  pouvoir  épargner  davantage,  auraient 
décidé  de  restreindre  au  strict  nécessaire  la  satisfaction  de  leurs 
besoins.  Un  semblable  état  social  aurait  sans  doute  pour  résultat 
non  seulement  de  réduire  au  minimum  le  bien-être  de  chacun, 
mais  de  contenir  dans  d'étroites  limites  l'essor  de  la  production 
et  le  développement  de  la  richesse.  C'est  en  effet  la  consomma 
tion  qui  commande  la  production,  car  on  ne  produit  pas  pour 
produire,  mais  pour  consommer.  Il  est  vrai  que  les  produits 
se  servent  réciproquement  de  débouchés  i,  mais  cela  suppose 
que  les  marchandises  de  toutes  catégories  répondent  à  des  be- 
soins suffisi\mment  étendus.  Comment  serait-il  possible  de 
continuer  à  produire,  si  le  resserrement  systématique  des  besoins 
de  toute  nature  rendait  inutile  une  partie  des  produits  de 
toutes  sortes  ?  On  allègue  encore  que  l'accumulation  du  capital 
résultant  d'une  épargne  ainsi  généralisée  amènerait  l'abaisse- 
ment des  prix,  et  sans  doute,  par  là  même,  l'accroissement  de  la 
consommation;  mais  il  faudrait  pour  cela,  précisément,  que  les 
hommes  renoncent  à  réduire  leurs  consommations  personnelles. 
Est-il  bien  certain,  d'ailleurs,  que  l'accroissement  des  stocks, 
dû  à.  une  production  dépassant  les  besoins,  n'aurait  pas  pour 
premier  résr.ltat  d'amener,  avec  une  crise^  le  décour;igement 
de  l'épargne. par  suite  de  la  baisse  des  taux  dïntérêt  et  de  x>rofit  ? 
T)e  telle  sorte  que  si  l'avarice  individuelle  peut,  au  point  de  vue 
social,  ne  i>as  présenter  de  graves  inconvénients,  il  en  serait 
tout  autrement  de  l'avarice  générale. 

881.  C'est  donc  entre  ravarice  et  la  prodigalité,  —  à  égale 
distance  de  lune  et  de  l'autre,  serions-nous  tentés  d'écrire  — 
qu'il  convient  de  chercher  la  limite  normale  de  l'épargne  et  de 
la  dépense.  Pour  qu'une  société  développe  sa  richesse  et  s'élève 
en  civilisation,  il  faut  que  le  capital  dont  elle  dispose  ne  cesse  de 
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s'accroître.  Une  partie  importante  des  revenus  individuels 
doit  donc  être  nécessairement  affectée  à  répara:ne.  Mais  il  faut 
d'auire  p  irt  que  sur  ces  revenus  soit  prélevée  la  part  destinée 
à  assurer  aux  besoins  légitimes  une  satisfaction  suffisante.  Et 
les  besoins  légitimes  ne  sont  pas  seulemsnt  les  besoins 
essentiels,  les  besoins  primordiaux,  ceux  dont  la  satis- 
faction s'impose  comme  une  nécessité.  Nous  savons  en 
effet  que  le  propre  de  la  civilisation  est  de  développer  les  besoins  ^ 
A  mesure  que  la  richesse  générale  augmente,  les  besoins  ma- 
tériels tendent  à  s'affiner,  et  à  côté  d'eux  apparaissent  d'autres 
besoins,  d'ordre  pius  élevé,  besoins  intellectuels  ou  moraux, 
qui  doivent,  eux  aiissi,  recevoir  satisfaction.  L'homme  n'a  pas 
seulement  le  droit  de  prélever  sur  son  revenu  ce  qui  est  nécessaire 
à  son  existence:  il  peut  également  demander  à  ce  revenu,  lors- 
qu'il est  suffisant,  de  lui  assurer  un  certain  degré  de  bien-être, 
et  ce  désir  se  concilie  parfaitemnt  avec  le  souci  de  l'épargne. 

885.  La  question  du  luxe.  —  Une  dépense  de  luxe,  c'est 
au  sens  le  plus  large  du  mot  une  dépense  qui  n'est  pas  néces- 
saire, une  dépense  qui  ne  répond  pas  à  un  besoin  essentiel. 
Le  luxe,  tel  que  l'entendent  les  économistes,  ne  se  confond 
cependant  pas  avec  le  bien-être;  il  est  quelque  chose  de  plus. 
Le  luxe,  c'est  un  degré  de  bien-être  supérieur  à  celui  de  la  plu- 
part des  autres  hommes  au  même  moment.  En  ce  sens,  laoïotion 
de  luxe  est  essentiellement  relative;  elle  l'est  également  aiî  x)oint 
de  vue  historique.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer,  en  effet,  il 
n'est  guère  d'objets  d'usage  courant  dont  l'emploi  n'ait  été, 
lors  de  leur  apparition,  considéré  comme  du  luxe,  et  cela  est 
vrai  même  d'un  grand  iioml)re  de  l)iens  que  nous  regardons  au- 
jourd'hui comme  taisant  essentiellement  ])arlie  du  nécessaire-. 

Il  paraît  évident  que  le  luxe  répond  à  un  instinct  de  l'homme, 
au  besoin  naturel  d'améliorer  ses  conditions  d'existence,  de 
conquérir  plus  de  bien-être.  Il  est,  par  cela  même,  un  des  fac- 
teurs du  progrès  industriel  et  de  la  civilisation.  Avant  qu'une 
consommation  nouvelle  ait  ])u  devenir  accessible  au  ])lus  grand 
nombre,  avant  (lu'elle  se  soit  «lémocratisée,  elle  a.  ]>endant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  conservé  le  caractère  <riiue  consom- 
mation de  luxe.  C'est  par  le  luxe  (|ue  les  besoins  se  nndtii)lient 
*»t  (ine  le  l)ien-être  se  généralise.  Le  luxe  ce])endant  compte  de 
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nombreux  adversaires,  parmi  les  économistes  comme  parmi 
les  moralistes.  Ces  derniers  lui  reprochent  d'encourager  la  sen- 
sualité, réo-oïsme.  Les  économistes,  de  leur  côté,  allèguent  que 
les  dépenses  de  luxe  absorbent  une  part  des  revenus  individuels 
qui  eût  été,  beaucoup  plus  avantageusement  pour  la  société, 
consacrée  à  l'épargne,  car  celle-ci  eût  permis  de  multiplier  les 
produits  de  consommation  courante,  accessibles  au  plus  grand 
nombre,  tandis  que  le  luxe  est  du  superflu,  répondant  aux  be- 
soins de  quelques-uns  seulement.  Mais  on  peut  faire  observer 
que  ce  superflu  est  appelé,  pourvu  que  la  ^chesse  générale 
augmente,  à  devenir  un  jour  de  l'utile,  peut-être  même  du  néces- 
saire. Qui  donc  aujourd'hui,  parmi  les  classes  les  plus  pauvres, 
consentirait  à  revenir  aux  conditions  de  vie,  nourriture,  éclai- 
rage, logement,  vêtement,  qui  étaient  celles  de  la  plupart  des 
hommes,  il  y  a  quelques  siècles  ?  C'est  précisément  parce  que 
quelques-uns  trouvent  dans  une  partie  de  leur  revenu  le  moyen 
de  satisfaire  des  besoins  nouveaux,  que  ces  besoins,  par  l'effet 
de  l'imitation  et  de  l'habitude,  tendent  à  se  généraliser;  et  cette 
multiplication  des  besoins  doit  être  considérée  comme  un  bien  % 
non  seulement  parce  qu'elle  est  pour  l'homme  im  stimulant 
énergique  à  la  production  et  au  progrès,  mais  parce  que  les 
besoins  s'épurent  en  se  multipliant,  et  que  ce  sont  les  plus  élevés, 
les  plus  nobles,  qui  généralement  apparaissent  les  derniers. 
Pour  que  le  goût  des  satisfactions  intellectuelles  et  artistiques 
puisse  se  répandre,  il  faut  que  dans  l'ensemble  de  la  société 
les  besoins  matériels  soient  déjà  largement  satisfaits.  Jusque 
là,  ces  satisfactions  restent  du  luxe,  accessible  seulement  à  un 
petit  nombre  de  privilégiés.  Il  est  bon  cependant  que  ceux-ci 
puissent  les  éprouver,  ne  fût-ce  que  pour  en  communiquer  le 
désir  à  d'autres.  Le  goût  du  luxe  n'est  d'ailleurs  nullement  in- 
conciliable avec  l'épargne,  car,  à  la  différence  de  la  prodigahté, 
le  luxe  n'est  pas  une  question  de  proportion  dans  la  dépense, 
c'est  simplement  une  (luestion  de  direction. 

Quant  à  l'objection  des  moralistes,  elle  n'a  véritablement 
de  portée  que  contre  le  mauvais  luxe,  contre  celui  qu'inspirent 
l'égoïsme  et  la  vanité;  mais  il  peut  y  avoir  un  bon  luxe,  un 
luxe  licite.  Le  goût  des  choses  de  luxe,  pourvu  (lu'il  soit  contenu 
dans  des  limites  raisonnables,  est,  semble-t-il,  parfaitement 
compatible  avec  l'accomplissement  du  devoir  moral.  Pas  plus 
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que  répargne,  —  moins  peut-être,  car  s'il  peut  favoriser  la  pro- 
digalité, le  souci  de  Tépargne,  de  son  côté,  engendrera  parfois 
l'avarice  —  il  nest  de  nature  à  détourner  Tindividu  des  senti- 
ments altruistes,  de  la  bienfaisance.  Comme  l'épargne,  il  a 
XJOur  effet  d'encoiu*ager  la  production  et  de  fournir  par  suite  des 
salaires  aux  travailleurs.  Comme  l'épargne  encore,  s'il  est  réglé 
par  une  volonté  sage  et  convenablement  orienté,  il  contribuera 
non  seulement  au  progrès  économique,  mais  au  progrès  moral 
lui-même,  car  l'humanité  n'a  rien  à  gagner,  semble-t-il,  à  être 
réduite  perpétuellement,  par  une  doctrine  trop  austère,  à  la 
seule  satisfaction  de  ses  besoins  essentiels,  qui  sont  en  même 
temps  ses  besoins  les  moins  relevés. 

88().  L'intervention  de  l'Etat  relativement  à  la  dépense  :  le 
luxe  publie;  les  lois  somptuaires.  —  L'Etat,  à  qui  incombe 
le  soin  d'assurer,  par  l'exécution  de  travaux  publics  et  par 
l'organisation  de  services  publics,  la  satisfaction  des  besoins 
d'ordre  général^,  peut  se  laisser  entraîner,  comme  les  parti- 
culiers eux-mêmes,  à  des  dépenses  de  luxe.  Il  existe  un  luxe 
public,  susceptible  de  revêtir  des  formes  très  diverses  :  celle  par 
exemple  de  fêtes  ou  réjouissances  publiques,  celle  encore  de 
travaux  inspirés  i)ar  des  considérations  esthétiques,  embellis- 
sement des  places  et  des  rues  dans  les  villes,  création  de  parcs 
et  jardins  publics,  construction  de  monuments  sans  destination 
utilitaire,  arcs  de  triomphe,  statues,  etc.  On  pouiTait  même  être 
tenté  de  voir  une  dépense  de  luxe  dans  l'organisation  de  certains 
services  publics  facultatif  s,  le  service  des  beaux-arts  par  exemple. 
La  variété  de  ces  applications  iudi(iue  suffisamment  l'im- 
possibilité de  porter  sur  le  luxe  public  un  jugement  trop  absolu. 
Pour  l'Etat  comme  pour  les  particuliers,  il  existe  un  bon  et  un 
mauvais  luxes.  On  ne  saurait  blâmer  les  dépenses  publiques, 
lors  même  que  les  besoins  qui  les  ont  suscitées  ne  sont  pas  des 
besoins  essentiels,  si  ces  dépenses  sont  utiles  dans  leurs  résultats, 
si  elles  ont  un  but  éducatif  par  exemple,  ou  si  elles  doivent 
améliorer  sensiblement  les  conditions  d'hygiène  des  populations. 
Encore  faut-il  cependant  que  le  luxe  public,  même  lorsqu'il 
paraît  convenablement  orienté,  ne  soit  pas  hors  de  proportion 
avec  les  dépenses  que  nécessitent  les  travaux  ou  les  services 
])iil)]ics  essentiels  et  ne  dégéiièic  pas  en  i»i(t(lig:ili1(''.  Plus  encore 
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(lue  les  particuliers.  l'Etat  doit  contenir  dans  des  limites  rai- 
sonnables ses  dépenses  de  luxe,  car  c'est  au  moyeu  d'un  prélè- 
vement sur  les  revenus  individuels  (juil  pourra  faire  face  à  ces 
dépenses.  Il  ne  faut  pas  que  les  fonds  provenant  de  l'impôt 
soient  gaspillés,  alors  qu'ils  auraient  pu  être  employés  utilement, 
productivement,  par  les  contribuables. 

887.  L'intervention  de  l'Etat  se  manifeste,  relativement  au 
luxe  privé,  sous  la  forme  de  lois  somptuaires  ^,  c'est-à-dire  de 
mesures  législatives  ayant  pour  but  de  prévenir  et  de  réprimer 
les  excès  de  luxe.  Les  mobiles  ({ui  inspirent  ces  mesures  sont  dail- 
leurs  très  variables  suivant  les  époques.  C'était,  dans  l 'antiquité, 
le  désir  de  maintenir  la  simplicité  des  mœurs.  Plus  tard,  et 
jusqu'à  une  époque  assez  rapprochée,  les  lois  somptuaires  ont 
été  l'accessoire  d'un  régime  politique  et  d'une  organisation 
sociale  fondés  sur  le  principe  de  l'inégalité  des  classes.  Elles 
avaient  alors  pour  olijet  d'affirmer  cette  inégalité  par  des  mar- 
ques extérieures,  telles  que  les  différences  dans  le  costume. 
D'autres  fois,  les  prohibitions  somptuaires  se  sont  inspirées  de 
préoccupations  d'ordre  économique,  par  exemple  du  désir 
de  favoriser  la  production  nationale  en  écartant  certaines 
catégories  de  marchandises  étrangères. 

Les  lois  somptuaires  étaient  d'ailleurs  condamnées  à  un 
échec  certain,  par  cela  même  qu'elles  allaient  contre  un  véri- 
table instinct  de  la  nature  humaine.  Il  eût  fallu,  pour  assurer 
leur  application,  une  surveillance  de  tous  les  instants,  et  cette 
surveillance  n'eût  même  pas  suffi  à  prévenir  certain  luxe  qui 
ne  se  révèle  par  aucun  signe  extérieur,  celui  de  la  table,  par 
exemple.  Quant  aux  prohibitions  inspirées  du  souci  de  maintenir 
les  inégalités  sociales,  elles  étaient  naturellement  fort  impopu- 
laires et  très  imparfaitement  respectées.  xVussi,  dans  tous  les 
pays,  les  lois  somptuaires  sont-elles,  peu  à  peu,  tombées  en 
désuétude.  Les  seules  mesures  législatives  qui  visent  aujourd'hui 
le  luxe  privé  ont  le  caractère  de  mesures  fiscales-,  et  si  leur 
application  peut  a\'oir  un  effet  restrictif,  tel  n'est  pas,  du  moins, 
le  but  poursuivi. 

888.  Rôle  économique  de  l'oparcinc.  —  Epargner,  c'est  sous- 
traire à  la  consommation  personnelle,  à  la  dépense  sfricto  seïtsu  ^. 
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nue  certaine  quantité  de  richesse  en  vue  de  la  consacrer  à  la 
production.  L'épargne  suppose  le  placement.  C'est  en  effet 
par  le  placement  que  le  capital  réalise  la  pensée  de  prévoyance 
à  laquelle  il  doit  sa  formation  \  Le  placement  peut  revêtir  dCs 
formes  très  diverses.  Tantôt  la  richesse  a  été  épargnée  en  nature; 
c'est  par  exemple  du  blé  destiné  aux  semailles.  Le  placement 
consiste  alors  simplement  dans  une  consommation  reproduc- 
tive %  dans  un  emploi  correspondant  à  la  nature  du  capital 
épargné.  D'autres  fois,  le  plus  souvent,  l'épargne  a  pour  objet 
non  la  richesse  elle-même,  en  nature,  mais  sa  valeur  réalisée 
par  l'échange.  C'est  une  partie  du  revenu  en  argent  qui,  au  lieu 
d'être  consacrée  à  la  dépense,  sera  affectée  à  la  production. 
Elle  pourra  d'ailleurs  comporter  de  multiples  modes  d'emploi. 
Si  par  exemple  le  propriétaire  du  revenu  épargné  est  un  indus- 
triel, il  s'en  servira  pour  acheter  des  matières  premières,  ou 
pour  payer  des  salaires.  Ou  bien  ce  capital  va  faire  l'objet  d'un 
dépôt  en  banque:  il  va  être  mis  à  la  disposition  d'une  entreprise 
soit  à  titre  d'association,  soit  à  titre  de  prêt  :  le  capitaliste 
deviendra  actionnaire  ou  obligataire.  Quelle  ([ue  puisse  être  au 
surpliis  la  nature  du  placement  réalisé,  il  apparaît  nettement 
que  la  fonction  économique  de  l'épargne  sera  toujours  d'assurer 
la  formation  du  capital,  et,  grâce  au  capital,  le  développement 
de  la  production. 

L'épargne  est  donc  la  condition  indispensa])le  de  l'enrichisse- 
ment, non  seulement  des  individus,  mais  de  la  société  tout  en- 
tière. Il  n'eu  faudrait  pas  conclure  cependant  que,  dans  un 
but  d'épargne,  les  individus  ont  toujours  intérêt  à  économiser 
sur  leurs  besoins.  Nous  savons  en  effet  que  le  ))ien-être,  et  même 
le  luxe,  n'ont  en  soi  rien  d'illégitime,  ni  de  nuisible.  Même  au 
point  de  vue  social,  l'épargne  cesserait  d'être  bienfaisante  si 
elle  était  chercliéc  au  détriment  de  la  consommation  normale. 
Il  ne  faut  pas  penlre  de  vue  que  la  consommation  est  la  fin  et 
la  raison  d'être  de  la  production.  Sans  doute,  pour  que  celle-ci 
puisse  se  maintenir,  il  est  nécessaire  que  l'épargne  assure  le 
renouvellement  du  capital  circulant  et  l'amortissement  du  ca- 
pital fixe.  Pour  que  la  production  puisse  se  développer,  il  faut 
encore  que  l 'épargne  permette  l 'accroissement  cont  inu  du  capital 
sous  toutes  ses  formes.  Et.  cependant,  l'épargne  ne  saurait,  sans 
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de  très  graves  inconvénients  pour  la  société  elle-même,  empiéter 
sur  la  satisfaction  des  besoins  légitimes,  et  faire  subir  à  ceux-ci 
un  retranchement  excessif.  La  restriction  volontaire  et  générale 
de  la  consommation  en  vue  d'accroître  l'épargne  aurait  pour 
premier  résultat  de  réduire  considérablement  les  débouchés; 
elle  risquerait  par  suite  de  nuire  à  la  production  elle-même  ^ 

88î).  Les  iiisUtulioiis  déparyiie  «lues  à  l'initiative  privée  : 
1°  les  caisses  d"épar(|ne.  —  On  pourrait  être  tenté  de  classer 
parmi  les  institutions  d'épargne  les  établissements  de  crédit, 
les  banques,  puisque,  grâce  à  la  pratique  des  dépôts  à  vue  no- 
tamment-, ces  étal)lissements  offrent  un  emploi  rémunérateur 
à  une  masse  de  capitaux  dispersés  qui,  sans  eux,  resteraient 
sans  doute  improductifs.  Mais  il  convient  d'observer  que  les 
banques  n'ont  pas  pour  objet  primoridal,  essentiel,  dencourager 
et  de  faciliter  l'épargne;  c'est  seulement  d'une  nuinière  indi- 
recte qu'elles  obtiennent  ce  résultat.  Elles  font  appel,  en  réalité, 
à  des  capitaux  déjà  formés,  qm  risqueraient  de  rester  pendant 
quelque  temps  inactifs,  plutôt  qu'elles  ne  servent  à  la  formation 
du  capital.  Sans  doute  elles  laissent  aux  déposants  la  faculté 
de  retirer  librement  les  sommes  à  elles  confiées,  ce  qui  est  un  très 
sûr  encouragement  à  l'épargne.  Mais,  d'ime  part,  le  montant 
des  dépôts  qu'elles  acceptent  ne  saurait  être,  pratiquement, 
réduit  à  un  minimum  assez  faible  pour  leur  permettre  de  capter 
l'épargne  journalière,  à  sa  source,  celle  qui  se  chiffre  par  quelques 
pièces  d'argent,  peut-être  par  quelques  sous.  Et,  d'autre  part, 
les  emplois  auxquels  sont  destinées  les  sommes  recueillies  par 
elles  ne  sont  pas  exemptes  de  tous  risques  sérieux;  l'épargne 
pox)ulaire,  celle  qui  sacrifie  les  vues  de  spéculai  ion  au  souci  de 
la  sécurité,  ne  trouverait  pas,  par  suite,  dans  leur  intermédiaire 
toutes  les  garanties  qu'elle  désire.  Enfin,  à  raison  même  de  ces 
ris([ues  et  de  la  nécessité  de  conserver  une  encaisse  improduc- 
tive, le  taux  d'intérêt  qu'elles  servent  aux  déposants  est  ordi- 
nairement des  plus  réduits.  Ce  taux  suffirait  sans  doute  pour  faire 
sortir  des  coffre-forts  des  ])articuliers  une  (luantité  importante 
de  capitaux  (jui,  pentUuU  (pu'hpu's  jours  ou  (|uelques  senuiines. 
ne  rapporteraient  rien;  il  ne  pourrait  suffire  ])our  exercer  sur 
l'épargne  naissante  une  attraction  appréciable. 
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800.  A  ces  multiples  points  de  vue,  les  caisses  d'épargne 
présentent  une  incontestable  supériorité.  D'une  part,  elles 
posent,  comme  les  banques  elles-mêmes,  le  principe  du  libre 
retrait  des  fonds  déposés.  D'autre  part,  elles  sont  accessibles 
aux  petites  économies,  le  chiffre  minimum  des  dépôts  pouvant 
être  abaissé  jusqu'à  1  franc,  et  même  au-dessous  grâce  à  d'in- 
génieuses combinaisons  ^.  Et  de  plus,  condition  primordiale  du 
succès,  elles  offrent  à  l'épargne  populaire,  à  la  petite  épargne, 
des  garanties  de  complète  sécurité,  soit  à  raison  de  la  réglemen- 
tation stricte  des  placements  qu'elles  sont  autorisées  à  faire 
avec  les  fonds  déposés,  soit  à  raison  du  contrôle  effectif  de 
l'Etat  sur  leur  organisation  et  leiu'  fonctionnement.  Si  l'on 
ajoute  que  la  bienveillance  des  pouvoirs  publics  a  souvent 
eu  pour  objet  de  maintenir  à  un  taux  suffisamment  rémunéra- 
teur l'intérêt  qu'elles  servent  aux  déposants,  on  s'explique  faci- 
lement que,  dans  presque  tous  les  pays,  les  caisses  d'épargne 
aient  pu  prendre  un  rapide  développement.  Elles  ont  puissam- 
ment contribué  à  l'éducation  économique  des  classes  rurales, 
en  orientant  vers  l'épargne  d'abondantes  ressources  qui,  anté- 
rieurement, étaient  affectées  à  la  simple  thésaurisation-. 

Les  caisses  d'épargne  apparaissent  en  Allemagne  vers  le 
milieu  du  xviii^  siècle.  Elles  se  répandent  ensuite  en  Angleterre, 
sous  le  nom  suggestif  de  saring  bankti,  «  banques  de  salut  ». 
Vers  1890,  les  sarmg  hanks  avaient  reçu  des  dépôts  pour  un 
chiffre  supérieur  à  1.100  millions  de  francs.  En  France,  les 
«  caisses  d'épargne  privées  »  ont  été  fondées,  soit  par  des  associa- 
tions à  but  philanthroj)ique,  soit  par  des  municipalités;  celle 
de  Paris  remonte  à  1818.  Leur  essor  a  été  remarquable.  En 
1837,  il  en  existait  1*52,  et  le  solde  des  dépôts  qui  étaient  dus  par 
elles  s'élevait  à  environ  100  millions  de  francs.  Les  chiffres 
sont  ensuite  :  en  1866,  500  caisses  détenant  500  millions  de 
dépôts;  en  1878,  541  caisses  et  794  succursales,  avec  1  milliard 
de  dépôts;  en  1884,  543  caisses  et  946  succursales,  avec  2  mil- 
liards de  dépôts;  en  1891,  544  caisses  et  1.074  succursales,  avec 
3  milliards  de  dépôts.  Au  31  décembre  1920,  il  existait  557  cais- 
ses avec  environ  2.000  succursales,  groupant  plus  de  8  millions 
1/2  de  déposants.  Le  solde  des  dépôts  s'élevait  à  environ  5  mil- 

1.  Nolamiiicnl,  on  Franco,  par  rinsLilulion  do  caissos  d'épargne  sco- 
laires oL  do  bulletins  d'épargne,  sur  lesquels  répargiuint.  po\il.  coller  des 
l.irrdjros-posttïs  jus(|u'à  ce  que  le  chiffrt^  de  1  franc  ail  clé  alloinl 
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liards  800  millions  de  francs,  soit,  une  moyenne  de  6G2  francs 
par  déposant.  L"importancedecescliiffreseKtd'auiantplns  appré- 
ciable qu'à  côté  des  caisses  d'épargne  dues  à  Tinitiative  privée, 
il  existe  en  France,  depuis  1881,  une  caisse  d'épargne  postale, 
directement  administrée  par  l'Etat  ^. 

891.  Le  régime  des  caisses  d'épargne  est  actuellement  réglé, 
en  France,  par  la  loi  du  20  juillet  1895,  modifiée  et  complétée 
par  un  certain  nombre  de  textes  postérieurs.  Le  dépôt  minimum 
pouvant  donner  lieu  à  ouverture  d'un  livret  de  caisse  d'épargne 
est  de  1  franc;  le  maximum  pouvant  figurer  au  compte  d'un 
déposant  est  fixé  à  5.000  francs.  Les  caisses  d'épargne  n'admi- 
nistrent pas  elles-mêmes  les  fonds  qu'elles  reçoivent;  elles  doi- 
vent les  verser  à  un  grand  établissement  financier,  ayant,  com- 
me la  Banque  de  France,  des  rapports  étroits  avec  l'Etat,  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  est  spécialement  chargée 
de  leur  gestion.  Ces  fonds  sont  obligatoirement  employés  en 
compte-courant  avec  le  Trésor  et  en  acquisitions  de  rentes  sur 
TEtat  ou  valeurs  jouissant  d'une  garantie  de  l'Etat,  obligations 
émises  par  les  départements,  les  communes,  les  chambres  de 
commerce,  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  fon- 
cier. Au  cas  oii  le  compte  d'un  déposant  deviendrait  supérieur  au 
maximum  légal,  l'excédent,  s'il  n'était  pas  retiré  en  espèces, 
serait  employé  d'office  à  l'achat  de  rentes  sur  l'Etat  au  nom  de 
celui-ci. 

Les  caisses  peuvent  avoir  une  fortune  personnelle,  provenant 
notamment  de  dons  ou  legs  qui  leur  auraient  été  faits,  ou  d'éco- 
nomies réalisées  sur  le  prélèvement  qui  leur  est  alloué  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  frais  d'ad- 
ministration. Pour  l'emploi  de  cette  fortune  propre, 
le  législateur  s'est  montré  un  peu  plus  large  que  pour 
les  fonds  provenant  des  déposants.  Les  caisses  peuvent  acqué- 
rir en  effet,  indépendamment  des  fonds  publics  et  valeurs  précé- 
demment indiqués,  les  immeubles  nécessaires  à  l'installation 
de  leurs  services.  Elles  peuvent  en  outre,  sous  réserve  d'un  droit 
de  contrôle  reconnu  au  ministre  du  commerce,  employer  la 
totalité  du  revenu  de  leur  fortune  personnelle  et  1/5  du  capital 
de  cette  fortune  en  valeurs  locales,  telles  que  bons  de  monts-de- 
piété,  prêts  aux  sociétés  coopératives  de  crédit,  acquisition  ou 
construction  d'habitations  à  bon  marché,  prêts  hypothécaires 
aux  sociétés  de  construction  ou  de  crédit  qui  s'occupent    de 
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ces  habitatioiivS.  La  fortime  personnelle  des  caisses  d'épargne 
privées  dépassait,  en  10:20,  le  chil'ire  de  250  millions  de  francs. 
892.  Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  régime  légal  actuelle- 
ment applicable  aux  caisses  d'épargne  françaises.  Il  a  suscité 
maintes  critiques  ^  celle  notamment  d'enlever  toute  élasticité  au 
placement  de  l'épargne  populaire  en  affectant  celle-ci,  d'une 
manière  trop  exclusive,   à   l'acquisition  de  rentes  sur  l'Etat. 
Le  crédit  des  caisses  d'épargne  se  trouve  ainsi  lié  très  étroite- 
ment au  crédit  public.  Il  peut  en  résulter  pour  ce  dernier  de  réels 
avantages,  les  achats  de  rentes  effectués  pour  le  comiîte  des 
caisses  d'épargne  devant  avoir  naturellement  poureffet  de  soute- 
nir les  cours  en  bourse.  Les  déposants  eux-mêmes  y  trouvent 
d'autre   part   un   élément   de   sécurité,   leur   épargne   n'étant 
pas  exposée  aux  aléas  que  pourraient  lui  faire  courir  des  place- 
ments industriels  parexemple.  Maiscesavantagesontleurcontre- 
partie.  D'une  part,  les  événements  politiques  affecteront  plus 
ou  moins  le  crédit  des  caisses  d'épargne,  comme  celui  de  l'Etat 
lui-même.  En  provoquant,  de  la  part  des  déi)osants,  de  nombreu- 
ses demandes  de  remboursement,  ils  pourront  amener,  avec 
l'obligation  de  réaliser  en  bourse  une  quantité  importante  de 
titres  de  la  dette  publique,  une  baisse  accentuée  de  ses  cours. 
L'exemple  de  l'étranger  2,  fournit  aussi  parfois  des  arguments 
contre  le  système  pratiqué  en  France.  Si  dans  certains  pays,  en 
Angleterre  notamment,  les  fonds  des  caisses  d'épargne  sont, 
comme  chez   nous,   employés    à   acquérir    des    titres     de    la 
dette  publique  ou  des  valeurs  garanties  par  l'Etat,  dans  d'autres 
pays,  c'est  le  principe  de  la  liberté  de  gestion  qui  triomphe. 
Au  Danemark,  comme  en  Suède  et  en  Norvège,  les  placements 
en  œuvres  sociales  sont  très  en  faveur.  En  Suisse,  le  prêt  hypo- 
thécaire représente  environ  00  %  du  capital  des  emplois  réalisés 
par  les  caisses  d'épargne.  En  Italie,  les  fonds  des  caisses  d'épar- 
gne sont  employés,  non  seulement  en  titres  de  la  dette  publique 
ou  en  valeurs  garanties  par  l'Etat,  mais  en  placements  hypothé- 
caires, en  obligations  des  sociétés  de  crédit  agricole,  en  avances 
sur  titres,  en  escomptes  d'effets  de  commerce,  en  prêts  destinés 
à  l'acquisition  d'outils  ou  à  des^améliorations  agricoles,  etc. 
Convient-il  cependant  de  tirer  de  ces  faits  des  conclusions 
probantes  contre  les  principes  du  système  (pli  régit  actuellement 
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les  caisses  d'éparj^ne  françaises?  Nous  ne  le  ])ensosiis  pas.  Il 
peut  se  faire  (jne,  dans  d'autres  pays,  léparfîne  populaire  se 
montre  plus  hardie  et  se  riscpie  plus  volontiers  à  des  placements 
aléatoires.  En  France,  les  caisses  d'ëpargne  ont,  dès  le  premier 
jour,  assumé  une  tâche  très  différente  de  celle  des  V>anques. 
Elles  ont  été  des  <i  banipies  de  salut  »,  elles  se  sont  proposé  avant 
tout  de  faire  l'éducation  de  lépargne,  d"en  répandre  le  goût,  de 
la  vulgariser.  8i  elles  ont  réussi  dans  ce  rôle  important  et  diffi- 
cile, c'est  en  grande  partie  parce  qu'en  confiant  à  l'Etat  la  ges- 
tion des  fonds  déposés,  elles  ont  inspiré  aux  épargnants  un  sen- 
timent de  complète  sécurité.  C'est  ce  sentiment  qu'il  importe  à 
tout  prix  de  maintenir, si  l'on  ne  veut  i^as  risquer  de  tarir  à  sa 
source  l'épargne  populaire.  Qu'au-dessus  d'un  certain  chiffre, 
l'épargne  devenue  capital  aille  chercher  son  emploi  dans  les 
banques,  dans  les  ijlacements  industriels,  dans  l'achat  des  va- 
leurs de  bourse  les  plus  diverses,  cela  est  sans  doute  préférable. 
Mais  pour  l'épargne  naissante,  pour  la  formation  du  capital, 
mieux  vaut,  croyons-nous,  ne  pas  ébranler  le  système  qui  a, 
dans  le  passé,  assuré  le  succès  des  caisses  d'épargne  françaises. 
Déjà,  la  loi  de  1895  a  sensiblement  élargi  le  cercle  des  placements 
que  peut  effectuer  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  avec 
les  fonds  de  l'épargne.  Il  suffirait  d'user  de  la  faculté  ainsi  ou- 
verte pour  dégager  dans  une  certaine  mesure  le  crédit  de  l'Etat, 
sans  aucun  inconvénient  pour  les  déposants  eux-mêmes.  Peut- 
être  serait-il  possible  d'ailleurs  d'allonger  encore  la  liste  des 
valeurs  mobilières  dont  l'acquisition  présente  toute  garantie. 
Mais,  quel  que  puisse  être  l'exemple  de  l'étranger,  il  serait  pé- 
rilleux au  plus  haut  point  d'employer,  soit  à  des  placements 
sociaux,  soit  même  à  des  opérations  de  banque,  les  dépôts  des 
caisses  d'épargne.  Quant  à  leur  patrimoine  propre,  le  législateur 
pourrait  sans  doute  se  montrer  beaucoup  plus  libéral.  Encore 
ne  conviendrait-il  pas  cependant  que,  par  suite  dune  liberté 
de  gestion  trop  complète  relativement  à  leur  fortune  personnel- 
le, ces  établissements  fussent  exposés  à  oublier  leur  but  essentiel, 
qui  n'est  pas  un  Init  lucratif,  et  à  perdre  leur  caractère  d'ins- 
titutions d'épargne  pour  devenir  de  véritables  établissements 
de  crédit. 

8î)3.    Les    iustitulioiis    d'épargne    dues    à    l'initiative    privée 
(suite)    2»    tontines  :    sociétés    d  éparjjne    ou    de    capitalisation. 

—  Les  caisses  d'épargne  contribuent  à  la  formation  du  capital 
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en  recueillant  répargiie  naissante  et  en  Tattirant  par  rapj)ât 
d'un  placement  productif  d'intérêt.  Cette  épargne  reste  toute- 
fois disponible  et  le  déposant  peut  toujours  en  effectuer  le  re- 
trait. Son  accumulation  s'opère  donc  plus  ou  moins  rapidement 
suivant  les  circonstances,  et  sans  autre  règle  que  la  volonté  libre 
de  l'épargnant.  D'autres  institutions,  qui  se  proposent  comme 
les  caisses  d'épargne  de  faciliter  la  formation  du  capital,  se  sont 
efforcées  de  régulariser  l'épargne,  de  la  rendre  périodique  et  de  la 
soustraire  plus  complètement  aux  tentations  de  dépense  en  la 
mettant,  pour  une  période  plus  ou  moins  prolongée,  hors  de  la 
portée  de  l'épargnant  lui-même.  On  pourrait  être  tenté  de  ran- 
ger parmi  ces  institutions  certaines  combinaisons  d'assurance, 
en  matière  d'assurances  sur  la  vie  notamment  K  Mais  si  la  cons- 
titution d'un  capital  peut,  dans  certains  cas,  être  le  résultat  de 
l'assurance,  elle  n'en  est  pas  du  moins  le  but  direct-.  Celui-ci 
consiste  essentiellement  dans  la  volonté  de  se  prémunir  contre 
les  conséquences  d'un  risque  prévu,  par  exemple  du  risque  d'une 
mort  prématurée.  La  garantie  du  paiement  d'un  capital  éven- 
tuel, obtenue  grâce  au  versement  de  i)rimes  successives,  n'est 
que  le  moyen  de  réaliser  ce  but. 

La  constitution  d'un  capital  est  au  contraire  le  but  immédiat 
et  direct  d'autres  institutions,  notamment  des  tontines  et  des 
sociétés  d'épargne  ou  de  capitalisation.  Ces  institutions  revêtent 
le  caractère  d'entreprises  collectives,  de  sociétés,  dont  les  mem- 
bres s'engagent  à  payer  des  cotisations  périodiques.  Le'capital 
ainsi  constitué  est  placé  de  manière  à  produire  des  intérêts. 
Ceux-ci  sont  eux-mêmes  capitalisés  jusqu'à  l'expiration  d'une 
période  qui  est  généralement  de  10  ou  15  ans.  A  cette  époque, 
le  fonds  commun  est  partagé  entre  les  associés  survivants.  Dans 
les  sociétés  qui  revêtent  la  forme  de  tontines,  les  versements 
effectués  par  les  associés  prédécédés  viennent  accroître  simple- 
ment la  part  des  autres.  Dans  les  sociétés  d'épargne  et  de  capita- 
lisation, ces  versements  sont  remboursés  aux  héritiers  des  prédé- 
cédés, sous  réserve  de  retenues  plus  ou  moins  élevées  pour  frais 
d'administration.  Dans  les  sociétés  de  cai)italistion,  les  associés 
])euvent  se  voir  rembourser  par  anticipation  leur  part,  au  moyen 
de  tirages  au  sort  périodiques.  Le  montant  de  cette  part  est  eu 
effet  déterminé  d'avance,  du  jour  même  du  contrat,  à  la  diffé- 
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rence  de  ce  (lui  se,  passe  dans  les  tontines  et  dans  les  soeiétés 
dV^pargne,  où  la  part  de  chaque  associé  dépend  essentielleni  -nt 
du  nombre  des  prédécédés  et  de  celui  des  cojjartageants. 

A  raison  même  du  caractère  aléatoire  de  leurs  opérations, 
les  tontines  et  les  sociétés  d'épargne  ou  de  capitalisation  sont 
loin  de  présenter  pour  l'épargne  les  mêmes  garanties  de  sécurité 
que  les  caisses  d'épargne  elles-mêmes.  Aussi  diverses  lois,  en 
date  des  17  mars  1905,  19  décembre  1907  et  3  juillet  1913  ont- 
elles  soumis  ces  institutions  à  une  réglementation  minutieuse, 
en  les  plaçant,  pour  leur  formation  et  leur  fonctionnement, 
sous  le  contrôle  permanent  de  l'Etat. 

8î)^.  Le  rôle  de  l'Etat  on  matière  d  épargne  :  la  caissic  d  é- 
parcjne  postale.  —  LEtat  ne  se  borne  pas  d'ailleurs  à  protéger 
l'épargne  en  réglementant  son  mode  d  emploi  et  en  contrôlant 
l'organisation  des  institutions  privées  qui  la  recueillent;  il 
s'efforce  encore  de  contribuer  d'une  manière  plus  directe  à  son 
développement.  A  côté  des  caisses  d'épargne  ordinaires,  il 
existe  dans  un  grand  nombre  de  pays,  notamment  en  Angleterre, 
en  Italie,  en  Russie,  une  caisse  d'épargne  nationale.  Le  plus  géné- 
ralement, cette  institution  utilise  les  services  de  l'Administra- 
tion des  Postes  qui,  à  raison  même  du  nombre  considérable  de 
ses  bureaux,  semble  particulièrement  bien  placée  pour  drai- 
ner l'épargne  populaire. 

En  France,  la  caisse  d'épargne  postale  a  été  créée  par  une  loi 
du  9  avril  1881.  En  1884,  l'avoir  des  déposants  dépassait  déjà 
100  millions  de  francs.  Il  atteignait  ôOO  millions  en  1891. 
1  milliard  en  1900,  1.500  millions  en  1908.  Il  était,  au  31  décem- 
bre 19l:0,  de  2.353  millions  de  francs,  répartis  entre  près  de 
7  millions  de  livrets.  8i  on  ajoute  à  ce  chiffre  celui  que  nous 
avons  précédemment  indiqué  pour  les  caisses  d'épargne  privées, 
on  arrive  à  un  total  de  ])lus  de  S  milliards  de  francs,  représentani 
l'épargne  populaire  sous  cette  forme.  Le  noml^re  des  bureaux  de 
poste  correspondants  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  dépasse 
8.000. 
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895.  Lo  rôle  économique  de  rassuranee.  —  L "assurance  et 
l'épargne  sont  unies  Tune  à  l'autre  par  des  liens  très  étroits-. 
L'assurance  procède  de  l'épargne  :  sa  réalisation  suppose  en 
effet  qu'une  partie  du  revenu  a  pu  être,  par  l'épargne,  soustraite 
à  la  consommation  personnelle.  Les  deux  institutions  se  distin- 
guent cependant  par  la  pensée  qui  inspire  chacune  d'elles. 
L'épargne  a  pour  objet  Ja  formation  du  capital  et,  par  le  place- 
ment, l'accroissement  de  la  richesse.  L'assurance  poursuit  un 
but  tout  différent;  elle  tend  moins  à  acquérir  qu'à  reconstituer, 
à  réparer.  Grâce  à  elle,  l'individu  qui,  par  suite  de  certaines 
circonstances  fortuites,  telles  que  l'incendie  ou  la  grêle,  aura 
subi  des  pertes  dans  son  patrimoine,  en  sera  indemnisé  plus  o\i 
moins  complètement.  De  même,  celui  qui, par  suitede  la  maladie, 
d'un  accident,  de  l'invalidité,  de  la  vieillesse,  aura  vu  dijninuer 
sa  capacité  de  travail,  évitera  par  l'effet  de  l'assurance  une  dimi- 
nution corrélative  de  son  revenu  et  pourra  prétendre,  suivant  les 
cas,  à  des  secours,  à  des  soins  médicaux,  à  une  rente  viagère. 
De  même  encore,  la  famille  de  l'assuré  pourra  elle-même,  par 
l'attribution  d'un  capital  convenud'avance,  se  trouver  prémunie 
contre  les  conséquences  de  la  mort  prématurée  de  sou  chef. 

L'assurance,  comme  l'épargne,  est  une  forme  de  la  pré- 
voyance; elle  impose  au  présent  certains  sacrifices  dans  l'inté- 
rêt de  l'avenir.  Mais,  tandis  que  r<'>])argne  relève  de  la  prévoyance 
individuelle,  l'assurance  suppose  lassociation;  c'est  un  acte  de 

1.  \.  sur  rassuraiicf,  li;s  Irailés  spéciaux  di^  MM.  Chaul'loii,  LcforL  cL 
de  Courcy.  V.  (SgalenionL  :  Wobor.  Inlrutluclinii  à  rélude  de  lu  prévoijanci', 
1911  ol  A' travers  la  miitualilé,  1905;  Maurico  B«lloin,  Les  lois  d'assu- 
rance ouvrière  à  l'étranger,  1892-19U9;  (^aiiwès,  diurs  d'économie  poéti- 
que, t.  m,  II"'  1075  ol  siiiv;  Brouilliol,  Précii  d'économie  /xditiijue,  pp.  142 
el  suiv. 
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prévoyance  collective.  Ce  caractère  de  rassurance  tieut  à  la 
nature  même  de  son  objrl .  Si,  ])((ur  se  j^arantir  contre  les  consé- 
(|uences  des  risques  (jui  menacent,  sa  personne  ou  sa  fortune, 
chacun  de  nous  ne  pouvait  compter  que  sur  ses  i>ropres  efforts, 
sur  son  épargne  personnelle;  si  pour  les  plus  importants  de  ces 
risques  chacun  devait  rester  son  y)ropre  assureur,  l'assurance  se 
heurterait  Iréquemment  à  une  impossil)ilité,  parce  (ju'elle  exige- 
rait la  mise  en  réserve  de  ressources  trop  considérables.  Sans 
doute  la  plupart  des  hommes  peuvent,  en  réglant  leur  dépense 
avec  économie,  réaliser  quelque  épargne,  mais  cette  épargne,  à 
moins  qu'elle  ne  trouve  une  source  durable  dans  la  possession 
de  revenus  réguliers  et  abondants,  sera  trop  souvent  précaire,à 
la  merci  des  retraits  que  pourront  imposer  des  besoins  imprévus. 
Il  en  sera  ainsi  notamment  de  l'épargne  populaire:  abandonnée 
à  elle-même,  cette  épargne  n'aboutirait  presque  jamais  à  la 
constitution  d'un  capital  suffisant  pour  garantir  l'épargnant 
contre  les  conséquences  des  principaux  ris(|ues  pouvant  mena- 
cer sa  personne  ou  son  avoir,  risques  d'incendie,  d'accident  du 
travail,  d'invalidité  par  exemple.  Grâce  à  l 'association,   cet 
écueil  va  être,  au  contraire,  facilement  évité.  Au  cas  où,  par 
exemple,  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  personnes  se 
groupent  pour  se  garantir  mutuellement  contre  le  risque  de 
maladie  ou  d'accident,  il  est  l)ien  évident  que  si  l'une  ou  l'autre 
de  ces  éventualités  redoutables  vient  à  se  produire  elle  n'attein- 
dra du  moins  que  quelques-uns  seulement  des  associés,  en  épar- 
gnant les  autres.  De  sorte  que,  même  si  le  chiffre  de  la  cotisa- 
tion imposée  à  chaque  associé  est  relativement  peu  élevé,  le  ca- 
])ital  constitué  par  la  réunion  de  toutes  les  cotisations  pourra 
suffire  largement  à  indemniser  les  victimes,  tandis  que  l'épargne 
individuelle  totale  de  chacune  d'elles  eût  été  probablement  im- 
puissante à  atteindre  ce  résvdtat.   L'assurance  apparaît  ainsi 
comme  une  des  ap])lications  les  plus  intéressantes  du  principe 
solidarïste  :  tous  pour  chacun.  Et  si  l'épargne  est  un  devoir 
pour  les  riclu's,  pour  ceux  qui  i)Osscdent  et  (|ui  peuvent  la  réa- 
liser, il  semble  que  l'assurance  doive  être  considérée  comme  une 
nécessité  pour  ceux  qui  ne  possèdent  pas.  mais  qui,  tirant  leur 
revenu  de  leur  seul  travail  sont,  par  cela  nu'Mue.  plus  intéressés 
que  tous  autres  à  éviter  les  conséquences  fâcheuses  des  risques 
personnels.  Ainsi  se  trouve  posée  la  question  de  savoir  si,  dans 
certains  cas.  l'assurance  ne  ])ent  ]>as  être  rendue  obligatoire  par 
la  volonté  du  pouvoir  social. 
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896.  Caractère  faeultatif  ou    oblicjatoiro    do    !  assurance.  — 

Cette  question  ne  se  poserait  pas  cependant  s"il  ne  paraissait 
établi  que,  soit  faute  de  ressources  suffisantes,  soit  faute  dun  es- 
prit suffisant  de  prévoyance,  l'assurance  facultative  libre  est 
impuissante  à  protéger  les  classes  ouvrières  contre  certains  ris- 
ques particulièrement  menaçants  pom'  elles,  tels  que  ceux  d'acci- 
dent et  de  maladie  professionnels,  de  vieillesse  et  d'invalidité. 
Comme,  d'autre  part,  lopinion  paraît  admettre  de  plus  en  plus 
que  TEtat  a  le  devoir,  sinon  lobligation  stricte,  de  venir  en  aide 
aux  vieillards,  aux  malades,  aux  infirmes,  on  a  été  amené  logi- 
quement à  se  demander  s'il  ne  fallait  pas,  corrélativement,  lui 
reconnaître  le  droit  d'inciter  à  la  prévoyance,  en  donnant  à  celle- 
ci  le  caractère  d'une  obligation  légale,  les  individus  qu'il  aurait, 
le  cas  échéant,  la  charge  très  onéreuse  de  secourir.  L'assurance 
obligatoire  dérive,  en  d'autres  termes,  de  l'assistance  obUgatoire. 
Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  justement  ^  lorsqu'en  matière  d'as- 
surances sociales,  correspondant  à  des  risques  personnels  très 
généraux,  l'Etat  croit  devoir  inscrire  dans  la  loi  le  principe  de 
l'obligation,  'c'est  comme  s'il  disait  aux  personnes  tenues  de 
s'assurer  :  «  Le  jour  où  vous  et  les  vôtres  serez  dans  l'indigence, 
vous  vous  adresserez  à  moi  ;  commencez  donc  en  temps  utile 
par  vous  assurer;  ne  pouvant  pratiquement  refuser  ma  contri- 
bution en  temps  d'indigence,  je  préfère  que  vous  évitiez  d'y 
tomber  » 

897.  L'assurance  obligatoire  soulève  cependant  de  multiples 
objections.  Les  économistes  lui  ont  reproché  tout  d'abord  d'être 
une  atteinte  à  la  liberté.  Les  individus  devraient  être  laissés  li- 
bres de  disposer  de  leur  revenu  comme  ils  l'entendent,  de  le  dé- 
penser en  totahté,  ou  de  l'épargner  en  partie,  et,dans  ce  dernier 
cas,  de  faire  de  leur  épargne  tel  emploi  qui  leur  paraîtrait  préfé- 
rable. L'obligation  de  l'assurance,  ce  n'est  pas  seulement  l'obli- 
gation de  l'épargne  et  la  restriction  forcée  de  la  dépense,  c'est 
en  outre  l'affectation  forcée  de  l'épargne  à  un  emploi  qui  peut 
n'être  pas  celui  que  lui  eût  donné  l'épargnant,  s'il  eût  été  laissé 
libre.  Au  lieu  de  s'assurer  une  rente  viagère  en  prévision  de  la 
vieillesse,  il  eût  peut-être  préféré  acheter  une  terre,  une  maison, 
ou  plus  simplement  se  constituer  un  capital  par  le  placement. 
'De  quel  droit  l'Etat  vient-il  se  substituer  ainsi  à  sa  volonté? 
N'est-il  pas  lui-même  au  fond  le  meilleur  juge  de  son  intérêt  bien 
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entendu  ?  Et,  à  vouloir  le  rendre  prévoyant  de  force,  ne  risque-t- 
on pas  d'affaiblir  en  lui  l'esprit  de  prévoyance?  Pourquoi  con- 
tinuerait-il à  se  i^réoccuper  de  l'avenir,  puisque  l'Etat  se  donne 
la  jjeine  de  s'en  préoccuper  pour  lui  ? 

L'objection  n'est  pas  sans  portée;  toutefois, nous  ne  la  croyons 
])as  décisive.  La  prétendue  liberté  à  laquelle  l'obligation  de  l'as- 
surance porterait  atteinte,  ce  serait  en  réalité  la  li))erté  de  l'im- 
prévoyance: le  seul  droit  qui  serait  lésé  par  l'intervention  du 
législateur,  ce  serait  le  droit  pour  l'individu  de  devenir  indi- 
gent par  sa  propre  faute.  Et  nous  savons  que  l'éventualité  de 
rindigence  nintéresse  pas  l'individu  seul,  puisque  sa  réalisation 
met  à  la  charge  de  la  société  un  devoir  d'assistance.  Les  pouvoirs 
publics  peuvent  donc  très  légitimement  s'en  préoccuper  et 
chercher  les  moyens  de  la  prévenir.  L'assurance  obligatoire,  lors- 
qu'elle a  pour  objet  de  soustraire  à  un  risque  particulièrement 
grave,  à  raison  de  sa  généralité,  un  grand  nombre  d'individus, 
la  population  ouvrière  d'un  pays,  par  exemple,  se  justifie  par 
l'intérêt  général  comme  linstruction  obligatoire,  comme  le 
service  militaire  obligatoire,  qui  l'un  et  l'autre  font  également 
subir  à  la  liberté  certaines  restrictions  nécessaires.  L'obligation 
de  l'assurance  peut,  dans  certains  cas,  se  justifier  comme 
l'impôt  lui-même,  qui  implique  au  profit  de  l'Etat  un  prélève- 
ment obligatoire  sur  le  revenu  des  individus,  et  auquel  d'ailleurs 
elle  tend  à  se  ramener,  puisqu'elle  a  pour  but  et  pour  résultat  de 
faire  face  à  des  besoins  éventuels  qui,  sans  elle,  n'eussent 
pu  être  satisfaits  que  par  l'assistance  légale,  c'est-à-dire  par 
des  fonds  provenant  de  l'impôt. 

Il  n'est  pas  établi  d'autre  part  que  l'obligation  de  l'assurance 
doive  nécessairement  nuire  à  l'esprit  de  prévoyance  ;  on  pourrait 
plutôt  penser  le  contraire,  étant  donnée  la  vertu  éducative  que 
la  prévoyance,  même  obligatoire,  porte  en  elle-même.  Comme 
d'autre  part  il  ne  saurait  être  question  d'obtenir,  par  l'obUga- 
tion,  beaucoup  plus  que  le  minimum  répondant  aux  besoins 
essentiels,  rien  n'empêche,  semble-t-il.  que  l'assuré,  si  toutefois 
le  chiffre  de  son  revenu  le  lui  permet,  demande  à  d'autres  for- 
mes de  prévoyance,  par  exemple  à  l'épargne  elle-même,  des 
garanties  ])lus  complètes  pour  l'avenir.  11  est  vrai  que.  ]>arfois. 
s'il  s'agit  notamment  de  prélever  sur  un  budget  ouvrier  les 
sommes  nécessaires  pour  faire  face  à  quelques-uns  des  risques 
])ersonnels  de  maladie,  de  vieillesse  ou  d'invalidité,  il  arrivera 
([u'il  n'y  ait  plus,  après  ces  prélèvements,  aucune  place  pour 
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l'épargne.  Mais  dans  les  cas  mêmes  où  un  choix  paraît  s'impo- 
ser nécessairement  entre  l'assurance  et  lépargne,  c'est  l'assu- 
rance qui  doit  l'emijorter,  car  avant  de  songer  à  s'enrichir,  il 
faut  vivre  et  garantir  le  lendemain.  Observons  d'ailleurs  que  les 
ressom'ces   enlevées   par  l'assurance   à   Tépargne  individuelle 
seront,  par  les  soins  de  l'organisme  financier  qui  réalise  l'assu- 
rance, affectées  à  l'épargne  collective  dans  toute  la  mesure  oîi 
elles  ne  feront  pas  retour  aux  individus  eux-mêmes,  sous  la  forme 
d'indemnités.  On  comprendrait  enfin  que  l'Etat,  tout  en  posant 
le  principe  de  l'obligation,  laissât  aux  individus  un  choix  plus 
ou  moins  étendu  quant  au  mode  de  prévoyance  auquel  ils  de- 
vraient avoirs  recours.  Il  suffirait  par  exemple,  pour  que  la 
prescription  légale  fût  observée,  que  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  constitution  d'une  rente  viagère  ou  d'un  capital,  acqui- 
sition d'un  immeuble  bâti  ou  d'une  terre,  l'assuré  se  fût  pré- 
muni contre  les  conséquences  du  risque  prévu.  Une  certaine 
latitude  quand  au  mode  d'emploi  des  fonds  d'assurance  n'est 
nullement  incompatible  avec  le  principe  même  de  l'obligation. 
898.  D'autres  objections  sont  ])lus  redoutables;  elles  s'adres- 
sent d'ailleurs  moins  au  principe  même  de  l'obligation  qu'aux 
conditions  d'application  de  ce  principe  ^  Le  but  poursuivi  par 
le  législateur,  lorsqu'il  i)roclame  l'obligation  de  l'assurance,  est 
évidemment  de  généraliser  celle-ci.  Comme  d'autre  part  il  s'agit, 
le  plus  ordinairement,  de  risques  personnels  menaçant  un  grand 
nombre  d'individus,  l'ensemble  de  la  classe  ouvrière  par  exem- 
ple, il  en  résulte  que  les  capitaux  affectés  à  l'assurance  obliga- 
toire atteindront  rapidement    une    importance  considérable, 
alors  même  que  le  taux  des  cotisations  individuelles  resterait 
très  minime.  C'est  en  effet  par  milliards  de  francs  (lue  se  chif- 
frent les  fonds  qui  alimentent  les  caisses  de  prévoyance,  dans  les 
pays  où  l'Etat  a  organisé  l'assurance  sociale  contre  les  risques 
tenant  à  la  vieillesse  et  à  l'invalidité.  Ces  capitaux  ne  sauraient 
sans  inconvénient  rester  inactifs:  il  faudra  donc  leur  trouver  des 
placements.  On  parviendra  par  là,  soit  à  rendre  plus  complète 
la  garantie  des  risques  prévus,  soit  à  réduire  jjrogressivement  le 
taux  des  cotisations  exigées  des  assurés.  Mais,  à  raison  même 
de  cette  o))ligation,  (jui  peut  lui  incomber,  de  gérer  les  fonds 
provenant  de  l'assurance  ol)ligatoire,  l'Etat  va  voir  sa  responsa- 
l)ilité  engagée.  Et  cette  rcspoiisaliililt'  sul)sislci'a  l»ien  ([u'atté- 
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nuée,  dans  le  cas  même  oii,  au  lieu  de  faire  de  l'assurance  sociale 
unservioepublic,  lEtal  on  confierait  radminislration  à  des  orj^a- 
nismes  financiers  plus  ou  moins  autonomes,  car  en  imposant  aux 
individus  l'obliifation  d'être  prévoyants,  il  leur  â  implicitement 
garanti  le  résultat  utile  des  efforts  qu'il  exigeait  d'eux  dans  ce 
but. 

De  quels  éléments,  d'autre  part,  les  fonds  de  l'assurance 
obligatoire  vont -ils  pouvoir  être  constitués  ?  L'obligation  de 
verser  s'imposera  tout  naturellement  aux  individus  qu'il  s'agit 
de  garantir;  mais  dans  quelle  mesure  chacun  d'eux  devra-t-il 
être  taxé.  Faudra-t-il  graduer  les  cotisations  suivant  l'impor- 
tance du  revenu,  suivant  le  chiffre  du  salaire,  s'il  s'agit  dune 
assurance  ouvrière?  N'y  aura-t-il  pas  lieu  de  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  d'autres  éléments  encore,  l'âge  par  exemple,  ou  les 
charges  de  famille?  Et  dans  le  cas  de  risques  industriels  tenant 
à  la  nature  même  de  la  profession,  accidents,  maladie  par 
exemple,  l'employeur  ne  devra-t-il  pas,  suivant  une  proportion 
plus  ou  moins  forte,  sinon  pour  la  totalité,  contribuer  lui-même 
pécuniairement  à  l'assurance?  L'Etat  enfin  ne  sera-t-il  pas 
amené  presque  forcément  à  subventionner  l'assurance,  soit  en 
vue  d'encourager  les  individus  qu'il  contraint  à  la  prévoyance, 
soit  parce  que  l'organisation  sociale  paraît  être  pour  quelque 
chose  dans  l'aggravation  des  risques  auxquels  il  s'agit  de  parer, 
soit  tout  simplement  à  cause  du  lien  qui  unit  l'assurance  obli- 
gatoire à  l'assistance  et  parce  ((ue  la  première  a  i)our  but  et  pour 
résultat  d'alléger  la  charge  qui  incomberait  à  la  société  du  fait 
de  la  seconde?  N'y  a-t-il  pas  dans  cette  contribution  presque 
inévitable  de  l'Etat  à  la  constitution  des  fonds  de  l'assurance 
obligatoire  une  grave  menace  pour  la  sécurité  des  finances 
publiques? 

On  ne  saurait,  croyons-nous,  méconnaître  sans  parti  ])ris  la 
portée  réelle  de  ces  observations.  L'assurance  obligatoire  soulève 
dans  la  pratique  de  multiples  et  sérieuses  difficultés:  rien  n'est 
plus  complexe  que  le  mécanisme  d'une  semblable  institution. 
C'est  une  raison  pour  que  l'Etat  se  montre  circonspect  lorsqu'on 
lui  demande  de  poser,  à  l'occasion  de  l'assurance,  le  principe 
de  l'obligation.  C'est  une  raison  encore  pour  que,  s'il  croit  de- 
voir reconnaître  à  l'assurance  contre  un  risque  déterminé  le 
caractère  oliligiitoirc.  il  se  ])réoccu])c  dn  nu>ins  d'en  régler  avec 
soin  le  fonctionnement  et  de  préciser  léteiulue  de  sa  propre 
responsabilité.  Mais  si,  pour  préserver  de  la  misère  toute  une 
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classe  de  la  population  il  paraît  nécessaire  de  généraliser  l'assu- 
rance et  si  les  faits  démontrent  que  la  simple  faculté  laissée  aux 
individus  ne  saurait  permettre  d'atteindre  ce  résultat,  le  prin- 
cipe de  l'obligation  se  trouve  par  cela  même  justifié,  quelles  que 
puissent  être,  d "autre  part,  les  difficultés  du  problème  que  pose 
son  application. 

899.  Modalités  de  l'assurance  :  mutualité  ou  primes  fixes.  —  On 

peut  concevoir  que  l'assurance  soit  réalisée  financièrement  par 
l'intéressé  lui-même  avec  ses  seules  ressources,  et  en  dehors  de 
tout  concours  étranger.  C'est  ainsi  que  les  grandes  compagnies 
de  navigation  maritime  font  parfois  rentrer  dans  leurs  prévi- 
sions de  dépenses  une  somme  plus  ou  moins  importante  pour  la 
garantie  des  risques  éventuels  et  se  constituent  ainsi  leurs  pro- 
pres assureurs.  Mais  en  dehors  de  cette  hypothèse  qui,  sans  être 
exceptionnelle,  demeure  pratiquement  assez  rare,  l'assurance 
est  du  domaine  de  la  prévoyance  collective^;  elle  implique  l'as- 
sociation. 

Celle-ci  peut,  suivant  les  cas,  revêtir  des  caractères  très  diffé- 
rents. Elle  sera  volontaire  ou  forcée,  suivant  que  l'assurance  elle- 
même  sera  simplement  facultative  ou  que  la  loi  aura  posé,  à  son 
sujet,  le  principe  de  l'obligation.  Elle  sera  publique  ou  privée, 
suivant  que  l'organisation  de  l'assurance  émanera  de  l'Etat  ou  de 
la  volonté  des  individus.  Elle  sera  enfin  apparente  ou  occulte, 
consciente  ou  inconsciente,  suivant  que  pour  réaliser  financiè- 
rement l'assurance  on  aura  eu  recours  au  système  de  la  mutua- 
lité ou  au  système  des  primes  fixes. 

900.  Il  y  a  mutualité  lorsqu'un  certain  iioml)re  de  personnes 
s'associent  en  vue  de  se  garantir  réciproquement,  mutuellement, 
contre  les  conséquences  dommageabl(\s  d'un  ris(iue  prévu.  Tel 
est  le  principe;  dans  l'application,  l'assurance  mutuelle  est  sus- 
ceptible de  revêtir  des  formes  très  diverses.  Il  n'est  pas  nécessaire 
par  exem])le  que  des  cotisations  aient  été  préalablement  versées 
par  les  associés;  il  pourra  suffire  qu'ils  soient  convenus  de  se 
répartir  après  coup  la  charge  pécuniaire  résultant  des  indemni- 
tés dues  à  ceux  d'entre  eux  qui,  au  cours  de  l'année,  auront  été 
victimes  des  sinistres  prévus.  C'est  l'association  dite  de  garantie. 
D'autres  fois,  le  plus  souvent,  le  montant  i)robable  des  indemni- 
tés à  l'épiiitii-  aura  fait  l'objet  de  cah'uls  |H'!iiiet t :mt  de  déter- 
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miner,  en  proportion  du  risque  couru,  le  montant  de  la  cotisa- 
tion à  exiger  par  avance  de  chaque  associé.  Si  le  total  des  in- 
demnités dues  à  la  fin  de  l'année  est  inférieur  à  la  somme  cons- 
tituée par  la  réunion  des  cotisations,  le  surplus  pourra  être 
remboursé  aux  mutualistes.  Si  au  contraire  le  montant  des 
sinistres  est  supérieur  au  total  des  cotisations  réunies,  les  victi- 
mes du  risque  ne  seront  indemnisées  (jue  partiellement,  à  moins 
que  chaque  associé  ne  soit  astreint  par  la  convention  au  verse- 
ment d'une  cotisation  complémentaire.  Parfois  aussi,  lorsque  les 
sinistres  resteront  inférieurs  aux  prévisions,  le  surplus  des 
cotisations  sera  versé  à  un  fonds  de  réserve,  en  vue  de  faire  face 
aux  mauvaises  années.  Mais  quelle  que  s,o\%  la  combinaison 
adoptée,  on  verra  toujours  apparaître  nettement  le  lien  d'asso- 
ciation qui  existe  entre  tous  les  assurés. 

Dans  l'assurance  à  primes  fixes,  au  contraire,  ce  lien  est 
})eaucoup  moins  sensible,  parce  qu'entre  la  masse  des  assurés 
qui  versent  des  cotisations  et  ceux  d'entre  eux  qui.  à  la  suite  de 
sinistres,  ont  droit  à  une  indemnité  s"int(^rpose  un  intermédiaire, 
une  société  de  capitaux,  une  Compagnie  ^  C'est  à  cet  intermé- 
diaire, et  non  à  l'association  desassuréselle-même,  qu'appartient 
le  rôle  d'assureur.  Il  y  a  bien  toujours  entreprise  collective, 
ayant  pour  objet  l'assurance,  mais  la  fonction  d'entrepreneur, 
au  lieu  d'être  remplie  par  la  collectivité  des  assurés  comme  dans 
lassurance  mutuelle,  est  reni])lie  par  une  collectivité  d'action- 
naires, ayant  constitué  par  leurs  propres  apports  un  capital 
social.  C'est  cette  Compagnie  qui,  moyennant  le  versement 
périodique  d'une  somme  déterminée,  dite  «  prime  fixe  »,  garantit 
à  chaque  assuré  la  réparation  intégrale  du  préjudice  pouvant 
résulter  pour  lui  de  la  réalisation  du  risque  prévu.  Tandis  que, 
dans  l'assurance  mutuelle,  alors  même  qu'une  cotisation  préa- 
lable serait  exigée  des  associés,  le  chiffr'^  de  cette  cotisation  peut 
donner  lieu  à  versement,  complémentaire  si  les  risques  réalisés 
dépassent  les  prévisions,  dans  l'assurance  à  primes  fixes  au 
contraire,  cha((ue  assuré,  pour  a  voir  droit  à  réparation  intégrale, 
ne  peut  être  contraint,  quoi  ([uil  arrive,  à  verser  une  somme 
supérieure  au  montant  delà  prime  fixe  exigée  par  l'assureur  au 
moment  du  contrat.  C'est  à  la  Com])agnie  d'assurance,  dis- 
tincte de  la  masse  des  assurés,  (ju'incombi'  lo  risque  de  perte 
pouvant  résulter  de  ce  (|ue  le  montant  total  des  j>rinies  versées 
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se  trouverait,  par  suite  des  circonstances,  inférieur  au  montant 
des  indemnités  dues.  D'oii  nécessité  absolue,  pour  cette  Com- 
pagnie, de  posséder  personnellement  des  capitaux  importants  et 
d'accumuler  des  réserves  en  prévision  du  cas  où  les  sinistres,  au 
cours  dune  i)ériode  plus  ou  moins  prolongée,  viendraient  à 
dépasser  les  prévisions.  D'où  aussi,  comme  contre-partie  du 
risque  de  perte,  la  chance  pour  la  Compagnie  d'assurances  à 
primes  fixes  de  réaliser  des  bénéfices  en  exigeant  de  chaque 
assuré  une  ijrime  supérieure  au  chiffre  strictement  nécessaire 
pour  couvrir  le  risque  prolmble,  tandis  que  l'assurance  mutuelle 
ne  visant  à  aucun  autre  bénéfice  que  la  sécurité  procurée  aux 
mutualistes,  rapprochera  le  plus  possible,  théoriquement  du 
moins,  le  total  des  cotisations  qu'elle  exigera  du  total  des  in- 
demnités à  allouer.  Si  donc,  au  point  de  vue  de  la  garantie  du 
risque,  le  système  des  primes  fixes  peut  paraître  plus  avanta- 
geux pour  les  assurés,  à  raison  de  la  réparation  intégrale  qui 
leur  est  promise  en  tout  état  de  canse  et  de  l'accumulation  des 
capitaux  affectés  à  la  sûreté  de  cette  obligation,  il  semble  qu'au 
^oiiit  de  vue  de  l'économie  dans  le  coût  de  l'assurance,  ce  soit  la 
mutualité  qui  doive  de  beaucoup  l'emporter. 

En  fait,  chacun  de  ces  modes  d'assurance  a  son  chani]) 
d'application  ])rivilégié  \  A  rassui'ance  mutuelle  convienneut 
les  ris([ues  menaçant  dune  manière  uniforme  un  petit  nombre 
d'individus  qui  se  connaissent  et  qui  peuvent,  au  point  de  vue  de 
l'éventualité  des  sinistres,  exercer  les  uns  sur  les  autres  un  con- 
trôle effectif.  A  l'assurance  à  primes  fixes  correspondent  princi- 
palement les  risques  susceptil)les  de  s'étendre  à  la  fois  à  un 
grand  nombre  de  personnes  et  de  les  frapper  d'une  manière 
très  inégale.  Il  serait  sinon  imi)Ossible,  du  moins  la  phipart  du 
temps  très  difficile,  de  couvrir  de  seml)lables  ris(|uespar  l'asso- 
ciation directe  des  intéressés.  Seules,  l'obligation  légale  et  l'in- 
tervention des  pouvoirs  publics  pourraient  peut-être  assurer 
la  constitution  de  mutualités  assez  puissantes  pour  assumer 
d'aussi  lourdes  responsabilités. 

En  France,  en  dehors  du  ris(|ue  ilincciHlic.  pour  h'(|U('l 
assurances  mutuelles  et  compagnies  à  primes  fixes  sont  en 
concurrence,  la  mutualité  n'a  guère  ])ris  d'extension  que  pour 
certains  risques  personnels,  tels  (pu'  le  risque  de  maladie  et  pour 
les  ris(pi('s  agricoles.  ])our  celui  notamment  <le  la  mortalité  du 
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bétail.  Dans  ren.semble,  le  domaine  de  l'assurance  à  primes  fixes 
est  de  beaucoup  prédominant.  Les  Compagnies  ([ui  pratiquent 
ce  mode  dassurances  représentent  une  puissance  capitaliste 
considérable.  C'est  principalement  à  leur  initiative  que  Ton  doit 
attribuer  la  vulgarisation,  dans  notre  pays,  de  l'assurance 
contre  la  pluï)art  des  risques  relatifs  à  la  fortune. 

îM)i.  On  pourrait  être  tenté  de  penser  que  la  mutualité,  con- 
fondant sur  l:i  tête  des  mî^mes  personnes  la  double  qualité 
d'assureur  et  d'assuré,  constitue  la  forme  coopérative  de  l'as- 
surance. En  prati([ue,  il  y  a  lieu  cependant  de  distinguer  l'assu- 
rance mutuelle  et  l'assurance  coopérative  ^  Cette  dernière  est 
prati((uée,  sinon  par  de  grandes  Compagnies  capitalistes,  du 
moins  par  des  sociétés  à  primes  fixes,  dont  les  assurés  sont  les 
actionnaires,  et  qui,  moyennant  le  paiement  régulier  de  cotisa- 
tions invariables,  garantissent  en  tout  état  de  cause  la  répara- 
tion intégrale  du  dommage  résultant  du  risque  prévu.  L'assu- 
rance coopérative  se  rattache  parfois,  comme  une  opération 
accessoire,  au  programme  des  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation-. 

ÎJ02.  Les  iiislilutions  d  assurance  duos  à  I  initiative  privée: 
1°  l'assurance  contre  la  maladie;  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels 3.  —  Parmi  les  risciues  divers  qui  menacent  les  personnes, 
et  aux  conséquences  desquels  l'assurance  a  pour  objet  de  parer, 
il  en  est  un,  plus  particulièrement,  qui  parait  relever  de  la  mu- 
tualité :  c'est  le  risque  de  maladie.  Nous  avons  signalé  déjà  * 
l'existence  d'un  assez  grand  nombre  de  caisses  de  secours  fon- 
dées en  vue  de  ce  risque  et  des  risques  voisins  d'invalidité  et  de 
vieillesse,  par  les  associations  professionnelles.  En  Angleterre 
notamment,  les  trade-unions  dépensent  chaque  année,  à  ces 
divers  titres,  une  trentaine  de  millions  de  francs.  A  côté  des 
institutions  (piinspire  principalement  le  sentiment  de  solidarité 
ouvrière  ou  patronale,  l'assurance  contre  la  maladie  est,  dans 

1.  V.  Gidi\  Cours  d'écuriumie  poliliqur,  .S"^  édition,  191:},  p.  892,  en  nolf. 
Sur  lu  distinction  d«^  la  miit\ialit.é  ol  de  la  coopération,  v.  Auguste  Deschanips, 
l.r.s  caraclèrt's  jiiritliiiin's  fondunu-nlanx  ilc  In  mulnnlilé.  dans  la  Revue  critique 
(le  législation  et  de  jurisprudence,  1911. 
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des  conditions  plus  générales  dapplication,  réalisée  grâce  aux 
sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  sociétés  de  secour.s  mutuels  ont  une  origine  assez  ancienne. 
Il  en  existait  déjà  au  commencement  du  xviije  siècle;  elles  sem- 
blent se  rattacher,  sinon  dans  leur  organisation,  du  moins  dans 
leur  esprit,  aux  anciennes  Confréries  d'artisans  \  Comme  celles- 
ci,  elles  combinent  dans  leur  fonctionnement  les  principes  de 
prévoyance  avec  ceux  d'assistance  et  d'éducation  morale.  Les 
mutualistes  doivent  être  des  tempérants  :  parfois,  les  statuts  de 
l'association  leur  font  do  la  bonne  conduite  un  devoir  contrac- 
tuel. Quelquefois  même,  il  existe  entre  les  adhérents  une  commu- 
nauté de  sentiments  religieux  et  leur  groupement  revêt  un 
caractère  plus  ou  moins  confessionnel.  Quant  à  leur  composi- 
tion, les  sociétés  de  secours  mutuels  présentent  une  très  grande 
variété.  Les  unes  groupent  seulement  des  personnes  exerçant  ou 
ayant  exercé  la  même  profession:  d'autres  ont  un  caractère 
local,  en  dehors  de  toute  question  d'occupations  professionnel- 
les. Certaines  n'admettent  que  les  hommes,  d'autres  que  les 
femmes,  d'autres  réunissent  dans  la  même  pensée  de  prévoyance 
tous  les  membres  do  la  famille,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe. 

903.  Sous  le  nom  de  «  friendly  societies  »,  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  ont  pris,  en  Angleterre,  un  incomparable  dévelop- 
pement. Elles  y  comptent  plus  de  six  milUous  d'adhérents  et, 
grâce  au  chiffre  élevé  des  cotisations,  qui  fréquemment  dépas- 
sent 30  francs,  elles  peuvent  répartir  chaque  année  des  secours 
pour  plus  de  100  millions  de  francs.  lîeaucoup  se  sont  fédérées 
pour  constituer  de  puissants  groupements  étendant  leur  action 
sur  tout  le  territoire  national.  T'ne  de  ces  fédérations,  celle  des 
«  Oldfellows  de  Manchester  >-   réunit  plus  de  800.000  membres. 

En  France,  la  statistique  officielle-  accusait,  au  81  décembre 
1911,  l'existence  d'environ  21.000  sociétés  de  secours  mutuels? 
groupant  plus  de  5  millions  de  membres,  mais  dans  ce  nombre 
total  figurent  plus  de  2.000  sociétés  scolaires  (dites  »  petites 
Cave  »,  du  nom  de  leur  fondateur  ).(|ui  ont  ])rincipalement  un 

1.  \'.  t.  I.  Il"  17.3. 
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l)ut  éducatif  et  réunissent  environ  802.000  enfants.  Jl  reste,  pour 
les  adultes,  environ  ï  0.000  sociétés  et  un  peu  plus  de  4  millions 
(radhérents,  parmi  lesquels,  il  est  vrai,  500.000  membres  hono- 
raires, qui  versent  des  cotisations  sans  ])articii)er  aux  avantages 
prévus  par  les  statuts. 

L'avoir  des  sociétés  de  secours  mutuels  s'élevait,  au  31  dé- 
cembre 1911,  à  un  chiffre  supérieur  à  GOO  millions  de  francs. 
Elles  avaient  reçu,  au  cours  de  l'année,  une  sonmie  totale  de 
94  millions  de  francs  environ,  dans  laquelle  le  produit  des  co- 
tisations et  droits  d'entrée  figurait  pour  im  peu  moins  de  60  mil- 
lions. Le  montant  des  cotisations  est  ordinairement,  en  France, 
très  inférieur  à  celui  que  nous  avons  indiqué  pour  les  sociétés 
anglaises,  et  dépasse  rarement  10  francs.  Le  surplus  des  recettes 
([ue  réalisent  les  sociétés  de  secours  mutuels  leur  provient  de 
sources  diverses,  cotisations  des  membres  honoraires,  dons  et 
subventions,  intérêts  des  capitaux  placés.  Suivant  leur  forme 
juridique,  elles  possèdent  en  effet  une  capacité  civile  plus  ou 
moins  étendue.  EUes  bénéficient  en  outre,  delà  part  des  pouvoirs 
publics,  de  diverses  faveurs  pécuniaires  ou  fiscales.  En  1911,  le 
produit  des  cotisations  payées  par  les  membres  honoraires  re- 
présente environ  5  millions  de  francs,  les  subventions,  dons  et 
legs  dépassent  15  millions,  dont  plus  de  10  millions  1/2  prove- 
nant de  l'Etat  et  environ  1.300.000  francs,  des  départements  et 
des  communes.  Les  intérêts  des  fonds  placés  ont  produit,  d'au- 
tre part,  une  somme  supérieure  à  14  millions  de  francs. 

Au  cours  de  la  même  année,  les  dépenses  effectuées  \)a.T  les 
sociétés  de  secours  mutuels  ont  atteint  un  chiffre  total  supé- 
rieur à  67  millions  1/2  de  francs,  dont  environ  31  millions  pour 
dépenses  de  maladie.  L'assurance  contre  la  maladie  ne  constitue 
pas,  en  effet,  le  seul  objet  de  ces  institutions.  Au  terme  de 
l'article  l^r  d'une  loi  du  1^'  avril  1898,  qui  les  définit,  les  socié- 
tés de  secours  mutuels  peuvent  se  proposer  d'atteindre  un  ou 
plusieurs  des  buts  suivants  :  «  assurer  à  leurs  membres  ou  par- 
cipants,  et  à  leurs  familles,  des  secours  en  cas  de  maladie,  bles- 
sures ou  infirmités,  leur  constituer  des  pensions  de  retraites, 
contracter  à  leur  profit  des  assurances  individuelles  ou  collec- 
tives en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'accidents,  pourvoir  aux  frais 
des  funérailles,  et  allouer  des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs, 
veuves  ou  orphelins  des  membres  participants  décédés.  Elles 
peuvent,  en  outre,  accessoirement,  créerau  profil  deleurs mem- 
bres des  cours  professionnels,  des  offices  gratuits  de  placement 
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et  accorder  des  allocations  en  cas  de  cliômaiïe,  à  la  condition 
cjuil  soit  pourvu  à  ces  trois  ordres  de  déx)enses  au  Uioyen  de 
cotisations,  ou  de  recettes  spéciales  ».  En  fait,  les  dépenses  pour 
maladie  renii)ortent  de  beaucoup  sur  les  autres  catégories  pré- 
vues x)fii'  l<i  loi.  Cest  ainsi  quen  1911,  les  frais  funéraires  s'élè- 
vent à  moins  de  2  million>;  de  francs,  les  secours  aux  veuves, 
orphelins,  vieillards,  à  un  peu  plus  de  4  millions.  Encore,  cesdeux 
catégories  de  dépenses  sont-elles  le  complément  naturel  des 
frais  de  maladie,  avec  lesquels  elles  constituent  un  total  de 
37  millions  de  francs.  Le  sur])lus  se  r('^partit  de  la  manière  sui- 
vante :  constitution  ou  ])aiement  de  pensions  de  retraite,  10  mil- 
lions 1/2  environ,  dé])enses  diverses,  10  millions  11*,  frais  de 
gestion,  3  millions  12. 

î)01.  Juridiquement,  les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent 
revêtir  deux  formes  principales,  celle  de  sociétés  libres  et  celle 
de  sociétés  approuvées.  Les  sociétés  libres  peuvent  se  fonder 
aussi  facilement  que  les  syndicats  professionnels  eux-mêmes  ^ 
Elles  nont  besoin  que  d'effectuer  entre  les  mains  de  l'adminis- 
tration publique  le  dépôt  de  leurs  statuts,  contenant  certaines 
indications  prescrites  par  la  loi.  En  retour,  leur  capacité  est  assez 
limitée.  Elles  ne  peuvent  posséder,  en  fait  d'immeubles,  que 
ceux  nécessaires  à  leur  fonctionnement.  Elles  ne  peuvent  pré- 
tendre, d'autre  part,  aux  faveurs  pécuniaires  des  pouvoirs 
publics. 

Les  sociétés  approuvées,  —  c'est-à-dire  celles  dont  les  statuts 
ont  été  soumis  à  l'approbation  ministérielle  —  ont  une  capacité 
l)lus  étendue.  Elles  ])euvent  posséder  des  immeubles  jusqu'à 
concurrence  des  trois-quarts  de  leur  avoir.  Elles  ont  droit  aux 
subventions  de  rEtal,  sous  la  forme  nolaiiiniciit  d'une  bonifica- 
tion d'intérêt  destinée  à  porter  au  taux  de  1  1,2  "„  l'intérêt  des 
capitaux  déposés  par  elles  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
En  retour,  les  sociétés  approuvées  sont ,  pour  leur  gestion  et  leur 
comptabilité,  soumises  au  contrôle  de  l'Etat.  L'article  20 
de  la  loi  du  K""  avril  1808  détermine,  dans  une  pensée  tutélaire, 
la  nature  de  leurs  placements. 

Dans  une  troisième  catégorie,  on  range  enfin  les  sociétés  de 
secours  mutuels  (jui  ont  été  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique.  Leur  situation  se  rapproclu'.  à  très  ])eu  de 
chose  i)rès.  de  celle  des  sociétés  approuvées. 

1.     \  .    Itlll-   luilll,   M"  SS4. 
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Les  sociétés  de  toirte  catégorie  ])('\ivon1;  étendre  leur  action  en 
constituant  entre  elles  des  unions  ou  fédérations;  c'est  pour 
elles  un  moyen  de  couvrir  plus  sûrement  leurs  risques,  en  les 
répartissant  entre  un  plus  grand  nombre  d'associés. 

En  1911,  les  21.000  sociétés  de  secours  mutuels  se  répartis- 
sent entre  18.300  sociétés  approuvées  ou  reconnues  dutilité 
l)ublique,  groui)ant  plus  de  4  millions  d'adhérents  et  2.700  so- 
ciétés libres,  comptant  .370.000  membres.  Le  champ  d'activité 
des  sociétés  se  limite  le  ])lus  souvent  à  une  commune  ou  à  un 
arrondissement.  On  comiJte  environ  0.000  communes  possédant 
une  de  ces  institutions.  La  moyenne  générale  des  mutualistes 
est,  pour  la  France  entière,  de  ll.j  participants  pour  1.000 
habitants.  Progressivement,  le  mouvement  de  concentration 
autorisé  par  la  loi  de  189S  s'est  manifesté.  Il  existe  une  centaine 
de  mutualités  interdépartementales  comprenant  plus  de 
1  million  de  membres.  Dans  l'ensemble,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ont  même  constitué  entre  elles  une  fédération  nationale. 

î)05.  Quel  jugement  convient-il  de  porter  sur  cette  application 
de  la  mutualité  ^  ?  Les  divers  résultats  que  nous  venons  de 
signaler  sont  très  loin  d'être  négligeables.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  ont  leurs  panégyristes;  elles  ont  aussi  des  adversaires, 
(jui  ne  leur  ménagent  pas  la  critique.  On  leur  reproche  volontiers 
leurs  membres  honoraires  et  la  tendance  qui  paraît  s'accentuer 
de  leur  part  à  confondre  la  prévoyance  et  l'assistance,  en  joi- 
gnant aux  recettes  normales,  provenant  des  cotisations,  d'autres 
sources  de  revenus,  dons,  legs  et  subventions.  On  leur  fait  grief 
des  patronages  politiques  qu'elles  suscitent  et  des  distributions 
de  décorations  dont  elles  sont  l'occasion.  On  fait  observer  enfin 
que,  cédant  aux  suggestions  de  la  loi  elle-même,  elles  se  sont 
engagées  dans  une  voie  dangereuse  en  étendant  le  cercle  de  leurs 
opérations  et  en  joignant  à  l'assurance  contre  la  maladie  la 
constitution,  au  profit  de  leurs  adhérents,  de  ])ensions  de 
retraite. 

Cette  troisième  criticiue  est  au  fond  la  plus  sérieuse.  Les 
opérations  de  retraite.  })our  pouvoir  être  tentées  fructueusement, 
supposent  des  ressources  considérables  (jne.  même  avec  des  sub- 
ventions de  l'Etat,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  sauraient 
réunir.  Les  sociétés  anglaises  elles-mêmes,  malgré  le  chiffre  re- 
lativement élevé  de  leurs  cotisations,  ne  se  sont  engagées  dans 
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cette  voie  qu'avec  une  extrême  prudence.  Mieux  vaudrait, 
semble-t-il,  que  les  ressources  absorbées  pour  la  constitution 
de  pensions  de  retraite  dont  le  chiffre  restera  forcément  très 
faible  fussent  consaerées  à  l'assurance  contre  la  maladie  et  aux 
frais  accessoires.  Les  sociétés  qui  ont  su  borner  leur  activité  à 
l'attribution  de  secours  en  cas  de  maladie  et  de  décès  réalisent 
parfois  des  résultats  remarquables.  C'est  ainsi  qu'avec  des  coti- 
sations dont  le  montant,  pour  la  plupart  des  membres,  ne  dé- 
passe pas  10  francs,  la  Société  de  secours  mutuels  des  fonction- 
naires de  l'enseignement  public  secondaire  et  supérieur  par- 
vient à  attribuer  des  secours  s'élevant  parfois  à  plus  de  2.000  fr. 
Elle  comprend,  il  est  vrai,  plus  de  7.000  membres. 

Il  est  vrai  aussi  que  les  recettes  provenant  de  dons  et  legs, 
ainsi  que  les  cotisations  des  membres  honoraires  sont  de  nature 
à  faciliter  de  semblables  résultats.  Mais  peut-on  équitablement 
en  faire  grief  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ?  Nous  avons  vu 
que  les  fonds  provenant  de  la  prévoyance,  cotisations  des  mem- 
bres participants,  droits  d'entrée,  intérêts  des  cajjitaux  placés, 
représentent  plus  des  2/3  des  ressources  annuelles  delà  mutualité. 
Pour  le  surplus,  les  cotisassions  des  membres  honoraires,  les 
dons  et  legs,  émanent  le  plus  souvent  de  personnes  qu'un  lien 
professionnel  rattaclie  à  l'association  mutualiste;  elles  procèdent 
de  la  solidarité  plus  que  de  l'assistance.  Les  subventions  de 
l'Etat  elles-mêmes  se  justifient  comme  un  stimulant  à  la  pré- 
voyance et,  par  suite,  comme  un  moyen  efficace,  de  diminuer 
les  charges  éventuelles  de  l'assistance  publique. 

S'il  peut  arriver  enfin  que  la  mutualité  manque  i)arfois  de 
mesure  dans  les  manifestations  de  sa  propagande  et  qu'elle  se 
laisse  trop  facilement  inilnciicer  par  le  souci  de  distinctions 
honorifiques,  il  ne  serait  pas  juste  ce])endaiit  d'exagérer  la  por- 
t.ée  de  ce  grief.  Les  abus  signalés  tiennent,  pour  la  plus  grande 
part,  à  la  dispersion  des  effectifs  mutualistes;  ils  s'atténueront 
])ar  l'effet  de  la  concentration  (jui,  peu  à  peu  sans  doute,  subs- 
tituera aux  milliers  de  très  petites  sociétés  réunissant  chacune 
moins  de  50  membres,  un  nombre  sensiblement  plus  restreint 
de  puissants  groupements.  uni(iu(Mnent  soucieux  du  but  de  pré- 
voyance assigné  à  li'nr  activité. 

*MHi.  Les  iiisliliilioiis  d  assuraïue  diK's  à  I  initiative  privée 
(suilo)  :  2"  l'assiiranee  contre  les  risques  personnels  autres 
(|ue  la  maladie.  —  l'ii  (leliors  <le  la  lualadie,  les  personnes  sont 
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exposées  à  toute  une  série  de  risques,  invalidité  et  vieillesse, 
mort,  accidents,  chômage.  L'assurance  contre  les  conséquences 
de  ces  ris(|ues  peut,  comme  lassurance  contre  la  maladie,  rele- 
ver dans  une  mesure  plus  ou  moins  large  de  linilailive  privée. 

ÎMI7.  A)  l/assnrauce  vieillesse-invalidilé.  —  En  ce  (pii  concer- 
ne le  risqu(.'  d'invalidité  tenant  plus  particulièrement  à  la  vieil- 
lesse, l'assurance  a  pour  objet  la  constitution  dune  pension 
de  retraite  mettant  Tint  éressé  en  état  de  vivre  sans  avoir  besoin 
de  recourir  au  travail,  qui  lui  est  devenu  impossible  ou  tout  au 
moins  très  pénible.  Nous  avons  vu  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  encouragés  dans  cette  voie  par  les  subsides  de  lEtat, 
ont  tait  de  la  retraite  un  des  objets  principaux  de  leur  activité. 
Le  nombre  des  sociétés  ayant  pour  but  l'assurance- vieillesse, 
soit  exclusivement,  soit  en  concours  avec  l'assurance-maladie, 
dépasse  0.000,  soit  plus  de  40  %  de  l'ensemble.  Beaucoup 
d'entre  elles  ont,  avec  le  concours  pécuniaire  de  l'Etat,  cons- 
titué à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  Tonds  commun  de 
retraites,  qui  est  inaliénable  et  dont  les  intérêts  seuls  sont  affec- 
tés au  service  des  pensions.  Elles  peuvent,  en  outre,  assurer 
le  paiement  des  retraites  avec  leurs  fonds  libres.  Au  31  dé- 
cembre 1911,  le  montant  total  du  fonds  commun  de  retraites 
s'élevait  à  274  millions  de  francs.  Au  cours  de  l'année,  les  som- 
mes dépensées  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  pour  assurer 
le  service  de  la  retraite  avaient  dépassé  10  millions.  Le  montant 
des  pensions  servies  reste  cependant  très  faible.  Dans  les  sociétés 
libres,  grâce  aux  apports  importants  des  membres  honoraires, 
elles  peuvent  atteindre  uiu'  moyenne  de  170  francs.  Dans  les 
sociétés  approuvées,  de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  leur 
montant  moyen  n'atteint  pas  100  francs. 

En  dehors  des  sociétés  de  secours  mutuels,  et  à  l'exemple  de 
l'Etat-lui-même  qui,  par  un  système  de  retenues  sur  le  montant 
des  traitements,  assure  à  ses  fonctionnaires  des  pensions  via- 
gères, un  certain  nombre  de  grandes  entreprises  ont  créé,  au 
profit  de  leur  personnel,  des  caisses  de  retraite.  Ces  caisses  ont 
été  admises  à  verser  leurs  fonds  à  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  établissement  public  géré  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

A  côté  des  caisses  de  retraite,  certaines  institutions  privées, 
qui  ont  pris  le  nom  de  "  Caisses  de  prévoyance  ^  ".  donnent  ])our 
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but  à  rassiirance  la  constitution,  au  choix  de  lintéressé,  soit 
d'une  rente  viagère,  soit  d'un  capital  à  verser  en  une  fois. 

908.  B)  L'assurance  sur  la  vie.  —  L'assurance  contre  le  risque 
de  décès,  connue  sous  le  nom  générique  d'assiu^ance  sur  la  vie, 
peut  se  présenter  sous  des  formes  multiples.  Tantôt  les  cotisa- 
tions versées  ont  pour  but  de  garantir  le  paiement,  au  profit  de 
certaines  personnes,  les  enfants  de  l'assuré  par  exemple,  d"un 
capital  au  décès  de  celui-ci.  D  autres  fois,  le  capital  dû  par  Tassu- 
reur  devra  être  payé  à  l'assuré  lui-même  lorsqu'il  aura  atteint 
un  certain  âge,  ou  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  si 
toutefois  il  survit  à  cette  époque.  Il  y  a  dans  cette  hypothèse 
combinaison  d'une  opération  de  capitalisation  et  d'une  opé- 
ration d'assurance.  Fréquemment  encore,  l'assurance  sur  la  vie 
suppose  le  concours  d'une  assurance  en  cas  de  décès  et  d'une  as- 
surance en  cas  de  survie  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  l 'assistance  mixte 
L'assuré  aura  droit  à  un  capital  au  bout  de  20  ans,  s'il  survit; 
sinon,  ce  capital  devra  être  versé,  aussitôt  après  son  décès,  aux 
personnes  qu'il  aura  désignées.  Sous  cette  forme,  l'assurance 
sur  la  vie  permet  de  combiner  la  prévoyance  personnelle  et  la 
prévoyance  au  profit  d'autrui.  Le  but  de  l'assurance  peut,  d'au- 
tre part,  être  la  constitution,  au  lieu  d'un  capital,  d'une  rente 
viagère,  le  chiffre  de  celle-ci  devant  être,  naturellement,  beau- 
coup plus  élevé  que  n'eût  été  le  montant  total  des  intérêts  pro- 
duits, au  taux  courant,  par  la  somme  assurée  en  capital. 

Sous  ces  diverses  formes,  l'assurance  sur  la  vie  a  pris,  en 
France  et  à  l'étranger,  une  assez  grande  extension.  En  Angleterre, 
la  première  entreprise  qui  l'ait  réalisée  remonte  au  commen- 
cement du  xviije  siècle;  c'était  une  société  mutuelle.  A  côté 
d'elle  ne  tardèrent  pas  à  se  fonder  d'importantes  compagnies 
à  primes  fixes.  Il  en  fut  de  même  en  France,  au  cours  de  la  pre- 
mière moitié  du  xix^  siècle  K  En  1819  apparaît  la  C'om])agnie 
d'assurances  générales,  puis,  en  1828,  l'Union,  et,  en  1848, 
la  Nationale.  Dès  cette  époque,  diverses  entreprises  d'assurances 
sur  la  vie  se  constituent  sous  la  forme  de  sociétés  mutuelles. 
Il  existe  également  un  certain  nombre  de  tontines-,  qui  pen- 
dant longtemps  obtiennent  la  faveur  du  public.  La  suprématie 
des  compagnies  k  ])rimes  fixes  ne  parait  s'atfirmer,  pour  l'as- 

1.  \'.  (liiy  «If  la  .Jîiillc,  ].{•>.  ('lapns  do  l'assuranco  sur  Ih  \\o  on  France, 
dans  la   nfriir  ilr  réparr/nc,  asril    1014. 

2.  V.  plus  haut,  n»  893. 
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.surauce  «iir  la  vie,  qu'à  partir  de  l.SiiO.  En  1011,  la  statistique 
officielle  relative  à  cette  forme  d'assurances  accuse  l'existence, 
en  France,  de  20  sociétés  anonymes  à  ])rimes  fixes,  de  (>  sociétés 
à  forme  mutuelle  et  de  21  sociétés  à  forme  tontinière:  19  socié- 
tés étrangères  font  en  outre,  dans  notre  pays,  des  opérations 
d'assurances  sur  la  vie.  Les  capitaux  en  cours  assurés  par  ces 
diverses  catégories  d'entreprises  —  à  l'exclusion  toutefois  des 
tontines  —  s'élevaient,  au  31  décembre  1911,  à  plus  de  6  mil- 
liards de  francs,  dont  4  milliards  724  millions  pour  les  sociétés 
à  primes  fixes  ^  194  millions  pour  les  sociétés  mutuelles  et 
1  milliard  84  millions  pour  les  sociétés  étrangères.  Quant  aux 
rentes  en  cours  d'assurance,  elles  s'élevaient,  à  la  même  date,  à 
131  millions  1/2  de  francs,  dont  121  pour  les  sociétés  à  primes 
fixes,  1  million  pour  les  mutuelles  et  9  millions  pour  les  sociétés 
étrangères.  Les  primes  encaissées  en  1911  par  les  trois  catégo- 
ries d'entreprises  atteignaient-  un  chiffre  de  367-  millions  de 
francs,  dont  307  millions  pour  les  sociétés  à  primes  fixes,  et  les 
sommes  payées  aux  assurés,  au  cours  de  la  même  année,  s'éle- 
vaient, tant  en  capitaux  qu'en  rentes  ou  autres  valeurs,  à  315 
millionsdefrancs.dont  281  par  les  sociétés  à  primes  fixes.  Quant 
aux  sociétés  tontinières,  leurs  capitaux  en  cours  d'assurance 
à  la  fin  de  1911,  dépassaient  900  millions  de  francs,  et  elles 
avaient  encaissé  au  cours  de  l'année  environ  pour  55  millions 
de  francs  de  cotisations. 

Si  on  réunit  tous  ces  éléments,  (les  rentes  étant  capitalisées 
pour  les  besoins  du  calcul),  on  voit  que  les  opérations  d'assu- 
rances sur  la  vie,  sous  leurs  divers  aspects,  représentent  actuel- 
lement en  France  un  capital  supérieur  à  8  milliards  de  francs. 
Malgré  l'importance  de  ce  chiffre,  on  ne  saurait  dire  cependant 
(jue  cette  forme  de  la  prévoyance  se  soit  vulgarisée  dans  notre 
pays  autant  que  cela  eût  pu  être  et  autant  que  cela  est,  en  effet, 
dans  d'autres  pays.  Elle  n'est  pratiquée  notamment  que  dans 
les  milieux  ayant  déjà  quelque  aisance:  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  au  contraire,  l'assurance  populaire  sur  la  vie  repré- 
sente un  capital  en  cours  supérieur  à  1  milliard  12  de  francs. 
Dans  le  premier  de  ces  pays,  les  capitaux  mis  en  réserve  par  les 
compagnies  d'assurances  ordinaires  dépassent  9  millianls  de 
francs  et,  pour  avoir  le  bilan  de  l'assurance  sur  la  vie.  il  faudrait 

1.  Pour  doux  lie-;  principales  sociétés  à  primes  fixes,  la  Compagnie  d'as- 
surances généra lt;<  i-l  la  Nationale,  les  capilanx  en  cours  dépassaient  900  mil- 
lions de  francs. 
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encore  ajouter  les  capitaux  de  garantie  très  importants  que 
détiennent  les  entreprises  étrangères,  notamment  les  Com- 
pagnies américaines.  En  Allemagne,  les  capitaux  assurés  par 
les  sociétés  à  primes  fixes  ou  mutuelles  ordinaires  s'élèvent  à 
environ  lô  milliards  de  francs. 

B09.  C)  Lassurancp  contre  les  accidents.  —  Cette  forme  de 
l'assurance  personnelle,  dont  les  origines  sont  anciennes, 
a  pris  un  très  grand  développement  depuis  que,  dans  la  plupart 
des  Etats,  le  législateur  a,  pour  assurer  d'une  manière  plus 
effective  la  réparation  des  accidents  du  travail,  posé  le  principe 
du  risque  professionnel  ^  L'assurance  accidents,  lorsqu'elle  est 
contractée  par  un  chef  d'entreprise,  comporte  le  plus  souvent  un 
double  modalité  :  dune  part,  l'assureur  s'engage  à  payer  à 
tout  ouvrier  ou  employé  victime  d'accident  une  indemnité  dont 
le  chiffre  dépend  de  la  gravité  du  sinistre  et  de  ses  suites; 
d'autre  part,  il  s'engage  à  garantir  le  chef  d'entreprise  contre 
les  conséquences  de  la  responsabilité  civile  qu'il  aurait  pu  encou- 
rir par  suite  de  cet  accident,  et  qui  l'exposerait,  de  la  part 
de  la  victime,  à  des  poursuites  judiciaires. 

La  loi  du  9  avril  1898,  qui  a  consacré,  dans  notre  législation, 
le  principe  du  risque  professionnel,  n'a  pas  cru  devoir  faire  en 
outre  de  l'assurance  une  obligation  pour  les  chefs  d'entreprise. 
En  fait  cependant,  l'étendue  de  la  responsabilité  qu'ils  encourent 
doit  les  conduire  à  s'assurer,  mais  ils  conservent  le  choix  entre 
un  certain  nombre  de  moyens.  Ils  peuvent  tout  d'abord 
se  constituer  leurs  i)ropres  assureurs,  en  affectant  au  risque 
d'accidents  un  fonds  de  réserve  plus  ou  moins  important.  Ils 
peuvent  se  grouper  directement  et  former  entre  eux  des  socié- 
tés mutuelles  d'assurances,  ou  sim])lement  des  syndicats  de 
garantie,  dont  le  fonctionnement  aura  i)our  base  leur  responsabi- 
lité solidaire.  Ils  peuvent  enfin  recourir  simplement  à  l'inter- 
médiaire de  compagnies  anonymes  d'assurances,  de  compagnies 
à  primes  fixes,  comme  pour  l'assurance  sur  la  vie.  L'Etat  lui- 
même  a,  dans  certains  cas,  mis  à  leur  disposition  une  Caisse 
nationale  d'assurances  contre  les  accidents.  (îrâce  à  ces  multi- 
ples facilités,  le  montant  des  salaires  assurés  contre  le  risque 
d'accidents  atteignait,  en  1913,  (î  milliards  i864  millions  de 
francs,  dont  les  3/4  environ  par  les  compagnies  à  primes  fixes. 

I .    \  .   |ilu-  liiiiil ,  II"  s73. 
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Le  chiffre  total  des  primes  encaissées  par  les  divers  organes  d'as- 
surance au  cours  de  la  même  année  n'avait  pas  été  inférieur 
à  159  millions  1/2  de  francs. 

910.  D)  L'assurance  conCre  le  chôniaç^o. —  De  toutes  les  ass 
rances  contre  les  risques  divers  qui  menacent  les  personnes, 
l'assurance  contre  les  conséquenci^s  du  chômage  involontaire 
est  actuellement  la  moins  développée,  du  moins  dans  notre 
pays.  A  l'étranger,  elle  a  été  réalisée  grâce  à  des  institutions  de 
diverse  nature  ^.  Certaines  caisses  d'assurances  sont  dues  à 
l'initiative  de  patrons  philanthropes.  La  plus  connue,  celle  de 
Cologne,  bénéficie  d'une  subvention  municipale  et  compte 
l)lusieurs  centaines  de  membres  honoraires.  Elle  ne  groupait 
encore,  en  1907,  que  1.25.J  adhérents  et  le  chiffre  des  indemnités 
de  chômage  par  elle  distribuées  ne  dépassait  pas  50.000  francs. 
Ce  sont  des  chiffres  sans  importance.  Beaucoup  plus  effective 
est,  au  point  de  vue  du  chômage,  l'action  des  caisses  fondées 
par  les  associations  professionnelles.  En  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, notamment,  ces  organisations  protègent  environ 
2  millions  d'ouvriers.  En  1908,  les  100  plus  importantes  trade- 
unions  anglaises  avaient  distribué,  comme  indemnités  de 
chômage,  plus  de  25  millions  de  francs. 

Dans  certains  pays,  nottunment  en  Belgique,  les  caisses 
syndicales  de  chômage  ont  obtenu  le  concours  pécuniaire  des 
pouvoirs  publics,  sous  la  forme  d'une  majoration  du  chiffre  de 
l'indemnité  allouée  par  elles  aux  chômeurs.  C'est  ce  que  l'on 
appelle  le  «  système  de  Gand  ».  Sous  une  forme  locale,  il  fonc- 
tionne en  France  dans  quelquesgrandes  villes.  La  loi  def  inanees  du 
22  avril  1905,  complétée  par  divers  décrets,  en  a  étendu  l'appli- 
cation au  pays  tout  entier.  Les  caisses  syndicales  ou  profession- 
nelles de  chômage,  à  la  condition  de  se  conformer  pour  leurs 
statuts  aux  prescriptions  légales,  obtiennent  une  majoration 
des  indemnités  qu'elles  allouent,  majoration  qui  est  de  20  % 
pour  les  caisses  locales  et  de  30  %  pour  les  caisses  fédérales 
comprenant  plusieurs  sections  et  rayonnant  sur  trois  départe- 
ments au  moins.  En  1913%  117  caisses  de  chômage,  dont  5 
caisses  fédérales,  ont  bénéficié  de  ces  subventions.  Le  nombre 


1.   V.  le  rappoiL  de  M.   FagnoL  sur  l'assurance  contre  le  chùniage,  dans 
les  p\iblirations  de  V  Association  pour  la  proleclioii  légale  des  Iravailleiirs,  1910. 
'-Î.  V.  le  Bulli'lin  ilu  Ministère  du  travail,  aoùl-seplembre  1914. 
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total  des  adhérents  était  de  50.815,  et  celui  des  chômeurs,  de 
8.540,  pour  121,516  journées  de  chômage.  Les  indemnités 
allouées  par  les  caisses  ont  atteint  2.33.482  francs,  auxquels  se 
sont  ajoutées  des  subventions  s'élevant  à  55.445  francs.  Au 
point  de  vue  de  leur  caractère  professionnel,  c'est  principale- 
ment dans  la  typographie  que  les  caisses  de  chômage  se  sont 
développées:  celle  de  la  Fédération  des  travailleurs  du  livre 
compte  plus  de  2.000  adhérents. 

911.  Les  institutions  dassiiranco  duos  à  l'initiative  privée 
(suite)  :  3"  lassuranee  contre  les  principaux  risques  menaçant 
la   propriété  \   incendie,   risques   a(|ricoles,   risques   maritimes. 

— ■  L'assurance  contre  l'incendie  est  la  plus  répandue  de  toutes 
les  formes  de  l'assurance.  C'est  elle  qui,  en  France  du  moins, 
a  le  plus  contribué  à  vulgariser  ce  mode  de  prévoyance.  En 
1907,  le  montant  des  capitaux  assurés  contre  l'incendie  par  les 
compagnies  anonymes  françaises  était  évalué  à  168  milliards 
de  francs,  et  le  chiffre  des  primes  annuelles,  à  138  millions. 
Leur  capital  social  atteignait  115  millions  de  francs,  avec  des 
réserves  supérieures  à  150  millions.  Quant  aux  sociétés  mutuelles, 
les  capitaux  assurés  par  elles  étaient  évalués,  en  1902,  à  46  mil- 
liards environ:  depuis  cette  époque,  leur  ehiflre  d'affaires  ]>araît 
s'être  très  sensiblement  accru. 

Les  assurances  agricoles,  contre  la  grêle  et  la  mortalité  du 
bétail  notamment,  représentent  des  chiffres  beaucoup  moins 
importants.  Elles  relèvent  dans  une  large  mesure  de  la  mutualité, 
les  compagnies  capitalistes  ne  se  souciant  pas  beaucoup  d'assu- 
mer des  risques  dont  les  chances  de  réalisation  sont  extrêmement 
variables  et  se  prêtent  assez  difficilement  aux  calculs  de  proba- 
bilités. Pour  l'assurance-grêle,  le  total  des  capitaux  assurés 
peut  être  évalué  à  plus  de  600  milIioiLs  de  francs.  p]n  1909,  le 
capital  social  des  compagnies  à  primes  fixes  assurant  ce  risque 
s'élevait  à  16  millions  1/2  environ,  avec  6  millions  1  '2  de  réserves. 
Les  capitaux  assurés  par  elles  représentai<Mit  330  millions  de 
francs.  Quant  à  l'assurance  contre  la  mortalité  du  bétail,  elle 
est  pratiquée,  soit  par  des  sociétés  mutuelles  (UMlinaires.  soit 
par  des  caisses  locales  d'assui-aiiccs  mutuelles  béuélieiant  des 


1.  La  plupnrl,  tli>s  iiulicalions  stali'^liqti*"'^  relatives  aux  diverses  fiirmes 
d'assiirance  contre  les  risques  nienafiant  la  prnpriété  sont  tirées  d'un  ouvrage 
de  M.  Anatole  Webor,  L'cnsi'i;/itrni<'iil  de  lu  prêvoiiiuicr,  1011. 
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subventions  de  l'Etat.  Dans  l'ensemble,  le  montant  des  capi- 
taux assurés  représente  environ  500  millions  de  francs,  dont 
430  par  les  caisses  locales. 

L'assurance  niai'itime  \  enfin,  se  prête  à  des  combinaisons 
très  diverses.  Elle  remonte  au  xiv^  siècle  et  fut,  jusqu'à  nos 
jours,  l'exercice  d'une  profession  pratiquée  fréquemment  par 
des  entreprises  individuelles.  Ea  France,  les  assureurs  isolés 
n'ont  pu  résister  à  la  concurrence  des  entreprises  collectives  plus 
puissantes:  en  Angleterre,  il  en  subsiste  encore  un  certain  nom- 
bre. Parmi  les  grandes  compagnies  de  navigation,  plusieurs  ont 
pu  se  faire  leurs  propres  assureurs,  sans  recourir  à  aucun  inter- 
médiaire étranger.  Il  existe,  d'autre  part,  de  puissantes  sociétés 
capitalistes  pratiquant  l'assurance  maritime  (17  en  France,  en 
1912).  Elles  se  sont  grf)upées  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
communs  et  ont  constitué  le  Comité  des  assureurs  maritimes. 
De  même,  en  Angleterre,  les  assureurs  ont  fondé  la  célèbre 
société  du  Lloyd.  Quant  à  l'assurance  mutuelle,  la  nature 
même  et  la  diversité  des  risques  maritimes  paraissent  peu  favo- 
rables à  son  développement  et  si,  en  Angleterre,  elle  a  pu  se 
maintenir  jusfiu'ici,  en  France,  les  sociétés  mutuelles  d'assu- 
rances maritimes  ont  dû,  successivement,  se  transformer  en 
sociétés  à  primes  fixes.  En  1912,  celles-ci  ont  encaissé  des 
primes  pour  un  "chiffre  d'environ  27  millions  de  francs,  et  le 
montant  des  sinistres  régl<^s  par  elles  dépasse  19  millions. 

Î)I2.  ï.e  rôle  d«'  i  I"]lal  en  luulièrc  d  assurance;  ses  divers 
modes  d'iiitvrveiilion.  —  fj'Etat  peut,  suivant  les  cas,  poursuivre 
un  objet  différent  lors(iu'il  intervient  en  matière  d'assurance 
Parfois  il  se  préoccupe  de  faciliter  le  développement  de  telle 
ou  telle  forme  de  la  prévoyance,  de  la  vulgariser.  C'est  ainsi 
que  s'ex])li(iuent  les  faveurs  pécuniaires  ou  fiscales,  les  subven- 
tions, les  majorations  d'inti'rêts  ou  d'indemnités  accordées  aux 
sociétés  de  secours  mufliels,  aux  caisses  professionnelles  de 
chômage,  aux  caisses  locales  d'assurances  mutuelles  contre  la 
mortalité  du  bétail. 

D'autres  fois,  l'Etat  iîitervient  pour  contrôler  la  gestion  et  le 
fonctionnement  des  entrei)risos  d'assurances  fondées  par  l'ini- 
tiative privée.  L'assurance  suppose  en  effet  l'observation  stricte 
de  règles  basées  sur  des  calculs  de  probabilités  difficiles  et  com- 

1.   \'.  Goorgi's  niporl,  Trailé  de  ilroil  maritime,  t.  II,  n"»  2129  cl  suiv. 
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pliqués.  Les  capitaux  considérables  (qu'elle  fait  passer  entre  les 
mains  des  compagnies,  par  suite  de  raccumulation  des  cotisa- 
tions, doivent  être  l'objet  de  placements  rémunérateurs.  Or, 
les  assurés,  sont,  pour  la  plupart,  tout  à  fait  incapables  d'exercer 
un  contrôle  éclairé  tant  sur  les  conditions  techniques  d'établisse- 
ment des  contrats  soumis  à  leur  adhésion  que  sur  la  gestion  fi- 
nancière des  entreprises.  Il  faut  donc  que  TEtat  intervienne; 
l'intérêt  général  exige  en  effet  que  les  efforts  des  individus  dans 
un  Init  de  prévoyance  ne  puissent  pas  être  compromis  quant  à 
leurs  résultats  par  la  fraude  ou  par  l'imprudence  des  assureurs. 
Et  cette  intervention  se  justifie  tout  particulièrement  à  l'égard 
des  compagnies  à  jmmes  fixes,  dans  lesquelles  lïntérêt  des 
actionnaires  reste  distinct  de  Tintérêt  des  assurés  eux-mêmes. 
En  France,  nous  avons  vu  que  le  fonctionnement  des  sociétés 
de  secours  mutuels  est  soumis  à  une  réglementation  assez  stricte, 
du  moins  quand  ces  institutions  ont  revêtu  la  forme  de  sociétés 
approuvées.  Le  contrôle  de  l'Etat  s'exerce  en  outre  d'une  ma- 
nière très  effective  en  matière  d'assurance  sur  la  vie  et  d'assu- 
rance contre  les  accidents.  En  ce  qui  concerne  notamment 
l'assurance  sur  la  \ie,  la  loi  du  17  mars  1905  soumet  toutes  les 
entreprises  françaises  ou  étrangères  qui  pratiquent  cette  nature 
d'opérations,  exception  faite  toutefois  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  à  la  nécessité  d'un  enregistrement  au  Ministère  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  enregistrement  qui  ])eut 
être  refusé  si  les  prescriptions  légales  n'ont  i)as  été  observées. 
Quant  au  contrôle  officiel,  il  s'exerce  d'une  manière  très  complè- 
te sur  les  conditions  d'établissement  des  contrats.  Les  entre]irises 
sont  tenues  de  constituer  ceit aines  réscTves  mathéniatiiiues; 
divers  éléments  de  leurs  coni])t('s  doivent  éire  communiqués 
périodi(|U('ment  et  elles  sont  soumises  à  la  surveillance  continue 
d'un  corps  de  commissairt's-contrôleurs.  Elles  sont  en  outre 
assujetties,  pour  le  placement  de  leurs  ca]»itan\.  à  l'observation 
de  prescriptions  contenues  dans  un  règlement  dadministralion 
publique.  Des  dispositions  pai'liculières  visent  les  compagnies 
étrangères  opérant  en  France.  Ei^  dehors  des  immeubles  qu'elles 
peuvent  y  i)osséder.  elles  doivent  effectuer  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  le  dépôt  d'une  ])ortion  de  leur  actif  en  corres- 
pondance avec  l'importance  des  opt'ralions  (iiTclles  réalisent 
dans  notre  pays. 

I/Elat  peut  enc(U'e   se   faiic   bii-mémc  assureur,   soit  pour 
su])pléei'    à    l'insuffisance    de    l'initiative    ])ri\(''e.    soit    même 
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pour  seconder  celle-ci  en  lui  offrant  des  conditions  favorables. 
C'est  ainsi  qu'en  France  une  série  de  lois  ont  créé  et  réglementé 
deux  Caisses  publiques  d'assurances  en  cas  d'accidents  et  en 
cas  de  décès,  et  une  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. Ces  institutions,  qui  toutes  trois  sont  gérées  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  devaient  avoir  principalement 
pour  objet  de  rendre  la  prévoyance  accessible  aux  petites  bour- 
ses et  de  répandre,  sous  diverses  formes,  l'assurance'populaire. 
En  fait,  et  malgré  les  subventions  de  l'Etat,  les  deux  premières 
uont  obtenu  qu'un  très  médiocre  succès.  Au  .U  décembre  1912, 
le  montant  des  capitaux  individuels  assurés  par  la  caisse  d'as- 
surance en  cas  de  décès  ne  dépassait  pas  19  millions  1/2  de 
francs.  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  pouvaient  recourir 
à  ses  bons  offices  pour  contracter  des  assurances  collectives, 
ont  fort  peu  usé  de  cette  faculté.  Quant  à  la  caisse  dassurances 
en  cas  d'accident,  le  nombre  des  assurés,  depuis  le  début  du 
fonctionnement.de  l'institution  (1868)  jusqu'au  31  décembre 
1912  ne  dépasse  pas  51.000.  Dans  ce  nombre,  2.500  contrats 
environ  ont  été  conclus  en  exécution  de  la  loi  de  1898  sur  les 
accidents  du  travail,  correspondant  à  un  total  de  primes  qui 
s'élève  à  un  peu  plus  de  2  millions  de  francs. 

La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  a  pris  plus 
d'extension.  Elle  est  accessible  non  seulement  aux  individus, 
mais  à  certaines  institutions  de  prévoyance  émanant  soit  des 
administrations  publiques,  soit  de  l'initiative  privée,  fonds  de 
retraites  alimentés  par  les  versements  des  exploitants  des  mines, 
caisses  de  secours  ou  de  retraites  fondées  en  faveur  des  ouvriers 
et  employés.  T'ne  série  de  lois  ont,  d'autre  part,  étendu  ses  at- 
tributions financières,  notamment  en  matière  d'accidents  du 
travail,  par  la  constitution  d'un  fonds  de  garantie,  et  en  matière 
de  retraites  ouvrières  et  paysannes  (loi  du  5  avril  1910).  Si  l'on 
met  à  part  les  capitaux  provenant  de  l'application  de  ces  lois 
nouvelles,  la  Caisse  nationale  des  retraites,  a  depuis  sa  fondation 
en  1850  jusqu'au  :U  décembre  1912.  reçu  de  1  millions  1/2  de 
.  déposants  un  total  de  versements  s'élevant  à  la  somme  de 
2  milliards  environ.  Dans  l'ensemble,  la  proportion  moyenne  des 
déposants  collectifs  (c'est-à-dire  des  dé]»osants  au  compte  des- 
quels des  versements  ont  été  effectués  par  une  collectivité), 
ressort,  pour  les  dix  dernières  années,  à  96,4  %.  Depuis  l'ori- 
giiu'.  la  Caisse  a  délivré  des  titres  à  748.480  rentiers,  pour 
110  millions  de  francs  de  rentes.  Les  rentes  en  cours,  au  31 
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décembre  1912,  s'élevaient  à  45  millions  1/2  de  francs,  pour 
347.852  rentiers. 

913.  I/Etat  ne  devrait-il  pas  faire  davantage  encore,  instituer 
par  exemple  son  monojjolo  en  matière  d'assurance,  ou  tout^au 
moins,  pour  les  principaux  risques,  organiser  lui-même  l'assu- 
rance en  concui'rence  avec  les  compagnies  privées?  C'est  la 
thèse  soutenue  par  un  certain  nombre  d'économistes  se  ratta- 
chant à  l'école  du  socialisme  d'Etat.  L'assurance,  par  sa  nature 
même,  est,  dit-on,  un  service  public. Lebesoin  de  sécurité  qu'elle 
se  propose  de  satisfaire  est,  en  effet,  un  besoin  général.  Or.  seule 
l'organisation  de  l'assurance  par  l'Etat  peut  donner  à  celle-ci 
un  caractère  de  généralité  adéquate,  en  lui  procurant  par  l'impôt 
les  ressources  nécessaires  et  en  posant,  au  besoin,  le  principe 
de  l'obligation.  D'autres  considérations  militent,  ajoute-t-on, 
en  faveiu'  de  cette  solution.  L'assurance  pourrait  être  organisée 
plus  économiquement  par  l'Etat  que  x)ar  les  compagnies  privées, 
non  seulement  parce  que  celles-ci  poursuivent  la  recherche  d'un 
profit  pour  leurs  actionnaires,  tandis  que  l'Etat  se  contente- 
rait sans  doute  de  couvrir  ses  frais  de  gestion,  mais  parce  que  ces 
frais  eux-mêmes  seraient  moins  élevés.  Ils  dépassent  en  effet, 
rien  que  pour  les  compagnies  françaises  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, 45  millions  de  francs  par  an  ^,  à  raison  principalement 
de  la  multiplicité  excessive  des  agents  et  courtiers,  qui  s'inter- 
posent entre  le  public  et  les  entreprises,  dans  la  lutte  que  celles* 
ci  se  livrent  pour  la  conquête  de  la  clientèle.  Cette  concurrence 
coûteuse  n'a  même  pas,  pour  les  assurés,  l'avantage  d'abaisser 
le  prix  de  l'assurance,  celui-ci  déi)endant  non  de  la  volonté  de 
l'assureur,  mais  de  calculs  de  probalùlités  dont  on  ne  saurait 
s'affranchir  sans  s'exposer  infaillil)lement  à  la  ruine.  Les  pou- 
voirs publics  ont,  à  ce  point  de  vue,  le  devoir  de  surveiller  les 
sociétés  d'assurances,  pour  les  empêcher  d'abaisser  outre  mesure 
le  taux  des  primes. En  fait,  et  par  suite  d'une  entente,  les  grandes 
comi)agnies  praticjuent  les  mêmes  tarifs,  de  telle  sorte  (jue  le 
public  subit  les  inconvénients  de  leur  concurrence  sans  en 
recueillir  aucun  avantage.  Grâce  au  monopole  l)ul)lic  des  assu- 
rances, au  contraire,  les  frais  de  gestion  se  trouveraient  sensi- 
blement réduits  [)ar  la  disparition  de  la  plupart  des  intermédiai- 
res, les  cotisations  devenant  de  véritables  taxes  fiscales  et  l'Etat 
]»(tu\ant.    poui'  les  r<'('(tuvrei',  recourir  aux   régies    financières 

|.    \.  WCIiiT.  I.'  lùisiitjiiriiiinl  ili'  la  iiréi'dijdttcf.  l'J  I  1 ,  p.  .'{4. 
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déjà  existantes.  Le  montant  des  primes  pourrait  même  se 
trouver  abaissé  sans  péril,  parce  que  la  concentration  plus  gran- 
de, dispersant  les  risques  sur  un  ensemV)le  d'assurés  plus  considé- 
rable, ïaeilitcrait,  l'application  de  la  loi  dite  «  des  grands  nom- 
bres ».  Enfin,  lopposition  d'intérêts,  qui,  dans  les  sociétés  à 
primes  fixes,  se  manifeste  entre  assureurs  et  assurés  venant  à 
disparaître,  ces  derniers  n'auraient  plus  à  craindre  d'être  en 
état  d'infériorité  technique  au  point  de  vue  de  l'établissement  de 
leurs  contrats,  et  de  se  voir  opposer,  après  coup,  des  clauses  de 
déchéance  dont  ils  n'avaient  pas  été  à  même  d'apprécier  exac- 
tement la  portée. 

Dans  certains  pays,  et  en  dehors  même  des  assurances,  dites 
sociales,  dont  nous  nous  occuperons  plus  loin,  l'Etat  paraît 
s'être  engagé  assez  hardiment  dans  la  voie  de  l'assurance. 
C'est  ain.si  qu'il  existe  en  Allemagne,  pour  l'assurance-incendie, 
un  nombre  assez  élevé  d'établissements  publics  dont  certains 
ont  un  monopole  régional,  dont  d'autres  fonctionnent  en  con- 
currence avec  l'initiative  privée.  En  Italie  i,  une  loi  du  4  avril 
1912  a  décidé  le  rachat  des  entreprises  privées  d'assurance  sur 
la  vie  et  institué,  pour  cette  forme  de  l'assurance,  le  monopole 
de  l'Etat.  La  mesure  n'est  pas  sans  importance,  car  les  capitaux 
précédemment  assurés  par  les  compagnies  dépassaient  1.700  mil- 
lions de  francs.  L'application  du  nouveau  système  est  encore 
trop  récente  pour  qu'on  puisse  porter  sur  lui  un  jugement  sûr; 
il  semble  qu'il  ait  eu  comme  résultat  immédiat  de  développer 
l'assurance  i)opulaire,  mais  il  est  moins  certain  qu'il  ait  révélé 
des  avantages  au  point  de  vue  financier. 

91 'l.  La  généralisation  de  l'assurance  par  l'Etat  n'est  pay- 
sans soulever  d'ailleurs  de  très  graves  objections.  S'il  peut  être 
vrai  que  les  frais  de  gestion  des  entreprises  ])rivées  sont  excessifs 
et  leur  personnel  trop  nombreux,  il  faut  reconnaître  du 
moins  (pie  leurs  efforts  en  vue  de  répandre  l'assurance  sous  ses 
formes  multiples  ont  obtenu  un  réel  succès.  La  multiplicité 
même  de  leurs  agents  et  le  chiffre  relativement  élevé  des  com- 
missions attribuées  à  ceux-ci  sont  pour  l)eaucoup  dans  ce  résul- 
tat. L'Etat  eùt-il  fait  mieux?  Ferait-il  même  aussi  bien,  s'il 
rachetait  les  compagnies  actuellenuMit  existantes  ?  Tl  est  fort 
probable  que,  pour  les  besoins  du  nouveau  service  public  il 

1.   \".  1,0  Polletier.  l'œuvre  île  riii-lilut  iialioiml  (lr<  assurances  on  Italie 
dans  la  Revue  de  l'épargne   mai  1914. 
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devrait  recruter  un  personnel  important,  lors  même  qu'il 
pourrait  compter  sur  celui  de  divers  services  fiscaux  actuelle- 
ment existants.  Ce  personnel  spécialement  préposé  à  l'assurance 
aurait-il,  pour  la  répandre  et  recruter  une  clientèle  toujours  plus 
nombreuse,  le  même  zèle  que  les  agents  des  compagnies  privées, 
dont  la  rémunération  dépend  essentiellement  du  chiffre  d'af- 
faires réalisé  par  leur  intermédiaire!  L'objection  serait  évitée, 
il  est  vrai,  si  l'assurance  devait  avoir  im  caractère  obligatoire, 
la  prime  due  par  l'assuré  présentant,  en  pareil  cas,  les  carac- 
tères d'un  véritable  impôt.  Mais  nous  avons  vu  ^  que  l'obliga- 
tion de  l'assurance  ne  peut  se  justifier  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels; alors  même  que  l'assurance  devrait  être  considérée 
comme  un  véritable  service  public,  elle  rentrerait  du  moins, 
quant  à  la  plupart  de  ses  applications,  dans  la  catégorie  des 
services  publics  facultatifs-.  On  allègue,  d'autre  part,  contre 
les  institutions  d'assurance  dues  à  l'initiative  privée,  l'infério- 
rité technique  des  assurés  et  le  caractère  parfois  léonin  de  cer- 
taines clauses  insérées  dans  les  contrats.  Le  remède  aux  abus 
de  cette  nature  pourrait  être  préventif  et  consister  simplement 
dans  la  nécessité  d'une  homologation  à  obtenir  pour  un  certain 
nombre  de  contrats-types.  Mais  croit-on,  à  l'inverse,  que  les 
assurés  se  trouveraient  en  meilleure  posture  s'ils  avaient  à  dé- 
fendre leurs  intérêts  contre  les  prétentions  de  l'Etat,  au  point 
de  vue  financier  par  exemple  ? 

C'est  ici  en  effet  que  la  solution  proposée  soulève  les  plus 
graves  objections.  L'établissement  d'un  monopole  public  des 
assurances  aurait  pour  premier  résultat  de  placer  entre  les 
mains  de  l'Etat  une  masse  énorme  de  capitaux  qu'il  aurait  à 
faire  fructifier.  On  se  plaint  déjà  des  dangers  auxquels  l'expose 
l'obligation  imposée  aux  caisses  d'épargne  de  lui  confier  leurs 
fonds  3  Que  serait-ce,  lorsqu'il  aurait  en  outre  à  sa  disposition  les 
milliards  accumulés  par  les  compagnies  privées  pour  le  service 
de  leurs  contrats  d'assurance  sur  la  vie  et  contre  l'incendie  ? 
Est-il  bien  certain,  d'autre  part,  que  la  mainmise  de  l'Etat  sur 
l'assurance  serait,  comme  on  le  dit,  favorable  au  public  par 
l'abaissement  du  taux  des  primes  à  payer  ?  L'Etat  ne  se  trou- 
verait-il pas  en  effet  grev('.  dès  le  début,  de  l'amortissement  du 
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capital  de  rachat  à  payer  aux  compagnies  exijropriées  ?  Et 
ras.siniilation  de  la  prime  d'assurance  à  l'impôt,  si  Tassurancc 
était  ol)ligatoire,  ne  pourrait-elle  pas  conduire  IP^tat,  au  cas  de 
besoins  financiers  pressants,  à  Tidée  de  chercher  dans  l'éléva- 
tion des  cotisations  dues  annuellement  par  les  assurés  un  moyen 
de  se  procurer  des  ressources  nouvelles  ?  Sans  compter  que  si 
l'établissement  du  monopole  devait  avoir,  au  contraire,  pour 
but  et  pour  résultat  de  vulgariser  l'assurance  en  abaissant  son 
prix  de  revient,  de  développer  lassurance  populaire,  un  autre 
danger  se  présenterait,  celui  de  voir  l'assurance  pojiulaire  de- 
venir peu  à  peu,  surtout  dans  les  pays  démocrati(|ues,  un 
service  public  gratuit  et  dégénérer  en  assistance,  au  grand 
détriment  des  finances  publiques. 

Les  raisons  d'hésiter  sont  donc  des  plus  sérieuses,  et  il  sem))le 
qu'en  règle  générale  lEtat  lui-même  nait  pas  intérêt  à  chercher 
dans  cette  voie  un  agrandissement  de  son  domaine  d'attribu- 
tions. Il  est  cei^endant  une  catégorie  importante  d'assurances 
pour  lesquelles  son  action  doit  pouvoir  s'affirmer  sous  des  formes 
multiples,  consécration  légale  du  principe  d'obligation,  régle- 
mentation minutieuse  et  contrôle  particulièrement  vigilant, 
intervention  directe  dans  la  réalisation  des  opérations  :  nous 
voulons  parler  des  «  assurances  sociales  ». 

915.  Les  assurances  sociales;  principaux  systèmes  législatifs 
en  vigueur  ^  —  Sous  le  nom  d'assurances  sociales,  et  par  oppo- 
sition aux  assurances  individuelles,  on  désigne  les  assurances 
destinées  à  prémunir  contre  les  conséquences  de  certains  risques 
un  ensemble  considérable  de  personnes  constituant, à  raison  de 
leur  situation  matérielle  et  de  leurs  conditions  de  vie,  ce  que 
l'on  est  convenu  d'appeler  une  classe  sociale  distincte,  la  classe 
ouvrière  par  exemple  ou  la  classe  paysanne.  Dans  la  catégorie 
des  assurances  sociales  ainsi  définies  rentrent  notamment  l'as- 
surance contre  le  chômage,  l'assurance  contre  le  risque  d'inva- 
lidité tenant  à  la  vieillesse.  De  telles  assurances  appellent  plus 
particulièrement  l'intervention  de  l'Etat  pour  un  double  motif. 
D'une  part,  elles  ont  une  importance  considérable,  puisqu'elles 
visent  à  protéger  contre  la  misère  future  une  partie  importante 


1.  V.  Paul  Pic,  I.cs  (issiiranccu  sociales  en  France  el  à  rélranijer.  1913: 
V.  aussi  dans  lo  Bullelin  de  l' Office  du  Iravail.  Les  usï^urances  sociales  cmi  lîuro- 
pe.  1912. 
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de  la  population  d"im  pays.  r> "autre  part,  la  situation  écono-' 
mique  de  leur  clientèle  laisse  ordinairement  peu  d"espoir  que  la 
prévoyance  puisse  s'y  développer  spontanément;  raction  des 
pouvoirs  publics  y  apparaît  nécessaire,  au  double  point  de  vue 
éducatif  et  supplétif.  Cette  action  se  traduira  suivant  la  nature 
des  risques  par  des  mesures  très  diverses  :  obligation  de  l'assu- 
rance, en  vue  d"en  généraliser  Tapplication;  subsides  et  sub- 
ventions de  rEt:it.  pour  en  faciliter  le  développement;  orga- 
nisation directe  par  l'Etat  lui-même,  si  l'initiative  individuelle 
apparaît  impuissante  à  réaliser  le  V)ut  poursuivi. 

916.  En  fait,  l'organisation  actuelle  des  assurances  sociales 
peut  être  ramenée,  dans  ses  grandes  lignes,  à  un  petit  nombre 
de  types  ou  systèmes  législatifs. 

En  Belgique  fonctionne,  pour  l'assurance  vieillesse-invalidité, 
le  système  dit  de  la  «  liberté  subsidiée  ».  C'est  celui  qui  se  rap- 
proche le  plus  du  régime  de  l'assurance  individuelle  ordinaire- 
Il  suppose  la  prévoyance  volontaire  des  intéressés,  que  l'Etat 
se  contente  d'encourager  par  ses  sub-sides.  Ils  peuvent  recourir, 
soit  à  un  organisme  public  d'assurances,  la  Caisse  générale  des 
retraites,  soit  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  leurs  versements  sont  sensiblement  majorés  par 
l'attribution  d'une  subvention  de  l'Etat.  L'application  de  ce 
système  a  donné  des  résultats  qui  ne  sont  pas  négligeables. 
En  ce  qui  concerne  la  caisse  générale  de  retraites,  environ 
40.000  assurés  avaient  atteint,  à  la  fin  de  1909.  l'âge  fixé  pour 
l'entrée  en  jouissance  de  leur  pension.  Le  montant  des  rentes  en 
service  dépassait  deux  milliards  de  francs,  (^uant  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  bénéficiant  des  subsides  de  l'Etat,  leur  nom- 
bre avait  passé  de  3.327  en  1900,  avec  228.581  participants,  à 
5.616  en  1909,  avec  611.819  participants:  le  progrès  avait  donc 
été  très  sensible.  En  1909.  le  total  des  versements  effectués 
représentait  plus  de  9  millions  de  francs,  aux(|uels  s'ajoutaient, 
■l)our  plus  de  5  millions  12.  les  subventions  de  l'Etat.  Il  s'en  faut 
de  beaucoup  cepiMidant  que  l'assurance  s'appli(|iie  actuellement 
à  la  totalité  ou  mêm?  à  la  majorité  des  salariés  qu'elle  devrait 
atteindre,  suivant  les  prévisions  du  législateur. 

Au  système  belge  se  rattache  la  législation  italienne,  (juant  à 
l'organisation  d'une  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  l'in- 
validité et  la  vieillesse  des  ouvriers;  on  peut  également  y  rat- 
tacher le  régime  français,  en  ce  qui  conc«»rne  les  sociétés  de 
secours  mutuels  (jui  s'(»((ii])ent  de  la  retraite  et  la  Caisse 
nationale  des  retraites. 
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91 7.  En  Allemagne,  l'organisation  des  assurances  sociales  est 
caractérisée  par  le  principe  de  l'obligation. Trois  lois  successives 
en  1883,  1884  et  1889  ont  institué  l'assurance  ouvrière  obliga- 
toire contre  les  risques  de  maladie,  d'accident  et  d "invalidité- 
vieillesse.  En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  risques,  la  charge 
pécuniaire  de  l'assurance,  abstraction  faite  de  la  participation 
de  l'Etat,  se  partage  entre  Icmployeur  et  le  salarié,  dans  les 
proportions  de  1/3  pour  le  premier  et  de  2/3  pour  le  second. 
L'assurance  contre  les  accidents  est, au  contraire,  alimentée  par 
les  cotisations  patronales,  à  Texclusion  de  toute  contribution  des 
ouvriers.  Quant  à  l'assurance  invalidité-vieillesse,  ses  recettes 
proviennent  à  Ik  fois  des  cotisations  patronales  et  ouvrières,  et 
d'une  importante  majoration  versée  par  l'Etat.  Dans  l'ensemble, 
ces  trois  assurances  s'appliquent  à  un  nombre  considérable 
d'individus  et  mettent  en  mouvement  des  capitaux  extrême- 
ment élevés.  En  1910,  les  caisses  de  toute  catégorie  pratiquant 
l'assurance-maladie  étaient,  en  Allemagne,  au  nombre  de  plus 
de  23.000,  groupant  près  de  13  millions  d'assurés.  Leur  avoir 
dépassait  330  millions  de  francs;  elles  avaient  reçu  au  cours  de 
l'année  plus  de  555  millions  de  francs  et  on  avaient  dépensé  400, 
dont  25  millions  1, 2  pour  frais  d'administration. Pour  l'assurance 
accidents,  en  1909,  111  caisses  corporatives,  groupant  plus  de 
23  millions  1;2  d'assurés  possédaient  environ  360  millions  de 
francs.  Lem"s  recettes  annuelles  dépassaient  205  millions  et  leurs 
dépenses  236,  dont  environ  33  1/2  pour  frais  d'administration. 
Quant  à  l'assurance  invalidité-vieillesse,  elle  groupe  15  millions 
et  demi  d'assurés  et  son  capital  est  passé  de  122  millions  de 
francs,  en  1891,  à  près  de  2  milliards  de  francs  en  1909.  Au  cours 
de  cette  dernière  année,  les  recettes  totales  de  l'assurance  ont 
dépassé  360  millions  de  francs,  dont  62  millions  i)rovenant  des 
subventions  de  l'Etat.  Les  dépenses  ont,  de  leur  côté,  dépassé 
260  millions,  dont  25  millions  1/2  pour  frais  d'administration. 
Le  nombre  total  des  pensions  liquidées  de])uis  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi,  en  1889,  est  d'environ  2  millions  12;  celui  des 
pensions  en  cours,  au  l^^  janvier  1911,  dépassait  1  million,  dont 
plus  de  900.000  pensions  d'invalidité  (attribuées  sans  considéra- 
tion de  l'âge  de  l'assuré)  et  environ  1 00.000  retraites  de  vieillesse 
(au-dessus  de  70  ans).  Le  taux  moyeu  des  pensions  dépasse  un 
peu  200  francs. 

Une  loi  du  19  juillet  1911  est  venue  apporter  un  peu  d'unité 
dans  cette  organisation  complexe  en  codifiant  les  dispositions 
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antérieures  relatives  aux  diverses  assuranees  sociales  et  en 
centralisant  leur  administration  supérieure  par  la  création  de 
plusieurs  Offices.  Elle  étend-en  outre  l'obligation  de  l'assurance 
à  des  catégories  nouvelles  et  complète  Tassurance-invalidité  par 
l'adjonction  de  lassurance-vie  au  profit  de  la  veuve  et  des 
enfants  de  l'assujetti  décédé. 

î)18.  En  Angleterre,  en  vertu  dune  loi  du  l*^'  août  1908,  tout 
vieillard  de  70  ans.  qui  réunit  certaines  conditions  de  résidence 
et  dont  le  revenu  est  inférieur  à  un  certain  chiffre,  a  droit  en 
principe  à  une  pension  de  retraite.  En  1912.  le  nombre  des  béné- 
ficiaires représentait,  par  rapport  à  lensemble  des  individus 
ayant  atteint  ou  dépassé  l'âge  de  70  ans,  la  proportion  des  3/5. 
La  somme  totale  payée  à  titre  de  pensions  de  vieillesse  s'élevait 
pour  rAngleterre  et  le  Pays  de  Galles,  à  environ  200  millions  de 
francs  ^  La  législation  anglaise  met  ces  pensions  intégralement 
à  la  charge  du  budget:  c"est  donc  une  mesure  d'assistance,  et 
nullement  de  prévoyance. 

A  la  différence  de  la  vieillesse,  linvalidité  prématurée  donne 
lieu,  au  contraire,  à  lassurance  sociale.  C'est  une  loi  du  10  dé- 
cembre 1911  qui  a  organisé  celle-ci,  en  même  temps  que  l'assu- 
rance contre  la  maladie  et  contre  le  chômage.  Elle  s'applique  à 
l'ensemble  des  salariés  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  4.000  fr. 
Le  principe  est  l'obligation;  la  loi  admet  cependant,  particu- 
lièrement pour  l'assurance  contre  le  chômage,  certaines  caté- 
gories d'assurés  facultatifs.  La  charge  pécuniaire  de  l'opération 
se  répartit,  suivant  certaines  proportions,  entre  le  salarié, 
l'employeur  et  l'Etat.  Les  intéressés  peuvent  d'ailleurs  recourir, 
pour  réaliser  l'assurance,  à  diverses  catégories  d'institutions 
privées  ;  la  loi  leur  laisse,  à  ce  point  de  vue,  une  large  option. 

019.  La  législation  française  se  rattache,  en  ce  qui  concerne 
1  "assurance  contre  la  maladie  (sociétés  de  secours  mutuels),  et 
l'assurance  contre  le  chômage  (caisses  syndicales  profession- 
nelles), au  système  de  la  liberté  subsidiée-.  Quant  à  l'assurance 
contre  les  accidents  du  travail,  elle  est  laissée  à  la  volonté  libre 
des  employeurs  qui,  non  seulement  peuvent  avoir  recours,  pour 
la  réaliser,  à  divers  types  d'institutions  émanant  de  l'initiative 
])riv(^e'',  mais  peuvent  même  ne  pas  s'assurer.  Kn  prévision  de 
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cotte  éventualité,  la  loi  de  1898  a  simplement  institué,  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  un  fonds  de  garantie  alimente''  i>ar 
l'ensemble  des  chefs  d'entreprise. 

En  ce  qui  concerne  au  contraire  l'assurance  vieillesse-invali- 
dité, ce  sont  les  principes  du  système  allemand  qui  ont  prévalu, 
avec  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes 
modifiée  sur  quelques  points  importants  par  d'autres  lois,  des 
27  février  1912, 17  août  1915  et  20  décembre  1918.  L'assurance 
est  obligatoire  pour  tous  les  salariés  dont  le  salaire  total  annuel 
est  inférieur  à  10.000  francs,  exception  faite  toutefois  de  ceux 
au  profit  desquels  les  lois  antérieures  auraient  déjà  organisé  ou 
garanti  des  retraites,  ouvriers  mineurs,  agents  des  chemins  de 
fer  par  exemple,  qui  conserveront  la  situation  résultant  de  ces 
dispositions  spéciales.  L'assurance  est  facultative  pour  les  sala- 
riésdontlesalaireannuelestcomprisentrel0.000etl2.000francs, 
pour  les  fermiers,  métayers,  cultivateurs,  artisans,  petits  pa- 
trons, et  pour  les  femmes  ou  veuves  non  salariées  des  assurés. 

Quant  aux  charges  de  l'assurance,  elles  se  répartissent  de  la 
manière  suivante.  S'il  s'agit  d'un  assuré  obligatoire,  il  verse  une 
cotisation  dont  le  chiffre  est  de  9  francs  pour  les  hommes,  6 
francs  pour  les  femmes,  1  fr.  50  pour  les  mineurs  de  18  ans.  L'em- 
ployeur paie  lui-même  une  cotisation  égale.  Ces  fonds  sont  ca- 
pitalisés, en  vue  de  la  constitution  de  la  pension  de  retraite. 
Au  jour  de  la  liquidation  de  celle-ci,  l'Etat  ajoute  à  son  chiffre, 
tel  qu'il  résulte  de  la  capitalisation,  une  majoration  de  100 
francs  par  an.  Cette  allocation  complémentaire  est  elle-même 
augmentée  de  1/10  si  l'assuré  justifie  qu'il  a  élevé  trois  enfants 
au  moins  jusqu'à  l'âge  de  16  ans.  S'il  s'agit  d'un  assuré  faculta- 
tif, lui  seul  en  principe  verse  une  cotisation  annuelle  qui  est  de 
9  francs  au  moins  et  peut  atteindre  un  maximum  de  18  francs. 
Toutefois  les  métayers  peuvent  verser  seulement  0  francs,  mais 
leur  propriétaire  doit  payer  une  cotisation  égale  à  la  leur  jus- 
qu'à concurrence  d'un  maximum  de  9  francs.  L'Etat  majore 
annuellement  les  versements  ainsi  effectués  d'une  somme  égale 
à  la  moitié  de  leur  montant,le  droit  à  cette  majoration  devant  ces- 
ser lorsque  la  rente  viagère,  à  l'âge  fixé  pour  sa  liquidation,  aura 
atteint  le  chiffre  de  100  francs. 

Le  droit  à  pension  est  ouvert  au  profit  de  tout  assuré  âgé  de 
soixante  ans,  qui  a  effectué  des  versements  pendant  30  années  ^ 

1.  Des  dispositions  transitoires  règltMit  la  situation  des  assurés  obliga- 
toires ou  facultatifs  qui,  à  raison  do  leur  âge  actuel,  ne  pourraient  effectuer 
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L'assuré  peut,  afin  délevér  le  chiffre  de  sa  retraite,  en  ajour- 
ner la  liquidation  jusquà  ce  qu'il  ait  atteint  Tâge  de  65  ans. 
Dans  ce  cas,  il  aura  droit,  à  partir  de  60  ans,  à  rallocation 
annuelle  de  100  francs  servie  par  l'Etat. 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  retraite  de  vieillesse,  mais  la  loi 
de  19Î0  a  également  prévu  le  cas  d'invalidité  prématurée.  Si 
l'assuré  est  atteint,  en  dehors  des  hypothèses  régies  par  la  loi 
de  1898  sur  les  accidents  de  travail  et  à  l'exclusion  de  toute 
faute  intentionnelle,  de  blessures  graves,  ou  d'infirmités  préma- 
turées entraînant  une  incapacité  absolue  et  permanente  de 
travail,  il  a  droit,  quel  que  soit  son  âge,  à  la  liquidation  antici. 
pée  de  sa  retraite.  Celle-ci  sera  bonifiée  par  l'Etat,  sans  que  cette 
bonification  puisse  dépasser  100  francs  de  rente,  ni  la  retraite 
devenir  supérieure  au  triple  de  la  liquidation,  ou  excéder, 
bonification  comprise,  360  francs.  La  loi  française  combine 
donc,  comme  la  loi  allemande,  rassurance-vieillesse  et  l'assu- 
rance-invalidité.  Mais  tandis  que,  dalis  le  système  allemand, 
l'assurance-invalidité  est  au  premier  plan,  la  retraite  de  vieil- 
lesse ne  pouvant  être  acquise  qu'à  70  ans,  dans  notre  législation, 
l'assurance-invalidité  constitue  simplement  l'accessoire  et  le 
complément  de  l'assurance-vieillesse.  En  outre,  taudis  que  dans 
la  législation  allemande  l'assurance-vie  s'ajoute  à  l'assurance 
invalidité  au  profit  de  la  veuve  et  des  orphelins  de  l'assujetti, 
notre  loi  de  1910  se  contente  d'accorder  à  la  veuve  et  aux 
enfants  de  l'assuré,,  décédé  avant  d'avoir  droit  à  pension,  un 
secours  de  50  francs  par  mois  prolongé  pendant  un  nombre  de 
mois  qui  varie  suivant  le  nombre  des  enfants  eux-mêmes. 

Quant  à  la  détermination  des  rouages  destinés  à  assurer  le 
fonctionnement  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  le  légis- 
lateur s'est  montré  libéral.  Les  assurés  peuvent  effectuer  leurs 
versements,  à  leur  choix,  soit  à  des  caisses  publiques,  comme 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  à  diver- 
ses catégories  d'institutions  dues  à  l'initiative  privée,  caisses 
patronales  ou  syndicales  de  retraites,  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  unions  de  ces  sociétés.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
ont  même  obtenu,  pour  le  concours  qu'elles  pourront  prêter  à 
l'exécution  de  la  loi,  divers  avantages  apiiréciables. 

î)2().  Cruels  ont  été,  jusqu'ici  les  résultats  des  doiiv  lois  de 
1910  et  de  19121!  Au  31  décembre  1913.  le  nombre  total  des 

les  liO  viirsomimts  proscrits.  Ils  bénoficioroiiL  dans  mu;  larijc  mesure  do  l'al- 
localion  versée  i)ar  riitat. 
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per-sonucs  assurées  s'élevait  à  7.7 10. 000,  dont  un  peu  i)lus  de 
7  millions  dassujett-is  et  environ  700.000  assurés  facultatifs. 
Le  nombre  des  assurés  ayant  effectivement  payé  une  cotisation 
au  cours  de  l'année  191.1  était  inférieur  à  3  millions  1/2,  soit 
moins  de  la  moitié  du  nombre  total  des  assurés  inscrits.  Le 
principe  de  l'oblioation  inscrit  dans  la  loi  est  donc  loin  d'être 
respecté.  Plus  de  700.000  pensions  ont  été  liquidées  en  1913, 
dont  464.000  au  profit  d'assurés  obligatoires.  La  plupart  ont 
bénéficié  des  allocations  ou  majorations  attribuées  î)ar  l'P^tat; 
pour  les  assurés  facultatifs,  le  chiffre  des  nuijorations  représente 
5  millions  de  francs  environ.  Quant  aux  retraites  d  invalidité, 
sur  309  demandes  ayant  pour  objet  d'en  obtenir  lattribulion, 
215  seulement  ont  été  admises,  soit  58%.  Le  nombre  des  ins- 
titutions prêtant  leur  concours  au  fonctionnement  des  retraites 
ouvrières  et  ijaysannes  était  enfin  de  50,  au  31  décembre  1913. 
Elles  se  répartissaient  de  la  manière  suivante  :  Caisse  nationale 
des  retraites  (section  spéciale  des  retraites  ouvrières);  9  caisses 
départementales  ou  régionales,  créées  avec  le  concours  des 
])ouvoirs  publics;  34  caisses  créées  par  des  sociétés  ou  unions 
de  sociétés  de  secours  mutuels;  0  caisses  ])atronales  ou  syndi- 
cales de  retraites  ^ 

L'examen  de  ces  chiffres  appelle  une  double  observation. 
C'est  d'une  part  le  dévelo])pement  tout  à  fait  insuffisant  de 
lassurance-invalidité.  C'est  d'autre  part  le  médiocre  succès 
obtenu  par  l'assurance-vieillesse,  puisque  la  moitié  au  moins 
des  assujettis  se  sont  soustraits  à  l'obligation  de  versements  qui 
leur  était  imposée.  A  (pioi  faut-il  attribuer  ce  résultat  fâcheux  ? 
Il  ne  semble  pas  que  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  aient 
rencontré,  de  la  part  des  employeurs  obligés  d'y  participer 
pécuniairement,  la  résistance  à  buiuelle  on  croyait  pouvoir 
s'attendre.  Dans  la  grande  industrie  surtout,  les  chefs  d'entre- 
prise ont  fait  rentrer  dans  leurs  frais  généraux  la  cotisation 
exigée  pour  la  retraite  de  chacun  de  leurs  ouvriers,  comme  ils  y 
faisaient  rentrer  déjà   la  prime  destinée   à   couvrir  le  risque 


1910-27  fé\  lier  l'Jl"2,  irl;il.i\i;  aux  ii'lraili'^  on\  ^iè^e^  cl  paysaiiiios,  dans  le 
Bulk'lin  (In  Minislèrr  du  travail,  1915. 
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payé  leurs  cotisations,  car  lo  cluffre  total  dos  versenienls  no  dépa^^o  pa< 
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professionnel,  en  cas  daccident  ^Ce  sont  les  ouvriers  eux-mêmes 
au  profit  desquels  était  instituée  l'assurance  vieillesse-invalidité 
qui  se  sont  montrés  le  moins  empressés  à  seconder  les  vues  du 
législateur.  Les  causes  de  cet  état  desprit  sont  de  divers  ordi'es. 
Pour  que  le  système  de  l'obligation  fût  accepté  volontiers  par 
les  intéressés,  il  eût  fallu  que,  pour  ceux-ci,  la  notion  de  l'assu- 
rance sociale  fût  nettement  distincte  de  la  notion  d'assistance. 
Or,  trop  de  personnes  en  France  s'étaient  depuis  longtemps 
habituées  à  l'idée  que  les  fonds  des  retraites  ouvrières  devaient 
être  constitués  par  les  employeurs  et  par  l'Etat,  en  dehors  de 
toute  contribution  des  travailleurs  eux-mêmes.  Les  grandes 
organisations  syndicales  se  sont,  d'autre  part,  montrées  assez 
peu  favorables  à  l'expérience  nouvelle,  comme  d'aillem"S  à 
toute  mesure  susceptible  d'amener  un  rapprochement  entre  le 
capital  et  le  travail  par  l'affirmation  de  la  solidarité  qui  unit  ces 
facteurs.  Peut-être,  dans  ces  conditions,  eût-il  été  plus  habile 
de  recourir,  comme  certains  le  proposaient,  au  système  de  la 
liberté  subsidiée,  qui,  s'il  présente  l'inconvénient  d'une  appli- 
cation moins  généralisée  au  début,  possède  d'autre  part  une 
vertu  éducative  et  habitue  les  individus  à  l'idée  que  l'assm'ance 
a  pour  base  essentielle  leur  effort  personnel. 

1.  V.  plus  haut,  n°  873. 
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H21.  Lindigence  et  le  paupérisme.  —  Sous  le  nom  d'indigence, 
on  désigne  la  situation  d'un  homme  auquel  font  défaut  les 
ressources  nécessaires  à  la  satisfaction  suffisante  des  besoins 
essentiels. Dans  une  bonne  terminologie  économique,  l'indigence 
devrait  être  soigneusement  distinguée  de  la  pauvreté.  Celle-ci 
impliquant  le  contraste  avec  la  richesse,  présente  par  cela  même 
un  caractère  tout  relatif.  On  est  pauvre,  même  en  ne  manquant 
de  rien  d'essentiel,  parce  que  d'autres  personnes  sont  riches;  et 
inversement,  tel  indi\idu  est  réputé  riche,  bien  que  ses  ressour- 
ces n'aient  rien  d'excessif,  parce  qu'elles  sont  sensiblement 
supérieures  à  celles  de  la  plupart  des  autres  individus  qui 
l'entourent.  Bans  une  société  égalitaire,  l'indigence  pourrait 
constituer  l'état  général  si,  par  exemple,  à  raison  de  la  mau- 
vaise organisation  de  la  production,  la  satisfaction  des  besoins 
primordiaux  ne  se  trouvait  pas  suffisamment  assurée:  une 
semblable  société  ne  connaîtrait  cependant  ni  riches,  ni  pauvres. 

Le  langage  usuel  est  ordinairement  moins  précis  ;  le  mot  «  pau- 
vreté »  y  est  pris  fréquemment  dans  un  sens  absolu.  Il  désigne 
la  situation  de  l'homme  dont  les  ressources  sont  peu  abon- 
dantes et  qui  a  quelque  peine  à  satisfaire  ses  besoins.  La  pau- 
vreté ainsi  entendue  comporte  d'ailleurs  de  multiples  degrés: 
lïndigence  constitiu^  un  de  ces  degrés.  Elle  implique  un  état 
déjà  accentué  de  pauvreté,  caractérisé  par  l'insuffisance  ordi- 
naire des  moyens  de  vivre.  La  misère  est  l'excès  de  l'indigence: 
c'est  la  situation  de  l'individu  dont  l'existence  est  rendue 
précaire  par  l'absence  de  ressources  régulières  et  assurées. 

1.  V.  Dorouin,  Oory  cl  Worm>,  Truite  Ihéoriquc  cl  pratique  d'assistance 
publique,  1000;  Cauwès,  Cours  d' Economie  politique,  t.  III,  n»»  1092  et  siiiv.  : 
Ri-rt  ln-liMiiy.   rniilé  de  drnil  administratif,  7*  l'cUtion  1913. 
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922.  L'indigence  peut  avoir  des  causes  très  diverses.  Parfois, 
elle  est  imputable  à  Tindividu  qui  en  souffre,  elle  est  la  consé- 
quence de  ses  vices,  de  son  intempérance,  de  sa  paresse  ;  d'autres 
fois,  au  contraire,  elle  résulte  de  circonstances  auxquelles  la 
volonté  de  l'indigent  est  restée  étrangère,  de  la  maladie  par  exem- 
ple. Elle  peut  même  tenir  à  des  circonstances  politiques,  telles 
que  la  guerre,  ou  économiques,  telles  que  le  chômage.  En 
pareil  cas,  il  arrivera  parfois  qu'au  lieu  de  frapper  seulement  un 
certain  nombre  d'individus  isolés,  elle  atteindra  en  même 
temps  toute  une  partie  importante  de  la  population  d'un  pays, 
la  classe  ouvrière  par  exemple,  à  la  suite  d'une  crise  intense 
résultant  d'une  transformation  rapide  de  l'outillage,  ou  les 
exploitants  du  sol,  à  raison  d'un  mauvais  régime  de  tenures 
foncières.  Lorsqu'étant  ainsi  généralisée,  l'indigence  se  rattache 
à  une  cause  durable,  elle  revêt  les  caractères  d'un  véritable 
fléau  social  :  elle  devient  le  x>aupérisme. 

923.  Le  rôle  écononiiqiie  de  l'assistaiieo.  —  C'est  à  l'assis- 
tance qu'il  appartient  principalement,  sinon  exclusivement, 
de  porter  remède  à  l'indigence  individuelle  ou  collective,  en 
fournissant  à  ceux  qui  en  sont  victimes  les  ressources  immé- 
diates qui  leur  permettront  de  vivre  et  d'attendre  qu'ils  aient 
trouvé  du  travail,  s'ils  sont  capables  de  travailler.  A  ce  titre, 
l'assistance  justifie  le  nom  de  «  bienfaisance  »,  qui  lui  est  fré- 
quemment donné.  Elle  a  pour  effet,  dans  bien  des  cas,  de  sauver 
de  la  misère,  sinon  de  la  mort,  ceux  qui  en  sont  l'objet.  Elle 
constitue  pour  les  individus  qui  la  prati(iuent  racc()m])lisse- 
ment  d'un  devoir  moral,  devoir  de  solidarité,  devoir  de  charité. 
Elle  s'impose  à  la  société  elle-même,,  non  seulement  parce  que 
celle-ci  peut  avoir  une  part  de  responsabilité  dans  le  dévelop- 
pement du  paupérisme,  à  raison  des  imperfections  et  des  vices 
que  peuvent  présenter  les  institutions  politiques  ou  économi- 
ques, mais  aussi  parce  ([ue  l'existence  ])ermanente  d'une  classe 
nombreuse  d'indigents  peut  constitiicr.  ])oiir  un  i>ays.  un 
véritable  danger  social. 

92'ï.  lîien  (|ue  ces  considérations  puissent  parailre  déticrmi- 
nantes.  l'assistance  a.  pourtant  ])rov(>(iué  de  multii)les  objec- 
tions. Sans  allei',  comme  Maltlius.  juscpi'à  xoir  dans  la  misèi-e 
un(^  sorte  de  frein  nécessaire  et  quasi-i)r()videntiel  à  l'accroisse- 
ment  ti'oj)  rapide  de  la   po[)ulatiou  ',  beaucoup  <r(''('<Mioiuist('s 
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ont  contesté  son  utilité.  VAlo  préscMitc,  ;i-t-on  dit,  rinconv«Mii(*nt 
irappauvrir  la  société  en  enlevant  aux  individus  les  mieux  doués 
une  partie  des  capitaux  qu'ils  auraient  pu  mettre  en  univre,  ces 
cai>itaux  devant  être  affectés  par  les  indifients  à  des  consomma- 
tions purement  personnelles  ^.  Il  eût  été  possible,  ajoute-t-on, 
d'éviter  ce  résultat  nuisible  en  développant  chez  les  individus 
le  sentiment  de  la  prévoyance,  l'esprit  d'épargne,  le  goût  de 
l'assurance.  Si  l'assistance  s'impose,  c'est  précisément  parce  que 
la  prévoyance  n'est  pas  suffisamment  pratiquée,  sous  ses  formes 
multiples.  Et  l'assistance  a.  d'autre  part,  le  très  grave  inconvé- 
nient de  nuire  à  la  prévoyance  elle-même;  bien  loin  de  faire 
disparaître  l'indigence,  comme  on  le  prétend,  elle  décourage 
l'effort  et  détourne  de  l'épargne.  Le  pauvre  secouru  s'habitue 
à  son  état;  l'assistance  fait  des  pauvres,  qui  ne  tardent  guère  à 
la'  considérer  comme  un  droit  et  à  attendre  d'elle  leurs  ressources 
ordinaires.  Si  elle  constitue  un  remède  à  l'indigence,  le  remède 
est  pire  que  le  mal. 

Nous  ne  saurions  accepter  une  semblable  thèse.  Que  la 
prévoyance  puisse,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  prévenir  la 
misère  individuelle,  cela  n'est  pas  douteux.  Encore  faut-il 
cependant  que  les  conditions  de  vie  permettent  de  la  pratiquer. 
Sans  aller  jusqu'à  soutenir,  comme  certains  l'ont  fait-  que  le. 
budget  d'une  famille  ouvrière  ne  saurait  dépasser  le  chiffre  tout 
juste  suffisant  pour  lui  permettre  de  vivre,  il  parait  bien  cer- 
tain toutefois  que,  le  plus  généralement,  il  sera  difficile  de  préle- 
ver sur  ce  budget  au  delà  des  faibles  sommes  nécessaires  pour 
couvrir  le  riscjue  de  maladie  et  pour  constituer  une  modeste 
épargne.  Encore,  le  capital  ainsi  amassé  sera-t-il  à  la  merci  d'un 
chômage  quelque  peu  prolongé.  Si  ce  chômage  est  la  conséquence 
d'un  fait  accidentel,  s'il  résulte  d'une  incapacité  de  travail 
tenant  à  l'âge  ou  à  l'invalidité,  la  prévoyance  peut  encore 
intervenir,  à  la  condition  que  l'Etat  prête  son  concours  effectif, 
et  c'est  ainsi  que  se  justifient  les  assurances  sociales  =*.  Mais  il 
n'en  saurait  être  de  même  lorscjue  l'indigence  a  un  caractère 
général,  lorsciu'elle  est  la  conséquence  de  fléaux  naturels,  tels 
qu'une  inondation,  ou  des  circonstances  politiques  et  économi- 
(|ues,  guerre, crise  iiulustrielle, régime  défectueux  de  la  proprié- 
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té^Comment  l'épargne  populaire,  ou  même  l'assurance  sociale, 
—  qui  d'ailleurs  a  plus  d'un  point  de  contact  avec  l'assistance  — 
pourrait-elle  suffire  à  prévenir  le  paupérisme  et  à  sauver  d'une 
misère,  dont  la  cause  est  persistante,  une  grande  partie  de  la 
population  ouvrière  ou  rurale  d'un  pays  ?  En  pareil  cas,  l'assis- 
tance s'imposera,  de  la  part  des  pouvoirs  publics  comme  de  la 
part  des  individus  eux-mêmes. 

Lorsqu'on  objecte  d'autre  part  que  l'assistance  est  une  cause 
d'appauvrissement  social,  parce  qu'elle  est  un  obstacle  au 
fonctionnement  de  la  loi  de  sélection  naturelle  et  qu'elle  enlève 
à  la  production  une  certaine  quantité  de  capitaux  pour  les 
affecter  à  la  consommation  personnelle,  on  oublie  que  celle-ci 
est  la  fin  et  la  raison  d'être  de  la  production,  et  que  la  richesse 
est  créée  pour  l'homme,  non  pas  l'homme  pour  la  richesse. 
L'idéal  social  ne  saurait  être  l'accumulation  indéfinie  des  ri- 
chesses aux  prix  des  souffrances  d'un  nombre  croissant  d'indi- 
vidus. Mieux  vaut,  comme  le  pensait  Stuart  Mill^,  que  dans  la 
mêlée  des  intérêts  naissant  du  régime  de  concurrence  il  inter- 
vienne quelque  trêve,  sous  l'inspiration  des  sentiments  de 
justice  et  de  pitié. 

On  reproche  encore  à  l'assistance  de  décourager  l'effort  et  de 
détourner  de  la  prévoyance.  Cette  critique,  il  faut  bien  le 
'reconnaître,  n'est  pas  sans  quelque  portée.  Le  pauvre  s'habitue 
à  être  secouru  et  perd  assez  facilement  de  vue  le  caractère 
exceptionnel  des  ressources  qu'il  obtient  en  dehors  du  travail. 
A  la  longue,  l'assistance  peut  porter  atteinte,  chez  celui  qui  en 
est  l'objet,  au  sentiment  de  dignité  personnelle  et  déterminer 
une  sorte  d'atonie  morale.  La  conséquence  ne  saurait  être 
d'ailleurs  qu'il  faille  renoncer  à  l'assistance,  mais  seulement 
qu'il  est  nécessaire  de  dispenser  celle-ci  avec  discernement,  en 
l'accompagnant  d'une  action  morale  persistante,  de  manière  à 
développer  chez  l'assisté  le  sentiment  de  responsabilité  person- 
nelle, au  lieu  de  se  contenter  de  lui  fournir  des  secours  en  argent 
ou  en  nature.  Et  c'est  là  précisément  ce  qui,  dans  bien  des  cas, 
fait  la  supériorité  de  la  charité  jn-ivée  sur  l'assistance  émanant 
des  pouvoirs  publics. 

î)25.  L'assistance  privée;  ses  caractères;  ses  principales 
a|)plicalions.  —  Alors  même  (|U('  l'assistance  serait  considérée 

I.    \'.  ('.;i\i\vès,  Cinirs  (rérun'iniir  i)tililii]ur,  I.   111.  ii"  luOT. 
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comme  un  ser\'ice  public,  la  charité  privée  conserve  sa  raison 
d'être,  précisément  à  raison  des  qualités  propres  qu'elle  possède. 
L'homme  qui  fait  la  charité,  au  vrai  sens  du  mot,  ne  doit  pas  se 
contenter  de  fournir  àl'indigent  une  aumône;  il  doit  sintéresser 
à  lui,  s'enquérir  des  causes  de  sa  situation,  le  conseiller,  lui 
suggérer  les  moyens  de  se  relever,  l'y  aider  au  besoin  en  lui 
facilitant  la  recherche  du  travail.  Une  semblable  tâche  constitue 
en  réalité,  pour  celui  qui  se  l'impose,  l'accomplissement  d'un 
devoir  de  conscience;  elle  ne  saurait  évidemment  rentrer  dans 
les  attributions  normales  d'une  administration  publique. 

926.  Il  s'en  faut,  il  est  vrai,  que  l'assistance  privée  s'accom- 
pagne toujours  de  l'action  morale  dont  nous  venons  d'indiquer 
les  caractères.  Elle  se  bornera,  dans  bien  des  cas,  à  la  distribu- 
tion de  modiques  secours  en  argent  ou  en  nature,  à  l'aumône. 
Celle-ci  peut  d'ailleurs  être  dispensée  de  manières  très  diverses. 
Faite  au  domicile  de  la  personne  secom'ue,  elle  implique  tout 
naturellement  une  enquête  de  la  part  du  bienfaitem*,  à  qui  elle 
peut  assurer  sur  l'indigent  une  influence  salutaire.  Faite  dans  la 
rue,  au  mendiant,  l'aumône  est  beaucoup  plus  discutable  quant 
à  sa  valeur  économique  et  morale.  On  lui  a  reproché  d'encoura- 
ger la  paresse  et  de  dégrader  moralement  celui  qui  la  reçoit,  sans 
procurer  à  celui  dont  elle  émane  la  véritable  satisfaction  d'un 
devoir  accompli.  Pour  le  premier,  elle  ne  tarde  guère  à  devenir 
l'exercice  d'une  sorte  de  droit;  elle  prend  pour  le  second  le 
caractère  d'une  habitude,  sans  signification  morale  précise. 
L'aumône  au  mendiant  est  dispensée  au  hasard,  sans  discerne- 
ment; elle  favorise  la  fraude,  la  simulation.  La  mendicité  devient 
un  métier,  l'exploitation  organisée  de  la  pitié  publique.  Aussi  le 
législateur  s'efforce-t-il  d'enrayer  son  développement  et  la 
considère-t-il,  parfois,  comme  un  véritable  délit  (art.  274  et 
suiv.  du  Code  pénal). 

Ces  cin^id'h'ations  contiennent,  à  coup  sûr,  une  part  assez 
large  de  v.^riti'.  Elle-;  ne  sauraient  suffire  pourtant  à  justifier 
la  condamnation  de  l'aumône,  même  lorsque  celle-ci  est  faite  au 
mendiant,  dans  la  rue.  Sans  doute  il  est  bon,  en  pareil  cas,  de  se 
mettre  en  garde  contre  les  entraînements  d'une  charité  irréflé- 
chie; l'aumône  au  mendiant  valide,  à  celui  qui  peut  travailler, 
est  susceptible  d'avoir  des  résultats  nuisibles  en  encourageant 
le  penchant  à  la  paresse,  à  l'ivrognerie.  Les  mêmes  raisons, 
d'hésiter  n'existent  plus  lorsque  l'aumône  s'adresse  aux  vieil- 
lards, aux  iulirmes,  aux  personnes  dont  l'état  apparent  exclut  la 
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pensée  d'une  simulation  possible  et  démontre  nettement  l'inca- 
pacité de  travail.  Même  faite  au  mendiant  valide,  raumône 
individuelle  peut  se  justifier,  si  le  chômage  est  involontaire. 
Elle  na  pas  sans  doute  les  mérites  d'une  action  morale  suivie; 
elle  s'impose  cependant  à  riiomme  charitable  s'il  a  l'impression 
qu'elle  doit  assurer  la  satisfaction  pressante  de  besoins  essentiels, 
qu'elle  procure  à  l'indigent,  même  valide,  un  morceau  de  pain, 
un  abri  pour  la  nuit.  Pour  que  la  mendicité  fût  toujours  con- 
damnable, il  faudrait  que,  par  rorganisation  de  l'assistance,  les 
pouvoirs  publics  fussent  toujours  à  même  de  secourir  suffi- 
samment et  en  temps  voulu  toutes  les  infortunes.  Tant  qu'il 
n'en  sera  pas  ainsi,  l'aumône  individuelle,  quels  que  puissent 
être  parfois  ses  inconvénients,  gardera  sa  raison  d'être. 

L'assistance  privée  peut  d'ailleurs  revêtir  d'autres  formes: 
elle  peut  notamment  être  collective.  Entre  les  indigents  et  les 
personnes  charitables  s'interposent  fréquemment  des  associa- 
tions désintéressées  poursuivant  les  buts  les  plus  divers.  Cer- 
taines se  proposent  de  distribuer  des  secours  à  domicile,  ou  de 
fournir  aux  indigents, pendant  un  temi3S  plus  ou  moins  prolongé, 
la  nourriture  et  le  logement  (fourneaux  économiques,  soupes 
populaires,  asiles  de  nuit)  ;  d'autres  se  préoccupent  de  recueillir 
les  enfants,  pour  leur  donner  les  soins  du  premier  âge  ou  pour 
assurer  leur  éducation  (crèches,  orphelinats).  L'assistance 
privée  a  même  fondé  un  certain  nombre  d'hôpitaux  ou  d'hospi- 
ces, pour  recevoir  les  malades,  les  infirmes,  les  vieillards. 

Sous  ces  formes  multiples,  Tassistance  collective  obtient  des 
résultats  fort  appréciables.  Elle  dispose  naturellement  de  res- 
sources ])his  importantes  (jue  la  charité  individuelle  et  sait 
beaucoup  mieux  quelle,  d'ordinaire,  en  tirer  parti.  L'aumône 
exige  en  effet,  ]>our  donnei'  tous  ses  fruits,  beaucoup  de  tact  et 
de  clairvoyance.  Les  ixM'soiiiu's  charitables  trouveront  donc 
fré(|U('mm(Mil  axaiitage.  pour  distribuer  leurs  dons  avec  discer- 
nement, à  recourir  à  liutermédiaire  diustitutions  spécialisées, 
qui  sauront  Faire  les  en(|uêtes  lU'cessaires  et  répartir  é(|uitable- 
meut  les  secours.  r>ien  des  altus  et.  l)ien  des  fraudes  ])(>urrout  êtro 
ainsi  ('vi1('s.  le  contrôle  exerce''  étant  plus  efficace. 

U'2~.  \a'  rôle  de  I  l^lal  eu  matière  d  assislaiice  :  1*' rassislanoo 

léjjale;  .s<>s  |»riiici|»al<'s  applicalioiis.  —  Les  ])ouvoirs  publics  ont 
le  droit  et  le  (le\ oir  d'exeicer  un  contrôle  effectif  sur  le  fonction- 
n<'ment  des  (euvres  d'assistance  émanant  de  l'initiative  privée; 
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il  importe  en  effet  (jne  la  bienfaisance  ne  i>nis.se  déviei-  de  son 
but  et  se  transformer,  par  exemple,  en  une  exploitation  plus 
ou  moins  intéressée  des  besoins  de  l'indigent.  Le  rôle  normal  de 
l'Etat  ne  se  borne  d'ailleurs  pas,  en  matière  d'assistance,  à 
cette  fonction  de  police;  il  est  appelé  à  intervenir  d'ime  ma- 
nière plus  active.  En  tous  pays,  l'assistance  fait  l'objet  d'un 
service  public.  Le  principe  lui-même  n'est  guère  contesté;  les 
difficultés  naissent  lorsqu'il  s'agit  de  préciser  les  caractères 
du  service  d'assisatnce. 

B28.  On  a  beaucoup  discuté  la  (lucstion  de  savoir  si,  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  l'obligation  de  l'assistance  ne  devait  pas 
être  sanctionnée  par  la  loi  et  donner  lieu  à  des  prélèvements  ré- 
guliers opérés  sur  les  revenus  privés  par  la  voie  de  l'impôt. 
L'assistance  légale,  a-t-on  dit,  trouve  sa  base  et  sa  justification 
dans  ce  fait,  que  la  misère  procède  fréquemment  de  causes  socia- 
les, delà  mauvaise  organisation  de  la  production  par  exemple,  ou 
d'un  régime  défectueux  de  la  propriété.  Le  devoir  social  d'assis- 
tance constitue  la  simple  réparation  d'une  injustice  dont  la  so- 
ciété elle-même  est  responsable,  tout  au  moins  en  partie.  Il 
faut  bien,  ajoute-t-on,  que  l'indigent  ol)tienne  les  ressources 
indispensables  à  son  existence  ;  la  simple  humanité  l'exigcSi,  pour 
une  cause  ou  pour  une  autre,  il  ne  peut  demander  ces  ressources 
au  travail,  ne  vaut-il  pas  mieux  qu'il  les  doive  à  l'assistance 
légale  et  régulière  qu'à  la  mendicité,  sinon  même  à  d'autres 
moyens  moins  recommandables  encore  f 

L'assistance  légale  ou  obligatoire  n'est  pas  sans  doute  le 
droit  reconnu  à  l'indigent  de  réclamer  individuellement  des 
secours;  en  pratique  cependant,  et  si  l'indigent  rentre  dans  la 
catégorie  au  profit  de  la(|uelle  le  devoir  social  d'assistance  a  été 
proclamé  il  ^eml)le  bien  en  résulter  pour  lui  une  certitude  d'être 
secouru.  De  cette  situation  à  un  véritable  droit  individuel  à 
l'assistance,  il  n'y  a  qu'une  nuance.  l*our  cette  raiso'n  même  le 
principe  de  l'assistance  légale  provocjuc  de  multiples  objections. 
Tout  d'abord,  on  lui  reproche  d'encourager  la  paresse  et  l'impré- 
voyance. L'indigent,  considérant  l'assistance  comme  un  vérita- 
l)le  droit,  s'affranchit  volontiers  du  travail  et  ])erd  vite  tout 
sentiment  de  dignité.  L'assistance  légale  multiplie  les  pauvres; 
elle  fait  peser  sur  les  finances  publicpies  une  charge  dont  le 
poids  augmente  progressivement.  Aussi  l'Etat  est-il  tout  natu- 
rellement porté  à  en  resteindre  l'application,  en  la  subordonnant 
à  la  réunion  de  conditions  multiples.  L'indigent,  itour  ])ouvoir 
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prétendre  à  l'assistance,  devra  justifier  d'un  certain  temps  de 
résidence  sur  le  territoire  de  la  commune  par  laquelle  il  sera 
secouru.  La  loi  lui  imposera  l'obligation  du  travail  dans  des 
conditions  parfois  très  pénibles,  destinées  moins  sans  doute  à 
justifier  l'assistance  qui  lui  est  accordée  qu'à  le  détourner  de  la 
solliciter.  «  Taxe  des  pau^Tes,  domicile  de  secours,  maison  de 
travail  pour  les  indigents  valides,  interdiction  de  la  mendicité, 
voilà,  écrit  M.  Alfred  Jourdan  ^,  les  quatre  éléments  inévitables 
de  tout  système  de  charité  légale.  Ce  régime  où  tout  semble 
juste,  logique,  coordonné,  a  produit  les  plus  détestables  effets. 
L'assistance  légale  éteint  tout  sentiment  d'honneur  et  de 
dignité  chez  ceux  qui  la  réclament  souvent  avec  effronterie. 
Les  secours  sont  mal  distribués  par  des  administrateurs  qui  se 
préoccupent  moins  de  faire  bonne  justice  que  de  tenir  leur 
comptabilité  en  ordre.  La  répartition  du  fardeau  de  la  taxe  ne 
vaut  pas  mieux.  On  a  vu  en  Angleterre  des  gens  soumis  à  la  taxe 
réclamer  eux-mêmes  et  obtenir  l'assistance  légale.  La  détermina- 
tion  du  domicile  de  secours  donne  lieu  aux  plus  scandaleux 
débats  entre  des  paroisses  qui  se  renvoient  un  indigent...  La 
maison  de  travail  i)our  les  indigents  valides  n'est  pas  le  moins 
triste  côté  de  ce  régime.  Le  workhouse  anglais  est  un  véritable 
bagne.  Ceux  qui  en  sortent  sont  flétris  comme  des  repris  de 
justice;  personne  ne  veut  les  employer.  > 

Ce  réquisitoire  ne  conserve  d'ailleurs  toute  sa  force  que  s'il 
s'agit  de  l'assistance  légale  aux  indigents  valides,  capables  de 
travailler.  Pour  ceux  que  l'âge  ou  leur  état  de  santé  a  mis  dans 
l'incapacité  de  demander  au  travail  leurs  moyens  d'existence, 
enfants,  vieillards,  aliénés,  malades,  infirmes,  l'obligation  de 
l'assistance  se  justifie  pleinement,  comme  l'accomplissement 
d'un  devoir  social  non  douteux. 

Î)2Î).  Eu  Angleterre,  l'organisation  de  l'assistance  légale 
remonte  aux  premières  aimées  du  xvii^  siècle.  Elle  a  son  origine 
dans  un  statut  de  la  reine  Elisabeth,  qui  mettait  les  indigents 
valides  à  la  charge  des  paroisses  et  donnait  pour  corollaire  à 
l'assistance  l'obligation  au  travail.  Le  ïonctionnement  de  ce 
système  devait  d'ailleurs  susciter  bientôt  de  graves  difficultés. 
La  charge  lïnancièrc  (lu'entraînait  l'application  de  la  taxe  des 
pauvres  était  écrasante  pour  un  grand  nombre  de  petites 
paroisses;    d'autre    part,    l'assistance     légale,    ordinairement 


1.    \  .    Alfred   .IiuhiImu,   (.jinra  analytique  d'éconumie  pulitiquc,  '«i*"  édition 
1»'JU,  pp.  522  et  suiv. 
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dispensée  à  domicile,  contribuait  à  augmenter  le  nombre  des 
indigents  à  secourir.  En  vue  de  remédier  à  ces  inconvénients,  les 
«  lois  des  pauvres  »  se  succédèrent  jusqu'au  milieu  du  xix«  siècle. 
Des  unions  de  paroisses  furent  constituées,  qui  pouvaient,  plus 
facilement  que  les  paroisses  isolées  supporter  les  charges  finan- 
cières de  l'assistance  légale.  Des  «  maisons  de  travail  »  furent 
organisées,  dans  lesquelles  étaient  occupés  les  pauvres  secourus. 
Le  régime  de  ces  établissements  devint  bientôt  d'une  telle  sévé- 
rité que  le  nombre  des  indigents  valides  à  la  charge  des  paroisses 
s'en  trouva  rapidement  diminué.  C'était  sans  doute  un  résultat 
désirable,  mais  l'organisation  dont  il  découlait  n'avait  plus  de 
l'assistance  que  le  nom  et  présentait  en  réalité  les  caractères 
d'un  véritable  régime  de  police  répressive.  Des  protestations 
s'élevèrent  qui  émurent  l'opinion,  si  bien  que  l'assistance  à 
domicile  est  redevenue  la  règle. 

Par  une  loi  récente,  en  1908,  l'Angleterre  a  institué,  dans 
des  conditions  particulièrement  larges,  l'assistance  au  profit  des 
vieillards  ^ 

En  Allemagne,  oii  fonctionne  également  l'assistance  légale 
au  profit  des  indigents  valides,  sou  développement  historique 
a  passé  par  les  mêmes  phases  et  suscité  les  mêmes  difficultés 
qu'en  Angleterre. 

En  France,  bien  qu'à  deux  reprises,  en  1791  et  en  1848,  d  ait 
été  question  de  poser  dans  la  Constitution  elle-même  le  princi- 
pe du  droit  à  l'assistance  au  profit  de  tous  les  indigents,  l'as- 
sistance n'existe  aujourd'hui  encore,  avec  le  caractère  d'obliga- 
tion, qu'en  vertu  de  diverses  lois  particulières,  et  au  profit  de 
certaines  catégories  seulement  de  personnes.  Ce  sont: 

1^  Les  enfants  trouvés,  délaissés,  orphelins  ou  moralement 
abandonnés  (loi  des  27  et  28  juin  1904).  Les  charges  de  l'assis- 
tance sont  réparties,  suivant  certaines  proportions,  entre  l'Etat, 
le  département  et  la  commune; 

2»  Les  aliénés,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838. Chaque  dépar- 
tement est  tenu  d'assurer  le  placement  de  ses  aliénés  dans  un 
asile  public  ou  privé.  Les  dépenses  d'assistance  sont  à  la  charge 
de  l'aliéné  lui-même  ou  de  sa  famille,  sinon,  à  la  charge  du  dé- 
partement, avec  le  concours  financier  de  la  commune  du  domi- 
cile de  secours  ; 

30  Les  malades  indigents,  aux  termes  de  la  loi  du  15  juillet 

1.  V.  plus  haul,,  n"  918. 
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1893,  qui  organise  à  leur  profit  rassistance  médicale  à  domi- 
cile ou  même,  le  cas  échéant,  à  l'iiôpital.  Les  Irais  d'assistance 
sont  à  la  charge  de  la  commune,  et  sul)sidiairement  du  départe- 
ment et  de  TEtat: 

tto  Les  vieillards,  infirmes  et  incurables  indigents,  d'après  la 
loi  du  14  juillet  1905  qui,  pour  les  vieillards,  fixe  l'âge  de  Fas- 
sistance  à  70  ans.  Le  chiffre  de  la  pension  allouée  varie,  suivant, 
les  cas  et  suivant  les  localités,  de  60  à  360  francs  par  an.  L'as- 
sistance peut  aussi  consister  dans  l'hospitalisation.  Les  frais  en 
sont  à  la  charge  de  la  commune,  et  suV)sidiairement  du  départe- 
ment et  de  TEtat; 

.50  Les  femmes  enceintes,  dans  la  période  (jui  ])récède  et  qui 
suit  l'accouchement  (lois  des  17  juin  et  30  juillet  1913)  ^  Faute 
de  ressources  personnelles  suffisantes,  l'ouvrière  a  droit,  pendant 
huit  semaines.à  une  allocation  journalière  dont  la  charge  incombe, 
suivant  certainesrègles,  à  la  commune,  au  département  et  à  lEtat  ; 

6»  Les  familles  nombreuses  privées  de  ressources.  Une  loi 
du  14  juillet  1913  décide  (ju  "au-dessus  d'un  certain  nombre 
d'enfants,  trois  ordinairement,  le  chef  defamille  pourra  prétendre, 
pour  chaque  enfant  au-dessous  de  13  ans,  ou,  dans  certains  cas, 
de  16  ans.  à  une  allocation  variant,  suivant  les  communes,  de 
60  à  90  francs  par  an. 

L'assistance  légale  a  donc  pris,  dès  à.  présent,  une  impor- 
tance considérable  dans  notre  pays.  Son  domaine  s'est  accru  sur- 
tout au  cours  de  la  période  la  plus  récente,  et  les  charges  quelle 
représente  sont  loin  d"être  négligeables.  C'est  ainsi  qu'en  1911-, 
le  service  des  entants  assistés,  qui,comptait  312.201  bénéficiaires 
a  entraîné  une  dépense  de  41.742.00()  francs.  Les  chiffres  sont, 
pour  les  autres  services  :  asiles  d'aliénés,  100.291  assistés  et 
34.035.000  francs  de  dépenses;  assistance  aux  vieillards,  in- 
firmes et  incurables,  096.926  bénéficiaires  et  96.059.000  fr.  de 
dépenses;  assistance  médicale  gratuite.  2.139.000  bénéficiaires 
et  27.416.000  francs  de  dépenses. 

U'.W.  Le  rôle  «le  l'I-lJîH  en  inalière  «l'assislaiUM'  (siiile)  :  :i"  las- 
sisJanee  |Mihlit(iie;  ses  |»riiiei|uiles  a(»pliealions.  —  L  intervention 
de  l'Etat,  en  matière  d'assistance,peut  se  manifester  sous  la 
forme,  non  seulement,  de  l'assistance  légale,  mais  de  l'assistance 

I.    \  .  filiis  haut .  Il"  s7l . 
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administra tive,  à  laquelle,  dans  le  lan^aj;e  usuel,  on  réserve  i)lus 
particulièrement  le  nom  d'assistance  publi([ue.  A  la  ditlérence 
de  l'assistance  légale,  l'assistance  publique  n'est  pas  obligatoire. 
l^]lle  a,  dans  ses  ap])lications,  un  caractère  local  ou  régional,  ci 
les  ressources  dont  elle  dispose  proviennent  principalement  de 
la  volonté,  soit  des  particuliers  eux-mêmes,  qui  peuvent  la  choi- 
sir comme  organe  de  distribution,  soit  <le  collectivités  puV)liques 
décentralisées,  départements,  communes  par  exemple. 

L'assistance  publique  ainsi  définie  est  l'auxiliaire  naturel  et  le 
complément  indispensable  de  la  cluirité  privée.  Si  elle  est  infé- 
rieure à  celle-ci  au  point  de  vue  de  l'action  morale,  elle  peut, 
grâce  à  des  moyens  d'information  plus  étendus,  distribuer  les 
secours  d'une  manière  souvent  ])lus  sûre  et  éviterjdus  facilement 
les  fraudes  et  les  doubles  emplois.  D'autre  part,  la  concentra- 
tion plus  grande  des  ressources  lui  j)ermet  de  réaliser  des  œuvres 
de  longue  haleine,  qui  resteraient  le  iilus  souvent  inaccessibles 
à  la  charité  jm^'ée,  les  œuvres  d'hospitalisation  par  exemple. 
A  ces  divers  titres,  l'assistance  publique  est  susceptible  de  rendre 
de  précieux  services.  Son  action, bien  loin  d'exclure  l'initiative 
privée,  peut  d'ailleurs  se  combiner  fort  heureusement  avec  celle- 
ci.  Tel  est  précisément  le  résultat  d'une  organisation  connue 
sous  le  nom  de  «  Système  d'Elberfeld  »,  du  nom  de  la  ville  oii 
elle  fut  pratiquée  pour  là  première  fois  au  milieu  du  xix^  siècle. 
Le  système  d'Elberfeld  impli'iue  l'alliance  étroite  de  l'assistance 
publique  et  de  la  charité  privée,  la  première  dispensant  les  fonds, 
et  la  seconde  ayant  pour  mission,  grâce  à  la  fréquentation  à  do- 
micile des  indigents,  d'exercer  l'action  morale  nécessaire  et  d'as- 
surer la  répartition  des  secours  dans  les  conditions  les  meilleu- 
res. 

î)31.  En  France,  l'assistance  publi([ue  proprement  dite  mani- 
feste son  action  sous  deux  formes  i^rincipales  :  l'assitance  aux 
indigents  valides,  parles  bureaux  de  bienfaisance,  et  l'assistance 
aux  malades  et  invalides,  par  les  liospices  et  hô])itaux.  Les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  et  l'assistance  aux  malades  et  invalides, 
par  les  hospices  et  hôpitaux.  Les  bureaux  de  bienfaisance,  dont 
la  création  remonte  à  une  loi  du  7  frimaire  an  V  sont,  dans  les 
communes  oîi  ils  existent,  les  représentants  des  indigents.  A  ce 
titre,  il  leur  appartient  de  recevoir  les  dons  et  legs  ayant  les 
pauvres  pour  bénéficiaires,  ainsi  que  le  produit  de  certaines  taxes 
(droit  des  pauvres),  et  les  subventions  (|ui  i)euvent.  leur  être  al- 
louées par  les  i^ouvoirs  publics.  Ils  ont  pour  mission  de  distri- 
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buer  des  secours  aux  indigents  domiciliés  dans  la  commune. 
Quant  aux  hospices  et  hôpitaux,  ils  tirent  une  grande  partie  de 
leurs  ressources  des  revenus  de  leur  patrimoine  personnel,  aux- 
quels s'ajoutent  les  dons  et  legs  qui  peuvent  leur  être  faits  et  les 
subventions  qui  leur  sont  attribuées  sous  diverses  formes. 

En  1911,  les  bm'eaux  de  bienfaisance  ont  secouru  1.280.888 
indigents  et  dépensé  53.105.000  francs.  Quant  aux  établis- 
sements hospitaliers,  leur  clientèle  n"a  pas  été  iïiférieure  à 
767.193  personnes,  et  le  chiffre  de  leurs  dépenses  s'est  élevé  à 
130.532.000  francs. 
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Addenda  ol  orrata. 

Tome  II,  page  174,  ligne  37,  aprè.s  lex  rapports  eommerciaux 
des  deux  pays,  ajouter  :  Les  négociations  engagées  avec  l'Espagne 
ont  abouti  récemment  {juin  1922)  à  la  conclusion  d'une  noucelle 
Convention  commerciale.  En  échange  de  l'application  partielle 
du  tarif  minimum-,  dont  le  coefficient  relatif  aux  vins  a  été  abaissé, 
l'Espagne  accorde  à  la  France,  pour  un  certain  nombre  de  produits, 
des  dégrèvements  sur  son  tarif  le  plus  réduit,  et,  pour  d'autres 
produits,  l'application  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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Holding.  —  trust,  I,  191;  small  —, 
II.  (156. 

Homestead.   Il'  662.  670. 

Houille  blanche,  I,  100.  II,  680. 

Immigration,   I,  228,  239. 

Impôt,  rôle  et  justification  ration- 
nelle de  r  — ,  II,  774  à  776;  règles 
d'Ad.  Smith  en  matière  d'  — ,  777; 
assiette  de  1'  — ,  778  à  783;  dans 
quelle  mesure  1'  —  doit  frapper  le 
contribuable,  784  à  789;  princi- 
pales classifications  des  —  s,  790 
à  794;  système  fiscal  do  la  France 
et  de  quelques  autres  Etats,  795  à 
798. 

Index-numbers,   I.  330,  331. 

Indigence.    II,  921. 

Individualisme    (V.     Ecole     libérale). 

Industrie,  caractère  productif  de  1'  — 
di'>  transports  et  de  1'  —  commer- 
ciale, I,  79,  80;  diverses  classifica- 
tions des  travaux  industriels,  88, 
89;  concentration  dans  les  diverses 
natures  d'  — ,  202  à  205:  l'inté- 
gration dans  r  —  .le  commerce  et 
les  transports,  206;  p(!rsistance 
de  la  petite  production  dans  1'  — 
et  le  commerce  221  à  223;  inter- 
vention de  l'Etat  dans  la  prochic- 
tion  industrielle,  267  à  272.  293 
l'i  302. 

Intégration.  —  dans  "es  diverses 
liraache^  de  la  production,  I.  206; 
rapports  de  1'  —  et  de  la  division 
du  travail,  207;  formes  nouvelles 
do  concentration  et  d'  — ,  208;  rai- 
sons d'être  de  1'  — ,  ses  limites,  213 
214. 

Intérêt  (revenu  du  capital),  II,  737 
à  746;  variations  du  taux  moyen, 
de  r  — .  74t>:  intervention  de  l'I^tat 
relativement  à  1'  — ,  766  à  771. 

.Iiiijlar.  I,  244,  245. 

Label.    II,  855. 

Lassiillr,  II.  732. 

/.(•  Plmj.  sa  mélliode,   1,  31;  ses  doe- 

triurs  6  1.   11.  671,  672,  846. 
Lettre   de   change.    I.   386;    fonctions 
é.niiniuiques    de    la  —  387,  à    390. 
Libre-échange,     querelle      doctrinale 
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du  —  eL  d(;   la   proLocLion,   I,    154' 
à    15G,   II,  GiO  à  G19. 

Libre  monnayage,  principe  du  — ,  I, 
31-^    à    344. 

List,   I,   155,   II,  617. 

Lock-out,    II,   821,  822, 

Lois,  —  économiques,  I,  lu  à  18;  — 
somptuaircs,   II,  887. 

Loi  d'airain.  Il,  732,  733. 

Loi  des  débouchés.  I,  16,  161,  246, 
247,  II,  611. 

Loi  de  Gresham,  I,  356,  357. 

Loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  I, 
317,  318. 

Luxe.    II,   885  à  887. 

Machines,  la  (jucstion  des  — .  I.  157 
à  164. 

Magasins,     —    généraux,     1,    447; 
grands    —,    I,  203,  2U6,    II,  511   à 
514. 

Mainmorte,  biens  de  — ,  II,  636. 

Mallhus,  1  43;  théorie  de  — ,  230  à 
234,  11,  749. 

Marchandage,    II,    760. 

Marine  marchande,  rôle  politique  et 
économique  do  la  — ,  II,  491; 
situation  de  la  —  en  France  et  à 
l'étranger,  492  à  495;  régime  de 
la  — .  578,  579. 

Marx  [Karl),  I,  54  et  la  note. 

Marxisme,  I,  55  à  57;  néo  — ,  58,  59; 
thèse  marxiste  de  la  concentra- 
tion progressive,  215  à  217;  ob- 
jection marxiste  à  la  propriété 
privée,   II,  694,  695. 

Mercantilisme.  I,  39,  40,  II,  583. 

Métayage,    I,    137,    139. 

Méthode  (en  économie  politique),  1, 
22  à  24,  32;  —  de  l'Ecole  mathé- 
matique, 25  à  27;  —  de  l'école 
psychologique  autrichienne,  28; 
—  de  l'école  historique  allemande, 
29,  30;  —  de  l'école  de  Le  Plav, 
31. 

Métier  indépendant.   I,  221,  222. 

Milieu  physique,  influence  exercée 
sur  rhotumo  par  le  — ,  I,  94  à  97; 
réaction  de  1  homme  sur  le  — 
98  à    100. 

Mines,  concentration  dans  l'industrie 
luinière.  I,  205;  intervention  de 
1  Etat  dans  l'exploitation  des 
—,  270.  298;  régime  légal  de  la 
propriété    minière,    II,    674  à  678. 

Mir,  régime  du  —,   II.  632.  685. 

Monnaie.  1,316,333  s'i  372;  évolution 
historique    et    nature     économique 


de  la  — ,  334  à  345;  production  et 
circulation  de  la  — ,  346  à  357; 
différents  systèmes  monétaires, 
358  à  366;  —  de  papier  et  papier 
—,  367  à  372. 

Monographie,  I,  31. 

Monométallisme,  I    358  à  366. 

Monopole,  1,  185;  — s  légaux,  l86; 
—s  de  fait,  187;  — s  fiscaux,  269. 
291;  iirix  de  — ,  324. 

Monts  de  piété,   I,  449,  450. 

Morcellement,  II,  646  à  648,  651,  652 
Giil,  662. 

Mortalité,  —  comparée  des  divers 
Etats,  I,  226. 

Natalité,  —  comparée  des  divers 
Etats,  I,  226;  causes  de  baisse  de 
la  — ,235,  conséquences  de  l'abais- 
sement de  la  — ,  remèdes  propo- 
sés,  2.36,   237. 

îïatur.e,  rôle  de  la  —  dans  la  jjroduc- 
tion,  I,  93  à  100. 

Navigation,  concurrence  des  chemins 
de   fer  et  de   la   —  intérieure     II 
487  à  490;  —  maritime  (V.  Marine 
marchande  et  Ports  maritimes). 

Outillage  public,  intervention  de 
l'ELat  dans  la  création  de  1' — ,  I, 
255  à  262:  péage  ou  gratuité  de 
r  — ,  264;  productivité  des  travaux- 
publics,  264;  appréciation  criti- 
que de  l'intervention  de  l'Etat 
dans  la  création  de  1'  — ,  284  à  288; 
évolution  des  transports  en  ce  qui 
concerne  les  voies  de  communica- 
lion  et  r    -,  II,  470,  471. 

Ouverture  de  crédit,   I,  405. 

Papier-monnaie.  I,  367  à  372. 

Parcellement,    II,   649.   663. 

Participation  aux  bénéfices.  11,  706 
à  717. 

Paupérisme.   II.  922. 

Péage.   I.  263. 

Phalanstère,  I,  84. 

Physiocrates.  I.  41:  théorie  physio- 
(•rati(iue  ilu  produit  net,  75  ù  78. 

Placement.  —  du  travail.  II.  810  à 
s  15:  —  du  capital.  II.  878,  888. 

Population,  question  de  la  — ,  I,.  225 
à  241. 

Ports  (maritimes),  intervention  de 
l'Etat  dans  l'établissement  des  — 
I.  258,  259;  rôle  économique  dos 
— ,  II,  496;  situation  des  princi- 
paux — français  et  étrangers.  496 
à  498;  — francs,  575,  576. 

Prime    (en    matière    de    monnaia).    I. 
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359,  3G9  à  371:  (on  matière  de 
change),  411;  (en  nialièrc  d'em- 
priinl  public),  460;  (en  uialière  de 
marchés  de  bourse),  533;  (en  ma- 
tière de  douane),  —  à  la  producr 
tion,  566.  —  à  l'exportation    567. 

Prix,  1,  316  à  332;  —  courant,  319  à 
321;  —^  normal,  322,  323;  —  de 
monopole,  324:  variations  des  — . 
325  à  332. 

Producteur,   — ■  autonome,    1,    120. 

Production,  définition  de  la  — ,  1,  74; 
facteurs  de  la  — ,  82  à  119;  orga- 
nisation de  la  — ,  120  à  142;  con- 
ditions économiques  de  la  — ,  143 
à  200;  concentration  de  la  — ,  201 
à  223;  limitation  de  la  — ,  224  à 
252;  rôle  de  l'Etat  dans  la  — ,  253 
à  302;  coût  de  —,  322,  323;  chan- 
gements survenus  dans  la  —  des 
métaux  précieux,  346  à  350;  crédit 
à  la  — ,  374;  sociétés  coopérarives 
de  — ,  11,  718  à  721. 

Produit  net  (v.  Physiocrates,Théorie). 

Profit,  —  de  l'entrepreneur,  II,  699  à 
705,  773. 

Propriété,  analyse  de  la  notion  éco- 
nomique de  — ,  II,  623,  624;  évo- 
lution historique,  état  et  répar- 
tition de  la  — ,  625  à  652;  inter- 
vention de  l'Etat  relativement 
à  la  — ,  653  à  680;  doctrines  rela- 
tives à  la — ,681  à  695;- — priiuiti- 
ves,  625  à  627,  630  à  632;  déve- 
loppement de  la  —  individuelle 
sur  le  sol,  628,  629,  633;  formes 
nouvelles  de  la  —  collective,  634 
à  637;  —  forestière,  671,  672;  — 
minière,  674  à  678;  —  de  l'eau, 
679,  680;  assurance  contre  les 
risques  menaçant   la — ,911. 

Protection,  —  douanière  et  libre 
échange,  I,  154  à  156,  II,  610  à  619; 
—  légale  des  travailleurs,  I  302, 
II,  860  à  874. 

Proudhon,  I,  51  et  la  note,  104,  II. 
691,  743,  744. 

liaiffeisen    (caisses    rurales),    1,    452. 

Régie  (forme  de  l'entreprise  d'Etat). 
I,   140;  — s  municipales,  271,  299. 

Règlement    dateller,    II,     816,     817. 

Réglementation,  —  légale  relative  à 
r<!xercice  de  ct'rtaines  [)rofessions, 
I.  200;  — dans  l'intérêt  des  produc- 
teurs ou  du  public.  301;  —  dans 
l'intérêt   des    travailleurs    manuels 


(v.  Protection  légale  des  travail- 
leurs). 

Remembrements,  —  généraux,  II. 
663. 

Rente,    —  perpétuelle,    I,   458,   459; 

—  amortissable,  458,  459;  notion 
économique  de  la  — -,  II,  747,  748; 

—  foncière,  749  à  757;  interven- 
tion de  l'Etat  relativement  à  la  — 
foncière,  772. 

Répartition,  notions  générales  sur 
la  —.11.  620  à  622;  régime  de  la 
propriété,  623  à  695;  —  des  reve- 
nus, 696  à  798;  raj)ports  contrac- 
tuels du  travail  et  du  capital,  799 
à  874. 

Report,  I,  407;   II,  534. 

Revenu,  répartition  des  — s.  II,  696 
à  798:  évaluation  et  répartition  du 

—  national,  696,  697:  —  de  l'en- 
trepreneur :  le   profil,  699  à   721: 

—  de  travail  :  le  salaire,  722  à 
736;  ^  du  capital  :  l'intérêt, 
737  à  746:  —  des  agents  naturels  : 
la  rente,  747  à  757:  intervention 
de  l'Etat  dans  la  répartition  des 
— s,  759  à  773;  —  de  l'Etal  :  l'im- 
pôt, 774  à  798;  impôt  sur  les  — s, 
ou  sur  le  —  global,  781  à  783, 

Ricardu,  I,  44,  311.  456,  11,012,  732; 
747  à  757. 

Richesse,  définition  de  la  — -,   1,   73. 

Risque.  —  professionnel,  11,  873; 
as-iurance  contre  les  — s  menaçant 
la  personne  ou  la  propriété,  905  à 
911. 

Routes,  iutfrxciition  \\i;.  l'Etat  dans 
riMablisseiiieut  des  —,  I,  256,  263. 
286. 

Salaire,  caractères  généraux  du  — 
11,  722;  différents  modes  de  fixa- 
lion  du  — ,  723  à  726  ;  —  nomi- 
nal et  —  réel,  727;  inégalités  et 
variations  dans  le  taux  des  — s, 
728  à  731;  doctrines  relatives  au 
— ,  732  à  736;  intervention  de  l'E- 
tal relativement    au  — ,  759  à  765; 

—  minimum  légal,  762  à  765. 
Sr/y  (./.   -B),   I,  21,   46,   88,    121.   161. 

456,  II,  611, 
Srhnlzr-hi'IHsch    (banques),    1,    451. 
Secours    mutuels    (v.    Sociétés). 
Servage,    1,     166    à     168. 
Services,    définition    des    — ,    I,    73; 

caractère    productif    des    — ,    81; 

classification    des    — .    90;    inter- 
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vcnLion  lU-  l'Etat  dans  l'organisa- 
tion des  —  publics,  265,  289  à 
293;  rémunération  ou  gratuité  dos 

—  publics,  266. 
Sismonrli  (de),   I,   160,  246. 
Socialisme     (v.     Ecoles      socialistes), 

—  chrétien,  1.  62/  63;  —  d'Etat, 
Ci;  —  nuinicipal  (v.  Régies  mu- 
nicipales). 

Sociétés,    —   do    personnes,    I,    129; 

—  de  capitaux,  130,  131;  —  ano- 
nymes, 130;  —  en  commandite, 
131  ;  —  coopératives,  132  (v.  le  mot 

»  suivant);  avantages  et.  inconvé- 
nients comparatifs  de  ces  diverses 
formes   d'entreprises,    133   à    136; 

—  de  crédit,  421  à  423;  —  de  cré- 
dit foncier,  443  à  445;  —  de  cré- 
dit immobilier,  445,  II,  658;  — 
de  crédit  agricole,  I,  445,  452, 
453,  II,  659;  —  d'habitations 
à  bon  marché,  657;  —  d'épargne 
ou  de  capitalisation,  893;  —  de 
secours  mutuels,  902  à  905. 

Sociétés  coopératives,  I,  132;  —  de 
crédit,  451  à  454;  —  de  consouuua- 
tion,  II,  517  à  522;  —  de  pro- 
duction, 718  à  721;  —  de  cons- 
truction, 657,  660;  —  d'assurance, 
901. 

Spéculation  (v,  Bourses). 

Slanley-Jevons,  l,  25. 

Statistique,  rôle  de  la  — .   I,  35,  36; 

—  de   la   population,   225   à   229; 

—  de  la  monnaie,  346  à  351;  — 
des  transports,  II,  470  à  475  ; — 
douanière,  546  à  551,  589,  590, 
606  à  608;  —  de  la  propriété,  638 
à  652;  —  du  salaire,   729   à   731; 

—  des  grèves,  824  à  829:  —  de 
l'association  professionnelle,  845 
à  851;  —  de  l'épargne,  890,  894; 

—  de  l'assurance.  903  à  905,  907 
à  912,  916  à  920;  —  de  l'assis- 
tance, 929,  931. 

Sliiarl  Mill,  I,  45,  II,  613,  684,  691, 
734,  751,  757,  793. 

Surproduction,  crises  de  — ,  I.  243  à 
•349. 

Syndicats  (v.  .\ssociation  profes- 
sionnelle). 

Système,  —  d'Elberfeld,  II,  930;— s 
fiscaux,  795  à  798;  —  de  Gand. 
910:  — s  monétaires.  T,  355,  358 
à  366:  —  Taylor,  I,  150,  en  note. 
II,  735,  en  note. 


Tarils.  -  -  do  fhoMiins  de  fer,  II,  485; 
—  de  douane,  557  a  564. 

Théorie,  —  de  la  balance  du  com- 
merce, I,  40;  II,  615,  616,  618;  — 

:  du  crédit  gratuit,  743,  744;  —  du 
fonds  des  salaires,  734  à  736;  — 
de  Malthus,  I,  230  à  234;  —s  de  la 
monnaie-signe  et  de  la  monnaie- 
marchandise,  I,  338  à  340;  — 
physiocratique  du  produit  net, 
75  à  78;  —  quantitative  de  la  mon- 
naie, 326,  327;  —  s  relatives 
aux  crises  de  surproduction,  246 
à  249;  — s  relatives  au  salaire,  II, 
732  à  736;  — s  relatives  à  la  valeur, 

I,  311  à  315;  —  du  rendement  non 
proportionnel,  111  à  114;  —  de  la 
rente  foncière  de  Ricardo,  II,  749 
à  757;  —  du  salaire  naturel.  732, 
733;  —  de  la  sous-consommation 
ouvrière,  246,  247;  —  du  travail 
attrayant,  84;  —  de  l'utilité  finale. 
70,  315;  —  des  valeurs  internatio- 
nales, II,  611  à  613,  618. 

Trade-unions  (v.   Association  profes- 

>iùnnellc). 
Traités    de    commerce,    système    des 

tarifs    conventionnels    ou   des   — , 

II,  559  à  562;  la  réforme  libérale 
de  1860,  le  régime  des  — ,  587  à 
590. 

Transit,  II,  570. 

Transports,  caractère  productif  de 
l'industrie  des  — ,  I,  79,  80;  con- 
centration'dans  l'industrie  des  — , 
204;  intégration  dans  les  — ,  206; 
intervention  de  l'Etat  dans  l'éta- 
blissement des  voies  de  conunu- 
nication  et  de  —,  256  à  262,  284 
à  288;  importance  économique  de 
l'industrie  des  — ,  II,  464;  évolu- 
tion historique  de  l'industrie  des 
—,  465  à  475. 

Travail,  caractères  du  — ,  I,  83,  84; 
classifications  des  divers  travaux; 
85  à  90;  division  du  —,  143  à  164, 
liberté  du  —,  165  à  200;  le  — , 
base  et  justification  de  la  pro- 
priété, II,  683,  684:  contrat  de 
— ,  803  à  819;  conflits  du  —  et  du 
capital,  820  à  842:  protection  lé- 
gale   des   travailleurs,   860   à    874. 

Truck- System.    II,   761. 

Trusts.  I.   191.  192.  194  à  199. 

Turqr.l,  I,   19,    m.   11.  683.  732.  7f.9. 

Union  latine,    1,'  359,   360,  366. 
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UtUité,  I,  69;  —  finale  ,70:  1'  —  so- 
ciale, base  et  justification  de  la 
propriété,    II,  685. 

Valeur,  —  d'usage,  I,  70;  —  d'é- 
change, 72,  310  à  315;  variations 
de  —  de  la  monnaie,  théorie  quan- 
titative, 326  à  332;  changements 
survenus  dans  la  —  des  métaux 
précieux,  346  à  350;  — s  inter- 
nationales,  II,   611   à   613.  618. 


Valeurs  mobilières,  fonction  écoi 
mique  des  —  en  tant  que  titres 
crédit,  I,  398;  —,  forme  nouve 
de   propriété.    II,   624,   644. 

Voies  de  communication,  I,  2b(\ 
264,  270,  284  à  288,  296,  297; 
470,  476  à  490,  496  à  498. 

Warrant,  I.  447;  —  agricole.  44S. 


liordfoux.  —   Imp.  J.  Bière,   18-22,  rue  du   Peucué. 
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